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RAPPORT 


Présenté par M. Descuaws, au nom de la 6° Commission (1), sur des fraudes com- 
mises dans les travaux de la Sixième écluse du canal Saint-Denis. 


(Annexe au procès-verbal de la séance du 26 juillet 1886). 


MESSIEURS, 


ar une pétition en date du 47 juin 1885 M. Benon dénonçait au Conseil des 
malfaçons graves commises par M. Morin, entrepreneur des travaux de construction 
de la sixième écluse du canal Saint-Denis à Aubervilliers. 

L'ancienne 6° Commission, à qui cette pétition fut renvoyée, s’en occupa peu. 
Aussi M. Benon adressa-t-il une lettre de rappel au mois de novembre de la même 
année. Celle-ci resta sans effet. 





Le jour même de sa formation, votre 6° Commission, actuellement en fonctions, 
reçut une nouvelle lettre de M. Benon, et, se refusant à imiter la Commission qui 
l'avait précédée, elle étudia l'affaire avec tout le soin que juslfiait la gravité des 
dénonciations de M. Benon. 


Et, tout d’abord, quel fond devait-on faire sur les affirmations de M. Benon ? 


(4) La 6° Commission (Eaux et Égouts) est composée de MM. Davoust, président; Guichard, secrétaire; 
Cochin, Deligny, Deschamps, Leclerc, Lopin, Mayer, 
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M. Morin, chargé de l'exécution des travaux de constfuction de la sixième écluse 
du canal Saint-Denis à Aubervilliers, avait pris M. Benon pour tâcheron. 


M. Morin a prétendu, il est vrai, que M. Benon était sous-traitant, Mais rien 
dans les pièces qui ont été fournies à la Commission ne peut affirmer le dire de 
M. Morin. De plus, Administration n’a jamais reconnu M. Benon comme tâcheron. 







Si nous insistons sur ce point, c’est Surtout pour justifier les conclusions de ce 
ort, demandant à exercer des poursuites contre M. Morin l'entrepreneur, seul 
‘esponsable devant la ville de Paris. 

Ceci dit, que vient affirmer M. Benon, qui, ayant travaillé pour le compte de 
M. Morin, connait nécessairement mieux que qui que ce soit la nature et la qualité 
des travaux signalés mal faits? 


Ces accusations portent sur cinq points : 

te Fraude sur la longueur des pieux et palplanches ; 

9 Fraude sur le cube des terres extraites du canal; 

3° Fraude sur la nature des moëllons employés; . 

4 Fraude sur la quantité de ciment ; 

5° Fraude sur les épaisseurs des maçonneries. 

Votre 6° Commission, appelée à vérifier l'exactitude des faits signalés, ne s’est pas 
dissimulé combien la tâche était grande; ses prévisions n’ont pas élé trompées. 
Elle a consacré neuf séances à entendre les dépositions des personnes qui pouvaient 
*_ léclairer, à recevoir les observations de l'Administration; elle s’est transportée 
deux fois sur les lieux. 


Malgré son activité, malgré ses demandes incessantes auprès des ingénieurs char- 
gés du contrôle des travaux de la 6° écluse, elle n’a pu arriver à un résultat certain 
sur la plupart des faits dénoncés. 


Ce qu’elle à pu constater, c’est qu'il y a eu fraude au préjudice de la Ville en ce 
qui concerne linsuffisance d'épaisseur des maçonneries, et que cette fraude n’a pu 
être commise que grâce à l’incurie et au défaut de surveillance des agents de l’Admi- 
nistralion. 

Nous vous proposons des conclusions à cet égard, mais, auparavant, il convient 
d'examiner un à un les 5 points qui font l’objet de la dénonciation de M. Benon. 


Sur le premier point, longueur des pieux et palplanches, il nous a été impossible 
de vérifier lexactitude du dire de M. Benon, attendu que, lors de la visite à la 
6° écluse, ils étaient déjà enlevés. 


En ce qui concerne le cube des terres extraites de l’écluse, M. Benon 4 insisté à 
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plusieurs reprises sur ce sue I a affir 
avaient été comptés en trop à la Ville par P entrepreneur. N 

à l’écluse et nous n'avons pu constater les dires de M; ‘Benû 
étaient pour la plupart en état de vases; il en résulte qQ'il y AA 
durée du transport en wagons ou en broueltes el que le Q 
du canal n’est pas exactement le même que celui « 


Toutefois, nous devons faire remarquer que 
fait enlever est infiniment supéricur à celui que 


En ce qui touche la qualité des moëllons, l'entrepreneur € 
moëllons de même qualité que les moëllons de Souppes. 
Deux espèces de moëllons ont été employés 


Ceux de Souppes, à 12 francs 1e mètre cube; ceux de l’'Ourcq, à 8 francs le mètre | 
cube. 


Le réglement s’est fait à 12 francs, et malgré cela de nombreux moëllons de 


l'Ourcq sont entrés dans la construction des bajoyers de l’écluse. 


A la suite d'observations des membres de la Commission, M. Humblot a déclaré 8 


qu’en vertu du cahier des charges générales de 1866, l'entrepreneur avait le droit 
d'employer des moëllons d'Oureq, à la condition que les ingénieurs les eLORnUSsen 
de qualité équivalente. 


En présence de celte déclaration, la Commission n’a a pu que s’incliner. Mais, d’un 
façon générale, il est regrettable que des substitutions de matériaux soient ainsi au- 
torisées. Elles constituent, en effet, une excitation à la fraude, car il est toujours à 
craindre que léntrepreneur ne cherche à utiliser en grande partie ceux qui, d'un 
prix moins élevé, sont d’une qualité inférieure 





En outre, pourquoi imposer dans un cahier des charges une prescription qui ne 
doit pas être observée? Dans l'espèce, sans affirmer que des moëllons d'Ourq refusés 
aient été employés, nous constatons que de ce chef l'entrepreneur à dû réaliser un 
bénéfice considérable, puisque le moëllon de Souppes vaut 12 francs le mètre 
cube alors que la meilleure qualité des moëllons d’Ourcq ne dépasse pas 8 francs et 
que la Ville, comme-nous Pavons déjà fait remarquer un peu plus haut, à payé les 
deux indifféremment 12 francs. 


En-ce qui concerne les ciments, il est hors de doute que les quantités 14 _” 
dû être employées ne l’ont pas été. C’est à grand’peine que nous avonspu enr 
des renseignements de PAdministration sur ce point, en particulier ; encore « po 
seignements nous ont-ils été fournis de manière à nous interdire toute, vérif® # 


ation. 

















PODIIT 


par PAdministration elle-même, l'insuffisance des 
établie. | 





tion était de nous aider à rechercher les fraudes com- 
les que nous devions fatalement découvrir en constatant 
Be aurait dù faire toucher du doigt à la Commission 
Was fait, nous laissant ainsi le droit de dire que 
lveillance suffisante et que, se sentant coupable, 
| | tonner les moyens de le prouver. 

Malheureusement pour elle, ses calculs sont déjoués et, si nous n'avons pu don- 
ner de preuves certaines des malfaçons relatives aux premiers points que nous 
venons d'examiner, il n’en est pas de même des derniers, dont il nous reste à entre- 
tenir le Conseil. Là, en effet, c’est d'accord avec PAdministration que la fraude est 
évidente. 


Comme nous l'avons dit, M. Benon, dès que les membres actuels de la 6° Commis- 
sion furent nommés, s’empressa de rappeler les fraudes qu’il avait déjà signalées 
à la précédente Commission, insistant sur ce que la maçonnerie du radier mavail 
pas l'épaisseur prescrite. 


4 


Pour contrôler l'exactitude de son insertion, nousdevions pratiquer des sondages, 
mais le canal était en pleine activité! Nous pouvions bien, il est vrai, arrêter pour 
quelques jours la navigation, mais nous aurions subi par ce fait une perte de plu- 
sieurs milliers de francs. 






Malgré son désir de connaitre au plus Lô! la vérité sur ces faits graves, la Com- 
mission se décida à attendre Le chômage du canai pour faire procéder à cette opération, 
et les sondages eurent lieu au commencement de ce mois de juillet. 

Ainsi que l'établissent les profils dressés par l'Administration elle-même à la 
date du 8 juillet, présent mois, des insuffisances considérables existent. 

Là où le radier devait avoir une épaisseur de 80 centimètres, il a de 41 à 80 cen- 
timètres ; dans les parties où il devait avoir 4 m. 20 €. il varie de 27 centimètres à 
1 m. 17 ce. Dans d’autres où 11 devait y avoir 4 m. 60 c. d'épaisseur de maçonne- 
rie, on trouve 41 centimètres; bien plus, ailleurs, au lieu de 2 mètres d’épaisseur, 
nous constatons 15 centimètres! 


un de la porte amont de r'écluse, le bajoyer (côté gauche) n’a pas de fondations. 
, Tes ces malfacons, laCommission les a constatées de visu, et MM. les Membres 
| 4 . N + r « . . . 

4 du Chi pourront les reconnaitre sur les profils dressés par FAdministration, en 
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ANEMENTS A FOURNIR À LA COMMISSION DU BUDGET. 


e les renseignements fournis par les directeurs des différentes écoles 
ent facilement comparables entre eux. 


tableau doit comprendre, en ce qui concerne le personnel : 4° les cré- 
‘année précédente; 2° les propositions pour l’année budgétaire. Ce 1a- 
era les dépenses : a) pour le personnel administratif; b) pour le personnel 
(traitements, indemnités, interrogations, conférences, suppléances, 
s); €) pour les répétiteurs (traitements, indemnités de logement) ; d) pour 
Istes. Il fera ressortir les différences en plus ou en moins. Une colonne sera 
e aux observalions. 


second tableau, concernant le matériel, énumérera la nature des dépenses et 
ressortir les différences en plus ou en moins d’une année à Pautre. Modèle : 





ECOLE Rx 


Matériel. — Crédits alloués en 1887 ; propositions pour 1888. 





CRÉDITS DIFFÉRENCES 


NATURE DES DÉPENSES OR ee de 





; DEMANDES 
ALLOUÉS EN 1887 , EN PLUS EN MOINS 
pour 1888 


OBSERVATIONS 


Entretien et renouvellemeut du 





MODERNES ee 1,800 » 1,500 » » » 300 » 
Matériel de propreté.......... 700 » 800 » 100 » » » — 


Etc., etc. 





Des notes justificatives seront jointes aux propositions, lorsque celles-ci comporte- 
ront plus de détails que n’en peut fournir une simple observation, par exemple lors- 
qu'il s'agira de la création d’une division nouvelle. 





A ces deux tableaux essentiels s’adjoindront un certain nombre d’annexes, dont 
nous donnons ci-dessous le modèie. 


DU 














_ francs. On ne peut toutefois prendre la moyenne entre ces deux sommes, chaque 







Dépenses de J.-B. Say (Internal et externat). 





DÉPENSES , 
DÉPEN 








CONSTATÉES 


en 1885 


CRÉDITÉES EN 










Nombre! des éléVeS ME AO PERMET MELLE OU EN ET 









fr 210 FAC 
Dépenses du 'pDerstnnel ee PORT NUE NES RER 238,877 » 266,850 » 


DÉPENSES AU MATERIEL AMAR RTE SN ETAPE 256,299 » 460,910 >» 
Bourses municipales ERA Rec UC CAT CT UE 22,150 .» 30,000 » 


Bourses d'entrée ere eee 0 ET 8,775 » 9,600 » 




















Dépeñise tütales 20 Le EUROS UE PAT 526,101 767,599 
Recettes& déduire SIREN AREA LE TIENNE ENT EIL 270,939 » 451,800 » 451,50 


DR. : 315,590 





ds 
\ 

















\ 


— 


\ 
En définiuve, pour 14887, chaque élève revient (loyer compris) de 425 à 729 
éco je comprenant pas le même nombre délèves. Sion veut obtenir la moyenne 
exacte, il faut multiplier le prix de revient des élèves de chaque école par le nombre 
d'élèves de chacune de ces écoles, additionner les produits, diviser le total par le 
nombre d'ensemble des élèves. On arrive à la somme moyenne de 527 francs. 


Sr | N° 115 


L’Administration suppose, sans pouvoir rien aftirmer, que, pour cette parlie, les 
travaux ont dû être exécutés un dimanche, après qu ’ostensiblement les ouvriers 
avaient quitté le chantier. 

Le devoir des surveillants et, en particulier, du conducteur des travaux, n’était-il 
pas de rester à, outout au moins de constater le fait dès le lendemain matin ? Ils 
n’en ont rien fait. IIS sont donc coupables d’une négligence grave. 

La Commission, M. Humblot, imgénieur en chef, M. Lechatellier, ingénieur ordi- 
naire, M. Morin, entrepreneur, ont donc tous reconnu Pinsuffisance d'épaisseur 
des maconneries. 


Ces constatations, nous ne les avons faites que sur quelques-uns des points qui 
nous avaient été indiqués par M. Benon, mais nous pouvons affirmer que les 
fraudes sont plus étendues. 

En effet, nous pouvons évaluer celte insuffisance d'épaisseur des maçonneries et 
en connaitre le cube ; il nous suffit pour cela de savoir quelle quantité de ciment a 
été employée. 

Dans un état dressé par M. l'Ingénieur en chef Humblot, à la date du 7 juillet 
1886, il résulte que, pour la période qui S’est écoulée du 4 juillet 188% au 
er juin 1885, c’est-à-dire pendant la présence de M. Benon sur le chanter, il a 
été employé 752,000 kilogr. de ciment. 

Or, dans une note du même ingénieur, en date du 13 juillet 4886, il est dit que 
le mortier était composé normalement de 350 kilog. de ciment pour un mètre cube 
de sable et que le mortier entrant dans un mètre Cube de maçonnerie pouvait osciller 
entre 1/5 et 2/5 de mètre cube. 

D’autre part, la même note déclare que Le cube des maçonneries comptées en tra- 
vaux lerminés, @’est-à-dire au moyen de métrages exacts, était, à la fin du mois de 





ma4885; ect, too being er aan oits 0 220%c 30 

et que les maçonneries non terminées ct à la même date éva- 

DÉC DDLOX IDIALRE ODA TA CUPRCUR ER EN A NERO 7,900 
Soitiensemble. Rare 8,120%c 30 





Prenant la moyenne entre les deux chiffres indiqués ci-dessus 1/5 et 2/5, soit 
3 dizièmes (les 3 dizièmes de 350 sont de 105), et divisant le lotal des ciments 
déclaré par PAdministration (752,000 kil.) par 105, nous trouvons qu’il à été exé- 
euté 7,160 mètres cubes en chiffres ronds de maçonnerie. L’Administration accusant 
un cube de 8,120 mètres, 1 y a donc 960 mètres cubes de maçonnerie exécutés en 
moins, soit, à raison de 25 fr. 95 c. le mètre cube, une somme de 24,912 francs 
complée à l'entrepreneur au préjudice de la Ville. 


o- : 
D 
. Pourquoi ces calculs n’ont-1ls pas élé faits par MM. les Ingénieurs : quand 
M. Benon, il y a plus de 18 mois. a fait ses premières révélations ? 

Il nous reste, Messieurs, à formuler nos conclusions. Si, comme nous l'avons dit, 
la fraude n’est pas établie d’une facon absolue sur tous les points signalés par 
M. Benon, elle l’est, de l’aveu même de l'Administration, en ce qui concerne le cube 
des maçonneries. Nous sommes donc fondés à dire que la Ville a été trompée par 
‘entrepreneur, trompée grâce au défaut de surveillance Administration. 
l'entrepreneur, trompée grâce au défaut de surveillance de l’Adt tralion 

Que la fraude ait été commise en réalité par le dénonciateur, M. Benon, ou par 
l'entrepreneur, M. Morin, c’est là un point que nous n'avons pas à rechercher. 

M. Benon, tâcheron de M. Morin, nous est inconnu. Seul, M. Morin, entrepreneur 
de la Ville, est responsable devant nous. 

La ville de Paris’est trop souvent considérée par ses fournisseurs ou par ses entre- 
preneurs comme bonne à exploiter. Nous devons, lorsque des faits.nous sont indi- 
qués et qu’ils sont prouvés comme dans l'affaire qui nous occupe, ne pas laisser 
impunis ceux qui compromettent Pintérêt des finances de la ville de Paris. 

Nous vous proposons donc d'inviter l'Administration, par une délibération ferme. 
à exercer des poursuites correctionnelles contre M. Morin, entrepreneur responsable, 
convaincu. de fraudes et malfaçons. 

Quant à l'Administration, elle est gravement coupable d’avoir, en manquant de 
surveillance, laissé commettre pendant toute la durée des travaux les malfaçons que 
nous avons signalées. MT 

Nous ne pouvons, après avoir adressé un blâme énergique aux agents de tous 
ordres, que regretter que de pareils faits puissent se produire impunément dans 
notre service de travaux publics et que Administration nait pas cru devoir les por- 
ter à la connaissance du Conseil. 

En conséquence, votre 6° Commission vous propose d’adopter le. projet de délibé- 
ration suivant. 


Paris, le 25 juillet 1886. 
Le rapporteur, 


L. DESCHAMPS, 


PROJET DE DÉLIBÉRATION 


LE CoxsSEIL, 


Vu le rapport de sa 6° Commission, 


DÉLIBÉRE : 


M. le Préfet de la Seine est invité : 


Le À exercer des poursuites correctionnelles contre M. Morin, entrepreneur des 
travaux de la sixième écluse du canal Saint-Denis, à Aubervilliers, à raison des 
fraudes et malfacons commises dans lesdits travaux ; 


9 A prendre contre les agents de tous ordres qui, par leur négligence, ont laissé 


commettre ces fraudes, les mesures nécessaires pour que de pareils faits ne restent 
pas impunis. 


843. — Imprimerie Municipale, Hôtel-de-Ville, — Souviron, Dir. — 1886. 
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CONSEIL MUNICIPAL DE PARIS 
1886 








RAPPORT 


Présenté par M. JAcQuESs, au nom de la Commission spéciale (1) chargée de dresser 
le cahier des charges de l'emprunt de 250,000,000 de francs. 


(Annexe au procès-verbal de la séance du 26 juillet 1886.) 


MESSIEURS, 


Les membres du Conseil auxquels vous avez donné la double tâche : 4° de prépa- 
rer, conjointement à M. le Préfet, le cahier des charges de l'emprunt municipal ; 
2e de fixer le prix d'émission des obligations dudit emprunt, se sont immédiate- 
ment mis à l'œuvre. 

En ce qui concerne la première partie de leur mandat (rédaction du cahier des 
charges), ils n'avaient qu’à se conformer pour les clauses principales à vos déli- 
bérations antérieures, consacrées par la loi du 13 juillet courant, et pour les clauses 
secondaires qu'à s’éclairer soit des précédents administratifs, soit des desiderata 
dont plusieurs d’entre vous leur ont soumis expression écrite ou verbale; en ce 
qui touche la seconde partie (fixation du prix d'émission), pour laquelle ils tiennent 
de votre confiance un blanc-seing, ils sauront, Pheure venue, ne s'inspirer que de 
l'intérêt de la ville de Paris. 

_ Je vous apporte aujourd’hui, Messieurs, le projet de cahier des charges, dont 
chaque article a été discuté séparément, avec l'espoir, qu'après une lecture atten- 
tive, il obtiendra votre entière adhésion. 


Paris, le 26 juillet 1886. 
Le rapporteur, 


JACQUES. 


(1) Cette Commission est composée de MM. Jacques, président; Darlot, Réty, conseillers municipaux, élus 


‘dans la séance du 12 juillet 1886. 


N° 116. 


PROJET DE DÉLIBÉRATION 


LE CONSEIL, 


Vu le ranport de sa Commission spéciale chargée de dresser le cahier des charges 
de l’empruni de 250,000,000 de franes ; 


DÉLIBÈRE : 
Est approuvé le cahier des charges ci-après : 


ARTICLE PREMIER. — L'emprunt de 250 millions que la ville de Paris a été auto- 
risée à contracter par la loi du 43 juillet 1886, sera réalisé par l'émission de 693,750 
obligations municipales. | 

ART. 2. — Chaque obligation sera remboursable au capital de 400 francs, pro- 
duira un intérêt fixe de 42 francs par an, payable par semestre, et participera cha- 
que année, à partir du 5 mars 4887, au moyen de üirages trimestriels, à des lots 
d’une valeur de 4 million de francs. 

Un quart du nombre des obligations sera émis sous forme de petites coupures au 
capital uominal de 100 francs chacune. | 


Arr. 3. — Les obligations à rembourser seront désignées dans la proportion dé- 
terminée par le tableau d'amortissement ci-annexé, au moyen de tirages trimestriels 
dont le premier est fixé au 5 mars 1887, et le dernier au 


Le premier numéro sorti dans chaque tirage aura droit à unlotde 100.000 » 


Le .deuxieme 40006 RP EE Se Re EN EE 50.000  » 
Les troisième, quatrième, cinquième et sixième, chacun à un 
lot de 10,000 francs, soit ensemble. ...... sl ER AAADRES Ce: 40.000 » 
Les septième, huitième, neuvième et dixième, chacun à un lotde 
5,000 francs, soitensemble. ............. SAR AE A TIRE PAPE 20.000 » 
Les quarante numéros suivants, chacun à un lot de 1,000 francs, 
soit ensemble. ...,,.. RARE ER PT PRES MR 40.000 » 
TOTAL Er es 0200. UOURR? 


— 3 — N° 116 


ART. 4. — Le remboursement des obligations amorties, et le paiement des lots 


attribués par les tirages seront effectués le 20° jour après chaque tirage, soit les 25 


mars, 25 juin, 25 septembre et 25 décembre de chaque année. 


AT. 5. — Les obligations qui auront obtenu un lot seront considérées comme 
remboursées par le paiement qui leur sera fait du montant de ce lot. 

Les obligations désignées pour l'amortissement, soit au pair, soil avec lot, n’au- 
ront pas droit au prorata de Pintérêt du semestre courant. 


ART. 6. — l’emprunt sera réalisé en une période de dix années, dans les limites 
annuelles fixées par le tableau annexé au présent cahier des charges, et conformé- 
ment à la délibération du Conseil municipal du 7 août 1885. 


Art. 7. — Les obligations créées pour la réalisation de l'emprunt seront établies 
sous forme de litres définitifs, au porteur, intégralement libérés, et munis de cou- 
pons semestriels de 6 francs chacun, aux échéances des 45 mars et 15 septembre de 
chaque année. 

Le premier coupon sera payable le 15 mars 1887. 


Art. 8. — Les obligations seront émises, soil directement aux guichets de la 
Caisse municipale, soit à la Bourse de Paris, par le ministère d'agent de change. 

L'époque des émissions, ainsi que les prix de vente, seront réglés par arrêtés du 
Préfet de la Seine, conformément à l’avis de la Commission spéciale de Pemprunt. 

Dans le cas d'émission directe aux guichets de la Caisse municipale, Parrêté du 
Préfet devra être rendu publie au moins trois jours à l’avance, tant par la voie des 
affiches, que par voie d'insertion au Journal officiel. 


Arr. 9. — Les lots attribués par le sort à des obligations non encore émises 
demeureront la propriété de la ville de Paris. 


ART. 10. — A partir de l’année 4897, la Ville aura la faculté de rembourser par 
anticipation la portion non amortie de l'emprunt. Dans le cas où elle userait de cette 
faculté, il devra être procédé, de suite, aux tirages restant à effectuer. 

Toutes les obligations non amorties antérieurement seront remboursées au pair et 
cesseront de produire intérêt. 

Le paiement des lots attribués par les tirages anticipés restera fixé, au contraire, 
aux époques déterminées par le tableau d'amortissement d’après l’ordre de la sortie 
aux {irages. 

Ce paiement aura lieu sous la déduction de la somme de 400 francs par obligation 
payée par anticipation pour l'amortissement de chaque obligation. 


VILLE DE PARIS. 


EMPRUNT DE 250 MILLIONS, 
(Loi du 43 juillet 1886.) 


Tableau faisant ressortir, pour la période de 1886 à 1897, le montant des émissions 
nouvelles autorisées par la délibération du Conseil municipal du 7 août 1885. 


Montant, 


| Années d'émission. au prix de réalisation, 
— dés obligations à émettre chaque année. 

18806. MN ER MES RAR 20.000 000 » 
1887: PRE MER RES es IN SLR ES EURE ETES SP 40.000.000 » 
LS EE NRA OR PET SENTE RER 40.000.000  » 
ASSIS PSN PMR RME RER Te 10.000.000 » 
LEDO RÉGNER RUE Fe ee ee LORD AIT 20.000.000 » 
ASD LR ARR CEEROPR SN EEE AE TS UT 20.000.000 » 
LS Er NES see Pat DENANEC TON ES ER RTE 20.000.000 » 
AS, SR Rte MEN AD her die se 20.000.000 » 
ASE ES ER ER RENNES SR Def eee ii 20.000.000 » 
LR RTL Pen ST PNA o ce deb dr ie 20.000.000 » 
RD LEON TE PTT SN PR Se A PE A De 20.000.000 » 
Lo FE MR Re TENTE ED ee EP PO FPE Je 
HOTAL rec «ou TUE . 250.000.000 » 


844. — Imprimerie municipale, Hôtel de Ville. — Souviron, Dir. — 1886. 


CONSEIL MUNICIPAL DE PARIS 
1886 








AMENDEMENT 


Présenté par M. Jacques aux conclusions du rapport de M. Longuet sur les 
conditions du travail. 


(Annexe au procès-verbal de la séance du 26 juillet 1886.) 


« Le Conseil, 


« Considérant que la limitation légale de la 
journée de travail a été surtout inspirée par 
la pensée humanitaire d'obvier aux dangers 
de l’industrie manufacturière où l’ouvrier, 
devenu « comme partie intégrante » d’une 
machine, est assujetti à un travail « sans 
trève » et se trouve dans une atmosphère sou- 
vent malsaine ; 


« Considérant qu’en dehors de l’industrie 
manufacturière l’ouvrier payé à la tâche, et 
qui, par conséquent, se livre « motu proprio » 
à un labeur intensif, n’hésite jamais à con- 
sacrer au travail une durée minima de dix 
heures par jour, ‘durée qui, si elle coïncide 
avec une alimentation saine et réglée, ne 
paraît avoir, au point de vue physiologique, 
aucun des-effets du surmenage; 


« Considérant qu’en élevant dans les chan- 
tiers communaux le prix de la journée de 
8 heures au prix actuel de la journée de 10 
heures, on provoquerait immédiatement des 
demandes d'augmentation de tous les petits 
employés de la Ville se fondant sur l’équiva- 
lence des services, qu’ainsi et par le fait de la 
mesure proposée par la Commission du travail 
et par ses conséquences naturelles, on ferait 
surgir des difficultés budgétaires qu’on ne 
pourrait résoudre au moment actuel par l'éta- 
blissement de nouvelles taxes, alors que les 
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taxes déjà existantes grèvent déjà trop lour- 
dement le travail de Paris ; 


« Considérant que les ressources qui pour- 
voient aux dépenses de nos chantiers sont 
fournies par des contribuables qui, pour le plus 
grand nombre, travaillent plus de dix, onze 
et même douze heures par jour et sont loin de 
toucher, comme prix de journée, la somme 
portée à la série de la Ville (hommes de peine 
dont le nombre est si considérable, boulangers, 
bouchers, garçons de café, cordonniers, tail- 
leurs, petits employés de la Ville et de l'Etat, 
des administrations, omnibus, chemins de fer, 
etc. ); 


Considérant que la mesure proposée par la 
Commission du travail aurait pour effet : 


« 1° De faire exclure impitoyablement des 
chantiers communaux tous les ouvriers'vieillis 
ou d’une capacité professionnelle ordinaire ; 


« 2 De faire fabriquer extra muros beau- 
coup d'objets qui, même grevés de frais de 
transport, reviendraient meilleur marché que 
s’ils étaient fabriqués à Paris, tendance qui 
s’accentue malheureusement dans l’industrie 
privée au grand préjudice de nos ouvriers pa- 
risiens ; 

« Considérant que l'intensité de la produc- 
tion de certains pays résulte, non pas surtout 
de la réduction de la journée de travail, ainsi 
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que l’affirme le rapport de la Commission du 
travail, mais bien de causes fort diverses dont 
les principales sont : 


« 1° Un outillage industriel perfectionné 
(en Angleterre, alors qu’on avait des métiers 
automatiques de 900 broches et plus, en 
France on avait encore des métiers de 300 
broches : un ouvriers anglais faisait ce que 
faisaient trois ouvriers français); 


« 2° Des capitaux considérables et à bon 
marché ; 


« 3° Du charbon, ce pain de l’industrie et 
des moyens de transport à prix réduit; 


« Considérant cependant que la ville de 
Paris ne peut, dans ses chantiers, tolérer l’avi- 
lissement des prix de journée, prix qu’elle 
a reconnu équitables dans la série qu’elle a 
établie ; 

« Considérant en outre qu’il appartient aux 
entrepreneurs de vérifier, par l'expérience, 
s’il est possible de maintenir le prix de journée 
en diminuant le nombre d’heures de travail, 
sans qu’il y ait préjudice pour personne; 


Délibère : 


« Article premier.—Dans tous les chantiers 
de la Ville la journée de travai! reste, jusqu’à 
nouvel ordre, fixée à une durée maxima de 10 
heures et au prix réglé par la série, sans que 
les entrepreneurs publics puissent l’abaisser. 


« Art. 2. — Les entrepreneurs de travaux 
municipaux qui, sans diminuer le prix de la 
journée, en diminueront la durée, recevront 
une prime que le Conseil déterminera. 


« Art. 3 (art. 4 de la Commission). — La sé- 
rie ofticielle de la ville de Paris sera révisée 
annuellement et de façon à ce que les prix du 
salaire soient toujours en rapport avec la taxe 
des subsistances et les conditions générales de 
l'existence des travailleurs. 


« Art. 4 (art. 5 de la Commission). — Le 
Conseil invite l'Administration à faire exécu- 
ter rigoureusement la loi en ce qui concerne le 
marchandage. 


- « Signé : Jacques. » 


es RUN ME NUE 2 ne Dis1) 
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CONSEIL MUNICIPAL DE PARIS 
18836 








RAPPORT 


Présenté par M. LereBvre-RoNcIER, au nom de la Commission spéciale du chemin 
de fer métropolitain (1), sur l'intervention de la ville de Paris dans lexé- 
cution du chemin de fer métropolitain. 


(Annexe au procès-verbal de la séance du 98 juillet 1886.) 


MESSIEURS. 


Par un mémoire, en date du 23 de ce mois, M. le Préfet de la Seine a saisi le 
Conseil municipal d’une communication de M. le Ministre des Travaux publics ainsi 
Conçue : 


Paris, le 21 juillet 1886. 
MONSIEUR LE PRÉFET, 


En réponse à ma lettre du 28 avril, vous venez, à la date du 16 courant, de me transmettre 
une copie certifiée de la délibération prise par le Conseil municipal de Paris, dans sa séance du 
3 juillet, au sujet de létablissement du chemin de fer métropolitain. Vous m'avez fait connaitre 
ensuite, hier, que le Conseil général de la Seine avait, le 5 du même mois, émis un avis favorable 
à exécution de ladite délibération. 


Considérée dans ses traits généraux, cette délibération consacre, et je m'en félicite sincèrement,” 





(4) La Commission du chemin de fer métropolitain est composée de MM. Cernesson, président; Lefebvre-Roncier, 
secrétaire et rapporteur ; Boué, Léon Donnat, Lyon-Alemand, Marius Martin, Mesureur, Réty, Sauton, Stupuy 
et Lefoullon, membre du Conseil général. 
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l'accord intervenu entre mon Département et la Commission mixte des deux Conseils, en ce qui 
touche la constitution du réseau et la participation financière de la Ville pour les lignes à cons- 
truire immédiatement. 


L 


Je serais donc tout disposé à déposer, dès la rentrée du Parlement, sur le bureau de la 
Chambre des députés un nouveau projet de loi’résumant les termes de cet accord, si le Conseil 
municipal n'avait apporté, sur quelques points secondaires, au projet de délibération préparé par 
sa Commission, des amendements qu'il m'est impossible d'accepter. 


I. — Ma première observation portera sur la ligne demandée par le Conseil, entre la place de 
la République et la Petite-Ceinture, vers Ménilmontant et Charonne. 

Je ne m’oppose point, en principe, à l’adjonction de cette ligne au réseau métropolitain. Mais, 
ainsi que l'indique la délibération elle-même, les conditions du concours financier de la Ville, 
pour cette ligne, devront faire l’objet d'une entente spéciale. Or, eu égard aux difficultés excep- 
tionnelles que présente le tracé, ces conditions ne sauraient être débattues avant que des études 
précises aient permis de connaitre le chiffre exact de la dépense et, en conséquence, la ligne ne 
pourra, quant à présent, être considérée qu'à titre éventuel. La déclaration d'utilité publique en 
serait, d'ailleurs, proposée aussitôt que possible. 


IL — Je relèverai ensuite, dans la délibération, les articles suivants : 


« Arr. 5. — Dans les travaux nécessités par la construction du chemin de fer métropolitain, 
les ouvriers étrangers ne pourront pas être admis dans une proportion supérieure à 10 °/.. 
« Les ouvriers étrangers seront payés au même prix que les ouvriers français. 


e 


« L'outillage sera exclusivement demandé à l’industrie française. 

« AnrT. 6. — Les ouvriers et employés commissionnés ne pourront être révoqués qu'en raison 
de motifs légitimes et jugés tels par un jury formé de leurs pairs. 

: € Ils auront la gérance de leur caisse de retraite, de secours et d'assurance sur la vie. 

« Arr. 7. — Le Conseil d'administration du chemin de fer métropolitain comprendra : 

« 1° Trois membres nommés dans le Conseil municipal, pris dans son sein :; 

« 2° Trois membres nommés par les employés de tout ordre du chemin de fer métropolitain 

| ) [ , 
dont ies appointements ne dépasseront pas 4,000 francs. 

« Ant. 8. — Au delà de 6 °/, du capital-actions de la Compagnie du chemin de fer métropo- 
litain de Paris, et sur l'excédent des revenus, il sera prélevé, avant toute autre affectation, et 
approuvé par disposition statutaire de la Compagnie dans une forme à déterminer ultérieurement, 
10 °, en faveur du personnel des employés et ouvriers du chemin de fer métropolitain de Paris. 

« Ces attributions figureront dans le bilan de la Compagnie au même titre ‘que les dépenses 
courantes «le personnel ou autres, comme attributions bénéficiaires ou complémentaires du 
personnel des ouvriers ou employés de la Compagnie. » 

En formulant ces quatre clauses, le Conseil municipal me parait avoir perdu de vue : 


En premier lieu, que le Gouvernement a contracté son seulement avec les Compagnies de 
chemin de fer, mais encore avec un concessionnaire, dont les droits et obligations sont nettement 
définis jar les convention et cahier des charges du 3 avril 1886 et avec lequel de nouvelles 
négociations, dans le sens indiqué par les articles précités, n'auraient aucune -chance d'aboutir : 


DA 
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En second lieu, que les graves questions relatives à l'organisation du travail soulevées par ces 
articles ne sont pas de celles qui peuvent être résolues incidemment, à propos d’une opération 
spéciale, quelle que soit son importance. 


En raison de cetle double objection, je ne pourrai donner suite au projet que si les stipulations 
sus-mentionnées étaient soit retranchées de la délibération du Conseil municipal, soit tout au 
moins transformées en simples vœux ne constituant plus des conditions sine qua non du 
concours de la Ville. 


Vous pouvez, au reste, assurer les deux Conseils qu'il entre dans les vues du Gouvernement 
de faire bénéficier, dans toute la mesure du possible, les ouvriers français et l'industrie nationale, 
sur lesquels se porte toute sa sollicitude, des grands travaux auxquels donnera lieu l'exécution 
du Métropolitain. 


I. — Je dois encore vous signaler l'article 9 de Fa délibération, ainsi conçu : 


€ Ar. 9. — Au bout de 25 ans, si la ville de Paris continue à donner sa garantie d'intérêt, 
elle bénéficiera avec l'État des dispositions portées au titre 1 du cahier des charges, lors de 
l'expiration de la concession, dans les proportions pour lesquelles chacun des deux aura participé 
à Ja garantie d'intérêt, en tant au ces conditions sont conformes aux prescriptions qui régissent 
le domaine publie Lo 

Cette disposition, en désaecord absolu avec le cabier hs charges général des concessions 
françaises de chemin de fer, n'aurait aucune chance d’être adoptée par le Parlement. Je me 
refuse, pour ma part, à la lai proposer. 


IV. — Ceci dit sur ce qu'il me paraît indispensable de retrancher de la délibération du 
3 juillet, il me reste à vous indiquer une stipulation qu’il y faudrait, au contraire, ajouter. 


Dans l'estimation des dépenses d'expropriation auxquelles doit donner lieu l'ouverture de la 


rue Réaumur entre la place de la Bourse et la rue Saint-Denis, la ville de Paris n’a pas compris 


la valeur des immeubles qni lui appartiennent et qui sont, si je suis bien renseigné, situés rue 
de Cléry, 20, 22, 2%, rue d'Aboukir, 57, 59, rue du Petit-Carreau, 31, rue Thévenot, 30 et 8, et 
rue Saint-Denis, 221. 1! doit être explicitement déclaré que la Compagnie concessionnaire n'aura 
à payer à la ville de Paris aucune indemnité pour les portions de ces immeubles qui doivent être 
incorporées à la nouvelle voie publique et que, d'une manière générale, elle ne sera tenue à 
aucune indemnité envers la Ville pour les terrains appartenant à cette dernière et dont elle sera 
amenée à occuper soit le sous-sol, soit la surface. 

Tels sont, Monsieur le Préfet, les divers points sur lesqu. Is je vous prie de provoquer, dans le 
plus bref délai possible, une nouvelle discussion du Conseil municipal. 

J'espère fermement que cette assemblée, en apportant à sa délibération du 3 juillet les modifi- 
cations que je réclame, m'épargnera la pénible nécessité de constater l’échec fina d'une négo- 
ciation où j'ai la conscience d'avoir apporté l'esprit le plus large et le plus conciliant et de 
renoncer définitivement à soutenir devant les Chambres le projet de loi relatif à l’élablissement 
du chemin de fer métropolitain de Paris. 


"Recevez, Monsieur le Préfet, l'assurance de ma considération la plus distinguée. 


Le Ministre des Travaux publics, 
Cu, BAIHAUT. 
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Votre Commission a dû, en conséquence, examiner les questions ainsi soulevées 
concernant : 
{° La tigne de la place de la République à la Petite-Ceinture par Charonne ; 


90 L’expropriation des immeubles appartenant à la Ville pour l’exécution de la 
ligne partant de la gare Saint-Lazare et aboutissant place de la République : 

3° Et les conditions ajoutées par le Conseil au premier projet de délibération pré- 
senté par votre Commission et qui se trouvent insérées aux articles 5, 6, 7,8 ct 9 
de la délibération adoptée le 3 juillet (4). 


{° En ce qui concerne la ligne de la place de la République à la Petite-Ceinture 
par Charenne, vous avez manifesté, par une majorité considérable, votre volonté 
que les arrondissements de l'Est fussent desservis au même titre et avec la même 
sollicitude que les arrondissements de l'Ouest ou du Sud et du Nord. 


Vous avez compris encore qu'elle était Pamorce du développement du Métropo- 
litain dans cette région ,où il est appelé à se compléter nécessairement par l'exécution 
de cette grande ligne transversale qui sera votre œuvre el qui, partant du pied du 
Mont-Valérien, passera par la porte de Madrid, la porte Maillot, la gare Saint-Lazare, 
la place de la République, Charonne et plus tard Romainville, pour aboutir au pied 
du plateau d’Avron. 


I ressort du mémoire précité que le Ministre des Travaux publics accepte cette 
ligne en principe, et qu'il s'engage à en proposer la déclaration d'utilité publique 
aussitôt que possible, après règlement de la question du concours financier de 
la Ville. Il ressort clairement aussi du vote du Conseil, que c’est sa volonté que cette 
ligne fasse partie du premier groupe métropolitain à exécuter immédiatement; et, du 
moment que nous avons satisfaction sur ce poiut essentiel, il ne nous reste, aux 
termes même de la décision que vous avez prise, qu’à inviter le Gouvernement à 
achever les études précises, permettant de connaitre le chiffre exact de la dépense 
et le montant du concours à accorder à cette opération. 

Sous le bénéfice de ces observations et de cet engagement formel de l'État, et 
considérant qu'il est impossible de vous saisir aujourd'hui d’un projet de délibéra- 
tion quelconque au point de vue financier, votre Commission a pensé qu’elle pouvait 
vous proposer d'introduire la ligne de la place de la République à Charonne au 
premier rang des lignes à litre éventuel, mais avec la stipulation qu’elle sera 
exécutée immédiatement après Faceomplissement des formalités et des conditions 
nécessaires pour permettre de la déclarer à titre définitif. 


A) Voir aux annexes. 
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2° En ce qui concerne la stipulation qu’on nous démande d'ajouter à notre déli- 
bération, relativement aux immeubles appartenant à la Ville sur le tracé projeté de 
la rue Réaumur, il semblerait résulter. de la dépêche du ministre des Travaux 
publies que la Ville possède neuf immeubles sur ce point. C’est là une erreur que 
nous devons rectifier ; Lout d'abord, le n° 221 rue Saint-Denis, d’une superficie de 
6,500 mètres, n'appartient pas à la Ville, mais à Assistance publique ; 135 mètres 
seulement seront pris par la voie nouvelle. 
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Les n° 20, 22 et 24 rue de Cléry, 57 et 59 rue d’Aboukir, ne forment qu'une 
seule et même propriété; il importe de faire remarquer que la presque totalité du 
rez-le-chaussée (500 mètres) est affectée déjà à une voie publique sous le nom de 
passage du Sentier . 

Les immeubles 31 rue du Petit-Carreau el 30 rue Thévenot sont peu importants. 

Le n°8 rue Thévenot devra livrer 500 mètres à la voie publique, mais laissera 
plus de 350 mètres à revendre. 

Ces terrains appartenant à la Ville (ne devant pas cesser de lui appartenir puis- 
qu’ils doivent former partie de Pune, de ses voies publiques), n’ont jamais été 
compris dans l'estimation qui a servi de base à la fixation de la participation de la 
Ville dans l'opération de la rue Réaumur. 

Après labandon gratuit, fait par la Ville à lentreprise du Métropolitain, 
de Pusage du domaine municipal, du sol où du sous-sol de ses voies publiques, 
la stipulalion qu'on nous demande peut paraitre surabondante, mais elle aura cet 
avantage de fixer un point qui eût pu soulever des constestations ullérieures, et de 
réserver les droits des Lers, locataires de la Ville, dont l’évichion ne saurait être 
à Sa charge. 


3° En ce qui concerne les conditions contenues aux art. 5, 6, 7, 8et9 de votre 
délibération, il peut paraître regrettable que, pour quelques-unes, du moins, 
le Gouvernement n’ait pas crû pouroir les incorporer dans son projet de loi. Tout en 
tenant compte des difficullés sérieuses et des résistances origines diverses qui 
pourront se rencontrer dans le Parlement, à l'exécution du métropolitain de Paris, 
vous avez voulu montrer voire sollicitude pour les travailleurs parisiens et votre 
souci des intérêts municipaux qui nous sont confiés. 

Votre Commission à pris acte des déclarations du Gouvernement et de sa résolu- 
tion de faire bénéficier avant tous autres les ouvriers français et Pindustrie natio- 
nale dés grands travaux auxquels donnera lieu exécution du Métropolilain. 

Mais elle ma pas pensé qu’il entrât dans l'esprit de la majorité de ce Conseil de 
considérer, comme des conditions sine qua non de Pintervention de la Ville dans 
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Paccomplissement de cette grande entreprise, diverses stipulations sur lesquelles 
nous avons élé appelés dans les discussions antérieures à exprimer notre opinion: 

En consentant à ne pas les considérer ainsi, il vous appartient cependant de faire 
soutenir efficacement devant le Parlement, seul détenteur, en définitive, du pouvoir 
législa!if, les vœux que vous avez formulés pour améliurer les conditions de Pexécu- 
tion des travaux. 

Nous ferons appel à ceux qui représentent la population parisienne à la Chambre 
et au Sénat, qui portent un égal dévouement à ses besoins et à ses intérêts et qui 
sauront aussi certainement tenir compte de ses légitimes aspirations. 


La Chambre et le Sénat apprécieront d’ailleurs, comme le Gouvernement ne peut 
s'empêcher de le faire lui-même, l'esprit de conciliation et de transaction qui a 
amené sur toutes les questions vitales de fracé, de construction et de concours finan- 
cier, l'accord intervenu entre le département des Travaux publies et le Conseil 
municipal. 

Il est inutile, après les discussions si complètes du mois dernier, de revenir sur 
les grandes considéralions d'ordre supérieur qui font actuellement du Métropolitain 
une nécessité économique, sociale ct politique. 

Après de si fréquentes tentatives infructueuses depuis quinze ans, le Conseil 
municipal ne laisssera pas échapper une occasion de faire le métropolitain de Paris. 
Occasion qui, manquée aujourd’hui, ne pourrait même plus, évidemment, se repré- 
senter de longtemps, puisque la possibilité de lexécuter avant 1889 serait irrémé- 
diablement perdue. 

Mais le Conseil municipal, par ses votes antérieurs, a montré qu’il savait appré- 
cier ies raisons majeures qui sollicitent une détermination immédiate. Avee cet 
esprit large et conciliant dont lui aussi à fait constamment preuve, et qu’il ne 
démentira pas, il affirmera de nouveau sa sollicitude pour Paris. Et si, ce qu'il est 
impossible de supposer, des complications nouvelles venaient à surgir par ailleurs, 
il laissera du moins à d’autres la responsabilité de l'échec d’une entreprise que 
réclament si clairement l'intérêt général et opinion publique. 

En conséquence, j'ai honneur de proposer à votre approbation les projets de 
délibération suivants. 


Paris, le 28 juillet 1886. 
Le rapporteur, 
LEFEBVRE-RONCIER. 
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PREMIER PROJET DE DÉLIBÉRATION 


LE CONSEIL, 


Vu le mémoire de M. le Préfet en date du 23 juillet 1886; 
Vu l’article premier, $ 5, de sa délibération en date du 3 juillet 1886 ; 


DÉLIBÈRE : 


La ligne de la place de la République à Charonne sera classée parmi les lignes 
concédées à titre éventuel. 

Dès qu'une entente sera intervenue entre la Ville et PÉtat sur les conditions du 
concours financier, la ligne sus-indiquée sera déclarée d'utilité publique et l'État en 
poursuivra exécution d'urgence. 


DEUXIÈME PROJET DE  DÉLIBÉRATION 


LE CONSEIL, 


Vu le mémoire de M. le Préfet de la Seine, en date du 23 juillet 1856 ; 
Vu la délibération relative au Métropolitain, en date du 3 juillet 4886 : 


DÉLIBÈRE : 


Toutes réserves faites en ce qui concerne les droits des liers, 

La ville de Paris n’élèvera aucune réclamation pour la cession des portions de 
terrains lui appartenant et qui doivent former le sol de la voie publique lors du per- 
cement de la rue Réaumur. 
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TROISIÈME PROJET DE DÉLIBÉRATION 


LE CONSEIL. 


Vu le mémoire de M, le Préfet de la Seine, en date du 23 juillet 1886 : 
Vu les art. 5, 6, 7,8 et9 de la délibération relative au chemin de fer métropolitain 
en date du 3 juillet 1886 ; 


Déclare maintenir les articles sus-visés sans en faire une condition sine qua non 
du concours de la Ville dans Pentreprise du Métropolitain. 
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ANNEXE N° f. 


Délibération du Conseil municipal de Paris. 


Le ConsEIL, 
Vu le projet de loi relatif à l'exécution d'un chemin de fer métropolitain dans Paris, déposé 
le 3 avril 1886 par M. le Ministre des travaux publics ; 
Vu le mémoire de M. le Préfet de la Seine, en date du 7 mai 1886, transmettant au Conseil la 
lettre de M. le Ministre des travaux publics, du 28 avril 1886; 


Vu le rapport de sa Commission spéciale, 


Ï. — DÉLIBÈRE : 


ARTICLE PREMIER. — Est approuvé le tracé du chemin de fer métropolitain conforme au plan 
ci-annexé, comportant l'achèvement de la rue Réaumur et comprenant : 


A titre définitif : 

1° Une ligne circulaire partant de la place de l'Etoile et y revenant en passant par ou près la 
place Clichy, la gare du Nord, les places de Strasbourg, de la République et de la Bastille, la 
place Mazas, le boulevard de l'Hôpital, la place d'Italie, les boulevards d'Italie et Saint-Jacques, la 
place Denfert-Rochereau, la place de Rennes, le boulevard de Grenelle et le Trocadéro ; 

La section de cette ligne entre le Trocadéro et le boulevard Barbès, passant par les avenues 
Kléber et de Wagram, les boulevards de Courcelles, des Batignolles, de Clichy et Rochechouart, 
sera exécutée en tranchée couverte, sauf les prises d’air et les jours nécessaires ; 

% Une ligne se détachant de la précédente par un double raccordement près la place de Stras- 
bourg, passant par les boulevards de Strasbourg, de Sébastopol, près l'Hôtel de Ville, le boule- 
vard Saint-Michel et aboutissant à la place Denfert-Rochereau ; 

3° Une ligne allant des Batignolles à la place de la République, passant par ou près la place de 
l'Opéra et la place de la Bourse, par la rue du Quatre-Septembre, la rue Réaumur et la rue 
de Turbigo, et se reliant à ses deux extrémités à la ligne circulaire par de doubles raccor- 
dements ; 

& Une ligne partant de la porte Maillot pour aboutir à la place de l'Étoile ; 

5° Une ligne allant de la place de la République à Ménilmontant et Charonne, suivant l'avenue 
de la République et se reliant dans les deux directions avec la ligne de Ceinture à la hauteur de 
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la rue Sorbier, près la place des Pyrénées; ladite ligne devant être exécutée dans les conditions 
adoptées pour les opérations semblables. 


A titre éventuel : 


1° Une ligne de la gare Saint-Lazare à la ligne circulaire près là gare du Nord, en passant par 
ou près le carrefour Drouot ; 

2° Une ligne se détachant de la précédente près le carrefour Drouot et rejoignant la ligne cir- 
culaire à ou près la Bastille ; 

3° Une ligne partant de la gare d'Orléans et rejoignant la gare du Ment-Parnasse par la Halle 
aux vins, le square Monge, la place Saint-Sulpice, la place de Rennes. 


Arr. 2.— Toutes les lignes désignées ci-dessus comme éventuelles ne pourront être concédées 
définitivement et faire l’objet d'un décret déclaratif d'utilité publique sans une nouvelle délibéra- 
tion du Conseil municipal. 

Toutefois, en ce qui concerne la ligne reliant les gares du Nord et Saint-Lazare, le Conseil 
l'approuve dès à présent et décide que cette ligne sera exécutée en tranchée couverte, Ce mode 
d'exécution est subordonné aux difficultés techniques. 

Au cas où le raccordement rail à rail permettant la prolongation des trains ordinaires ne pour- 
rail être obtenu que par un tracé mixte (partie en viaduc el et partie en souterrain), une Com- 
mission de quatre ingénieurs, désignés : deux par l'État et deux par la Ville, sera chargée d’étu- 
dier, dans le plus bref délai, un projet de tracé qui, tout en répondant aux conditions exigées, 
réduira au minimum nécessaire la partie à construire en viaduc. 


ART. 3. — La garantie d'intérêl donnée par la ville de Paris, qui ne pourra, en aucun cas, 
dépasser le Liers Ce la garantie de l'État et, tout compris, excéder 2,470,000 francs par an, 
comprendra : 

1° Par antériorité, une somme de 1,275,000 francs afférente à l'opération de là rne Réaumur, 
et ce, pendant toute la durée de la concession à partir de la mise en exploitation ; 

2% Une participation égale au sixième de la garantie incombant à l'État vis-à-vis de la Société 
concessionnaire, et ce, pendant 25 ans à partir de la mise en exploitation ; 

Dans le cas où la boucle gare Saint-Lazare—gare du Nord pourrait être construite en tranchée 
couverte, la garantie sera réduite à 2,225,090 franes. | 


Arr. #. — {1° Pendant les vingt-cinq premières années, la ville de Paris participera pour un 
tiers dans les bénéfices des revenus du chemin de fer métropolitain. Passé celte époque, la ville 
de Paris sera libre de continuer la garantie d'intérêt comme il est dit ci-dessus, à condition 
qu'elle participera également dans les bénéfices pour un üers ; 

% Toutes les sommes versées par la ville de Paris, aux termes de l'art. 2 ci-dessus, seront 
remboursées par la Compagnie du Métropolitain à la ville de Paris dans les conditions établies 
pour le remboursement de la garantie de FEtat par ladite Compagnie, par application de l'art. 9 
de la convention intervenue le 3 avril 1886 entre le Ministre des travaux publics et le concession- 
naire. 


Arr. 5. — Dans les travaux nécessités par la construction du chemin de fer métropolitain, les 
ouvriers étrangers ne pourront pas être admis dans une proportion supérieure à 40 °,. 

Les ouvriers étrangers seront payés au même taux que les ouvriers français. 

L'outillage sera exclusivement demandé à l'industrie française. 


POSE 


Arr. 6. -— Les ouvriers et employés commissionnés ne pourront être révoqués qu'en raison de 
motifs légitimes et jugés tels par un jury formé de leurs pairs. 


Ils auront la gérance de leur caisse de retraite, de secours et d'assurance sur la vie. 


Arr. 7. — Le Conseil d'administration du chemin de fer métropolitain comprendra : 
1° Trois membres nommés par le Conseil manicipal, pris dans son sein ; 


2 Trois membres nommés par les employés de tout ordre du chemin de fer métropolitain, 
dont les appointements ne dépasseront pas #,000 francs. 


Arr. 8. — Au delà de 6 °/, du capital-actions de la Compagnie da chemin de fer métropolitain 
de.Paris et sur l'excédent des revenus, il sera prélevé, avant toute autre affectation, et attribué 
par disposition statutaire de la Compagnie, dans une forme à déterminer ultérieurement, 40 °/, 
en faveur du personnel des employés et ouvriers du chemin de fer métropolitain de Paris. 


Ces atiributions figureront dans le bilan de la Compagnie au même titre que les dépenses 
courantes de personnel ou autres, Comme attributions bénéficiaires où complémentaires du 
personnel des employés ou ouvriers de la Compagnie. 


Arr. 9. — Au bout de 25 ans, si la ville de Paris continue à donner sa garantie d'intérêt, elle 
bénéficiera avec l'État des dispositions portées au litre IV du cahier des charges, lors de l'expira- 
tion de la concession, dans les proportions pour lesquelles chacun des deux aura participé à la 
garantie d'intérêt, en Lant que ces conditions seront conformes aux prescriplions qui régissent 
le domaine public national. 


IL, — Émet le vœu : 


» Que la ligne souterraine Nord-Sud, allant de la gare de l'Est à la gare de Sceaux, soit rem- 
placée par une transversale sinueuse partant de Fa gare du Mont-Parnasse pour aboutir à la gare 
de l'Est, en passant par la rue de Rennes, le boulevard Saint-Germain, Le quai Saint-Bernard, la 
pointe amont de l’île Saint-Louis, le quai des Célestins et l'Hôtel de Ville. 


29 Que, pour la construction du Métropolitain, la durée du travail effectif ne puisse excéder 
40 heures par jour ni 6 jours par semaine, et que, dans le cas exceptionnel où l'urgence des 
travaux et l'insuffisance des bras obligeraient à prolonger la journée au-delà de la durée normale 
adoptée par le Conseil, les heures supplémentaires de travail soient payées double. 


3° Que la Compagnie qui exploitera le Métropolitain prenne toutes les mesures nécessaires pour 
assurer la sécurité complète des voyageurs ; et, en particulier, sans préjudice des autres systèmes 
qui pourraient lui être imposés ultérieurement par l'État, la Compagnie applique immédiatement 
le block-système, qui repose sur Fintervalle d’espace. 

Qu'elle s'interdise surtout d'imposer à ses employés qui ont plus particulièrement la responsa- 
bilité de la vie des voyageurs, notamment aux aiguilleurs, mécaniciens et conducteurs de trains, 
plus de 10 heures consécutives de travail. 

Que l'intervalle entre la cessation et la reprise du travail ne puisse également être de moins 
de dix heures. 


° Qu'il soit délivré des billets aller et retour valables pour toute la journée pendant laquelle 
ils auront été délivrés, et dont les prix sont calculés d'après des bases inférieures de 95 ce à celles 
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qui sont indiquées ci- “dèssus pour &r piles simples: à plein. tarif, sans: qil-:puisse être 
moins de: id Na Er jf Li 1tà LIRE E LT, BR RATES OBS 
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20 centimes pour les billets aller et retour de 3° classe; 
30 centimes pour les billets aller et retour de 2° classe ; 
40 centimes pour les billets aller et retour de 1e classe ; 


15 


5° Qu'il soit établi, pour toutes les classes;‘des billets d'aller et stun pour “tou ES 16: lee: 
de 4 kilomètres et plus ; Ode 


Que la Compagnie d'exploitalion du ] «Métropolilain, soit. tenue d'organiser HE les à deux. sens “ 
parcours, à à heures, à 6 heures et à 7 heures, en élé;à7 heures, à 8 heures et à 9 heures du 
matin, en hiver, et le soir, à 6 heures, à 7 hêutes et à 8 heures, en toute Saison, des « trains ‘de. 
travail » composés de vagons de 2% el de 3° classe, à prix réduite. sans aller et retour, pour. tout, 
le parcours du Métropolitain. Qu'il ne soit perçu sur ces trains du matin et du soir, aber que Soi: 
la distance parcourue, que 0 fr. 10 c. par place en 3 classe et 0 fr. 20 c. en 2 classe ; ; 


6° Que pour la traction des trains il soit fait emploi de machines aménagées pour ne dégager 
ni fumée, ni vapeur, ni gaz susceptibles de vicier l'air ambiant; 

Que l'air soit renouvelé par des puits d'aération ou par des appareils de ventilation suftisam- 
ment rapprochés ; 

Qu'à défaut de regards assez spacieux pour faire pénétrer la lumière du jour dans les tunnels, 
el pour la commodité et la sécurité. des voyageurs, les parties souterraines soient éclairées a 
giorno à la lumière électrique, les frais de cet éclairage pouvant être payés par les annonces in- 
dustrielles et commerciales qui seront autorisées sur les parois des parties souterraines et aux 
stations du Métropolitain ; 

7° Que dans les travaux du chemin de fer métropolitain les associations ouvrières soient 
appelées à concourir à l'exécution d’une partie importante des travaux ; 

Que, pour l'exécution de ces travaux, des facilités de crédit à un taux d'intérêt ne dépassant 
pas # 1/2 °% leur soient assurées par la Banque de France et le Crédit foncier, institutions d'Etat, 
d’après une convention dont les termes devraient être approuvés par le Gouvernement, qui a 
assumé la direction des travaux ; 

Que la série de prix officielle de la ville de Paris réformée soit appliquée, ou une série de prix 
spéciale s’en rapprochant, de nature à donner des garanties de rémunération équitable du 
travail ; 

8 Que les prix de main-d'œuvre portés aux bordereaux ayant servi aux adjudications soient 
obligatoires entre les entrepreneurs et les ouvriers ; 

9° Que la Commission parlementaire s'efforce de faire concorder la durée de la concession du 
chemin de fer métropolitain avec la durée restant à courir des concessions faites par l'État aux 
grandes compagnies ; 


10° Que les deux Chambres veuillent bien, avant leur séparation, statuer sur le Métropolitain. 


HIT. — Renvoie au Gouvernement l'étude des lignes suivantes : 


1° Déviation de la ligne définitive prévue au $ 1°, art. 4°, par le boulevard Edgar-Quinet, le 
boulevard de Vaugirard, le boulevard de Grenelle et le Trocadéro ; 


9° Un embranchement de la ligne des Batignolles à la place de la République sur les Halles, 


RES 


Cet embranchement partira de la place de l'Opéra pour aboutir aux Halles, suivant en souter- 
rain l'avenue de l'Opéra, la rue des Petits-Champs, la rue Élienne-Marcel et ja rue Montmartre; 


3° Une ligne allant de la gare Saint-Lazare à la gare de Sceaux, comportant l'achèvement du 
boulevard d'Enfer ; 

En raison de l'achèvement du boulevard d’Enfer, la Ville participerait financièrement à la 
construction de cette ligne pour une ‘quotité à déterminer ultérieurement. 

Et subsidiairement : 

A partir du pont de la Concorde, la ligne passerait par ou près les voies suivantes : 

Quai d'Orsay, palais Bourbon et ministère des Affaires étrangères, jonction avec le chemin de 
fer des Moulineaux, rue de Constantine (esplanade des Invalides), boulevard des Invalides et bou- 
levard du Mont-Parnasse jusqu’à la gare de l'Ouest. 
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ANNEXE N° 2. 


Mémoire au Consell municipal. 


MESSIEURS, 


Je m'empresse de vous communiquer une dépêche de M. le Ministre des Travaux publics du 
21 de ce mois, au sujet du Métropolitain. 


M. le Ministre, tout en remerciant le Conseil municipal de l'appui qu'il veut bien prêter à 
cette grande œuvre d'intérêt public, vous demande de ne pas mettre à l'allocation de la garantie 
que vous accorderez, les conditions stipulées dans certains articles de votre délibération qu'il ne 
pourrait faire accepter ni par le Parlement, ni par la Compagnie concessionnaire. 


Je vous prie, Messieurs, de délibérer dans le plus bref délai sur la demande de M. le Ministre, 
qui présente un caractère d'urgence qui ne saurait vous échapper. 
Paris, le 93 juillet 1886. 


Le Préfet de la Seine, 
E. POUBELLE. 
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CONSEIL MUNICIPAL DE PARIS 
1886 








RAPPORT 


Présenté par M. SAUTON, au nom de la 5° Commission (1), sur laffectation dun 
crédit de 1,500,000. francs à des travaux de viabilité, 


(Annexe au procès-verbal de la séance du 29 juillet 1886.) 
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MESSIEURS, 


Par un mémoire en date du 31 mars 1886, M. le Préfet à proposé au Conseil 
d'appliquer comme suit Le crédit de 1,500,000 francs, prélevé sar les fonds d’em- 
prunt et inscritau chap. 37 bis, art. 2, du budget de 1886 : 

4 Pour 4 million de francs aux travaux de reconstruction avec fondation de 
béton d'anciennes chaussées pavées occupées par des voies de tramways, savoir : 


Rue de Rivoli, entre la rue du Louvre et la rue de l'Hôtel-de-Ville et quai du 





LOUER EE TE Len PR A AL CR 650 000  » 

Rue d'Allemagne (entre le boulevard de La Villette et la rue de 
RERO MARRON OEM MMS EU. En Lu 390.000  » 
TOTAL ASC DE 1.000.000  » 





2% Pour 200,000 francs aux travaux de viabilité ci-après : 


Place de l'École-de-Médecine et rue Antoine-Dubois. ....... 51.100 » 
Rue nouvelle longeant la caserne Mouffelard. ............. 34.400  » 
Pavage en bois de l'avenue d'Antin prolongée............. 93.000 » 
Rue Labat, entre les rues Bachelet et de Clignancourt....... 19.000  » 
Rué Bouard. a0denzinnnh£ ob eaoneur ns af HAE 18.500  » 
RresDuhésmemnn, 2m. choral sal vatlaneiel nl. Hosts 2.900 » 
Rue des Orteaux (entre les rues de Bagnolet et de la Réunion) 21.050 » 








ENSEMBLES 200.000  » 








(4) La 3° Commission (Voirie de Paris) est composée d> MM. Boué, président ; Curé, vice président ; 
Maurice Binder, secrétaire: Boll, Despatys, Lefebvre-Roncicr, Lyon-Alemand, Mosurewr, Muzet, Réty, Reygeal, 
Rousselle, Sauton, Vaillant, Vauthier, Paul Viguier. 


N° 119. 


LA DT us 


3° Pour 300,000 francs aux opérations suivantes : 


4° Déplacement de conduites rues de Rivoli et du Louvre... 33.870 » 
2% Déplacement de conduites et travaux dégouts rue d’Alle- ï 
INAONE NA OR RE RS are Nr 43.500 » 


Le surplus devant être employé aux travaux préalables nécessités par les projets 
de pavage en bois jusqu’à concurrence de 146,130 francs pour la 1° division et 
76,500 francs pour la seconde. 


Votre 3° Commission avait ajourné la discussion de ces propositions jusqu’au 
jour où, le vote de emprunt étant acquis, elle serait en possession d’un rapport 
général sur l’ensemble de la viabilité de Paris. | 

Ce rapport général, qui lui a été remis seulement le 45 courant, met en évidence 
l’état déplorable de nos chaussées. 

L’étendue du mal dépasse tout ce qu’il était possible d'imaginer. 

Le Service municipal établit, en effet, comme suit l'importance du sacrifice que la 
Ville devrait s'imposer pour arriver à posséder une viabilité qui ne soulève plus de 
critiques fondées : 


Relevés à bOUT ; 5 PER ERREUR AR 34.857.000  » 





Réfection des -voIes  detrAN Ways Tr PETER 39.994.800 » 
Id. ASpRAlLeES 5 LEP RERO 3.997.300 » 
DonverlisSCMent dÉSTCMPICOMENtS RE CT ER EC 14.487.500 
Pavage en bois devant celles des écoles gênées par les bruits 
de la voie DÜDHQUE: ER RPMORS MNERRRe RE OPPRNrSE 2.113.700 » 
FOI es: 90.610.300  » 
Les travaux préliminaires d'assainissement s’élèveraient à... 20.991.025 » 
Énsemble ets 121.601.325 » 


RER REINE IDE D SERRE 


Le Service municipal estime qu'une fois exécutés les 120 millions de travaux 
mentionnés ci-dessus, il sera nécessaire qu'il y ait à sa disposition un crédit annuel 
de 41,813,490 francs pour maintenir la situation des chaussées sans dépérissement 
du capital de premier établissement. 

Devait-il être donné suite aux propositions de l'Administration ? 

Après avoir entendu M. le Directeur des travaux, votre 3° Commission ne ja pas 
pensé. 

Aucune somme n’est prévue au budget de 1887, soit pour les acquisitions de 
pavés neufs, soit pour les relevés à bout de pavage en pierre. 


Dans de telles conditions, 11 parait impossible de consacrer aux quelques opéra- 
tions mentionnées ci-dessus la totalité de la somme affectée aux travaux de viabilité 
sur les 43 millions mis par la loi à notre disposition.  : - 
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Nous ne pouvons nous condamner à opposer une fin de non-recevoir absolue à 
toutes les réclamations que soulèverait une résolution prise sans un mûr examen. 
Un autre ordre d'idées a amené d’ailleurs la 3° Commission à vous demander 
d'ajourner votre délibération jusqu’à la prochaine session. 


L’Administration vous propose de consacrer 35 millions à la réfection des voies de 
tramways. 


Or, aux termes de l’art. 15 de la convention passée entre la ville de Paris el la 
Compagnie des omnibus, le 22 juillet 1872, les voies ferrées doivent être constam- 
ment entretenues en bon état, aux frais de la Compagnie des omnibus et paf ses 
soins. 

Les dépenses de pavage doivent être supportées par moitié par la Compagnie. 

L'établissement des voies sur béton aura pour résultal de réduire considérable- 
ment les frais d'entretien. 

N'allons-nous pas dépenser 35 millions pour faire le jeu de la Compagnie des 
omnibus? 

La dépense ne doit-elle pas incomber à cette compagnie pour moitié? 

Il y a là un point à éclatrcir qui mérite d'appeler l'attention du Conseil municipal, 

Enfin le rapport de MM. les Ingénieurs établit que le mauvais état de nos voies 
est dû en grande partie à la façon d'exploiter de la Compagnie des omnibus : des 
mesures préservatrices à prendre sont signalées. 

Toutes ces questions sont complexes : une discussion étendue ne peut être engagée 
à celte heure. 

Nous ne pouvons que regretter que PAdministration nait pas pu nous faire par- 
venir plus tôt les renseignements qui nous étaient indispensables pour présenter des 
conclusions fermes au Conseil municipal. 

Par les considérations qui précèdent, nous vous proposons d'adopter le projet de 
délibération suivant. 

Paris, le 29 juillet 1886. 
Le rapporteur, 
F. SAUTON. 


PROJET DE DÉLIBÉRATION 


LE CONSEIL, 


Considérant que la convention passée le 22 juillet 1872, entre la ville de Paris et 
la Compagnie des omnibus, met à la charge de cette compagnie l'entretien des 
voies ferrées et la moitié des frais d'entretien du pavage ; 

Considérant que le Service municipal signale un certain nombre de mesures pré- 
servairices à prendre pour diminuer les résultats désastreux qu’entraine pour la 
viabilité exploitation de la Compagnie des omnibus ; 


DELIBÈRE : 


ARTICLE PREMIER. — L’Administration est invilée à préparer un accord avec la 
Compagnie des omnibus tant pour la réfection sur béton des voies de tramways que 
pour les modifications à apporter dans la construction des chaussées par suite du 
système d'exploitation de cette Compagnie. 


ART. 2. — Le Conseil devra être mis en mesure de statuer dès l’ouverture de sa 
prochaine session. ( 
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CONSEIL MUNICIPAL DE PARIS 
1886 
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RAPPORT 


Présenté par M. Pieraupb, au nom de la Commission du budget (4), sur l'impression 
des nouveaux titres de l'emprunt de 1871. 


(Annexe au procès-verbal de la séance du 29 juillet 1886), 
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MESSIEURS, 


Votre Commission du budget a fait une étude approfondie de la question de la 
fabrication des titres de emprunt de 1871. Vous avez déjà tranché la question du 
papier dans votre séance du 18 juin dernier; reste celle de impression. 

Nous avons entendu à diverses reprises des imprimeurs compétents; nous avons 
procédé aux enquêtes nécessaires: nous avons visilé Les principaux ateliers où de- 
vaient se faire Les travaux. 

Un principe se dégage de toutes ces considérations. Il s’agit surtout de préserver 
notre circulation fiduciaire et de la contrefacon et de la falsification, C’est done avant 
tout et par-dessus tout une question de perfectionnement dans l'exécution, d'habi- 
leté dans la fabrication. 


Examinons d’abord les conditions que doit réunir un litre fiduciaire de grande 
circulation. 





(4) La Commission du budget est composée de MM. Jacques, président ; Voisin, Mesureur, vice-présidents; 
de Bouteiller, Émile Richard, secrétaires ; Hovelacque, Boué, Desmoulins, Sauton, Delhomme, Robinet, Chassaing, 
Chanemps, Deschamps, Rousselle, Curé, Piperaud, Paul Viguier, Réty, Marius Martin, Chabert, Cochin, Mayer, 
Monteil, Davoust. ; 
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On peut les résumer et dire qu’un titre doit s'opposer à la contrefaçon et à la fal- 
sification, deux dangers également redoutables. 


La contrefaçon est la reproduction complète de l’ensemble d’un titre; en un mot, 
c’est la fabrication d’une certaine quantité de formules fausses, émises ensuite 
comme des formules authentiques. 

C’est ainsi que les obligations de la ville de Paris (1871) ont été contrefaites. 

La falsification procède autrement et ne s'attaque qu'aux titres authentiques. 


Exemple : 


Quand on vole un paquet de titres, le propriétaire ne peut que mettre opposition 
sur les numéros volés pour tenter d’en empêcher la négociation. C’est alors que le 
falsificateur gratte avec soin et enlève dans chaque coupon, dans chaque titre, les 
numéros vrais sur lesquels pèse l'opposition et leur substitue des numéros faux. fl 
négocie ensuite très facilement. Cette sophistication est habituellement si bien 
pratiquée, qu'il est presque impossible de la découvrir. 

C’est ainsi que les titres de la Rente française, de la Rente italienne et les obliga- 
tions des chemins de fer du Nord ont été falsifiés. 


Pour s'opposer à la contrefaçon, le titre doit être inimitable. 
Pour s'opposer à la falsification, il doit être inaltérabl?. 
Voilà les deux problèmes dont la solution s'impose. 


CONTREFACON. 


Tout d’abord, il est important de poser en principe qu’un titre, quelles que soient 
les précautions prises pour sa confection, pourra toujours être contrefait par les con- 
trefacteurs suffisamment habiles quiemploieront, pour obtenir leurs faux titres, les 
mêmes moyens qui ont servi à l'établissement des titres véritables. 

I n’y a donc pas de garantie complète pour un titre. La garantie qu’il faut recher- 
cher consiste à accumuler sur le titre les plus grandes difficultés, non seulement dans 
l'impression, mais aussi dans la fabrication du papier. On éloignerit ainsi la très 
grande majorité des personnes qui pourraient devenir des contrefacteurs si les titres 
étaient facilement imitables. 

Enfin, si on prend la précaution dans l'établissement d’un ütre de réunir des dif- 
ficullés qui exigent l’emploi d'artistes et d’ouvriers très différents, il sera nécessaire 
pour le contrefaire que plusieurs personnes s'entendent ensemble, et alors on aura 
beaucoup de chances d'obtenir des indiscrétions qui mettront sur la voie de la tenta 
tive de fraude. ; 
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Étant bien établi qu’un titre ne peut pas présenter une garantie absolue, nous al- 
lons indiquer les moyens qu’on doit employer dans l’état des connaissances actuel- 
les pour obtenir un titre aussi garanti que possible. 

La garantie d’un titre doit être recherchée dans le papier employé pour faire le 
lire el aussi dans les vignettes qui le composent. 


GARANTIE D'UN TITRE PAR L'EMPLOI D'UN PAPIER FILIGRANÉ. 


Le papier dun ütre de la ville de Paris doit, pour offrir une garantie aussi grande 
que possible, contenir dans la pâte une marque, un filigrane ombré qui rappelle la 
ville de Paris par ses attributs et ses écussons. Il résultera de cette disposition qu’on 
ne trouvera pas de papier pareil dans le commerce et que, pour Pobtenir, il faudra 
le faire fabriquer, ce qui est bien dangereux, car cela suppose non seulement la com- 
plicité d'un fabricant de papier, mais aussi celle des artistes et ouvriers spéciaux 
qu’on doit employer pour reproduire un filigrane ombré artistique. 

Cette première garantie qui nous semble la plus sérieuse, vous Pavez acceptée par 
votre délibération du 48 juin dernier en adoptant un type de papier qui remplit tou- 
tes les conditions énonrées, 


GARANTIE D'UN TITRE PAR L'EMPLOI DE VIGNETTES ARTISTIQUES TRÈS SAISISSABLES PAR LE 
PUBLIC. 


La vignette d’un titre. pour lequel on cherche une grande garantie doit être sim- 
ple, mais cependant contenir des personnages et des ornements d’un type bien net. 

Ce sont les figures humaines qui sont les plus difficiles à reproduire, et e’est pour 
celle reison que nous ne devrons employer que des vignettes artistiques comportant 
un personnage, la ville de Paris, par exemple, et ses attributs. 

Il faut éviter les ornements banals comme ceux de la plupart des titres actuels, 
qui n'offrent aucune garantie puisqu'on peut se les procurer chez les fondeurs en 
caractères ou les faire regraver facilement. 


EMPLOL D'UN FOND DE GARANTIE POUR PROTÉGER LA VIGNETTE CONTRE LES CONTREFACÇONS 
PHOTOGRAPHIQUES ET LITHOGRAPHIQUES. 


Il est indispensable de garantir la vignette par un fond de garantie, car sans cela 


un, 


on pourrait reporter sur pierre la vignette du titre, et se servir ensuite de cette 
pierre pour imprimer des titres faux. 

Le fond de garantie est aussi très nécessaire pour défendre le titre de la contre- 
facon photographique; mais, pour arriver à ce résultat, il faut que le fond soil 
imprimé en plusieurs couleurs qui ne gênent pas Paspect de la vignette, mais qui 
empêchent la photographie de cette vignette indépendamment du fond. 

Pour augmenter encore la garantie du Utre, le fond de garantie du tre devra 
comporter une compositior artistique pour en rendre la contrefaçon très difficile. 

IL faut repousser complètement les fonds lithographiques qui ont été empioyés 

t (os 
pour la plupart des titres actuels, car is n’offrent plus aucune garantie contre la 
reproduction photographique. 


FALSIFICATION. 


Si la contrefaçon ne nous à pas semblé pouvoir être évitée d’une manière absolue, 
si nous croyons qu'elle ne peut être que rendue très difficile, nous pensons qu'il 
n’en est pas de même de la falsification qui peut être absolument évitée par le choix 
du numérotage. 

Le numérotage des titres ayant une grande importance par suile des lots qui sor- 
tent à chaque tirage, on pourra, afin déviler la falsification des numéros, faire tom- 
ber les numéros sur une partie du fond qui sera bien plus difficile à rétablir que le 


grisé des numéros des litres actuels. 


Depuis longtemps, on a reconnu quele grisé, au lieu d’être une garantie, était une 
facilité au contraire pour la fraude par le gratlage. 

Toute sécurilé, et la sécurité selon nous contre la falsification., se trouve dans le 
numérotage. Il existe deux systèmes : le numéroltage ordinaire, no‘oirement insuffi- 
sant, puisqu'il est chaque jour falsifié, et le numérotage inaltérable en relief, iden- 
tiquement superposé au recto el au verso. Ce perfectionnement est déjà appliqué 
sur des millions de formules, notamment pour les Compagnies de Panama, du 
Midi, le Gouvernement grec, elc. 

Un type de ce numérotage est annexé à ce rapport. On peut donc se rendre 
compte que pour enlever un numéro, il faudrait gratter non seulement au recto, mais 


au verso, et justement à l'endroit déjà aminci au recto. Enfin Pencre pénètre des deux 


côtés de la feuille, qui se trouve teinte à cet endroit. 
Ce numérotage inaltérable garantit donc absolument les titres de la falsification, 
Ceci posé, nous allons entrer dans le fond de la question, 
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OPÉRATIONS DIVERSES POUR L'ÉTABLISSEMENT D'UN TITRE. 


L'établissement du titre que nous désirons et sa fabrication comprennent : 
1° Le papier ; 

2 Les filigranes et le matériel de fabrication : 

3° La composition et la gravure de la vignelte du cadre ; 

& L’impression du fond de sécurité ; 

9° L’impression de la vignette et des textes recto el verso : 

6° L'impression du numérolage : 

7° L’impression des timbres : 

8° Le satinage : 

9e La reliure en cahier ; 

10° Le timbrage de l'État ; 

11° Les divers contrôles assurant la régularité des opérations. 


Nous allons étudier séparément chacune de ces opéralions,. 


1° Le papier. 


Le Conseil a déjà décidé Pemploi du papier filigrané et les conditions qu'il doit 
remplir. Nous n'avons done pas à insister. L’introduction-de bleu de cobalt dans la 
pâte du papier avait été primitivement proposée. Les avantages de cetle introduction, 
au point de vue de la garantie, n’ont pas été suffisamment démontrés et, le coût du 
papier élant beaucoup plus élevé, la proposition a été définitivement abandonnée. 


2 Les filigranes et le matériel de fabrication. 


Le Conseil a chargé MM. Chaplain et Dupuis de lexécution artistique et des cires 
filigranées. Ce point est résolu. 

Il reste Le matériel de fabrication, les toiles métalliques à enfoncer reproduisant 
les filigranes es matrices pour permettre d'obtenir le papier. Ce travail est du 
domaine de Findustrie. 

L’Administration nous a proposé de confier ce travail à la Banque de France, alors 
que lImprimerie nationale ne pouvait s’en charger. Votre Commission, pour le 
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même motif qui lui à fait abandonner l’Imprimerie nationale, n'aurait de raison 
pour recourir à la Banque de France, autre établissement monopolisé, qu'autant que 
industrie privée serait impuissante. Ce n’est pas le cas, bien au contraire, et le 
Conseil, sur la proposition de la Commission du budget, voudra bien encourager cette 
dernière, alors surtout qu’elle prouve hautement ses capacités. Cest elle qui à fait 
le filigrane d’un très grand nombre de titres ; il n'y a donc aucun motif pour lui 
retirer la confiance de la Ville, alors qu’elle demande l'honneur d’être chargée de 
nos travaux. 

Notre conviction est que la Ville trouvera économie de temps avec lPindustrie 
privée el perfection équivalente. 


3° La composition et la gravure de la vignette du cadre. 


La composition de la vignette a été confiée également à MM. Chaplain et Dupuis. 

Il reste la gravure. Nous vous proposons de faire exécuter cette gravure soit par 
M. Robert, soit par M. Thomas. Le talent de ces deux artistes est également 
recommandable. 


4° et à° L’impression. 


Ici, Messieurs, nous entrons dans la partie technique la plus intéressante. 

Plusieurs membres de la Commission estiment que la muluplicité des couleurs, 
les complications ou enchevêtrements de tons et de gravure troublent le public et 
fixent moins son attention qu’un titre dont-le caractère est simple et grand, dont la 
vignette est sévère et non enluminée. De plus, nos litres doivent durer 58 ans. 
Que seront les couleurs dans 30 ans? 

Toutefois, de Pexamen des divers systèmes proposés, votre Commission a pensé 
qu'il fallait s’arrêler à cette combinaison qui consiste à composer un titre de telle 
sorte que la valeur photogénique des tons soit équivalente. En un mot, il faut em- 
pêcher d'isoler les tons du papier et des impressions, en donnant à chacun d'eux 
une intensité égale devant l'objectif. 

Si le papier, qui devra être teinté, donne une épreuve noire à la photographie, si 
le fond donne une épreuve noire à la photographie, si la vignette et les textes im- 
primés se comportent de la même manière, si ensemble donne une confusion 
complète à la photographie et que les impressions restent très distinctes sur le titre, 
si les couleurs employées sont également résistantes aux agents chimiques et ne 
peuvent virer de tons, nous aurons une garantie absolue, indéniable contre la econ- 
trefaçon photographique. 
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Le même résultat pourrait être obtenu contre le report lithographique puisqu e le 
fond de solidité égale à la solidité du texte et de la vignette, empêcherait l'isolement 
de ceux-et ei S'opposerait à l'impression de chaque planche en tons différents. 


6° Le numérotage. 


Nous vous avons indiqué plus haut les deux systèmes et le choix qui devrait être 
fait. 


7°, 8°, %, 10 et 11° Le satinage. — La reluur'e. — Les timbrages et contrôles. 


Toutes ces dernières opérations sont des opérations matérielles qui ne touchent 
en rien à la sécurité du titre et sur lesquelles nous n'avons pas à insister. 

Vous le voyez, Messieurs, les travaux dont il s’agit ne sont pas seulement une 
œuvre matérielle ; ils sont, dans le cas actuel, une œuvre d'étude et de perfection, 
une œuvre délicate entre toutes, une œuvre de conscience et de grande respon- 
sabilité. 


EXAMEN DES DIFFÉRENTES PROPOSITIONS POUR L'IMPRESSION DES TITRES. 


En ce qui touche la question de savoir à quelle imprimerie 11 y avait lieu de 
confier l'opération de l'impression des titres, l'Administration à fait remarquer que 
PImprimerie nationale. qui à été chargée de la confection des titres des emprunts de 
1875 et de 1876, à exéculé ce travail dans les conditions les plus satisfaisantes et 
que, en raison des garanties particulières de sécurité que présente l’organisation de 
cet établissement, 1l lui semblait avantageux de le charger des nouvelles obligations 
de l'emprunt de 1871. 

Votre Commission du budget a été d'avis que, dans un but d'économie et pour 
ne pas violer le principe de Padjudication établi depuis longtemps et accepté par le 
Conseil, il y avait lieu de mettre l'impression des nouveaux titres en adjudication 
restreinte. 

Les maisons Chaix, Quantin, Richard et Cie, ete., devaient être appelées à concou- 
rir avec PImprimerie nationale pour ce travail. 

Pour satisfaire au désir manifesté par la Commission du budget, l'Administration 
a demandé aux imprimeries sus-désignées, et à d’autres qui se sont présentées 
spontanément, de fournir chacune un devis de la dépense pour limpression et le 


Re 


numérotage des titres. Les imprimeries qui ont fourni des devis sont au nombre de 
huit en dehors de l'imprimerie nationale. 


Voici ce qu'écrivait M. le Directeur de Pimprimerie nationale : 


« Nous avons la certitude que les tarifs de l'imprimerie nationale sont les plus bas 
« de l'imprimerie parisienne. Ces tarifs sont établis avec les délégués officiels de 
« toutes les administralions publiques ; clle ne cherche aucun profit, elle. ne doit 
« pas entrér en concours avec l’industrie privée. Le jour où le Conseil municipal 
« voudra traiter avec elle, elle Le fera jouir de tous les avantages de ses tarifs. Elle 
«_ y ajoutera ce qu’elle seule et la Banque de France peuvent fournir, à savoir : la 
« garantie la plus positive qui existe contre les fraudes, son atelier fiduciaire est 
« organisé et surveillé de manière à rendre les infidélités impraticables. Mais, du 
« moment que le Conseil municipal, en ce qui concerne les Litres de l'emprunt en 
« question, veut décider de lexécution, il procédera inévitablement par une sorte 
«_ de soumission de la part des imprimeries industrielles; c’est à quoi 11 n’est pas 
€ permis à l’Imprimerte nationale de prendre part et c’est pourquoi je ne puis vous 
« répondre au sujet du paragraphe impression. » 


Il état donc bien entendu que l'imprimerie nationale ne pouvait pas concourir à 
ladjudication ; mais comme le devis approximatif fourni en juin 1885 était peu 
élevé ; comme, d’un autre côté, la garantie contre les fraudes que nous offrait cet 
établissement était la plus sérieuse, votre Commission & discuté longuement le point 
de savoir si on ne confierait pas la réfection des titres de l'emprunt de 1871 à 
lImprimerie nationale. 

Notre honorable collègue, M. Cusset, en sa qualité de vieil imprimeur, a, dans un 
long mémoire, comballu celle proposition. I dit que lPImprimerie nationale est un 
établissement privilégié qui ne doit pas faire concurrence à l’industrie privée. 


« L’'Imprimerie nationale, ajoute M. Cusset, ne doit pas être une boutique se mêlant 
aux luttes ardentes et souvent ruineuses de la concurrence : elle devrait surtout et 
principalement constituer un conservatoire el un musée de Part Lypographique. 

Aussi est-ce, à mon avis, un devoir, devoir absolu pour le Conseil municipal, 
ennemi de tout monopole, de ne pas consaërer par son vote un privilége accordé, 
contre toule équité, à l'imprimerie nationale par le caprice une volonté royale, Le 
Conseil municipal ne voudra pas confier à cet établissement national, à Fabri de 
son contrôle, des travaux qu'il lui propose d'exécuter à des prix qu'il peut rendre 
bien facilement inférieurs à ceux de l’industrie privée, et dont la différence serait 
incontestablement payée par les contribuables, puisque, grâce à celte subvention dis- 
simulée dont je parlais plus haut, l'imprimerie nationale ne s’expose à aucun danger 
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en travaillant à tout prix. Je ne connais pas les conditions offertes par lImprimerie 
nationale, mais, si l'écart entre ses prix et les prix de Pindustrie privée était considé- 
rable, je ne serais pas éloigné de craindre que des indiscrétions aient été commises. 
En tout élat de cause, 1l pourrait être intéressant pour la Commission de connaitre le 
prix qui à été payé à l’Imprimerte nationale pour les quelques titres qu’elle a été 
chargée d'imprimer et d’en faire la comparaison avec les prix qu’elle propose 
aujourd’hui. 


A toutes les raisons d’ordres différents énoncées ci-dessus, j'en ajouterat une toute 
technique, à savoir que j’estime que l’Imprimerie nationale n’est pas dans les con- 
ditions indispensables aujourd’hui pour donner aux titres toute la garantie qu’ils 
doivent présenter, en présence des con'refaçons qui se sont produites. 


Tout en reconnaissant le bien fondé, sur certains points, des arguments de notre 
collègue, votre Commission a voulu savoir le prix à peu près exact que coûterait 
la fabrication des titres de 1871 à lImprimerie nationale; nous aurions pu alors 
apprécier les avantages pécuniaires que nous aurait donnés cet établissement sur les 
industries privées. M. le Directeur, par une lettre en date du 19 juillet, S'y est 
formellement refusé, en sorte que votre Commission ma pas cru devoir insister. Elle 
a défnilivement écarté l’'Imprimerie nationale. Elle à admis le principe de l’adjudi- 
cation, mais de l’adjudication restreinte. 


L'opération dont il s’agit, Messieurs, est une opération délicate qui entraine une 
grande responsabilité. Elle exige un outillage spécial, un personnel formé pour ce 
genre de travail, un contrôle sévère en tout et partout, Toutes les imprimertes qui 
ont demandé à prendre part à Padjudication ne pouvaient pas être acceplées sans 
examen. 


Une délégation spéciale, prise parmi les membres de la Commission du budget, 
s’est rendue dans un très grand nombre d’imprimeries. Elle à visité avec soin linstal- 
lation et Poutillage de ces maisons, el surtout les ateliers fiduciaires. Nous en avons 
rencontré quelques-uns. Ils sont parfaitement installés. Toutes les opérations si 
muliples d’une bonne confection de litres sont prévues el calculées: rien n’est 
laissé au hasard. 


Dans ces conditions, la fraude nous parait difficile. pour ne pas dire impossible, 
L'outillage est bien établi et assez considérable pour la production rapide des 
1,400.000 titres dont dont nous avons besoin pour le 4% juillet prochain. Ces mai- 
sons, du reste, fabriquent des ütres et Les fabriquent bien. 

Ce n’est qu'après toutes ces démarches, après de nombreuses et longues discus- 
sions au sein de la Commission, que nous avons pris la décision formelle de n’ad- 
mettre à ladjudicalion restreinte que les trois maisors suivantes : 
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4° La maison Chaix ; 
2% La maison Quantin ; 


3 La maison Richard et Cie. 


TYPE DU TITRE ACCEPTÉ PAR LA COMMISSION DU BUDGET. 


Nous avons déjà dit que la contrefaçon ne pouvait être évitée d’une manière 
absolue. Le seul moyen de rendre un titre à peu près infalsifiable est d’accumuler 
sur ce titre le plus de difficultés possible de fabrication. 


Votre Commission, Messieurs, a longtemps discuté, combiné différents types qui 
lui paraissaient le plus propres à atteindre le but cherché. Enfin elle s’est arrêtée à 
la combinaison suivante. Le titre devra comporter : 

Un fond teinté en caractères microscopiques typographiques à base de bleu de 
cobalt très clair ; 

Un cadre en trois couleurs, jaune, bleu cobalt, rouge ; 


Deux tirages en noir du texte, du titre, des coupons et du tableau d’amortisse- 
ment ; toutes les opérations de la confection des litres doivent avoir lieu dans un 
local unique situé à Paris. 


Les ouvriers typographes employés à cette opération devront être payés au plein 
tarif. 


Tel est le type qu'a choisi votre Commission et qu’eile vous propose d'adopter 
pour la réfection des titres de l'emprunt de 1871. 

IL nous reste, Messieurs, à vous proposer un projet de traité relativement à l’im- 
pression. 


Impression de 1,400,000 nouveaux titres de l'emprunt de 1871. 


ARTICLE PREMIER. — La ville de Paris fournira, pour l'impression de ces litres, 
soit directement soit par son fabricant, à Pimprimeur désigné, qui devra exécuter 
ce travail dans des ateliers situés dans Pintérieur de Paris, les rames de papier, 
de la qualité duquel l'imprimeur déclarera avoir pris connaissance, chaque rame 
devant contenir 500 feuilles, dont l’imprimeur sera comptable. Ledit imprimeur en 
fera faire le comptage à ses frais, s’il juge utile de faire lui-même ce comptage. 


Arr. 2. — La gravure de l'encadrement du titre sera fournie par la ville de Paris. 
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ART, 3. — L’imprimeur fera établir à ses frais les planches typographiques, cli- 
chés, fond de garantie, en un mot toutes les pièces nécessaires à la bonne exécution 
de ces 1,400,000 obligations. Il s’engage à fournir celles-ci parfaitement semblables 
au modèle qui sera adopté par PAdministralion municipale, quant au fond de sûreté 
en couleur, au texte et aux caractères. Le fond du recto, en caractères microscopi- 
ques, imprimé en couleur, présentera une surface sèche et lisse. La couleur de ce 
fond sera uniforme et également soutenue sur toutes les feuilles. 


Art. 4. — L'imprimeur désigné devra accepter à cet égard un droit de contrôle 
de la part du délégué de l'Administration municipale. 


ART. 5. — L’imprimeur s'engage à exécuter le tirage et le satinage de façon à 
faire disparaître le foulage produit par Pimpression et à opérer comme il convient 
pour une excellente impression. 
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ART. 6. — Les livraisons seront opérées dans les bureaux de la ville de Paris, à 
raison de dix mille titres par jour. Elles commenceront deux mois après que le bon à 
üirer aura été donné à l’imprimeur par PAdministration municipale, et continueront 
sans interruption, sauf les dimanches et jours fériés, jusqu’à complet achèvement de 
la fourniture. L’imprimeur s’engage à subir une retenue de dix francs par jour de 
retard et par 500 feuilles non livrées, conformément aux conditions de délai et de 
quantités ci-dessus fixées. 


ART. 7. — En plus des 1,400,000 obligations, l’imprimeur s'engage à livrer 
à l'Administration municipale, comme il est dit ei-dessus, et sans dépasser les 
rames de papier fournies, cinq mille exemplaires identiques aux premiers. 


ART. 8. — Les feuilles de titres refusées pour erreurs où imperfections dans le 
rage seront remplacées par l’imprimeur et à ses frais. 


ART. 9. — Après lPachèvement de tous les travaux et la livraison des litres, Pim- 
primeur s’engage à détruire, en présence d’ux ou de plusieurs délégués de PAdmi- 
nistration municipale, toutes les gravures, planches typographiques, clichés, en un 
mot toutes les pièces ayant servi à l'impression. Procès-verbal sera dressé de celte 
destruction, 


Arr. 10. — Comme cautionnement pour lexécution des articles du présent 
traité, imprimeur déposera à la Caisse des dépôts et consignations un cautionnement 
de 50,000 francs. 


ART. 14. — Les paiements se feront par les soins de la Caisse municipale ; ils 
seront effectués au fur et à mesure de la livraison de la commande. 


ni) 


al 


Nous pensons, Messieurs, que tout est prévu dans le projet de traité ci-dessus. 


Nous espérons que le travail de votre Commission portera ses fruits et que le nou- 
veau titre ne pourra plus être l’objet de falsifications, comme l’a été malheureuse- 
ment le type primitif. 


Paris, le 29 juillet 1886. 
Le rapporteur, 


J.-B. PIPERAUD. 
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PROJET DE DÉLIBÉRATION 


LE CoxsEiIs, 


Vu le mémoire en date du 29 mars 1886, par lequel M. le Préfet de la Seine pro- 
pose de confier à l’Imprimerie nationale le renouvellement des litres de l'emprunt 
1871, par suite de Pépuisemeut des feuilles de coupons; : 


Vu le rapport présenté au nom de la Commission du budget, et par les motifs qui 
y sont développés ; 


DÉLIBÈRE : 


ARTICLE PREMIER. — Il v a lieu de mettre en adjudication restreinte le renouvelle- 
ment des titres de Pemprunt 4874, par suite de l’épuisement des feuilles de coupons. 


Les maisons Chaix, Quantin, Richard et Cie seront seules admises à concourir à 
l’adjudication. 


ART. 2. — Le nouveau titre devra comporter : 

Un fond teinté en caractères microscopiques typographiques à base de bleu de 
cobalt très clair ; 

Un cadre en trois couleurs, jaune, bleu cobalt, rouge : 


Deux tirages en noir du titre, des coupons et du tableau d'amortissement. 


ART. 3. — Toutes les opérations relatives à la confection des titres, notamment 
l’impression, le numérotage, la reliure et letimbrage, auront lieu dans un local unique 
sis à Paris. 


ART. 4. — Les ouvriers typographes employés à cette opération devront appar- 
tenir aux syndicats et être payés au plein tarif, 
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ART. 5. — Est approuvé le cahier des charges ci-après : 
ARTICLE PREMIER. — La ville de Paris fournira, pour l'impression de ces titres, soit directe- 


ment, soit par son fabricant, à l’imprimeur désigné, qui devra exécuter ce travail dans des ateliers 
situés dans l’intérieur de Paris, 2,990 rames de panier, de la qualité duquel l’imprimeur décla- 
rera avoir pris Connaissance, chaque rame devant contenir 500 feuilles, dont l'imprimeur sera 
comptable. Ledit imprimeur en fera faire le comptage à ses frais, s’il juge utile de faire lui-même 
ce comptage. 


Arr. 2. — La gravure de l'encadrement du titre sera fournie par la ville de Paris. 


AnT. 3. — L'imprimeur fera établir à ses frais les planches typographiques, clichés, fond de 
garantie, en un mot toutes les pièces nécessaires à la bonne exécution de ces 1,400,000 obliga- 
tions. Il s'engage à fournir celles-ci parfaitement semblables au modèle qui sera adopté par l'Ad- 
ministration municipale, quant au fond de sûreté en couleur, au texle et aux caractères. Le 
fond du recto, en caractères microstopiques, imprimé en Couleur, présentera une surface sèche 
et lisse. La couleur de ce fond sera uniforme et également soutenue sur toutes les feuilles. 


Arr. 4. — L'imprimeur désigné devra accepter à cet égard un droit de contrôle de la part 
du délégué de l'Administration municipale. 


Arr. 5. — L'imprimeur s'engage à exécuter le tirage et le satinage de façon à faire disparaitre 
le foulage produit par l'impression et à opérer comme il convient pour une excellente impression. 
Ce satinage sera fait avant le numérotage, le foulage des chiffres présentant une certaine garantie 
contre le gratlage et la substitution d'un chiffre à un autre. 


ART. 6. — Les livraisons seront opérées dans les bureaux de la ville de Paris, à raison de dix 
mille titres par jour. Elles commenceront deux mois après que le bon à tirer aura été donné à 
l’imprimeur par l'Administration municipale, el continueront sans interruption, sauf les diman- 
ches et jours fériés, jusqu'à complet achèvement de la fourniture. L’imprimeur s'engage à subir 
une retenue de dix francs par jour de relard et par 500 feuilles non livrées, conformément aux 
conditions. de délai et de quantités ci-dessus fixées. 


Arr. 7. — En plus des 4,409,000 obligations, l'imprimeur s'engage à livrer à l'Administration 
municipale, comme il est dit ci-dessus, el sans dépasser les 2,900 rames de papier fournies, cinq 
mille exemplaires identiques aux premiers. 


Arr. 8. — Les feuilles de titres relusées pour erreurs ou imperfections dans le tirage seront 
remplacées par l’imprimeur et à ses frais. 


ART. 9. — Après l'achèvement de tous les travaux et la livraison des titres, l’imprimeur s’en- 
gage à détruire, en présence d'un ou de plusieurs délégués de l'Administration municipale, toutes 
les gravures, planches typographiques, clichés, en un mot, toutes les pièces ayant servi à l'im- 
pression, Procès-verbal sera dressé de cette destruction. 


Art. 10. — Comme cautionnement pour l'exécution des articles du présent traité, l'impri- 
meur déposera à la Caisse des dépôts et consignations un Canlonnemen de 50,000 francs, 
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Arr. 11. — Les paiements se feront par les soins de la Caisse municipale; ils serant effectués 
en {rois fois au fur et à mesure de la livraison de chaque tiers de la commande. 


ART. 6. — La dépense sera prélevée, jusqu’à concurrence de 200,000 francs, sur 
le budget de l’exercice 1886, chap. xxxiv, art. 1°, et, pour le surplus, sur un 
crédit à inscrire au budget de l'exercice 1887. 


. 


ee —— — 
860. — Imprimerie municipale, Hôtel de Ville. — Souviron, dir, — 1886. 
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CONSEIL MUNICIPAL DE PARIS 
1886 








RAPPORT 


Présenté par M. Pireraub, au nom de la Commission du budget (4), sur l'impression 
des nouveaux titres de l'emprunt de 1871. 


(Annexe au procès-verbal de la séance du 29 juillet 1886. 


MESSIEURS, 


Votre Commission du budget a fait une étude approfondie de la question de la 
fabrication des titres de emprunt de 1871. Vous avez déjà tranché la question du 
papier dans votre séance du 18 juin dernier ; reste celle de Pimpression. 

Nous avons entendu à diverses reprises des imprimeurs compétents; nous avons 
procédé aux enquêtes nécessaires; nous avons visité Les principaux ateliers où de- 
vaient se faire les travaux. 

Un principe se dégage de toutes ces considérations. Il s’agit surtout de préserver 
notre circulation fiduciaire et de la contrefaçon et de la falsification, C’est donc avant 
tout et par-dessus tout une question de perfectionnement dans lexécution, d’habi- 
leté dans la fabrication. 


Examinons d’abord les conditions que doit réunir un titre fiduciaire de grande 
circulation. 





(4) La Commission du budget est composée de MM. Jacques, président ; Voisin, Mesureur, vice-présidents; 
de Bouteiller, Émile Richard, secrétaires ; Hovelacque, Boué, Desmoulins, Sauton, Delhomme, Robinet, Chassaing, 
Chautemps, Deschamps, Rousselle, Curé, Piperaud, Paul Viguier, Réty, Marius Martin, Chabert, Cochin, Mayer, 
Monteil, Davoust. 
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On peut les résumer et dire qu’un ütre doit s’opposer à la contrefaçon et à la fal- 
sification, deux dangers également redoutables. 

La contrefaçon est la reproduction complète de l’ensemble dun titre; en un mot, 
c’est la fabrication d’une certaine quantité de formules fausses, émises ensuite 
comme des formules authentiques. 


C’est ainsi que les obligations de la ville de Paris (4871) ont été contrefaites. 
La falsification procède autrement et ne s'attaque qu'aux titres authentiques. 


Exemple : 

Quand on vole ur paquet de titres, le propriétaire ne peut que mettre opposition 
sur les numéros volés pour tenter d’en empêcher la négociation. C’est alors que le 
falsificateur gratte avec soin et enlève dans chaque coupon, dans chaque titre, les 
numéros vrais sur lesquels pèse l'opposition et leur subsütue des numéros faux. fl 
négocie ensuite très facilement, Cette sophistication est habituellement si bien 
pratiquée, qu'il est presque impossible de la découvrir. 

C’est ainsi que les titres de la Rente française, de la Rente italienne et les obliga- 
tions des chemins de fer du Nord ont été falsifiés. 


Pour s'opposer à la contrefaçon, le titre doit être inimitable. 
Pour s’opposer à la falsification, il doit être inaltérable. 
Voilà les deux problèmes dont la solution s'impose. 


CONTREFACON. 


Tout d’abord, il est important de poser en principe qu’un titre, quelles que soient 
les précautions prises pour sa confection, pourra toujours être contrefait par les con- 
trefacteurs suffisamment habiles qui emploieront, pour obtenir leurs faux titres, les 
mêmes moyens qui ont servi à l'établissement des titres véritables. 

Il ny a done pas de garantie complète pour un titre. La garantie qu’il faut recher: 
cher consiste à accumuler sur le titre les plus grandes difficultés, non seulement dans 
l'impression, mais aussi dans la fabrication du papier. On éloignera ainst la très 
grande majorité des personnes qui pourraient devenir des contrefacleurs si les titres 
étaient facilement imitables. 

Enfin, si on prend la précaution dans l'établissement d’un titre de réunir des dif- 
ficultés qui exigent emploi d'artistes et d'ouvriers très différents, il sera nécessaire 
pour le contrefaire que plusieurs personnes s'entendent ensemble, et alors on aura 
beaucoup de chances d'obtenir des indiscrétions qui mettront sur la voie de la tenta- 
tive de fraude. 


9 N° 1420 


Étant bien établi qu’un Utre ne peut pas présenter une garantie absolue, nous al- 
lons indiquer les moyens qu’on doit employer dans lPétat des connaissances actuel- 
les pour obtenir un titre aussi garanti que possible. 

La garantie dun titre doit être recherchée dans le papier employé pour faire le 
titre et aussi dans les vignettes qui le composent. 


GARANTIE D'UN TITRE PAR L'EMPLOI D'UN PAPIER FILIGRANÉ. 


Le papier dun titre de la ville de Paris doit, pour offrir une garantie aussi grande 
que possible, contenir dans là pâte une marque, un filigrane ombré qui rappelle la 
ville de Paris par ses attributs et ses écussons. 11 résultera de cette disposition qu’on 
ne trouvera pas de papier pareil dans le commerce et que, pour Pobtenir, il faudra 
le faire fabriquer, ce qui est bien dangereux, car cela suppose non seulement la com- 
plicité d’un fabricant de papier, mais aussi celle des artistes et ouvriers spéciaux 
qu’on doit employer pour reproduire un filigrane ombré artistique. 

Cette première garantie qui nous semble la plus sérieuse, vous Pavez acceptée par 
votre délibération du 48 juin dernier en adoptant un type de papier qui remplit tou- 
tes les conditions énoncées. 


GARANTIE D'UN TITRE PAR L'EMPLOI DE VIGNETTES ARTISTIQUES TRÈS SAISISSABLES PAR LE 
PUBLIC. 


La vignette d’un titre, pour lequel on cherche une grande garantie doit être sim- 
ple, mais cependant contenir des personnages et des ornements d’un type bien net. 

Ce sont les figures humaines qui sont les plus difficiles à reproduire, et c’est pour 
cette raison que nous ne devrons employer que des vignettes arlistiques comportant 
un personnage, la ville de Paris, par exemple, et ses attributs. 

Il faut éviter les ornements banals comme ceux de la plupart des titres actuels, 
qui n'offrent aucune garantie puisqu'on peut se les procurer chez les fondeurs en 
caractères ou les faire regraver facilement. 
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EMPLOI D'UN FOND DE GARANTIE POUR PROTÉGER LA VIGNETTE CONTRE LES CONTREFACONS 
PHOTOGRAPHIQUES ET LITHOGRAPHIQUES. 


Il est indispensable de garantir la vignette par un fond de garantie, car sans cela 
on pourrait reporter sur pierre la vignette du titre, et se servir ensuite de cetle 
pierre pour imprimer des titres faux. 

Le fond de garantie est aussi très nécessaire pour défendre le titre de la contre- 
façon photographique; mais, pour arriver à ce résultat, il faut que le fond soit 
imprimé en plusieurs couleurs qui ne gênent pas l’aspect de la vignette, mais qui 
empêchent la photographie de cette vignelte indépendamment du fond. 

Pour augmenter encore la garantie du ütre, le fond de garantie du ütre devra 
comporter une composition artistique pour en rendre la contrefaçon très difficile. 

IL faut repousser complètement les fonds lithographiques qui ont été employés 
pour la plupart des titres actuels, car ils m’offrent plus aucune garantie contre la 
reproduction photographique. 


FALSIFICATION. 


Si la contrefaçon ne nous a pas semblé pouvoir être évitée d’une manière absolue, 
si nous croyons qu'elle ne peut être que rendue très difficile, nous pensons qu'il 
n’en est pas de même de la falsification qui peut être absolument évitée par le choix 
du numérotage. 

Le numérotage des titres ayant une grande importance par suite des lots qui sor- 
tent à chaque tirage, on pourra, afin déviter la falsification des numéros, faire tom- 
ber les numéros sur une partie du fond qui sera bien plus difficile à rétablir que le 
grisé des numéros des titres actuels. 

Depuis longtemps, on à reconnu quele grisé, au lieu d’être une garantie, était une 
facilité au contraire pour la fraude par le grattage. 

Le numérotage sera fait en contre impression, au recto et au verso, ce qui présente 
une garantie de plus, sans que cependant on soit obligé de tomber dans des systèmes 
brévetés. 

Ceci posé, nous allons entrer dans le fond de la question. 


OPÉRATIONS DIVERSES POUR L'ÉTABLISSEMENT D'UN TITRE. 


L'établissement du titre que nous désirons et sa fabrication comprennent : 
Lo Le papier ; 

2 Les filigranes et le matériel de fabrication ; 

3e La composition et la gravure de la vignette du cadre : 

4° L’impression du fond de sécurité ; 

»° L’impression de la vignette et des textes recto et verso : 

6° L’impression du numérotage ; 

7° L’impression des timbres : 

8° Le satinage ; 

9 La reliure en cahier ; 

10° Le timbrage de l'État ; 

11° Les divers contrôles assurant la régularité des opérations. 


Nous allons étudier séparément chacune de ces opérations. 


1° Le papier. 


Le Conseil a déjà décidé emploi du papier filigrané et les conditions qu'il doit 
remplir. Nous n'avons done pas à insister. L'introduction de bleu de cobalt dans la 
pâte du papier avait été primitivement proposée. Les avantages de cette introduction, 
au point de vue de la garantie, n’ont pas été suffisamment démontrés et, le coût du 
papier étant beaucoup plus élevé, la proposition à été définitivement abandonnée. 


2% Les filigranes et le matériel de fabrication. 


Le Conseil a chargé MM. Chaplain et Dupuis de lexécution artistique et des cires 
filigranées. Ce point est résolu. 

Il reste le matériel de fabrication, les toiles métalliques à enfoncer reproduisant 
les filigranes ces matrices pour permettre d’oblenir le papier. Ce travail est du 
domaine de industrie. 

L’Administration nous a proposé de confier ce travail à la Banque de France, alors 
que lImprimerie nationale ne pouvait s’en charger. Votre Commission, pour le 
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même motif qui lui a fait abandonner lImprimerie nationale, n’aurait de raison 
pour recourir à la Banque de France, autre établissement monopolisé, qu'autant que 
l'industrie privée serait impuissante. Ce n’est pas le cas, bien au contraire, et le 
Conseil, sur la proposition de la Commission du budget, voudra bien encourager cette 
dernière, alors surtout qu’elle prouve hautement ses capacités. C'estelle qui à fait 
le filigrane d’un très grand nombre de titres ; 11 n’y a donc aucun motif pour lui 
retirer la confiance de la Ville, alors qu’elle demande Phonneur d’être chargée de 
nos {ravaux. 

Notre conviction est que la Ville trouvera économie de lemps avec l’industrie 
privée et perfection équivalente. 


3° La composition et la gravure de la vignette du cadre. 


La composition de la vignette a été confiée également à MM. Chaplain et Dupuis. 


4 et à L’impression. 


Ici, Messieurs, nous entrons dans la partie technique la plus intéressante. 

Plusieurs membres de la Commission estiment que la muluplicité des couleurs, 
les complications ou enchevêtrements de tons et de gravure troublent le public et 
fixent moins son attention qu'un titre dont le caractère est simple et grand, dont la 
vignette est sévère et non enluminée. De plus, nos litres doivent durer 58 ans. 
Que seront les couleurs dans 30 ans? 

Toutefois, de l'examen des divers systèmes proposés, votre Commission a pensé 
qu'il fallait s'arrêter à cette combinaison qui consiste à composer un titre de telle 
sorte que la valeur photogénique des tons soit équivalente, En un mot, il faut em- 
pêcher d'isoler les tons du papier et des impressions, en donnant à chacun d’eux 
une intensité égale devant l’objectif. 

Si le papier, qui devra être teinté, donne une épreuve noire à la photographie, si 
le fond donne une épreuve noire à la photographie, si la vignette et les textes im- 
primés se comportent de la même manière, si l’ensemble donne une confusion 
complète à la photographie et que les impressions restent très distinctes sur le titre, 
si les couleurs employées sont également résistantes aux agents chimiques et ne 
peuvent virer de tons, nous aurons une garantie absolue, indéniable contre la con- 
trefaçcon photographique. 

Le même résultat pourrait être oblenu contre le report lifhographique puisque le 
fond de solidité égale à la solidité du texte et de la vignette, empêcherait l'isolement 
de ceux-ci et s’opposerait à l'impression de chaque planche en tons différents. 


6° Le numérotage. 


Nous vous avons indiqué plus haut le genre de numérolage. 


# 


7°, 8°, ®, 10° ef 11° Le satinage. — La reliure. — Les timbrages et contrôles. 


Toutes ces dernières opérations sont des opérations matérielles qui ne touchent 
en rien à la sécurité du titre et sur lesquelles nous n'avons pas à insister. 

Vous le voyez, Messieurs, les travaux dontil s’agit ne sont pas seulement une 
œuvre matérielle ; ils sont, dans le cas actuel, une œuvre d'étude et de perfection, 
une œuvre délicate entre toutes, une œuvre de conscience et de grande respon- 
sabilité. 


EXAMEN DES DIFFÉRENTES PROPOSITIONS POUR L’IMPRESSION DES TITRES. 


En ce qui touche la question de savoir à quelle imprimerie 1l y avait lieu de 
confier l'opération de l'impression des titres, l'Administration à fait remarquer que 
Imprimerie nationale, qui a été chargée de la confection des titres des emprunts de 
1875 et de 1876, a exécuté ce travail dans les conditions les plus satisfaisantes et 
que, en raison des garanties particulières de sécurité que présente l’organisation de 
cet établissement, 11 lui semblait avantageux de le charger des nouvelles obligations 
de l'emprunt de 1871. 

Votre Commission du budget a été d'avis que, dans un but d'économie et pour 
ne pas violer le principe de l’adjudication établi depuis longtemps et accepté par le 
Conseil, il y avait heu de mettre l’impression des nouveaux titres en adjudication 
restreinte. 

Les maisons Chaix, Quantin, Richard et Cie, etc., devaient être appelées à concou- 
rir avec Imprimerie nationale pour ce travail. | 

Pour satisfaire au désir manifeslé par la Comiission du budget, PAdministration 
a demandé aux imprimeries sus-désignées, et à autres qui se sont présentées 
spontanément, de fournir chacune un devis de la dépense pour Pimpression et le 
numérotage des titres. Les imprimeries qui ont fourni des devis sont au nombre de 
huit en dehors de l'imprimerie nationale, 


IS 
Voici ce qu'écrivait M. le Directeur de PImprimerie nationale : 


« Nous avons la certitude que les tarifs de l’Imprimerie nationale sont les plus bas: 

« de lPimprimerie parisienne. Ces tarifs sont établis avec les délégués officiels de 
« toutes les administrations publiques ; clle ne cherche aucun profit, elle ne doit 
« pas entrer en CONCOUrS avec l’industrie privée. Le jour où le Conseil municipal 
« voudra traiter avec elle, elle le fera jouir de tous les avantages de ses tarifs. Elle 
« y ajoutera ce qu’elle seule et la Banque de France peuvent fournir, à savoir : la 
« garantie la plus positive qui existe contre les fraudes, son atelier fiduciaire est 
« organisé et surveillé de manière à rendre les infidéhtés impraticables. Mais, du 
« moment que le Conseil municipal, en ce qui concerne les litres de l'emprunt en 
« question, veut décider de lexécution, il procédera inévitablement par une sorte 
« de soumission de la part des imprimeries industrielles; c’est à quoi 11 n’est pas 
€ permis à l’Imprimerie nationale de prendre part et c’est pourquoi je ne puis vous 
« répondre au sujet du paragraphe ümpression. » 


Il était donc bien entendu que Imprimerie nationale ne pouvait pas concourir à 
l'adjudication ; mais comme le devis approximatif fourni en juin 1885 élait peu 
élevé ; comme, d’un autre côté, la garantie contre les fraudes que nous offrait cet 
établissement était la plus sérieuse, votre Commission à discuté longuement le point 
de savoir si on ne confierait pas la réfection des titres de l’emprunt de 1871 à 
l'Imprimerie nationale. | 

Notre honorable collègue, M. Cusset (1), en sa qualité de vieil imprimeur, a, dans 
un long mémoire, combattu cette proposition. I dit que lImprimerie nationale est 
un établissement privilégié qui ne doit pas faire concurrence à l’industrie privée. 


« L’Imprimerie nationale, ajoute M. Cusset, ne doit pas être une boutiquese mêlant 
aux luttes ardentes et souvent ruineuses de la concurrence : elle devrait surtout et 
principalement constituer un conservatoire et un musée de Part typographique. 

« Aussi est-ce, à mon avis, un devoir, devoir absolu pour le Conseil municipal, 
ennemi de tout monopole, de ne pas consacrer par son vote un privilége accordé, 
contre toute équité, à l’Imprimerie nationale par le caprice dune volonté royale. Le 
Conseil municipal ne voudra pas confier à cet établissement national, à l'abri de 
son contrôle, des travaux qu’il lui propose d'exécuter à des prix qu'il peut rendre 
bien facilement inférieurs à ceux de l’industrie privée, et dont la différence serait 
incontestablement payée par les contribuables, puisque, grâce à cette subvention dis- 
simulée dont je parlais plus haut, Imprimerie nationale ne s'expose à aucun danger 





(1) Voir l'annexe, 
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en travaillant à tout prix. Je ne connais pas les conditions offertes par l’Imprimerie 
nationale, mais, si l'écart entre ses prix et les prix de Pindustrie privée était considé- 
rable, je ne serais pas éloigné de craindre que des indiscrétions aient été commises. 
En tout état de cause, 1l pourrait être intéressant pour la Commission de connaitre le 
prix qui à élé payé à l’Imprimerie nationale pour les quelques titres qu’elle a. été 
chargée d'imprimer et d’en faire la comparaison avec les prix qu’elle propose 
aujourd’hui. 


« À toutes les raisons d'ordres différents énoncées ci-dessus, j'en ajouterai une 
toute technique, à savoir que j'estime que lImprimerie nationale n’est pas dans les 
conditions indispensables aujourd’hui pour donner aux titres toute la garantie 
qu'ils doivent présenter, en présence des contrefaçons qui se sont produites. » 


Tout en reconnaissant le bien fondé, sur certains points, des arguments de notre 
collègue, votre Commission a voulu savoir le prix à peu près exact que coüterait 
la fabrication des titres de 1871 à l’Imprimerie nationale; nous aurions pu alors 
apprécier les avantages pécuniaires que nous aurait donnés cet établissement sur les 
industries privées. M. le Directeur, par une lettre en date du 19 juillet, s'y est 
formellement refusé, en sorte que votre Commission ma pas cru devoir insister. Elle 
a définitivement écarté l’Imprimerie nationale. Elle à admis le principe de l’adjudi- 
cation, mais de l’adjudication restreinte. 


L'opération dont il s’agit, Messieurs, est une opération délicate qui entraine une 
grande responsabilité. Elle exige un outillage spécial, un personnel formé pour ce 
genre de travail, un contrôle sévère en tout et partout. Toutes les imprimeries qui 
ont demandé à prendre part à Padjudication ne pouvaient pas être acceptées sans 
examen. 


Une délégation spéciale, prise parmi les membres de la Commission du budget, 
s’est rendue dans un très grand nombre d’imprimeries, Elle a visité avec soin Pinstal- 
lation et outillage de ces maisons, et surtout les ateliers fiduciaires. Nous en avons 
rencontré quelques-uns. Ils sont parfaitement mstallés. Toutes les opérations si 
mulliples d’une bonne confection de litres sont prévues et calculées; rien n’est 
laissé au hasard. 

Dans ces conditions, la fraude nous parait difficile, pour ne pas dire impossible, 
L’outillage est bien établi et assez considérable pour la production rapide des 
1,400.,000 titres dont dont nous avons besoin pour le 4° juillet prochain. Ces mai- 
sons, du reste, fabriquent des titres et les fabriquent bien. 


Ce n’est qu'après toutes ces démarches, après de nombreuses et longues discus- 
sions au sein de la Commission, que nous avons pris la décision formelle de n’ad- 
mettre à l’adjudication restreinte que les trois maisons suivantes : 
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4° La maison Chaix ; 
90 La maison Quantin ; 
3° La maison Richard et Cie. 


TYPE DU TITRE ACCEPTÉ PAR LA COMMISSION DU BUDGET. 


Nous avons déjà dit que la contrefaçon ne pouvait être évitée d’une manière 
absolue. Le seul moyen de rendre un ütre à peu près infalsifiable est d’accumuler 
sur ce litre le plus de difficultés possible de fabrication. 

Votre Commission, Messieurs, a longtemps discuté, combiné différents types qui 
lui paraissaient le plus propres à atteindre le but cherché. Enfin elle s’est arrêtée à 
là Combinaison suivante. Le titre devra comporter : 

Un fond teinté en caractères microscopiques typographiques à base de bleu de 
cobalt très clair ; 

Un cadre en trois couleurs, jaune, bleu cobalt, rouge ; 

Deux tirages en noir du texte, du titre, des coupons et du tableau d’amortisse- 
ment ; toutes les opérations de la confection des titres doivent avoir lieu dans un 
local unique situé à Paris. 

Les ouvriers typographes employés à cette opération devront être payés au plein 
tarif. 


Tel est le type qu'a choisi votre Commission et qu’elle vous propose d’adopetr 
pour la réfection des titres de l'emprunt de 1871. 
1 nousreste, Messieurs, à vous proposer un projet de traité relativement à lim- 
pression. 


Impression de 1,400,000 nouveaux titres de l'emprunt de 1871. 


ARTICLE PREMIER. — La ville de Paris fournira, pour l'impression de ces titres, 
soit directement soit par son fabricant, à Pimprimeur désigné, qui devra exécuter 
ce travail dans des ateliers situés dans l’intérieur de Paris, les rames de papier, 
de la qualité duquel l'imprimeur déclarera avoir pris connaissance, chaque rame 
devant contenir 500 feuilles, dont l’imprimeur sera comptable. Ledit imprimeur en 
fera faire le comptage à ses frais, s’il juge utile de faire lui-même ce comptage. 


ART. 2. — La gravure de encadrement du ütre sera fournie par la ville de Paris. : 


\ 


— 11 — . N° 120 


Arr. 3. — L'imprimeur fera établir à ses frais les planches typographiques, cli- 
chés, fond de garantie, en un_mot toutes les pièces nécessaires à la bonne exécution 
de ces 1,400,000 obligations. Il s’engage à fournir celles-ci parfaitement semblables 
au modèle qui sera adopté par l'Administration municipale, quant au fond de sûreté 
en couleur, au texte el aux caractères. Le fond du recto, en caractères microscopi- 
ques, imprimé en couleur, présentera une surface sèche et lisse. La couleur de ce 
fond sera uniforme et également soutenue sur toutes les feuilles. 


ART. 4. — L’imprimeur désigné devra accepter à cet égard un droit de contrôle 
de la part du délégué de Administration municipale. 


Arr. 5. — L'imprimeur s'engage à exécuter le tirage et le satinage de facon à 
faire Gisparaître le foulage produit par Pimpression et à opérer comme :! convient 
pour une excellente impression. 


ART. 6. — Les livraisons seront opérées dans les bureaux de la ville de Paris, à 
raison de dix mille titres par jour. Elles commenceront deux mois après que le bon à 
tirer aura été donné à imprimeur par PAdministration municipale, et continueront 
sans interruption, sauf les dimanches et jours fériés, jusqu’à complet achèvement de 
la fourniture. L’imprimeur s'engage à subir une retenue de dix francs par jour de 
retard et par 500 feuilles non livrées, conformément aux conditions de délai et de 
quantités ci-dessus fixées. 


Arr. 7. — En plus des 1,400,000 obligations, l’imprimeur s'engage à livrer 
à lAdministration municipale, comme il est dit ci-dessus, et sans dépasser les 
rames de papier fournies, cinq mille exemplaires identiques aux premiers. 


Arr. 8. — Les feuilles de titres refusées pour erreurs ou imperfections dans le 
ürage seront remplacées par l’imprimeur et à ses frais. 


ART. 9. — Après Pachèvement de tous les travaux et la livraison des litres, l’im- 
primeur s’engage à détruire, en présence d’uü ou de plusieurs délégués de l'Admi- 
pistration municipale, toutes les gravures, planches typographiques, clichés, en un 
mot toutes les pièces ayant servi à l'impression. Procès-verbal sera dressé de cette 
destruction. 

ART. 40. — Comme cautionnement pour lexécution des articles du présent 
traité, Pimprimeur déposera à la Caisse des dépôts et consignations un cautionnement 
de 50,000 francs. 


Art. 41. — Les paiements se feront par les soins de la Caisse municipale ; ils 
seront effectués au fur et à mesure de la livraison de la commande. 


En ie. 


Nous pensons, Messieurs, que tout est prévu dans le projet de traité ci-dessus. 

Nous espérons que le travail de votre Commission portera ses fruits et que le nou- 
veau titre ne pourra plus être l’objet de falsifications, comme la été malheureuse- 
ment le type primitif. 


Paris, le 29 juillet 1886. 
Le rapport ur, 


J.-B. PIPERAUD. 
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PROJET DE DÉLIBÉRATION 


LE CoxsEIr, 


Vu le mémoire en date du 29 mars 1886, par lequel M. le Préfet de la Seine pro- 
pose de confier à lImprimerie nationale le renoavellement des litres de l'emprunt 
1871, par suite de l’épuisemeut des feuilles de coupons ; 


Vu le rapport présenté au nom de la Commission du budget, et par les motifs qui 
y sont développés ; 


DÉLIBÈRE 


ARTICLE PREMIER. — Il y a lieu de mettre en adjudication restreinte le renouvelle- 
ment des titres de l'emprunt 1871, par suite de l'épuisement des feuilles de coupons. 


Les maisons Chaix, Quantin, Richard et Cie seront seules admises à concourir à 
Padjudication. 


ART. 2. — Le nouveau titre devra comporter : 

Un fond teinté en caractères microscopiques typographiques à base de bleu de 
cobalt très clair : 

Un cadre en trois couleurs, jaune, bleu cobalt, rouge: 


Deux tirages en noir du titre, des coupons et du tableau d'amortissement. 


AT. 3. — Toutes les opérations relatives à la confection des titres, notamment 
l'impression, le numérotage, la reliure et le timbrage, auront lieu dans un local unique 
SIiS à Paris. 


Arr. 4. — Les ouvriers typographes employés à celte opération devront appar- 
tenir aux syndicats et être payés au plein tarif. 
4 


ArT. 5. — Les stipulations suivantes devront être insérées dans le cahier des 
charges de l’adjudication : 


ARTICLE PREMIER. — La ville de Paris fournira, pour l'impression de ces titres, soit directe- 
ment, soit par son fabricant, à l'imprimeur désigné, qui devra exécuter ce travail dans des ateliers 
situés dans l’intérieur de Paris, 2,909 rames de panier, de la qualité duquel l’imprimeur décla- 
rera avoir pris Connaissance, chaque rame devant contenir 500 feuilles, dont l'imprimeur sera 
comptable. Ledit imprimeur en fera faire le comptage à ses frais, s’il juge utile de faire lui-même 
ce comptage. 


ART. 2. — La gravure de l'encadrement du titre sera fournie par la ville de Paris. 


ART. 3. — L'imprimeur fera établir à ses frais les planches typographiques, clichés, fond de 
garantie, en un mot toutes les pièces nécessaires à la bonne exécution de ces 1,41%,200 obliga- 
tions. Il s'engage à fournir celles-ci parfaitement semblables au modèle qui sera adopté par l’Ad- 
ministration municipale, quant au fond de sûreté en couleur, au texte et aux caractères. Le 
fond du recto, en caractères microscopiques, imprimé en couleur, présentera une surface sèche 
et lisse. La couleur de ce fond sera uniforme et également soutenue sur toutes les feuilles. 


, 


ART. 4. — L'imprimeur désigné devra accepter un droit de contrôle de la part du délégué 
de l'Administration municipale. 


Arr. D. — L'imprimeur s'engage à exécuter le tirage et le satinage de façon à faire disparaître 
le foulage produit par l'impression et à opérer comme il convient pour une excellente impression. 
Les chiffres du numérotage devront être imprimés au recto et au verso. 


Arr. 6. — Les livraisons seront opérées dans les bureaux de la ville de Paris, à raison de dix 
mille titres par jour. Elles commenceront deux mois après que le bon à tirer aura été donné à 
l'imprimeur par l'Administration municipale, el continueront sans interruption, sauf les diman- 
ches et jours fériés, jusqu'à complet achèvement de la fourniture. L'imprimeur s'engage à subir 
une retenue de dix francs par jour de relard et par 500 feuilles non livrées, conformément aux 
conditions de délai et de quantités ci-dessus fixées. 


Arr. 7. — En plus des 1,414,200 obligations, l’imprimeur s'engage à livrer à l'Administration 
municipale, comme il est dit ci-dessus, el sans dépasser les rames de papier fournies, cinq mille 
exemplaires identiques aux premiers. 


Arr. 8. — Les feuilles de titres refusées pour erreurs ou imperfections dans le tirage seront 
remplacées aux frais de l’imprimeur. 


ART. 9. — Après l'achèvement de tous les travaux et la livraison des titres, l’imprimeur s’en- 
gage à remettre à l'Administration municipale, toutes les gravures, planches typographiques, 
clichés, en un mot, toutes les pièces ayant servi à l'impression. Procès-verbal sera dressé de 
cette remise. 


ArT. 10. — Comme cautionnement pour l'exécution des articles du présent traité, l'impri- 
meur déposera à la Caisse municipale un cautionnement de 50,090 francs. 
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AT. 11, — Les paiements se feront par les soins de la Caisse municipale; ils seront effectués 
en trois fois au fur et à mesure de la livraison de chaque tiers de la commande. 


ART. 6. — La dépense sera prélevée, jusqu’à concurrence de 200,000 francs, sur 
le budget de lexercice 1886, chap. xxxiv, art. 1%, et, pour le surplus, sur un 
crédit à inscrire au budget de l’exercice 1887. 
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RÉIMPRESSION DES 1,400,000 TITRES DE L'EMPRUNT 1871 


Communications présentées à la Commission 
par M. Cusset, ancien imprimeur, membre du Conseil municipal 


dans les séances du 31 mars et 19 juin 1886 


Communication faite dans la séance du 51 mars 1886 


— 


Messieurs, avant d'étudier les diverses propositions qui ont été adressées à 
l'Administration relativement à Pimpression des obligations de la ville de Paris, el 
pour l’étude desquelles je suis prêt à donner à la Commission mon modeste con- 
cours en qualité de vieil imprimeur, j'ai cru devoir soumettre à son appréciation, 
préalablement à toute discussion sur ces propositions, les observations que m'a 
suggérées la proposition de Imprimerie nationale. Je n’en connais pas les termes, 
ce m'est donc pas pour les discuter que je suis devant la Commission. La question 
dont je vais m'occuper est plus élevée; c’est, à mes yeux, une question de principe, 
je pourrais même dire de moralité. 

Je viens vous communiquer une opinion que je crois juste, et j'espère que les 
raisons dont je vais appuyer auront à vos yeux une certaine valeur el pourront 
vous éclairer au sujet de la décision que vous aurez à prendre. 

Cette opinion, c’est que le Conseil municipal ne doit pas acccepter, quelles 
qu’elles soient, les propositions de l’Imprimerie nationale pour Pimpression des 
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obligations dont a besoin la ville de Paris, et que ce travail doit être strictement 
réservé à l’industrie privée. 

On pourra peut-être m’objecter qu’une ordonnance royale du 23 juillet 1823, 
née sous le régime du bon plaisir, est venue abroger les ordonnances libérales de 
181% et de 1820, qui interdisaient formellement (art. 17 de l'ordonnance de 181%, 
art. 5 de l'ordonnance de 4820) à l’Imprimerie nationale d'exécuter aucun travail 
d'impression, soit pour les administrations autres que celles spécifiées dans les arti- 
cles précèdents, soit pour les particuliers, sans une autorisation spéciale du garde 
des sceaux. 


Je reconnais que cette ordonnance du 93 juillet 1893 a créé en faveur de l’Im- 
primerie nationale un privilége, mais c’est un privilége que rien ne justifie, qui, 
par contre, prive l’industrie typographique parisienne de certains travaux dépen- 
dant des ministères, et que ladjudication publique pourrait lui attribuer. 

Sous le régime actuel de cette ordonnance de 1893, je ne viens pas contester 
son droit à l’Imprimerie nationale, je me contente de faire remarquer à la com- 
mission du Conseil municipal que, si lPimprimerie nationale à un droit qui est 
la résultante d’un monopole accordé par le roi, le Conseil municipal a, de son côté, 
le droit et même le devoir strict de ne pas favoriser ce monopole au véritable détri- 
ment de l'intérêt des contribuables. Le Conseil municipal est, du reste, parfaitement 
libre de repousser les propositions de l’Imprimerie nationale, qui, non contente de 
profiter de son monopole pour ce qui regarde les travaux des ministères, étend 
chaque-année le cercle de ses opérations. De plus, suivant Pexemple des couvents, 
elle fait à l’industrie privée une concurrence absolument déloyale, avec cette diffé- 
rence aggravante que les établissements religieux n’imposent aucune charge aux 
contribuables, tandis que l’Imprimerie nationale grève chaque année, à son profit, 
le budget de l’État d’une véritable subvention dissimulée, dont le chiffre est assez 
respectable, ce qu’il est facile de prouver par ce qu’on voit du budget de PImpri- 
merie nationale, et surfout par ce qu’on n’en voit pas. 

Pour justifier mon opinion, à savoir que l’Imprimerie nationale reçoit ce que 
j'appelle une subvention dissimulée, je n'ai qu’à consulter el surtout étudier dans 
leurs détails ses divers budgets, qui augmentent chaque année dans une propor- 
tion considérable. Ma tâche est extrêmement facilitée par les nombreux emprunts 
que j'ai faits, pour la rédaction de cette note, aux documents absolument officiels 
contenus dans une pétition adressée en 1883 à la Chambre des députés par les impri- 
meurs de Paris. Cette pétition, qui, du reste, est reslée sans réponse, est conçue dans 
le meilleur esprit, et prouve, jusqu’à l'évidence, par l’énumération de faits tout à fait 
irréfragables, que lImprimerie nationale, oubliantles attributions pour lesquelles elle 
a été spécialement créée, fait à industrie privée une concurrence redoutable. — Et 
cette concurrence est d'autant plus redoutable que Imprimerie nationale n’a pas 
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scrupuleusement à rendre compte des pertes que peut entraîner pour elle un abaisse- 
ment de tarifs, pertes qui peuvent être parfaitement dissimulées au moyen de cer- 
tains modes de comptabilité. 

Je disais plus haut que les budgets de Imprimerie nationale augmentent chaque 
année dans une proportion considérable, En effet, ses travaux, qui atteignaient 
en 1857. le chiffre de 3,298,500 francs, se sont élevés en 1889 à 6,695,000 francs, 
et élaient évalués pour 1883 à 6,827,000 francs. (Je n'ai pas pu me procurer de 
renseignements plus nouveaux.) 

Telle est la somme des impressions enlevées, pour la plupart, à l’industrie privée. 

Les bénéfices sont-ils en proportion des chiffres de travaux cités plus haut? Je 
n'hésite pas à répondre : Non. 

Le bénéfice à verser au Trésor (et que, par RH tHeee PImprimerie nationale ne 
verse jamais, elle Papplique à son fonds de roulement) est évalué, pour 1883, à la 
modeste somme de 225,850 francs. Mais j'affirme que ce mince bénélice n’est pas 
sérieux. Il ne résulte pas d’un inventaire exact, car le budget, par sa forme 
même, ne présente que les dépenses ex argent de PImprimerie nationale. 11 ne fait 
pas figurer en ligne de compte tous les éléments de dépréciation qu’un industriel ne 
saurait négliger sans se faire de grandes illusions sur sa situation, où sans distri- 
buer des dividendes fictifs à ses actionnaires. Parmi ces éléments de dépréciation il 
convient de relever : 

4° L'intérêt à 5 °/, du capital qu'a coûté son outillage, évalué par MM. les rap- 
porteurs des budgets à la Chambre à 7 millions, soit. .......... 390.000 fr. 

2% L’amortissement de ce même matériel pour l'usure et la 
moins-value qui sont le résultat de son travail pendant une année, 
amortissement qui diminue dautant la valeur du capital. 

Si je modère ce chiffre à 5 °/., bien que souvent la fatigue et 
usure de loutilage représentent une dépréciation beaucoup plus 


forte, je ressortirai une deuxième somme de................. 390.000 » 
3° Loyer des immeubles occupés par lPImprimerie nationale 
évalué à 5 millions, porté à 5 °/. de leur valeur, soit.......... 250.000  » 


4e Enfin l'intérêt du fonds de roulement, que lImprimerie natio- 
nale a demandé, vers 1882, à porter de 1,800,000 francs à 
9,200,000 francs, intérêt que je ressortirai à 5 °/,, mais seulement 
pour six mois, parce que je suppose que les fournitures que lIm- 
primerie nationale livre aux administrations publiques, el qui cons- 
tituent sous uae autre forme un reversement de son fonds de roule- 
ment, s’exécutentet lui sont payéesdans les six mois des avances qui 
lui ont été faites, et à l’aide desquelles elle à fait ces fournitures, soit 55.000 » 


PAT PE 1.005.000 
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Report..... 1.005.000 fr. 


Si je distrais de ce total une somme de 55,000 francs comme 
représentant la valeur de diverses impressions que lImprimerie 
nationale exécute gratuitement sur l’ordre du Gouvernement, et 
qui, je ne sais pourquoi, ne donnent lieu à aucune recette pré- 
suméesdans SO DIN SEAT RE PL DT ER DIU 55.000  » 


Il reste au passif de l’Imprimerie nationale une somme de... 950.000  » 


É C | 
que son budget ne révèle pas et qui jusqu’à présent a échappé à la clairvoyance de 
ses rapporteurs à la Chambre des députés. 

A cette Somme il convient d'ajouter la valeur des contributions et de la patente 
que ne paye pas l’Imprimerie nationale et que payerait tout autre industriel qui lui 
serait substitué. 

Telle est la perte que l’État subit de ce chef. J’avais donc raison de dire plus haut 
que l’Imprimerie nationale reçoit une subvention dissimulée assez respectable. 


Lorsqu'on rapproche ce chiffre considérable de passif (950,000 franes) de Pexcé- 
dent si modeste de 225,850 francs, qui résulte de son budget, on est bien forcé de 
reconnaitre que l’Imprimerie nationale coûte beaucoup plus qu’elle ne rapporte, et 
que son prétendu boni ne fait que masquer une perte considérable, perte qui 
s’aceroit annuellement au fur et à mesure que l’Imprimerie nationale absorbe de 
nouveaux crédits pour achat de matériel. 


Sous un autre point de vue, et contrairement au principe économique en vertu 
duquel, jusqu’à présent du moins, l'État ne doit être ni industriel, ni commerçant, 
pourquoi PÉlat se ferait-il imprimeur même des administrations générales dépen- 
dant des divers ministères ? Pourquoi, quand il s’agit d’impressions nécessaires à 
ses services, ne s’adresse-t-11 pas à l’industrie privée en mettant ses travaux en adju- 
dication ? 


L'Etat se fait-il cordonnier quand il a besoin de souliers pour ses troupes ? 


L'État fournit-il avec ses manufactures des Gobelins et de Sèvres les tapis et les 
cuvettes des ministères ? 

Évidemment non. L'Étal laisse ee soin à industrie privée, qui s’en acquitte mieux 
que lui et à moindres frais, ainsi qu’il a été établi d’une manière irréfragable. 

En tout cas, Imprimerie nationale a une autre tâche à remplir que celle de faire 
concurrence à l’industrie privée des imprimeurs, industrie qui souffre peut-être plus 
que les autres encore des terribles conséquences de la crise qui sévit aujourd’hui. 
Créée spécialement pour provoquer, suivre et faciliter tous les progrès que les: 
sciences et les arts apportent chaque jour à là typographie, lImprimerie nationale 
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ne doit pas oublier aujourd’hui sa véritable mission. Le champ, pour elle, est 
assez vaste. Qu'elle imite les établissements de Sèvres et des Gobelins, qu’elle pro- 
page les inventions et procédés nouveaux, qu’elle devienne le conservateur de l’art 
ancien et l’initiateur de l’art moderne, qu’elle forme des élèves aptes à répandre les 
meilleures pratiques, au lieu de prendre à Pindustrie privée son personnel quand elle 
Pa instruit. 

En un mot, PImprimerie nationale ne doit pas être une boutique se mêlant aux 
luttes ardentes et souvent ruineuses de la concurrence : elle devrait surtout et princi- 
palement constituer un conservaloire et un musée de Part typographique. 

Aussi est-ce, à mon avis, un devoir, devoir absolu pour le Conseil municipal, 
ennemi de tout monopole, de ne pas consacrer par son vote un privilège accordé, 
contre tout équité, à l’Imprimerie nationale par le caprice d’une volonté royale. Le 
Conseil municipal ne voudra pas confier à cet établissement national, à l'abri de 
son contrôle, des travaux qu’il lui propose d'exécuter à des prix qu’il peut rendre 
bien facilement inférieurs à ceux de l’industrie privée, et dont la différence serait 
incontestablement payée par les contribuables, puisque grâce à cette subvention dis- 
simulée dont je parlais plus haut, l'imprimerie nationale ne s'expose à aucun danger 
en travaillant à tout prix. Je ne connais pas les conditions offertes par lImprimerie 
nationale; mais, si Pécart entre ses prix et les prix de Pindustrie privée était consi- 
dérable, je ne serais pas éloigné de craindre que des indiscrétions aient été com- 
mises. En tout état de cause, il pourrait être intéressant pour la Commission 
de connaître le prix qui a été payé à l’Imprimerie nationale pour les quelques titres 
qu’elle a été chargée d'imprimer et d’en faire la comparaison avec les prix qu’elle 
propose aujourd’hui. 

A toutes les raisons d'ordres différents énoncés e1-dessus, j’en ajouterai une toute 
technique, à savoir que j'estime que l’Imprimerie nationale n’est pas dans les condi- 
tions indispensables aujourd’hui pour donner aux Utres toute la garantie qu'ils 
doivent présenter, en présence des contrefaçons qui se sont produites. 

Le personnel de cet établissement, son outillage, ne sont pas en rapport avec 
les délicates et minutieuses opérations qui se succèdent pour mener à bien l’impres- 
sion de nouveaux titres fiduciaires. Et cela précisément parce que ce n’est que rarement 
qu’il en a été chargé. Aussi n’a-t-il pu suivre tous les progrès qui ont été apportés 
successivement dans l’exécution de ce travail tout spécial. L’Imprimerie nationale, 
en effet, na pas pu, comme les praticiens qui s'occupent surtout d'impression de 
titres, spécialiser son matériel, se livrer avec un esprit de suite aux études, aux 
recherches, aux combinaisons nouvelles, pour rendre de plus en plus difficile toute 
espèce de contrefaçon. C’est pour loutes ces raisons que je crois très ulile d’insister 
auprès de la Commission pour la décider à ne confier l'impression de nouveaux 
titres qu’à des imprimeurs spécialistes qui ont fait leurs preuves et offrent au Conseil 
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toute espèce de garantie pour la bonne confection et la plus grande sûreté des titres 
qu'ils auront à imprimer. 

Je n'ai traité jusqu'ici que la question de PImprimerie nationale. 

Il reste à traiter d’autres questions importantes relativement à létude des divers 
devis qui vous sont soumis, des degrés de garantie de chacun d'eux, au choix des 
divers papiers dont vous devez avoir des échantillons, au choix des fournisseurs, si 
ce n'est pas l’imprimeur qui le fournit, à la gravure, au filigrane, etc., etc. 

En terminant cette note, j’ai l'honneur de demander à la Commission si elle ne 
jugerail pas à propos de nommer une sous-commission pour étudier en détail toutes 
ces délicates questions et présenter un rapport en pleine connaissance de cause. 

Je n’ai pas besoin de répéter à la Commission que tout mon concours lui ést acquis, 
si toutefois elle estime que ce concours puisse lui être de quelque utilité. 


Communication faite à la séance du 19 juin 1886. 


Messieurs, la confection de ces litres comporte une série d’opéralions qui doivent 
concourir surtout à donner à ces titres.la plus grande garantie possible contre loute 
contrefacon. Ces opérations sont les suivantes : 

Fabrication du papier filigrané, 

Choix des filigranes, 

Dessin artistique et spécial pour encadrer le titre de l’obligation, 

Gravure de ce dessin, 

Impression du fond de garantie, choix des couleurs, 

Impression du dessin artistique, choix des couleurs, 

Impression du texte (recto et verso) en noir où en couleur, 

Satinage, 

Numérotage, contrôle, 

Apposition du timbre sec, 

Reliure, 

Timbrage au Timbre national. 


Papier. 


Le choix du papier est de la plus grande importance, et devait, par conséquent, 
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appeler tout particulièrement Pattention du Coaseil. De nombreux échantillons ont 
été remis à la Commission ; les fabricants ont élé appelés à donner à cette Commis- 
sion toutes les explications, toutes les communications, tous les renseignements 
qu'ils ont jugé utile de lui transmettre, La Commission en a délibéré, elle à fait 
son choix. Le rapport de notre honorable’collègeue Piperaud était à l’ordre du jour 
de vendredi 18 juin. Sur la demande d’un grand fabricant de papier, absent de Paris 
pendant les travaux de la Commission, demande tendant à être entendu par cette 
Commission pour lui donner des renseignements qui pouvaient être très intéressants 
surtout au point de vue technique de la fabrication du papier à la cuve, j'ai prié le 
Conseil de vouloir bien remettre la discussion du rapport au lundi 24 juin. Malgré 
mon insistance, suffisamment motivée à mes yeux, d’une part, par l'importance de la 
question au double point de vue de la fabrication et des matières premières em- 
ployées à celte fabrication, et, d'autre part, par la minime importance du retard, 
tout à fait négligeable dans l'espèce (trois jours dont un dimanche), qui a fait le seul 
argument de l'Administration contre le renvoi (4). malgré mon insistance, dis-je, le 
Conseil n’a pas accepté le renvoi el a voté les conclusions du rapport, c’est-à-dire 
l'acceptation d’un type de papier parcheminé mécanique présenté par la Commission, 
et la mise en adjudicaton de la fourniture du papier, conforme à ce type, nécessaire 
à l’opéralion. La question du papier est donc tranchée. 

Rien n'empêche, cependant, d'introduire dans le cahier des charges une condition 
qui conslituerait pour la fabrication du papier un élément sérieux de garantie contre 
la contrefaçon. Ce serait de donner au papier une teinte bleu-azur à base de cobalt. 
Cette teinte, combinée avec un bleu, également à base de coball mais de nuances 
oraduées, un rouge vif et un jaune employés à Pimpression du fond de garantie et 
du dessin du cadre, offrirait, de l'avis d'hommes très compétents et très pra- 
tiques que jai consullés, une garantie effective même au point de vue de la 
photographie. Je propose done un papier teinté bleu-azur à base de cobalt. 


Filigranes. 


Dans la même séance du 18 juin, le Conseil s’est également prononcé sur Le choix 
des artistes auxquels seraient confiés les divers filigranes à introduire dans la pâte 
du papier. 





(1) L'argument invoqué par l'Administration contre la remise de la discussion à trois jours reposait toute entière 
sur lurgence qu'il y avait de commander immédiatement le papier. Cet argument n'avait aucune valeur, ainsi que 
je le soutenais moi-même à la tribune. Ea effet, c’est dans la séance du 48 juin que ce retard de trois jours m'a été 
refusé. Or, aujourd’hui 12 juillet, malgré Purgence si vivement soutenue par M. le Directeur des finances, aucune 
commande n’est faite. Le retard est à ce jour de trois semaines, Il n’y avait donc aucun inconvénient à me donner 
satisfaction. 
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Dessin artistique et spécial. — Gravure de ce dessin. 


Je ne pense pas qu'il y ait lieu de mettre au concours le dessin d'encadrement 
du titre et la gravure de ce dessin. D’une part, ce concours entrainerait une grande 
perte de temps; dautre part, le nombre des artistes en ce genre de dessin est si res- 
treint que le choix du Conseil pourra être aussi sûr que facile. 


Impression. 


J'arrive à l'opération la plus longue, la plus délicate et la plus importante. Nou- 
blions pas qu'il s’agit d’un ürage de 4,400,000 feuilles d'obligations en retira- 
tion. Ce lirage augmentera de 41,400,000 par chaque couleur que le Conseil décidera 
d'introduire dans limpression de chaque titre. Je crois que, pour obtenir le résul- 
tat d'empêcher la contrefaçon, pas n’est besoin d'employer un luxe trop coûteux de 
précautions uliles sans doute, mais pas absolument indispensables. Je veux parler 
des tirages en couleur. Je vais traiter cette question en détail en m han de 
l'impression du fond de e garantie, de la gravure et du texte. 


Fond de garantie. 

Le suprême des précautions serait d'établir trois fonds de garantie, tirés en cou- 
leurs graduées, un premier pour le titre, un deuxième pour les coupons et un troi- 
sième pour le verso de Pobligation, Ce qui entrainerait érois tirages. 

Je propose comme suffisant un seul fond sur le recto de la feuille. 

Ce fond, en caractères microscopiques, serait tiré en bleu clair, à base de cobalt, 
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légèrement plus nuancé que le bleu azur du papier, Soit UN TIRAGE. 


Dessin. — Gravure. 
Ce dessin pourrait/être tiré en trois couleurs : bleu vif à base de cobalt, rouge vif, 
et jaune ou bistre. Cette combinaison offrirait toute garantie, soit érois tirages. 
Néanmoins, je pense que deux couleurs seulement, bleu et rouge vif, donne- 
raient une garantie parfaitement suffisante, Soit Deux TIRAGES. On pourrait, en tirant 
la partie rouge du dessin, tirer en même temps ep rouge la principale ligne de titre 
et même une ligne de chaque coupon. 


Texte 


Je propose d'imprimer 12 texte des obligations en encre noire, recto et verso; soit 
DEUX TIRAGES. 
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Voie les chiffres des tirages auxquels on arriverait pour chacune de ces trois 
combinaisons : 

8 tirages : 3 fonds à 3 couleurs, dessin à 3 couleurs, tirages du texte recto et verso 
en noir, 2 : à 1,400,000 l’un — 11,200,000 de tirage ; 

6 tirages : 4 fond à 1 couleur, dessin à 3 couleurs, tirages du texte recto et verso 
en noir, 2 ; à 4,400,000 l’un — 8,400,000 de tirage ; 

5 tirages : 4 fond à 1 couleur, dessin à 2 couleurs, tirages du texte recto et verso 
en noir, 2; à 1,400,000 l’un — 7,000,000 de tirage. 

C’est cette dernière combinaison (5 tirages : 3 en couleur et 2 en noir) que je 
conseille d'adopter. 

Étant donnée l'importance de ces tirages au triple point de vue du nombre, de la 
bonne exécution indispensablement exigée et du peu de temps donné à l’imprimeur 
pour effectuer ce travail dans toutes les conditions du cahier des charges et du traité 
qui devra lui être imposé, j'estime que la question de mise en adjudication demande 
à être très sérieusement étudiée. Je puis affirmer que très peu, je dis très peu 
d’imprimeurs à Paris ont une installalion, un outillage, un personnel qui puissent 
répondre d’une manière suffisante à toutes les exigences d’un travail aussi difficul- 
tueux, aussi délicat, aussi important que l'impression, dans un aussi bref délai, 
de 1,400,000 titres fiduciaires, tirés en cinq ou six couleurs. Pour toutes ces 
causes, j'estime qu'une adjudication serait excessivement dangereuse. 
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Salinage. 


Tous les titres devront être satinés avec soin, sans maculage, de façon à faire 
disparaitre le foulage produit par les différents tirages, soit en noir, soit en couleur. 


Numérotage. — Contrôle. 


Le numérotage sera effectué après le satinage, de façon qu'un fort foulage de cha- 
cun des chiffres de chaque numéro rende absolument impossibles tout grattage et 
toute substitution d’un chiffre à un autre. 

Ce numérolage peut être fait, sans diminuer en rien la garantie du titre, par l’im- 
primeur chargé de lPimpression. S'il n’y avait pas économie d'argent, ce dont je 
doute fort, il y aurait certainement une grande économie de temps. En effet, un 
outillage spécial important, une force motrice suffisante, un personnel dressé pour 
ce genre de travail, un contrôle sévère sont indispensables pour exécuter convenable- 
mentun numérotage de cette importance ; or, tout cela doit être nécessairement installé 
dans l'imprimerie qui sera suffisamment outillée pour pouvoir se charger du tirage. 
Lenumérotage etie tirage se feraient simultanément et sous la même direction géné- 


rale, D’une part, l’imprimeur élant responsablement comptable de toutes les feuilles 
filigranées qu'il déclarera avoir effectivement reçues de lAdministralion, d’autre 
part, s'étant engagé par traité à représenter à l'Administration municipale toutes les 
feuilles reçues sans exception, soit en bonnes feuilles soit ea maculatures avec filigra- 
nes, la garantie est absolument complète. L'on évitera ainsi les nombreux déplace- 
ments des feuiiles imprimées toujours si dangereux, leur passage en de nouvelles 
mains, et surtout, si le numérolage était exécuté à l'Hôtel de Ville, d'importantes 
dépenses pour l’installation de presses à vapeur, et le recrutement dun personnel 
étranger à l'Administration et à la pratique que comporte le contrôle du numéro- 
tage des titres. L’on évitera, en un mot, tous les embarras et les sérieux inconvénients 
qu’entraineraient après elles la création d'ateliers et la présence de nombreux ou- 
vriers dans les bâtiments de l'Hôtel de Ville, où la place est déjà beaucoup trop res- 
treinte. Quant à la garantie, j'estime que, surtout dans lespèce, plus elle sera res- 
treinte, plus elle sera claire et effective. 


Apposition du timbre sec. — Reliure. — Timbre humide. 


Je fais les mêmes observations pour Papposition du timbre sec, la reliure, le 
transport à Padministration du Timbre, rue de la Banque, aller et retour, des 
1,400,000 titres imprimés pour y recevoir le timbre humide, I faudrait, pour le tim- 
brage à sec, et pour la reliure, installer des presses à vapeur, des presses à presser 
et à rogner, des ateliers de relieurs, d’ouvrières piqueuses, etc., etc., installations qui 
donneraient lieu à de nombreux embarras, et surtout à un surcroît de dépenses. 

Avant de terminer, je crois devoir faire observer au Conseil que, pour lim- 
pression de ses nouveaux titres, la ville de Paris ne doit pas s’exposer à un nouvel 
échec, qui pourrait porter atteinte à son crédit. Done, il faut que l’imprimeur 
chargé de ce travail lui offre les plus sérieuses garanties par la bonne installation de 
ses services et de son matériel, par la puissance de son outillage, par l'expérience de 
son personnel, expérience acquise depuis de longues années par la confection d’un 
très grand nombre de ütres fiduciaires, soit pour le compte de la France, soit pour le 
compte de l'étranger. 


Pour toutes les raisons ci-dessus développées, après un sérieux examen des divérs 
arguments pour ou contre Padjudication de tous les travaux concernant l'impression 
de ces 1,400,000 titres, je suis contre l’adjudication. 


Jai l'honneur de soumettre à la Commission un projet de traité relativement, 
seulement à l'impression ; si le même imprimeur était chargé de toutes les Opé- 
rations, il serait facile de modifier le traité dans ce sens. 
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Impression de 1,400,000 nouveaux titres de l'emprunt de 1871. 


ARTICLE PREMIER. — La ville de Paris fournira, pour Pimpression de ces titres, 
soit directement soit par son fabricant, à l’imprimeur désigné, qui devra exécuter 
ce travail dans des ateliers situés dans l’intérieur de Paris, 2,900 rames de papier, 
de la qualité duquel l’imprimeur déelarera avoir pris connaissance, chaque rame 
devant contenir 500 feuilles, dont l’imprimeur sera comptable. Ledit imprimeur en 
fera le comptage à ses frais, s’il juge utile de faire lui-même ce comptage. 


ART. 2. — La gravure de lencadrement du titre sera fournie par la ville de Paris. 


ART. 3. — L’imprimeur fera établir à ses frais les planches typographiques, clichés, 
fond de garantie, en un mot toutes les pièces nécessaires à la bonne exécution de ces 
1,400,000 obligations. Il s'engage à fournir celles-ci parfaitement semblables au 
modèle qui sera adoplé par l'Administration municipale, quant au fond de sûreté 
en couleur, au texte et aux caractères. Le fond du recto, en caractères microscopiques, 
imprimé en couleur, présentera une surface sèche et lisse. La couleur de ce fond 
sera uniforme et également soutenue sur toutes les feuilles. 


Arr. 4. — L'imprimeur désigné devra accepter à cet égard un droit de contrôle 
de la part du délégué de l'Administration municipale. 


Arr. D. — L’imprimeur s'engage à exécuter le urage et le satinage de façon 
à faire disparaitre le foulage produit par l'impression et à opérer comme il convient 
pour une excellente impression. Ce satinage sera fait avant le numérotage, le foulage 
des chiffres présentant une certaine garantie contre le grattage et la substitution d’un 
chiffre à un autre. 


Arr. 6. — Les livraisons seront opérées dans les bureaux de la ville de Paris, 
à raison de dix mille titres par jour. Elles commenceront deux mois après que le bon 
à ürer aura élé donné à l’imprimeur par PAdministration municipale, et continueront 
sans interruption, sauf les dimanches et jours fériés, jusqu’à complet achèvement 
de la fourniture. L’imprimeur s'engage à subir une retenue de dix francs par jour 
de retard et par 500 feuilles non livrées, conformément aux conditions de délai et de 
quantités ci-dessus fixées. 


Arr. 7. — En plus des 1,400,000 obligations, limprimeur s'engage à livrer 
à PAdministration municipale, comme il est dit ci-dessus, et sans dépasser les 
2,900 rames de papier fournies, cinq mille exemplaires identiques aux premiers. 


ART. 8. — Les feuilles de titres refusées pour erreurs ou imperfections dans le tirage 
seront remplacées par imprimeur à ses frais. 
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ART.f9. — Après l'achèvement de tous les travaux et la livraison des titres, 
limprimeur s'engage à détruire, en présence d’un ou de plusieurs délégués de 
l'Administration municipale, toutes les gravures, planches typographiques, clichés, 
en un mot toutes les pièces ayant servi à l'impression. Procès-verbal sera dressé de 
cette destruction. 


ART. 10. — Comme cautionnement pour lexécution des articles du présent 
traité, imprimeur déposera à la Caisse des dépôts et consignations un cautionne- 
ment de 50,000 francs. 


ART. 11. — Les paiements se feront par les soins de la Caisse municipale ; ils 
seront effectués en trois fois au fur et à mesure de la livraison de chaque tiers de la 
commande. 


89%. — Imprimerie municipale, Hôtel de Ville, — Souviron, dir. — 1886, 
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RAPPORT 


Présenté par M. Derieny, au nom de la 6° Commission (4), sur une propo- 
sition de M. Mayer, tendant à mettre en adjudication les travaux dadduction 
deaux de sources à Paris. 


(Annexe au procès-verbal de la séance du 29 juillet 1886.) 


MESSIEURS. 


Dans votre séance du mercredi juillet, vous avez renvoyé à la 6° Commission 
la proposition de M. Mayer, tendant à mettre en adjudication Fladduction de nou- 
velles eaux de sources à Paris et invité l'Administration à étudier les bases sur les- 
quelles cette adjudication pouvait avoir lieu. 

La 6° Commission s’est réunie pour examiner à nouveau la proposition de 
M. Mayer, sur laquelle un avis a déjà été donné par elle dans un rapport d’ensem- 
ble déposé dans la séance du 41 novembre 1885, qui a été distribué. Elle a entendu 
M. le Directeur des travaux et les ingénieurs en chefs des trois subdivisions du ser- 
vice des Eaux et Égouts. Elle a reçu de M. le Directeur un avant-projet des condi- 
tions du cahier des charges pour une entreprise générale des travaux d’adduction. 


Dans le trop court délai qui nous sépare des vacances, nous ne pouvons deman- 
der au Conseil un vote ferme sur une question de cette importance, mais simplement 


(1) La 6° Commission (Æauæ et Égouts) est composée de MM. Davoust, président: Guichard, secrétaire; 
Cochin, Deligny, Deschamps, Leclerc, Lopin, Mayer. 
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une prise en considération qui permette la continuation des études et qui provoque 
les entrepreneurs à se préparer à une luite toute à Pavantage des deniers de la 
Vilie. 

La 6° Commission à beaucoup hésité avant de se décider à vous recommander 
l'exécution des nouvelles adductions par voie d'entreprise générale. Lors de la dis- 
eussion de laffectation des fonds du nouvel emprunt de 250 millions, plusieurs de 
ses membres onl insisté pour que la somme allouée aux services des Eaux et Égouts 
alteigne le minimum nécessaire à lexécution des travaux les plus urgents ils 
n'ont pu obtenir que l'affectation de 60 millions lorsqu'il fallait 150 millions pour 
mettre l’ensemble de ces services à la hauteur des besoins présents et prochains. 

En présence de la siluation qu’un crédit réduit à 60 millions fait à l’ensemble 
des services dont elle a la responsabilité devant vous, la 6° Commission a été 
presqu’unanime pour vous proposer el recommander Padoption de mesures extraor- 
dinaires et exceptionnelles pour assurer la promple réalisation de l’assainissement 
de Paris, que vous voulez tous, et dont ies compléments nécessaires sont pour long- 
teinps ajournés si ces mesures ne sont pas prises. 

Voyons, en effet, l'application qui doit être faite Lout d’abord de ces 60 millions. 

L’achèvement indispensable du canal Saint-Denis, au moment où la basse Seine 
va présenter un lirant d’eau de 3 mètres entre Paris et Rouen s’impose évidemment ; 
il nous prendra 4 millions, auxquels”devra Ss’ajouter la subvention du Dépar- 
tement. 

L'achèvement des égouts, sans lesquels la canalisation elle-même ne peut être 
économiquement complétée, prendra 48 millions ; il est nécessaire et urgent pour 
Paccomplissement de la grande réforme qui doit assainir nos maisons et nos rues ; 
il ne peut être retardé. 

epuis longtemps le Conseil a pris la résolution de compléter l'assainissement 
intérieur de Paris par lPassainissement de la Seine. L'opinion publique établit un 
lien intime entre les deux opérations, et la Ville a conclu à ce sujet avec l'État une 
convention qu’il ne dépend, plus que du Parlement de rendre définitive. Vous ne re- 
viendrez pas sur vos résolutions antérieures, et cet assainissement de la Seine par 
Pépuration des eaux d’égout coûlera 43 millions pour premier établissement. 

Voilà pour ce qui concerne les canaux, les égouts et l'assainissement un emploi 
de 35 millions. Il ne nous reste que 25 millions à affecter aux services des Eaux. 

Or, sile Conseil veut bien se reporter au rapport de la 6° Commission du 11 no- 
vembre dernier, il verra que dans ce rapport sa Commission demandait et justifiait 
Pexécution de travaux montant ensemble à 105 millions. Elle démontrait, en outre, 
que ces travaux complétant l’approvisionnement et la distribution des eaux dans 
tout Paris pouvaient assurer à la Ville un revenu suffisant, non seulement-pour cou- 
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vrir l'intérêt et Pamortissement des 105 millions, mais aussi pour laisser un excé- 
dent de recettes disponibles de plus de 3 millions par an. 


Ces travaux se subdivisaient comme il suit : 


Ameélibrationides seryicesiactiéls intel. ie eue ni 16.000.000  » 
Canalisation de distribution, bouches d’arrosage, incendies et 
apparetlstdivers Eten. ol 93e Paie avuu dalle Nine) 12.000.000 » 
Dérivation de nouvelles eaux et conduites maîtresses de distri- 
bütioneaerces mul Mob sigeae re Een loue ct 77.000.000 » 
HOtaléoal are. 105.000.000 » 





C’est dans cet ordre qu’ils doivent être exécutés, en effet. 

Les améliorations du service actuel ont pour but et auront pour résullat : 1° de 
compléter notre service d’eau de rivière, notamment dans des quartiers industriels 
dans lesquels, à défaut de cette eau préférable pour l’industrie, les abonnés consom- 
ment pour leurs usines et ateliers des eaux de sources qui font ainsi défaut pour la 
consommation domestique; 2° d'augmenter de 20,000 mètres cubes environ par 
24 heures le produit des aquedues de la Vanne. 

.… Cel achèvement d’un outillage et d'installations commencés est certainement Pos 
pération dont les résultats seront les plus immédiats et Les plus productifs. 

L’achèvement de la canalisation et des appareils de distribution est urgent el 
indispensable pour l'emploi des ressources existantes en eaux diverses, à plus forte 
raison doit-1l précéder la construction de nouveaux aqueducs. Cet achèvement em- 
ploiera 12 millions. 

Ainsi, pour les travaux de première ligne du service desiEaux, il nous faut 28 mil- 
lions, el déjà nous n’en avons que 95. 

Il ne reste donc rien, absolument rien pour les aquedues et les nouvelles eaux de 
sources, que la population attend avec une légitime impatience que le Conseil doit 
être désireux de satisfaire. 


Les travaux des nouveaux acqueducs ont été estimés : 


PATRICE D A er PeE PASS ER ee à 32.090.000 » 
ANTON Sense M nr OS LAN ARE EM 2 Us. 91: 000-000 
POMRICSCOTIUILES INAILPÉSSES, 12... A7... ce 0 A 5.000.000 » 

Ensemble zou JE 77.000.000 » 
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Ces travaux peuvent être échelonnés : nous en avions proposé exécution en huit 
années, en commençant par laqueduc de POuest, dont P exécution pourrait encoré 

être réalisée avant la grande date de 1889. 

Ce programme aurait pu être suivi si le Conseil, faisant'entrer le revenu deseaux 
dans le gage de l'emprunt, avait augmenté le chiffre de celui-ci. 

* Doit-il être complètement et immédiatement suivi avec les moyens extraordinaires 
à créer ? La Commission a discuté cette question que : posait; d’ailleurs. la, proposi- 
tion de M: Mayer etFarlicle premier de lPavant-projet de M. le Directeur des travaux. 

Ces propositions comportaient, outre l’aqueduc de l'Ouest et les conduites 
maîtress sés, tout ou partie de l’aqueduc de PEst, l’ensemble jusqu’à concurrence 
d’une dépense de 7% millions. 

La majorité de la Commission s’est: prononcée pour Pajournement de l’aqueduc 
de Est et la réduction de l’opération à la somme de 40 millions, qui rendra lentre- 
prise abordable à un plus grand nombre de concurrents. 

Lorsque la 6° Commission vous proposera une -délibération ferme, elle présentera 
en même temps les ressources nécessaires pour couvrir lés dépenses. En ce moment, 
elle ne vous demande qu’une prise en considération et la rédaction d’études défi- 
nilives pouvant servir à la mise en adjudicalion. 

Nous donnons à la suite de ce rapport le projet de cahier des charges présenté 
par M. le Directeur des travaux et auquel nous proposons les modifications suivantes : 

ARTICLE PREMIER. — Nous supprimons de l’entreprise la dérivation de tout ou 
partie des eaux à prendre à l'Est. 

ART. 2. — Le cautionnement est réduit à 2,500,000 francs, comme l'importance 
de l’entreprise. 

ART. 3. — Sans modification. 

Art. 4. — Nous croyons devoir ajouter à l'article 4 la faculté, pour Ja Ville, de 
racheter à toute époque les annuités restant à payer, en les capitalisant au moment 
du rachat. 

Art. 5 et 6. — Pas de modification. 

Arr. 7. — Le chiffre de’ 40,000,000 de francs remplace celui de. 74,000,000 
de francs. 

ART, 8. — Sans modification. 

ART. 9, 40, 41. — Sans modification que la limitation des travaux à l’aquedue 
de l'Ouest. 

Notre rapport du 41 novembre démontre la nécessité pressante de l’adduction des 
eaux de l'Ouest, si le Conseil veut rendre obligatoire abonnement aux eaux de la 
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PROJET DE DÉLIBÉRATION 


LE CONSEIL, 


Vu la proposition de M. Mayer, tendant à l'exécution de nouveaux AU par 
entreprise générale ; 


Vu le projet de cahier des charges présenté par M. le Directeur des travaux, 


DÉLIBÈRE : 


ARTICLE PREMIER. — La proposition de M. Mayer et le projet de cahier des 
charges d’adjudication des travaux d’adduction d’eau, présenté par M. le Directeur 
des travaux, sont pris en considération. 


ART. 2. -- L’Administration est invitée à présenter un projet de cahier des 
charges définitif, et à procéder à l’étude d'exécution de laqueduc de lPOuest et à la 
préparation des dossiers d’adjudication. 
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ANNEXE. 


Bases d’un projet de cahier des charges pour ladiudication 
des travaux dadduction de nouvelles eaux de sources à 
Paris. 


ARTICLE PREMIER. — L'entreprise à mettre en adjudication par voie d’adjudication restreinte a 
pour objet l dre par un entrepreneur général de la dérivalion des eaux de sources à amener 
à Paris. | 

Cette entreprise comprend : 

1° La totalité des dérivations des eaux à prendre à l’ouest de Paris: 

2° La distribution de ces eaux dans Paris ; 

Le tout conformément aux dispositions sommairement indiquées dans les avant-projets des 
ingénieurs du service des Eaux de la ville de Paris en date des 5 et 15 novembre 1884, et sauf 
les modifications qui résulteront des projets définitifs approuvés par le Conseil municipal. 


ArRT. 2. — Chaque soumissionnaire fournira un cautionnement de 2,509,090 francs en numé- 
raire ou en titres au porteur productifs d'intérêts, déposé à litre provisoire pour être admis à 
concourir à l’adjudication;ce cautionnement deviendra définitif en ce qui concerne l’adjudicataire 
par le fait même de l’adjudication prononcée à son profit. Ilsera restitué aux autres soumission- 
naires . 

S'il est fait en numéraire, l'intérêt en sera payé à 3 °L 

Le cautionnement sera d'ailleurs remboursé ainsi qu’il sera indiqué à l'art. 9 ci-après. 


ART. 3. — L'entreprise comprendra : 

4° Le remboursement à la Ville de toutes les dépenses faites au jour de l'adjudication, pour 
achat des sources ou indemnités pour dommages résultant des dérivations et pour frais d’études 
etde personnel ; 

2 Le. paiement des nouvelles sources où d'achat d'immeubles à faire en vue de l'opération, le 
paiement des expropriations et des indemnités pour dommages de toute nature: 

3 L'exécution de tous les travaux sous les ordres des ingénieurs de la Ville et d'après les 
projets, plans, devis, cahier des charges et série de prix dressés par eux et approuvés BAL le 
Préfet de la Seine, après délibération du Conseil municipal. 


AnT. 4. — ['adjudicalaire sera remboursé de ses avances et payé de ses travaux ainsi que des 
dépenses prévues à l’art. 3, en 75 annuités dont le taux ne devra pas dépasser 4.90 °/., y com- 
pris intérêt et amortissement. 

Le paiement des annuités commencera dans l’année de la réception définitive des travaux, qui 
devra avoir lieu une année au plus après leur achèvement total. 

La Ville se réserve toutefois la faculté de racheter à toute époque les annuités restant à payer 
en les capitalisant au moment du rachat. 

Arr. 5. — L'adjudicataire recevra, après chaque versement à la Caisse municipale des avances 
faites pour les causes énoncées à l'art. 3, des titres provisoires portant intérêt à 5 °/, jusqu’au jour 
de leur conversion en anuuités, qui aura lieu à l'époque indiquée à l'art. #4. 
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Les intérêts et intérêts des intérêts seront capitalisés par année et convertis en annuilés à la 
même date. 

Arr. 6. — En ce qui concerne le paiement des travaux on procèdera de la manière suivante : 

Tous les mois, des états provisoires comprenant tous les travaux exécutés, déduction faite des 
retenues de garantie prévues au cahier des charges et qui ne devront pas excéder un dixième, 
seront dressés par les ingénieurs de la Ville et signés par qui de droit, de manière à leur donner 
le caractère d’une pièce authentique de comptabilité pouvant servir à l'entrepreneur pour obtenir 
des avances de son bailleur de fonds. 

Lorsque les retenues de gürantie auront atteint le chiffre de un million, ces retenues n'auront 
plus lieu. 

Tous les trois mois, un état général de tous les travaux terminés, déduction faite des retenues 
de garantie, sera dressé par les ingénieurs de la Ville de manière à arrêter son compte et de 
permettre à l'Administration de délivrer à l'entrepreneur un titre provisoire de reconnaissance 
de dette portant intérêt à 5 °/, jusqu'au jour de sa transformation en annuités aux dates et aux 
conditions énoncées au paragraphe précédent. 

Les intérêts et les intérêts des intérêts ajoutés au montant de la dette résultant de l'exécution 
des travaux seront également convertis en annuités le ia même manière. 

Les décomptes des travaux dressés comme il vient d'être dit ne constitueront pas un règlement 
définitif, qui n'aura lieu qu'après leur achèvement, conformément aux indications du cahier des 
charges. 

ART. 7. — Le montant des travaux et des avances de fonds ne pourra dépasser la somme de 
40 millions de francs. L'entrepreneur s'engagera à verser à la Caisse municipale les sommes né- 
cessaires aux divers paiements énoncés au paragraphe 2, aux époques qui seront fixées par le 
Préfet de la Seine au moins un mois avant la date indiquée pour le versement. 

ART. 8. — Le rabais de l'adjudication portera sur la série de prix dressée par les ingénieurs 
et approuvée par le Préiet après avis du Conseil municipal, et sur le taux de lannuité fixée 
comme il est dit ci-dessus à 4.90 °/, au maximum. 

Pour obtenir le plus fort rabais, on établira un décompte des offres faites par chaque soumission 
en prenant pour base le chiffre des annuités et le chiffre des travaux qui seront indiqués à cet 
effet au cahier des charges. 

Arr. 9. — Le cautionnement sera restilué en totalité après réception définitive des travaux. 

L'Administration pourra toutefois se réserver la faculté de faire des remboursements partiels, 
si elle jugeait que la marche des travaux et le règlement des indemnités et des expropriations le 
permettent. 


ART. 10. — L'adjudicataire devra s'engager à commencer les travaux dans un délai de trois 
mois après l’adjudication et à les avoir terminés en totalité avant le 1° avril 1889. 

ART. 11. -- Le Préfet de la Seine est invité à faire rédiger d'urgence un cahier des charges sur 
ces bases, ainsi que des avant-projets des divers travaux suffisants pour pouvoir mettre l'opéra- 
tion en adjudicalion restreinte. 


861. — Imprimerie municipale, Hôtel-de-Ville. — Souviron, Dir. — 1886. 
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RAPPORT 


Présenté par M. DEpasse, au nom de la 5° Commission (4), sur la publication 
d'une bibliographie de l’histoire de Paris pendant la période révolutionnaire de 
1789 à 1799. 


(Annexe au procès-verbal de la séance du 30 juillet 1886.) 


MESSIEURS, 


Deux propositions vous ont été présentées, émanant l’une de notre collègue 
M. Hovelacque, Pautre du service des Travaux historiques, en vue d'établir un 
manuel bibliographique de Phistoire de Paris pendant la période révolutionnaire 
de 1789 à 1799. 

Depuis longtemps, les érudits et in grand nombre d'amis de la Révolution fran- 
çaise réclament cette publication, qui fait absolument défaut. 


La Commission des travaux historiques, sous la présidence de M. Léopold 
Delisle, conservateur de la Bibliothèque nationale, a proposé de confier ce travail 
à M. Tourneux, connu pour ses importants travaux bibliographiques et notamment 
pour ses belles études sur Diderot. 

Vous avez toujours pensé qu’à côté de l'Exposition universelle, à côté de cette 
grande manifestation de l’industrie et du commerce, à laquelle vous avez généreu- 
sement résolu de contribuer, 1l y avait une autre glorification, tout intellectuelle, 
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La 5° Commission (Architecture et Beaux-Arts) est composée de MM. Hattat, président; Delhomme, 
secrétaire; Cernesson, Collin, Depasse, Faillet, Frère, Voisin. 
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artistique, patriotique, que nos pères de 17£E9 attendent comme un témoignage de 
- notre éternelle gratitude. 


Pour aujourd’hui, il s’agit de composer un manuel de tous les documents, livres, 
brochures, édités ou inédits, qui ont trait à l’histoire de Paris pendant la Révolution. 
C’est une mine de recherches et d’éludes que vous ouvrirez aux érudits, aux histo- 
riens, à tous les amis éclairés de la Révolution française. Comme vous avez eu 
l'honneur de créer une chaire de l’histoire de la Révolution à la Sorbonne, vous 
devez avoir l'honneur de créer ce répertoire où viendront puiser les écrivains et les 
maîtres. 


En conséquence, j'ai honneur de vous proposer d’adopter le projet de réso- 
lution suivant. 


Paris, le 30 juillet 1886. 


Le rapporteur, 
H. DEPASSE. 
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PROJET DE DÉLIBÉRATION 


LE CONSEIL DÉLIBÈRE : 


ARTICLE PREMIER. — Est autorisée la publication d’une bibliographie de l’histoire 
de Paris pendant la période révolutionnaire äe 1789 à 1799. 


ART. 2. — Cette publication, qui doit comprendre quatre volumes grand in-8°, 
sera confiée à M. Tourneux, conformément au plan soumis par lui et moyennant 
une indemnité de 5,000 francs par volume manuscrit. 


Arr. 3. — Est autorisé le prélèvement d’une somme de 5,000 francs sur l’en- 
semble du crédit inserit au chap. xu, art. 38, du budget de 1886 (Histoire générale 
de Paris) pour entreprendre sans retard cette publication, 


ee 


ANNEXE N° f. 


Proposition. 


Il sera publié, par les soins du Service des travaux historiques de Ja Ville, un manuel bibliogra- 
phique dé l’histoire de Paris pendant la Révolution. 

Cette publication, qui ne semble pas dévoir réclamer plus de 2 ou 3 vol. in-8, contiendra : 

°° Un répertoire méthodique des ouvrages imprimés relatifs au sujel sus-indiqué , ainsi que 
des affaires de toute nature intéressant Paris à la dite. époque; 

2% Un résumé des principaux fonds manuscrits relatifs aux mêmes objets, avec les indications 
nécessaires pour la facilité des recherches. 

Les soussignés demandent que là 5° Commission saisisse di urgence le Ser vice. des travaux 
historiques de la présente proposition. 


Signé : HOVELACQUE, LEreBvRE-RONCIER, CHASSAING, LEVRAUD, ROBINET, 
Ernest Hamez, CERNESSON, Paul Vicuier, Paul Srrauss, 
PATENNE, DESMOULINS, JOBBÉ-DuvAL, DELHOMME, NAVARRE, 
RICHARD, JACQUES, DE MÉNORVAL, MARSOULAN. 


Renvoyée à la 5° Commission. 
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ANNEXE æ. 


Travaux historiques. — Publication d’une bibliographie de 


l’histoire de Paris pendant la période révolutionnaire de 
1789 à 1799. 


Mémoire au Conseil municipal. 


—— 


Messieurs, 


A diverses reprises, plusieurs membres du Conseil municipal ont exprimé le désir de voir 
figurer parmi les publications historiques de la Ville des travaux aussi complets que possible sur 
l'histoire de Paris pendant la période révolutionnaire de 1789 à 1799. 


Uue des publications les plus dignes d’intérêt eut été assurément celle des documents origi- 
naux relatifs à la Commune de Paris; par malheur, ces documents ont tous été détruits, en 1871, 
dans l'incendie des archives municipales. Dans ces conditions, la Commission des travaux 
historiques a signalé comme devant combler une lacune des plus regrettables, et pouvant dans 
une certaine mesure suppléer au défaut de documents originaux, une Bibliographie de l’histoire 
de Paris durant la période révolutionnaire ; elle a donc émis l'avis qu'il y avait lieu d'entre- 
prendre cette publication. 


Dans la pensée de la Cemmission cette bibliographie indiquerait toutes les sources à consulter, 
soit pour l'histoire des évènements, soit pour la biographie des personnages; elle constituerait 
ainsi un répertoire de renseignements extrêmement utile pour quiconque voudrait étudier d’une 
manière approfondie l’histoire des événements survenus à Paris pendant cette période. 


La Commission, consultée ensuite sur le choix de la personne à laquelle ce travail devrait être 
confié, s'est prononcée à l'unanimité en faveur de M. Tourneux, déjà connu par de savantes 
publications bibliographiques. M. Tourneux, en raison de ses études antérieures et de ses con- 
naissances spéciales, lui a paru tout désigné pour un travail qui exige, avant tout, beaucoup de 
patience, d'érudition et d'exactitude. 


Quant au plan qu'il conviendrait d'adopter pour cet ouvrage, la Commission a cru préférable 
de laisser à cet égard toute latitude à l’auteur; elle s’est bornée à formuler un certain nombre de 
desider'ata dont il a été fait part à M. Tourneux. 


D'après le projet présenté par M. Tourneux, projet qui répond aux desiderata de la Commis- 
sion, cette bibliographie ne comprendrait pas moins de quatre volumes grand in-8°. 


Pour chaque volume, M. Tourneux demande une indemnité de 5,000 francs. Cette indemnité 
ne paraîtra pas exagérée, si l'on tient compte des difficultés d’un pareil travail et du temps con- 
sidérable qu'il demande; elle n'est guère supérieure à celle qui est allouée soit par le ministère 


Er p ee 


de l’Instruction publique, soit par la Ville, pour la publication de simples collections de documents 
historiques inédits. 

A l'égard des frais d'impression, il serait impossible d'en déterminer d'avance le montant 
exact, puisqu'il doit varier selon le nombre des feuilles d'impression, qui ne sera connu qu'après 
le dépôt de chaque volume manuscrit. On peut toutefois les évaluer à cirg ou six mille francs 
par volume. 


Mais, comme il importerait que cette publication fût entreprise sans retard de manière à pou- 
voir être terminée lors de la célébration du centenaire de 1789, j'ai l'honneur de vous de- 
mander, Messieurs, de vouloir bien, pour cette année, autoriser immédiatement le prélèvement 
d'une somme de cinq mille francs sur le crédit de 56,000 francs afférent à la publication de 
l'Histoire générale de Paris (chap. x, art. 38, du budget communal de 1886). Cette samme de 
cinq mille francs serait destinée à couvrir une partie de l'indemnité à allouer à M. Tourneux 
pour ce même volume. 


Pour les années 1887 et suivantes, j'aurai plus tard l'honneur de demander au Conseil de 
vouloir bien inscrire au budget pour cette publication un crédit spécial, le grand nombre des 
ouvrages en cours (Épitaphier de Paris, Métiers de Paris, Cartulaire, Topographie his- 
torique, Registres du Bureau de ville) ne permettant pas de prélever la dépense totale sur 
le crédit ordinaire des Travaux historiques, sans paralyser l’ensemble du service, au moment'où 
les efforts de l'Administration sont parvenus précisément à lui donner une impulsion nouvelle. 


Je vous prie, Messieurs, de vouloir bien en délibérer. 


Paris, le 19 juillet 1886. 


Pour le Préfet de la Seine : 


Le Secrétaire général, 
Ca. FAVALELLI. 
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ANNEXE N° 3. 


Sous-Commission de permanence des travaux historiques. 


Extrait du registre des procès-verbaux. 


SÉANCE DU 10 MAI 1886. 


PRÉSIDENCE DE M. LÉOPOLD DELISLE. 


Présents : MM. L. Delisle, Bonnardot, Cousin, Guiffrey, de Ménorval, A. Renaud, Le Vayer. 
S'étant excusé : M. Hauréau. 


M. RexauD informe ensuite la Sous-Commission que, se faisant l'interprète de plusieurs 
membres du Conseil, M. le Président du Conseil municipal désirerait savoir sous quelle forme 
pourrait être publié un manuel bibliographique de la Révolution française. Cet ouvrage, qui est 
destiné à faciliter les travaux sur la Révolution, serait du plus grand intérêt pour ceux qui 
s'occupent de l'histoire de cette époque et de l’organisation moderne dela municipalité parisienne, 
et pourrait embrasser toute l’histoire générale de la Révolution indépendamment des faits qui se 
sont passés à Paris. Une fois que la Commission de permanence aurait donné son avis, PAdmi- 
nistration pourrait, dans le cas où ilserait affirmatif, soumettre à l’approbation de M. le Préfet un 
mémoire en ce sens. 


M. L. Deusre croit qu'il convient d'examiner d’abord si cette bibliographie doit portersur tous 
les documents ; en ce cas la division suivante s'impose : 1° documents imprimés ; 2° documents 
manuscrits. Pour cette dernière partie, il croit savoir que la Bibliothèque nationale offrirait 
relativement peu d'éléments. 


M. Guirrrey dit que les Archives nationales possèdent un nombre considérable de registres et 
cartons contenant des documents sur l'histoire révolutionnaire. 


M. L. Deuisce pense que beaucoup de documents manuscrits ont disparu : néanmoins ceux qui 
existent encore peuvent offrir de l'intérêt, mais la recherche en sera longue et peu facile. 


M. GuirrRey peut citer la collection Rondonneau, qui est divisée en 3 ou 4 séries distinctes ; 
l'une d'elles, la série alphabétique, comprend les motions de chaque député à la Convention. Rien 
que pour le procès de Louis XVI, il existe plus de 30 volumes de pièces séparées. I y aurait un 
travail de sélection très long à faire s’il fallait détacher tout ce qui n’est pas parisien. 


Les, pe 


M. pe MévorvaL estime qu'il faut supprimer tout ce qui se rattache à l'histoire diplomatique, 
militaire ou provinciale de l’époque. 

M. Cousix apprécie les avantages qu'il y auraità grouper tous les documents relatifs à l’histoire 
révolutionnaire, mais ce travail, même réduit à la bibliographie de l'histoire générale des faits 
parisiens, ne peul manquer d'être considérable et, par suite, coûteux à établir ; il exige donc un 
programme, qu'il serait d'avis d'arrêter d'après les indications suivantes : 


Bibliothèque de la Révolution française 1789-1800. 
A. (généralités) 
Histoires. — Mémoires. — Paix. — Émigrations. — Émigrés. 
B. Succession chronologique des événements. 
Journées révolutionnaires. — Pamphlets. 
Questions du jour. 
C'. (Personnalités.) 
Biographies. 
D. (Assemblées délibérantes.) 
Élections. — Électeurs. — Assemblées primaires. 
Assemblées nationales. 
Commune de Paris. 
Clubs ét sections. 
* Æ. Garde nationale. 
F. Tribunaux et exécutions révolutionnaires. 
G. Journaux. — Almanachs. — Calendriers républicains. 


L'Administralion révolutionnaire pourrait être divisée suivant la répartition des comités de la 
Convention : 
Salut public ; 
Sûreté générale ; 
Affaires et subsistances militaires ; 
Assignats et monnaies; 
Guerre ; 
Finances ; 
Législation ; 
Instruction publique ; 
Assistance et secours ; 
Liquidation ; 
Domaines. — Aliénations ; 
Agriculture. — Commerce et transports ; 
- Marine. — Colonies; 
Cultes. 
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M: L. Deusse ne dissimule pas que, même en le réduisant à Fhstoire générale et aux faits 
parisiens, ce travail est considérable. Le plan est la question secondaire, car tout plan a ses avan- 
tages et ses Inconvénients, mais la difficulté est de déterminer le cadre de l'ouvrage et leslimites 
dans lesquelles auteur devrase renfermer. Le nombredes imprimés de celte époque, parexemple, 
dépasse ce qu’on saurait imaginer. 

Si donc on se propose de produire un travail intéressant, composé seulement de matériaux 
choisis et restreintà l’histoire générale de la Révolution et à celle de Paris à cette époque, il ne 
faut pas compter moins de 3 volumes du format in-8°. 

Cette publication pourrait être intitulée : 


Tableau sommaire. des principaux documents, manuscrits el imprimés à consulter pour 
l’histoire de la Révolution. 


Un travail de ce genre suppose un auteur ayantdu temps à lui ; or, Administration ne pouvant 
songer à faire elle-même cet ouvrage, il faut donc trouver quelqu'un se recommandant par des 
travaux déjà publiés et dénotant un sérieux esprit de critique, et auquel la ville de Parisassurerait 
une convenable indemnité. 


M. pe MÉNORVAL croit pouvoir affirmer que le Conseil municipal n'hésitera pas à voter les fonds 
nécessaires pour cette intéressante publication et qu'il se montrera aussi libéral que possible 
envers l’auteur qui en serait chargé. 


M. RenauD estime que cette publication peut être composée sous la forme proposée par 
M. Delisle. De plus cet ouvrage, qui pourrait servir de point de départ à une bibliographie générale 
de la Révolution française, démontrerait à ceux qui ne s’en rendent pas suflisamment compte 
les difficultés d'une telle entreprise. Quant au choix à faire de la personne à qui ce travail pourrait 
être confié, il demande à la Commission de vouloir bien proposer à l'Administration, qui le ferait 
agréer au Conseil, un auteur connu déjà par des travaux analogues et dont les qualités de sérieuse 
critique permettraient de mener à bien cette utile publication. 


M. L. Deursce déclare qu'il est difficile de rencontrer un auteur possédant les qualités de savoir 
et de critique qu’exige l'exécution d'un ouvrage de ce genre. Il ne voit guèreque M. Tourneux, 
déjà connu par différents travaux bibliographiques très appréciés, qui puisse entreprendre avec 
chance de succès la publication dont il s'agit. 


M. RexauD demande à la Commission de vouloir bien se prononcer sur la proposition que 
vient de faire M. le Président, relative au choix de M. Tourneux. 


La Commission, consultée par M. le Président, émet l'avis, à l'unanimité, que le travail projeté 
soit confié à M. Tourneux, dont les publications doivent être un sûr garant de succès pour 
l'Administration municipale. 


M. L. Deuisee, résumant la discussion qui précède, dit qu'il serait très long et difficile de publier 
une bibliographie complète de la Révolution, même en en retranchant les matières étrangères à 
Paris. Mais il est possible de concevoir le plan d'une bibliographie comprenant, en trois ou quatre 
volumes de format in-4°, indépendamment des imprimés, l'indication des groupes de documents 
manuscrits existant dans les dépôts publics et les collections particulières tant en France qu'à 
l'étranger (British-Museum) et se rapportant aux événements révolutionnaires qui se sont accom- 
plis à Paris. 

Cet ouvrage peut être entrepris par un auteur présentant de sérieuses garanties au point de 


vue critique, et qui ferait agréer, au préalable, par la Ville, le plan de son travail. Il convien- 
drait donc de le laisser libre de disposer les lignes de cette publication et de lui assurer enfin, 
sous une forme à déterminer, une indemnité en rapport avec le travail accompli et le mérite de 
l'ouvrage. M. Tourneux, présentant toutes les qualités nécessaires pour mener à bien un travail 
de ce genre, peut être proposé au choix de l'Administration municipale. 


Ces conelusions sont adoptées à l'unanimité par la Commission. 


Rien n'étant plus à l’ordre du jour, la séance est levée à six heures et demie. 


L’inspecteur en chef des Beaux-arts et travaux historiques, 
secrétaire de la Commussion des travaux historiques, 


A. RENAUD. 
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ANNEXE N° %. 


Projet de publication présenté par M. Tourneux. 


PARIS PENDANT LA RÉVOLUTION, 


Manuel bibliographique raisonné des généralités et des événements parisiens de la 
Révolution française. 


Généralités. — Histoires générales. — Mémoires. 


I. 
La RÉVOLUTION A Panis. 


États-généraux. — Convocation. — Élections. — Assemblée constituante. — Événements des 
12-14 juillet. — Réveillon, Foulon et Bertier, Favras. — Prise de la Bastille. — Journées des 
5et 6 octobre. — Fédération. — Fuite de Varennes. — Le 20 juin. — Assemblée législative. 
— Le 10 août. —- Journées de septembre. — Convention nationale. — La Terreur. — Procès de 
Louis XVI, de Marie-Antoinette, des Girondins, des Dantonistes, des Hébertistes. —- Le 9 ther- 
midor. — Insurrection de prairial an IF. — Journée du 13 vendémiaire. — Anciens. — Cinq- 
Cents. — Camp de Grenelle (10 septembre 1796). — Le 18 fructidor. — Le 18 brumaire. — 
Mairie de Paris. — Clubs et sections. — Tribunal révolutionnaire. — Les prisons. — La guil- 
lotine. — Garde nationale. — L'armée et les enrôlements volontaires. — Journaux politiques. 
— Almanachs. 


1 
PARIS PENDANT LA RÉVOLUTION. 


Plans publiés de 1789 à 1800. — Tableaux et descriptions de Paris durant la même période. 
— Le Louvre. — Les Tuileries. — Le Palais-Royal. — Le Luxembourg. — La Bastille. — Le 
Châtelet. — Les églises. — Les jardins publics. — Les rues (changements de dénomina- 
tion, etc.) — Hôtels et maisons privées. — Modes et costumes. — La table et la cuisine. — 
Maisons de jeu. — Prostitution. — Les funérailles. — Les cimetières. 


IT, 
LETTRES, SCIENCES ET ARTS. « 


L'instruction publique (réformes proposées par Talleyrand, Mirabeau.) — Comité de l'instruc- 


tion publique. — Ses créations. — L'Institut. | — École polytechnique. — École normale. — 
École de Mars. — École des langues orientales. — Sourds-Muets. — Jeunes-Aveugles. — Édu- 
cation des enfants (physique). — Éducation des femmes. — Bibliothèques publiques. — Archives. 
— Dépôts littéraires. — Imprimerie nationale. — Réforme du calendrier. — Système métrique. 
— Poids et mesures. — Monnaies. —Conservatoire des Arts-et-Métiers. — Première exposition 
industrielle (1797). — Museum d'histoire naturelle (agrandissements et améliorations). — 
Aérostation (applications pratiques). — Premiers ’télégraphes. — Museum central des arts (Lou- 
vre). — Chalcographie. — Musée des monuments français. — Salons (1789-1800). — Concours 
divers. — Conservatoire de musique. — Hymnes et chants officiels. — Fêtes publiques. — 
Courses. .— Théâtres : 1° locaux, législation, principaux interprètes’; ‘2 pièces historiques ; 
3° pièces sur des sujets spécialement parisiens où d'actualité. — Encouragements aux artistes, 
aux écrivains et aux savants. — Journaux et revues scientifiques et littéraires. 


IV. 
HISTOIRE ADMINISTRATIVE ET JUDICIAIRE. 


Assignats et faux assignats. — Rentes. — Emprunts. — Budgets. — Jmpôts divers: octrois, 
entrées, contributions. — Approvisionnements, halles et marchés. — Postes aux lettres, mes- 
sageries, voitures publiques..— Hospices et hôpitaux...—-: Police, justice, salubrité. — Sécurité, 
mendicité. — Aliénation des biens nationaux. — Liquidation des anciens offices. — Curatelles, 
successions, divorce. 


V. 
Biographies individuelles. 


VIe 


Environs de Paris. — Vincennes. — Saint-Denis (Franciade). — Bourg-la-Reine. — Sceaux. 


APPENDICES. 


1° Journaux bibliographiques et revues spéciales ; 2° principaux catalogues relatifs à la Révo- 
lution (livres, estampes, autographes, médailles) ; 3 notice sommaire sur les principales collec- 
tions publiques et privées existant ou ayant existé. — Tables générales des noms d'hommes et 
des lieux et des titres d'ouvrages. 

Les documents manuscrits existant dans les dépôts publics ou dans les collections privées 
seront classés dans chaque chapitre auquel ils se réfèrent avec l'indication de leur cote. Il en 
sera de même pour tous les imprimés : chaque article sera suivi de la mention entre crochets du 
lieu où il peut être consulté, par exemple : 

[B. N. (Bibliothèque nationale) L. N. 27, 1,314.] 

[B. V. P. (Bibliothèque de la ville de Paris) 18,164.] 

Les autres bibliothèques seront également désignées par des abrévations convenues et répétées 
en tête de chaque volume de la bibliographie. 


Paris, 28 juin 1886. 
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CONSEIL MUNICIPAL DE PARIS 
1886 





RAPPORT 


Présenté par M. Gabriel Roger, au nom de la 8e Commission (1), sur la cons- 
truclion, à Phospice de Brévannes, dun quartier spécial pour 200 vieillards 
vivant en ménage. 


(Annexe au procès-verbal de la séance du 31 juillet 1886.) 


= Q—— —_— 


MESSIEURS, 


Dans-sa séance du 31 juillet 1883, le Conseil décidait l'acquisition du château et 
du parc de Brévannes, en vue de la création d’un hospice de vieillards. Conformé- 
ment à ce vole, ce magnifique domaine, d’une superficie de 37 hectares, fut acquis de 
M. le baron Hottinguer, au prix de 300,000 francs. 

L’acquisition de cette propriété a été en réahté une excellente opération et ma 
donné lieu jusqu’à présent à aucun mécompte. Le domaine est admirablement 
situé, entouré de campagnes fertiles, planté d'arbres magnifiques, abondamment 
pourvu d’eau de source et entouré de murs en excellent état. 

Déjà, grâce à certains travaux d’appropriation votés par nous, une première ins- 
lallation de 100 lits a été faite dans les bâtiments dépendant de ce domaine (château 
et communs) et le nouveau service fonctionne depuis le mois d'août 1885. 


(1) La 8° Commission (Assistance publique — Mont-de-Piété) est composée de MM. Robinet, président ; 
Navarre, secrétaire ; Georges Berry, Braleret, Cattiaux, Joffrin, Richard, Strauss. 
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Mais, vous le savez, Messieurs, ce n’est là qu’un commencement el noùs sommes 
loin de la réalisation des projets en vue desquels avait été effectuée l'acquisition de 
Brévannes, projets qui consistent dans la création d'un hospice pour plus de 
2,000 vieillards. 


En matière d’assistance aux vieillards et aux malades, la politique soutenue par 
votre rapporteur à toujours été Passistance, chaque fois que l’état de l’assisté le 
permet, aussi près que possible de son domicile, de sa famille, de ses amis, dans le 
milieu même où ila passé son existence; d'étendre les secours à domicile et d’en- 
rayer le plus possible la création de ces hospices-asiles où la société relègue, comme 
si elle en avait honte, les vieux prolétaires qui, par suite de l’âge ou de la maladie, 
sont devenus incapables de production. Cette politique à été également défendue 
par nos anciens collègues les plus compétents dans ces questions et notamment 
par MM. Bourneville, Georges Martin, Fiaux, etc. 


Elle n’a malheureusement pas toujours prévalu, etle Conseil à inscrit depuis plu- 
sieurs années la création d’un hospice à Brevannes au nombre de ses projets les 
plus urgents. L’Administration a fatalement de son côté une grande tendance à pré- 
coniser ce mode d’assistance pour des raisons que l’on comprend facilement, elle 
est appuyée dans cette question par plusieurs de nos collègues. D'ailleurs, il faut Le 
reconnaitre, les conditions économiques de la société actuelle rendent bien difficile la 
suppression de ces grands hospices de vieillards, véritables plaies sociales saivant 
nous. 


Dans ces conditions, et après ces réserves sommaires que l’on trouvera dévelop- 
pées dans nos rapports antérieurs, nous sommes obligés de faire contre fortune bon 
cœur et de vous proposer, au nom de la 8° Commission, d'adopter les propositions 
présentées par l'Administration. 


L’Assistance publique fait valoir que, parmi ses divers besoins, la créalion de 
nouveaux hospices doit être placée en première ligne. | 


Elle à plusieurs fois déjà signalé l’insuffisance des lits dont elle dispose pour rece- 
voir les vieillards, infirmes et incurables qui s'adressent à elle. 


Il résulte, en effet, d’un dénombrement, fait avec la plas grande attention par 
MM. les chefs de service, de tous les malades présents à un jour donné dans les 
hôpitaux généraux, que, sur 5,600 lits occupés, 2,600 l’étaient par des malades 
aigus, 2,300 par des malades chroniques et 700 par des infirmes. 


A ces 3,000 chroniques et infirmes, occupant ainsi dans les hôpitaux des 
places dont ils privent les malades atteints d'affections aiguës, il faut ajouter 
plus de 2,000 demandes d'admission dans les hospices. demandes reconnues 
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toutes justifiées après enquête, et auxquelles on ne peut satisfaire, faute de 
places. 

Il semble donc démontré, après l'Administration, que ce ne sont point les lits 
d’hopitaux, mais bien les lits d’hospice qui sont en nombre insuffisant, et que le 
seul remède, pour parer tant à encombrement des hôpitaux qu’à l’affluence des 
demandes de placement, consiste dans la création de nouveaux quartiers d’'hospice, 
où seraient reçus, d’une part, à la décharge des hôpitaux, les malades chroniques, 
et, d'autre part, les vieillards infirmes et incurables. 


« L’insuitution de pensions représentalives du séjour à l’hospice, — dit dans son 
mémoire M. le Directeur de Assistance publique, — a cerlainement soulagé beau- 
coup de vieillards, mais ces pensions ne peuvent être utiles qu'à ceux qui ont encore 
une famille, et encore faut-il en excepler les paralytiques, les gâteux, dont le trai- 
tement dans la famille est la plupart du temps impossible, On peut même poser en 
thèse générale que les pensions ne sont que l’antichambre de Phospitalisation, qui 
finit presque toujours par devenir indispensable. » 


C’est en vue de la création de nouveaux lits d’hospice que l'Administration 
a obtenu du Conseil municipal une subvention spéciale et qu’elle a acheté le vaste 
domaine de Brévannes. 


Comme nous l'avons dit plus haut, 100 vieillards sont déjà installés. Il reste à 
poursuivre la réalisation du programme et à entreprendre la construction de nou- 
veaux quartiers sur les terrains disponibles. 

Un desideratum, dont se préoccupe depuis longtemps Administration, est égale- 
ment à salsfaire, car 1l comblera une lacune dans l’organisation hospitalière. Je veux 
parler dé la création d’un quartier spécial pour les ménages indigents, qui permet- 
trait la vie en commun aux époux hospitalisés. 

À l’heure qu'il est, l'Administration est obligée de séparer les époux qui ont 
obtenu leur admission dans un hospice. Il existe, il est vrai, à la Maison de retraite 
des ménages, quelques chambres d’époux provenant de fondations, mais le nombre 
en est très restreint, et d’ailleurs la gratuité n’en est pas complète. 

Quant à l’hospice des Incurables, 1! reçoit bien les deux sexes, mais chaque 
époux y est placé dans le quartier de son sexe, ce qui ne permet pas la vie en 
commun. 

Ainsi donc, création de services pour chroniques, création de services pour vieil- 
lards, infirmes et incurables, et adjonction à ces derniers services d’un quartier 
spécial pour époux vivant en ménage, tel a été le programme que s’est tracé 
PAdministration. 


Un plan d'ensemble a été préparé par l'architecte. Il indique, figurées à lempla- 


Dans) A Es 


cement qu’elles occuperaient dans le domaine, les diverses constructions projetées : 
d'une part, les qnartiers de chroniques, d'infirmes et d’incurables ; d’autre part, le 
quartier des ménages. 

Les constructions destinées aux chroniques, infirmes et incurables seraient édi- 
liées dans la plaine entourée de ülleuls qui est située à gauche du château, race à 
Pavenue, et à Pangle du chemin de Limeil et de la route de Valenton. Cette plaine, 
qui a 350 mètres de long sur 285 mûtres de large, affecte une forme à peu près car- 
rée ; elle représente une superficie de 400,000 mètres carrés ou 10 hectares. 

Les constructions se composeraient de quartiers séparés pour les hommes et 
pour les femmes. Chacun de ces quartiers comprendrait quatre cours plantées, 
chacune de 84 mètres sur 50 mètres, soit 4,200 mètres de superficie, entourées de 
bâtiments pouvant loger en dortoirs 650 chroniques, vieillards ou infirines. 

Le quartier des hommes et celui des femmes forment deux groupes de bâtiments 
absolument identiques, séparés par une cour centrale et reliés, au fond de cette 
cour, par un bâtiment transversal. 


Le plan indique aussi dans cette cour emplacement de deux autres construc- 
tions : un bâtiment d'administration et un bâtiment pour services généraux (cuisine, 
bains, ete.) ; mais 1l n’en est fait mention que pour mémoire, 

Les services généraux, tels qu’ils sont installés actuellement dans le château et 
les communs, suffiront pendant longtemps à tous les besoins, et il n’y aura lieu de 
songer à leur réinstallation que lorsque lPhospice sera en voie d'achèvement. 

Les constructions affectées au quartier des ménages s’élèveraient à gauche du 
château, mais plus en arrière, sur les pelouses Rordées par Le saut-de-loup circulaire 
du chemin de Limeil. Elles seraient disposées autour d’une cour plantée de plus de 
5,000 mètres de superficie, et contiendraient une centaine de chambres à deux lits 
pouvant recevoir par conséquent 200 vieillards. 

La population générale hospitalisée s’éléverait done à 2,100 personnes, savoir : 


Quartiers des chroniques, infirmes et incurables : 


HOTTES OLIOLS) ee ref 950 
HEINIDES ADILOIES)2 4 NE RS CERN CRETE 950 
1.900 1.900 





Quartier des ménages : 
HO0:chambrestiatsmot.. 9 . SEX DEL) PCM TS HO UÈL-Z400S 200 
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Le Conseil de surveillance de P'Assistance publique, à qui ce plan d'ensemble à 
été communiqué, a émis l'avis qu'il y avait lieu den détacher tout d’abord le quar- 
lier des ménages, l'Administration étant en mesure d’en entreprendre immédiate- 
ment l'exécution au moyen du reliquat disponible sur la subvention spéciale qui lui 
a été allouée en 1883 pour construction de services nouveaux, 


Un projet complet, comprenant plans, devis descriptif et devis estimatif, a en 
conséquence été dressé par Parchitecte pour la création de:ce quartier. 


Les constructions se composent d'un groupe de bâtiments disposés suivant le 
contour d’un rectangle qui mesure 112 mètres de long sur 80 mètres de large. 


Le bâtiment transversal, en façade sur Pavenue des ülleuls, m'aurait qu'un 
rez-de-chaussée de 5 mètres de hauteur, avec une galerie vitrée reliant le vestibule 
central en saillie aux bâtiments en aile. 


Ce bâtiment renfermerait, au centre, un vaste réfectoire de 200 couverts dis- 
posés par lables de 8 pensionnaires, et, à chaque extrémité, un salon-bibliothèque. 


Les bâtiments formant les trois autres côtés du rectangle auraient un rez-de- 
chaussée et un 1° étage, d’une hauteur uniforme de 3 mètres, et seraient distribués 
en chambres. 


Les bâtiments en aile contiendraient chacun 18 chambres à rez-de-chaussée 
et 19 au 4e étage ; le bâtiment du fond 14 chambres à chaque étage; soit un total 
de 1402 chambres qui, à raison de 2 personnes par chambre, représentent un effectif 
de 204 personnes. 


Chaque bâtiment en aile contient en outre, à ses deux extrémités, au rez-de- 
chaussée et au 1°" étage : offices, cabinet d’aisances avec vidoirs et urinoirs, maga- 
sins et logements pour le personnel. 


Un escalier, placé dans le vestibule, en face de la galerie vitrée, donne accès au 
Lerétage. Une travée laissée libre dans le milieu du rez-de-chaussée servira de passage 
de porte-cochère. 


Le bâtiment du fond, en outre de ses communications directes avec les bâtiments 
en aile, sera desservi par un escalier placé au centre et montant au premier élage 
avec sortie au dehors du bâtiment. 

Toutes les chambres sont disposées pour recevoir 2 lits; elles ont # mètres de 
large sur # m. 50 c. de long et sont pourvues chacune dune antichambre et de deux 
cabinets de débarras. 

Elles ouvrent toutes sur un couloir de 4 m. 80 c. de large, qui prend jour sur 
la cour centrale; chacune d'elles est ‘chauffée par une bouche de chaleur alimentée 
par les calorifères de cave, | AU 


a 


Les bâtiments seraient construits en meulière et morlier avec ravalement en 
plâtre à l'extérieur et à l’intérieur, les murs auraient une épaisseur moyenne de 


50 centimètres. 
Tous les planchers seraient en fer. 


La couverture serait en tuiles à emboîtement; les parquets, portes et huisseries, 


en Sapin. 


La dépense totale du projet est évaluée au devis estimatif à la somme de 


1,249,073 fr. 53 c., imprévus et frais de direction compris. 


Elle se décompose par nature d'ouvrage comme il suit, savoir : 








T'ERFASSE FRA MÉELE LAURE RIRES EG RTS EEE 77.310 03 
MAGONTET IEEE SAR NT SUN STARS ON SUP Re s Uri 391.902 79 
Charpente RE ee Re TER RE ER NERCS 89.867 15 
Couverture: BL piOMbErIe PR PARENT RE 92.893 38 
MÉNUISCNIÉ LE cru PT: AI 2 2 TC ET EU ES 117.859 99 
DADEUL BIS SE en Re de En AU 170.935 32 
PRIRIUTÉ CIVILE SUPREME CROIRE AU NTI" 18.338 93 
Pavigesidmeds ak mans Hotte TA x 23.966 10 
EUMMISTE TON, GRACE EL ANNE O7 99.503 16 
PUIS ADSOLDAN Eee RE ee 6.841 37 
OUVASÉSRB IT OINENT SAS LEE TRE 7.131 43 
1.081.448 95 

Imprévus (4/10°)....... 408.144 89 

| | 1.189.593 84 

Hrais d'agences "4 99.479 69 

FOUR CPAS rue 1.249.073 53 


Ce chiffre ne représente toutefois qu’une simple prévision basée sur les prix 
de série de la ville de Paris, el il y a iieu de compter sur une réduction importante 


à provenir des rabais d'adjudication. 


M. l'architecte estime qu’à raison de l’abondance de la meulière dans les loca- 
lités avoisinant Brévannes, de l’absence des droits d'octroi et des facilités de trans- 
ans 

port que la proximité de Villeneuve-Saint-Georges fournit aux adjudicataires, les 
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rabais s’élèveront au moins à 40 °/,, ce qui ramènerait la dépense réelle à 749,400 
francs et le prix de revient du lit à 3,700 francs. 


Cette dépense serait imputée sur le reliquat disponible de la subvention spéciale 
allouée à l'Administration en 1883 pour construction de services nouveaux. 


Tous les travaux prévus au devis seraient mis en adjudication publique aux 
clauses et conditions des cahiers des charges ordinaires de l'Administration, à lPex- 
ception des ouvrages en ciment et des travaux de forage d’un puits absorbant, qui 
feraient l’objet de marchés amiables. 

Le Conseil de surveillance de l’Assistance publique, dans sa séance du 28 janvier 
1886, a émis un avis favorable à approbation de ce projet de travaux. 

En terminant, Messieurs, votre rapporteur vous prie d'appeler toute Pattention de 
l'Administration sur un point spécial qui avait élé, croyons-nous, décidé à l’origine, 
c’est celui de l’assèchement des fossés qui entourent le château et leur transforma- 
tion en jardin. Nous croyons, pour les raisons que neus avons exposées lors de notre 
précédent rapport, que l’assainissement de tout Pimmeuble n'aurait qu'à gagner à 
une semblable opération. 

Sous le bénéfice des observations qui précèdent, nous vous proposons d'adopter 
le projet de délibération suivant, | 


Paris, le 31 juillet 1886. 


Le rapporteur, 


GABRIEL ROBINET. 


PROJET DE DÉLIBÉRATION 


—. 


LE CONSEIL. 


. Vu le mémoire en date du 21 avril 1886, par lequel M. le Préfet de la Seine lui 
soumet, pour avis, une demande de M. le Directeur de Assistance publique, tendant 
à l'approbation d’un projet de travaux concernant la construction, à l’hospice de 
Brévannes, d’un service spécial pour 200 vieillards vivant en ménage : 

Vu les plans d'ensemble et de détail ; 

Vu le devis des travaux s’élevant à la somme totale de 1,249,073 fr. 53 €. : 


‘Vu Pavis favorable émis par le Conseil de surveillance dans sa séance du 28 
janvier 1886 ; 

Vu le rapport de M. Diet, architecte, ensemble l'avis émis par le Conseil d’archi- 
tecture dans sa séance du 2 avril 1886, 


Est d'avis qu’il y à lieu : 


1° D’approuver, sous la réserve des mouifications demandées dans le rapport de 
M. Diet et l'avis du Conseil d'architecture, les plans et devis susvisés concernant la 
construction, à l’hospice de Brévannes, d’un service spécial pour 200 vieillards 
vivant en ménage ; 

20 D’imputer la dépense évaluée, imprévus et frais d'agence compris, à la somme 
totale de 1,249,073 fr. 53 e., sur le reliquat de la subvention municipale extraordi- 
naire allouée en 1883 à l'Administration pour construction de services nouveaux ; 

3° De mettre en adjudication publique, par nature d'ouvrage, les divers travaux 
énoncés au devis, à l’exception des ouvrages en ciment et des travaux de forage 
d’un puits absorbant qui, en raison de leur spécialité, feront l’objet de marchés 
amiables. 
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RAPPORT 


Présenté par M. Decieny, au nom de la 6° Commission (4). sur un avant- 
projet d'usines el de réservoirs à Bercy, à Montmartre et à Javel, et: 1° d'un projet 
de réservoir à Grenelle; de conduites de refoulement et de distribution el de four- 
niture des machines de l'usine de Javel ; 2 un projet de construction de réser- 
voir à Montmartre ; 5° un projet de concours pour la construction et l'installation 
dune usine élévatoire à Bercy. — Demande dun crédit de 1,216,650 francs. 


(Annexe au procès-verbal de la séance du 2 août 1886.) 


MESSIEURS, 


Nous venons vous rendre Comple des avant-projets et d’une parte des projets 
définitifs préparés et présentés par le service des Eaux pour Paccomplissement 
d’une des parties les plus urgentes du projet ensemble approuvé par le Conseil 
depuis l’année 1880. 

. Jl s'agit ici des compléments nécessaires de Palimentation des eaux de rivière 
pour les services publics el pour la consommation industrielle. Les avant-projets 
étaient déjà rédigés et présentés par les ingénieurs du service dès Le commencement 
du mois de décembre dernier ; ils n’ont pu être introduits utilement au Conseil et 
renvoyés à la 6° Commission que le 19 juillet, presqu’en même temps qu’une 








(1) La 6° Commission (Hauæ et Égouts) est composée de MM. Davoust, président: Guichard, secrétaire; 
Cochin, Deligny, Deschamps. Leclere, Lopin, Mayer. 
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partie des projets définitifs, entrés le 23, C’est pourquoi nous réunissons les uns et 
les autres dans un même rapport. 

Parmi les travaux à exécuter avec le crédit de 50 millions dont les services des 
Eaux el des Égouls el assainissement disposeront, il n’en est certainement pas de 
plus urgents que ceux qui sont relatifs à Pamélioration des services public et in- 
dustriel dans les étages bas et moyen de la distribution d’eau et à la transformation 
du relais de Montmartre. 


Dans les parties basses de la ville, on à reconnu depuis longtemps l'insuffisance 
de l'alimentation en quantité et en pression dans les VIT et XV® arrondissements. 
Ils sont desservis en eau de POurcq; mais, placés à l'extrémité de la distribution, 
leurs conduites se trouvent complètement affamées dès que la consommation est un 
peu considérable sur le long parcours des conduites entre le bassin de La Villette et 
le Gros-Callou. 

Le moyen étudié et proposé pour subvenir tant au manque d’eau qu’au manque 
de pression consiste dans l'établissement d’une machine élévatoiré de 400 chevaux 
à Javel et d’un réservoir rue du Transit, à l'altitude de 50 mètres, assurant Péquilhibre 
de pression avec le bassin de La Villette. 

Dans ces conditions le réservoir du Transit, pouvant recevoir 45,000 mètres 
cubes d’eau de Seine par 24 heures, assurera complètement la quantité d’eau et la 
pression dans ces quartiers, où les abonnés industriels sont obligés de consommer 
de l’eau de source faute d’eau de rivière en pression suffisante. 

Les terrains nécessaires tant à l'usine qu’au réservoir appartiennent à la Ville, 
et les travaux peuvent être exécutés de suite. 

Cette partie du programme est complétée par la pose d’une conduite ascension- 
nelle entre Pusine et le réservoir et d’une conduite maîtresse supplémentaire de dis- 
tribution. 


La dépense est estimée comme suit : 


TSinbidéesla vel 42e 2 ER DR eee 250.000  » 
Élireissement d'éoDUIS ANR AR Pre 188.180 » 
Conduitesan 23h92 toit en labs Pi à 265.370 » 
RÉServoir du TTANSUE SAMOA EN CHU TERME ERA ke 462.000 » 
Somme à valoir. ..... PR ARRET 2) MUR DE Et LME ue et 104.450  » 

SKTN AN MERE TEE 1.300.000  » 


| 


Si, plus lard, les ressources en eau de l'Oureq viennent à diminuer, l'usine de 
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Javel pourra facilement être augmentée et satisfaire aux besoins. Le service des 
quarliers bas sera donc assuré sans qu’on ait à recourir aux eaux des réservoirs de 
Villejuif, réservées pour les quartiers hauts. 

L'approche de l'Exposition rend particulièrement urgente l’installation de Javel et 
de ses dépendances. 

Sur la rive droite, le service d’eau de rivière laisse notoirement à désirer en quan- 
lité et en pression sur toute la vaste région de l’étage moyen, qui borde les anciens 
boulevards extérieurs depuis Passy jusqu’à Charonne. Par son altitude, cette 
région ne peut être alimentée en eau de lOureq; elle Pest en eau de Seine et de 
Marne par les réservoirs de Passy et de Charonne, dont les conduites de distribu- 
tion sont reliées. 

Mais, dans la partie centrale de Batignolles à la Villette, l'insuffisance est fréquente 
el-donne-lieu à Pemploi souvent considérable d’eaux de source pour fournir les 
abonnés industriels. 

C’est pour amélicrer cette situation défectueuse que le Service des eaux a com- 
pris Pétablissement d’une usine élévatoire importante, à l’est de Paris, dans le 
programme approuvé par le Conseil municipal en 1880. Cette usine était d'abord 
projetée à Alfort afin de prendre de Peau de Seine plus pure, en vue d’un emploi 
partiel pour l'alimentation domestique. Les nouvelles dérivations d'eaux de sources 
rendent cette préoccupation désormais inutile et le projet actuel place Pusine à 
Bercy auprès du pont d’Austerlitz, et l'extrémité de la conduite de refoulement 
à Montmartre place Saint-Pierre, à l’alütude 84. La conduite ascensionnelle, divisée 
en deux tuyaux de 60 centimètres pour plus de sécurité, aura à subvenir en outre 
à des insuffisances de Peétage moyen ef à l'alimentation d’une usine de relais de 
420 chevaux, destinée à remplacer pour les quartiers les plus hauts de Montmartre 
l'usine de Saint-Ouen supprimée. 

L'usine de Berey aura à monter 600 litres par seconde, soit environ 51,000 mètres 
cubes pour vingt-quatre heures. 

L'usine, les conduites de refoulement et la bâche-réservoir qui les terminera sont 
estimées comme suit : 


Acquisitions de terrains pour Pusine :.................%. 250.150  » 


Usine (machines. bâtiments et prises d’eau). ............. 1:219.000 ” » 
Conduites de refoulement, galeries et élargissements d’égouts. 682.520 » 
are te LISE ON ALTER ETES T3 L'EST ALERTER CRE CO ER OVER OPTE ATV IEEE 801.875 » 











Repürli MN 2.949.545 1» 
BäCLE-TOSEL VOIR ALIN AULE TEE SN RE PEER RCS 45.000  » 
Somme A. VAlOIT SE PNA RE PR TIRE 2092000 
ToraL à la charge du Service des eaux. ......... 3.200.150 » 
Aëquisition de terrains pour la partie à réunir à lPavenue 
LedriueRolkin sel. ie nerous-sectattal at 208.650 » 
Construction dégouts à la charge de la 
Voie pabfique M6 eut A pro En 345.000 » 
ToraL des dépenses connexes. .... 553.650 » 553.650 » 
DOTALAD ENSEMDEE 2 Ne 3.703.800 » 





L'élage moyen étant ainsi desservi par Pusine complémentaire de Bercy, il restera 
à compléter les installations très insuffisantes et très défectueuses des parties hautes 
de Montmartre, qui se peuplent de plus en plus. 

Le service de Montmartre est fait actuellement par deux machines élévatoires 
placées provisoirement sous un hangar de l'impasse Collin et montant alternative- 
ment de Peau de POurcq prise dans le bief de la première éeluse du canal Saint- 
Martin et de l'eau de source prise aux conduites de la Dhuis. L'eau de l’Oureq est 
envoyée dans le réservoir Saint-Éleuthère, de 4,800 mètres cubes de capacité, et l’eau 
de source dans le petit réservoir du Château. de 150 mètres cubes seulement. 

. Ces installations sont devenues absolument insuffisantes par suite de Paugmen- 
tation très considérable de la population. Le service se fait avec la plus grande diffi- 
culé et dune manière très précaire. Le moindre dérangement dans les appareils 
peut tout arrêter el les réservoirs sont insuffisants. IL est urgent de procéder à une 
installation en rapport avec les besoins actuels et ceux que lon peut dès à présent 
prévoir. 

Les projets présentés dans ce bul comportent établissement : 

1° D'une usine élévatoire place Saint-Pierre, puisant à la cote 83 l’eau de Seine 
amenée par Pusine de Bercy et Peau de souree de la Dhuis. Les deux machines de 
l'usine provisoire de La Villette seraient transportées dans la nouvelle usine, une 
troisième leur serait ajoutée de manière à pouvoir réunir une force de 130 chevaux 
et monter 15,000 mètres cubes par 24 heures à Paltitude moyenne de 132 mètres : 

2 [Jun réservoir à étages contenant 6,000 mètres cubes eau de rivière et 5,000 
mètres cubes d’eau de source. Ce réservoir serait placé sur un terrain communal de 
1,600 mètres contigu au calvaire de l’église Saint-Pierre ; 

3° De deux conduites de refoulement entre Pusine et le réservoir. 


— 5 — N° 124 


Le service de Montmartre donnera lieu à une dépense divisée comme il suit : 
À la charge du service des Eaux : 


USinesACquSItion de ter TAiNS M M pe LE AL ranTt d 250.000  » 
H10MMachines ét Datiments. . ,.,.4..14 44,404 nur 276.000 » 
Réservoir. Terrains complémentaires... .....,............ 92.000  » 
— dE ne dr 0 gs PA RARE A ANITCET ES COS LE 8 VAUT PEN TER 1.093.000  » 
Conduites. Galeries, élargissement d’égouts.............., 44.790 » 
— F'ontés ONAMAENB PAP IR UE Lot Panne net 64.100  » 
SELS 8 CRETE FORT LS RE ME ER SERRE 162.910 » 
1,972 000 

Dépense à la charge du service de Voirie. ................ 8.000 » 
TOTAL D'ENSEMBLE. ...:..... 1.980.800  » 





En résumé, les projets de travaux destinés à améliorer les services publics et 
industriels monteront à : 





PO DATCS RADIOS DIS MR RE ET SE ne es pote EL 5 1.300.000  » 
POUE Potaeee Do véMeneUEPEnR En QRS . .., rit 3.793.800 » 
LOTEM ONE ARMOR ERREUR ere ta qie 1.980.800  » 
TOTAL GÉNÉRADI 4 PU! 7.034.600  » 

Dont en dépenses afférentes à l'opération proprement dite... 6.472.950 » 
En (DBDEEE CONDENC SMART CR ML dure 961.650 » 
TOTAL SÉGAREAININNE, UN. 7.034.600  » 





Nous vous proposons, Messieurs, d'approuver en principe ces avant-projets dans 
la limite de cette estimalion et d'inviter M. le Préfet à solliciter de l'autorité supé- 
rieure un décret de déclaration d'utilité publique pour lexpropriation des terrains 
nécessaires. 

Ces travaux, ainsi que ceux de complément de la canalisation et des appareils de 
distribution, doivent passer en première ligne dans Pemploi du crédit réservé au 
service des Eaux dans la répartition des fonds d'emprunt. En effet, tant que les 
services publics et industriels ne seront pas pourvus partout en eau de rivière, il sera 
inévitablement employé beaucoup d’eau de source qui fera défaut RAT à Ja 
consommation domestique. 

Nous passons maintenant à l'examen des projets définitifs présentés à la date du 
23 juillet pour une partie des travaux et dont Papprobation per peita ouvrir un 
crédit partiel pour les commencer. 

Ces projets sont au nombre de trois. 


LES a PP 


Le premier projet comporte un ensemble de travaux et fournitures pour l’amélio- 
ration du service des quartiers bas des VIT et XV£ arrondissements, savoir : 


Le réservoir de Grenelle, estimé. ....... FR at ET HR ONE 500.000  » 
Un bâtiment pour logement du garde-bassin, du conducteur et du cantonnier et 
pour pÜSte de SCTNICe RP ARR ie 28.000 » 
Une conduite de refoulement dans les rues de Javel, de Blometiet de l’Abbé- 
Gros 8 FRERE NS tr de lee ie LENS EN TOPREE 312.000. » 
Une conduite de distribution dans le collecteur de Javel et dans les égouts des 
rues des Entrepreneurs et de P'Abbé-Groult..................: 145.000  » 
Fourniture de machines à l’usine de Javel.................. 114.000  » 


Les projets des bâtiments de Pusine de Javel ne seront arrêtés el présentés 
qu'après la commande des machines. 

Le réservoir de Grenelle ou du Transit sera d’une capacité de 6,000 mètres cubes; 
il sera découvert, n'étant desliné qu’à recevoir des eaux du service public et Industriel. 
On pourra le couvrir ultérieurement si on le juge nécessaire, avec une augmentation 
de dépense de 65,000 francs environ. 

Le terrain disponible pour la construction du réservoir au niveau et dans un lieu 
convenable est dans la région des anciennes carrières; il à fallu en conséquence 
assurer les fondations du réservoir jusqu’au terrain solide. Pour plus de sécurité 
le réservoir est sur double radier, ce qui permet de constater immédiatement toute 
fuite et de la réparer sans retard. Le projet, étudié avec soin, mérite toute votre ap- 
probation. 

Le logement du garde et du conducteur est une construction très modeste, sur 
laquelle nous n'avons aucune observation à faire. 

Les deux conduites de refoulement et de distribution rentrent dans les travaux 
courants et n’ont rien de particulier; leur diamètre est de 50 centimètres pour 
la première et de 40 centimètres pour la seconde. Elles peuvent se remplacer au 
besoin l’une par Pautre. 

La fourniture des machines demande des explications particulières, en raison de 
la demande que fait l'Administration d’en faire la commande directe. 

Nous avons dit que les avant-projets avaient été préparés par les ingénieurs du 
service dès le commencement de décembre, mais n’avaient pu être introduits avant 
la promulgation de la loi d'emprunt. En présence de cet ajournement, le service des 
Eaux, ne pouvant ouvrir un concours officiel pour la fourniture des machines, 
a ouvert un concours tout officieux en provoquant les offres des constructeurs qui 
s’étaient le plus distingués dans les précédents concours : six d’entr’eux ont présenté 
des projets. Le rapport de l'inspecteur des machines en donne un compte rendu 
analytique complet, il conclut à Padoption du projet de MM. de Quillacq et Meunier. 
M. l'Ingénieur en chef accepte le choix de MM. de Quillacq et Meunier pour les 
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moteurs et propose l'adoption du projet du Creuzot pour les pompes. Cet établisse- 
ment présente un système de pompes à clapets multiples qui a donné déjà d'excellents 
résultats et qu'il est intéressant d'introduire dans nos services. 

Cet avis nous parait devoir être accepté. 

Le prix d'ensemble qui résultera des deux projets de machines et de pompes 
combinés reste d’ailleurs à un prix avantageux. Les machines du système Weelock 
seront payées 84,000 francs avec les chaudières. Les pompes seront payées 30,000 
francs. Ensemble, 114,000 francs. 

Dans ces conditions, nous vous proposons l’acceplation dés soumissions de 
MM. de Quillacq et Meunier pour les machines et du Creusot pour les pompes. 

Les autres travaux, dépassant 40,000 francs, seront mis en adjudication. 

MM. de Quillacq et Meunier sont des constructeurs bien connus et bien appréciés 
de nos services, ils ont emporté le prix pour les constructions de nos machines de 
Maillot dans le dernier concours et ont déjà fait d’autres travaux plus anciens pour 
la Ville. Ils ont donné pleine satisfaction. 

Quant aux pompes à commander au Creusot, elles sont d’un système nouveau 
breveté ; elles ne pourraient être faites ailleurs. 

Toutefois, en présence d'offres faites par M. Crespin de fournir des machines 
pour lesquelles il garantirait une consommation de 0 k. 900 par force de cheval et 
par heure mesurée en eau montée tout en restant dans le prix de 84,000 francs 
demandé par MM. de Quillacq et Meunier, la 6° Commission est d'avis qu'il y ait 
lieu d'inviter M. Crespin à faire à sa machine les dispositions nécessaires pour 
qu’elle puisse s'adapter aux pompes du nouveau système du Creusot, Dans le eas 
où cela serait reconnu impossible, l'offre de MM. de Quillacqet Meunier serait définiti- 
vement acceptée. - 

La Commission à examiné le projet de réservoir à Montmartre, étudié avec un 
très grand soin par le service des Eaux avec le concours du service d'Architecture, 

La Commission vous propose de l’approuver dans son entier pour une dépenso 
de 1,290,000 francs. 

Il nous reste, Messieurs, à vous prier de décider la mise au concours des projets 
de machines élévatoires à établir à Bercy, dans les conditions habituelles des con- 
cours et conformément au programme et Cahier des charges annexés à la délibé- 
ration. 

D'accord avec la Commission du budget et avec la Comptabilité, nous vous prions 
d'ouvrir un crédit de 1,000,000 de franes à inscrire au chap. xxxvit bis, art. 5, du 
budget, et de 216,650 francs sur Part, xiv du même chapitre. 

Paris, le 2 août 1886. 
Le rapporteur, 
DELIGNY. 


NO 


PREMIER PROJET DE DÉLIBÉRATION 


LE CONSEIL, 


Vu lé mémoire, en date du 19 juillet 1886, par lequel M. le Préfet de la Seine 
lui soumet un avant-projet de travaux destinés à améliorer l’alimentation du service 
public en eau de Seine, et comportant l’élablissement, avec conduites de refou- 
lement : 


4° D'une usine élévatoire quai de la Rapée ; 

2 D'une usine de relais et d’un réservoir à Montmartre ; 

3° D'une usine quai de Javel et d’un réservoir rue de l'Abbé-Groult, les dits tra- 
vaux devant être payés au moyen des crédits à prélever sur les fonds de l'emprunt ; 

Vu les plans et détails estimatifs des dits avant-projets, dont la dépense totale est 
évaluée à 7.034,600 francs, ainsi décomposée : 


Dépenses afférentes à l'opération proprement dite.......... 6.472.950 » 
Savoir : 
Usine quai de la Rapée, conduites de refoulement, acquisitions 
de lerrains et bâche de distribution... ...... 3.200.150  » 
Usine de relais place Saint-Pierre, acquisi- 
tions de terrains, conduites et réservoirs .... 1.972.800  » 
Usine quai de Javel, conduites et réservoirs. 1.300.000  » 








RE ROME EN NE 6.472.950  » 
DÉPENSES ICONNENES ER EE AT PE TPS REA PM PRTLE RE LS 0e) LEA LS 961.650  » 
Savoir : 
Acquisitions de terrains pour la partie à réunir à l'avenus 
Ledru-Rollin et à la rue Azaïs prolongée . ... 216.650 » 
Construction d’égouts rentrant dans le pro- 
gramme d'achèvement du réseau des égouts. . 349.000 » 
Folie HP 961.650  » 








TOTAL ÉGALE RER 7.034.600 » 
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Vu la loi du 3 mai 1841 ; 
Vu le tableau d'emploi des fonds de Pemprunt, chap. xxxvu bis, art. 5 et 14 ; 
Vu le rapport du Directeur des travaux de Paris ; 
Vu le rapport de sa 6° Commission ; 


DÉLIBÈRE : 


ARTICLE PREMIER. — Sont approuvés en principe les trois avant-projets susvisés, 
ayant pour objet l'établissement avec conduites de refoulement : 

1° D'une usine élévatoire quai de la Rapée ; 

2° D’une usine de relais et d’un réservoir à Montmartre ; 

3° D'une usine quai de Javel et d’un réservoir rue de PAbbé-Groult, les dits 
avant-projets montant, y compris les dépenses connexes à la charge des services de la 
Voirie et de la Voie publique, à 7.034,600 francs, savoir : 


Dépenses afférentes à opération proprement dite. ........, 6.472.950 » 
Dépenses connexes PARU DUT (EEE LITEE RTE EN SE 561.650 » 
TOTAL es LEE. 7.034.600 » 





ART. 2, — M. le Préfet est invité à solliciter de lautorité supérieure un décret dé- 
claratif d'utilité publique pour Pexpropriation des terrains nécessaires tant à la créa- 
tion des usines et réservoirs de Berey et de Montmartre qu’à la formation de l'avenue 
Ledru-Rollin et de la rue Azaïs prolongée, au droit des dits établissements. 
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DEUXIÈME PROJET DE. DÉLIBÉRATION 


LE CONSEIL, 


Vu sa précédente délibération approuvant en principe. dans la limite d’une 
dépense totale de 7,034,600 francs, les ayant-projets des travaux destinés: à 
améliorer l’ahmentation des services publics en eau de Seine au moyen de la con- 
struction d’une usine élévaloire quai de la Rapée, d’une usine de relais et d’un 
réservoir à Montmartre, d’une usine quai de Javel et dun réservoir rue de 
l'Abbé-Groult, et autorisant le préfet de la Seine à solliciter, de autorité supé- 
rieure, un décret déelaratf d'utilité publique pour lexpropriation des terrains néces- 
saires tant à la création des usines et réservoirs de Berey et de Montmartre qu'à la 
formation de l'avenue Ledru-Rollin et de la rue Azaïs prolongée, au droit desdits 
établissements ; 

Vu le mémoire en date du 93 juillet 1886, par lequel M. le Préfet de la Seine lui 
soumet les projets définiufs des réservoirs de Grenelle et de Montmartre, et lui 
demande : 

4e D’approuver ces projets dans la limitée d’une dépense totale de 2,275,000 
francs, dont 985,000 francs pour le réservoir de Grenelle et 1,290,000 francs pour. 
celui de Montmartre: 

2% De l’autoriser à accepter les soumissions présentées par MM. Schneider et Cie 
et par MM. de Quillacq et Meunier pour la fourniture des pompes et des moteurs 
à vapeur et des chaudières de l'usine projetée quai de Javel, dans la limite d’une 
dépense totale de 114,000 francs et conformément aux dispositions du programme 
et du cahier des charges dressé à cet effet ; 

3° D’approuver le projet de programme et de cahier des charges pour la mise au 
concours des machines de Pusine à construire quai de la Rapée ; 

%° De lai allouer pour les acquisitions de terrains à réaliser et pour les travaux 
à exécuter en 1886. suivant le plan de campagne indiqué dans son mémoire, un 
crédit de 1,216,650 francs par imputation sur le chap. xxxvH bis, art. 5 et 14, du 
budget communal de 1886 ; 

Vu les rapports du Directeur des travaux ; 

Vu les projets des réservoirs de Grenelle et de Javel et des travaux connexes 
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d’égouts, de conduites, etc., ensemble les soumissions de MM. Schneider et Cie et 
de MM. de Quillacq et Meunier, les programmes et cahier des charges pour la con- 
struction et l'installation des générateurs, des moteurs et des pompes de Pusine de 
dJavel et pour la mise au concours des machines de l'usine de Bercy: 


Vu le rapport de sa 6° Commission, 


DÉLIBÈRE : 


ARTICLE PREMIER. — Sont approuvés les projets susvisés ayant pour objet : 


fo La construction dun réservoir à Grenelle, montant en dépense, y compris les 
conduites de refoulement et de distribution et les travaux connexes d’égouts et 


PE LR ER ARS (EYE ENG COPOETRNE ARR EC OR TSe 985 000  » 
2 La construction dun réservoir à Montmartre, dans la limite d’une dépense 
nait me prdle aies den dome mhs co 1.290.000  » 


y compris 92,000 francs pour lacquisition de Pimmeuble n° # rue Saint-Éleuthère. 


ART. 2. — M.le Préfet est autorisé à accepler les soumissions présentées par 
MM. Schneider et Cie pour la fourniture des pompes de l'usine projetée quai de 
Javel au prix de 30,000 francs et par MM. de Quillacq et Meunier pour la four- 
niture et installation des générateurs et moteurs de la même usine, au prix de 
84,000 francs, conformément aux dispositions du programme et du cahier des 
charges dressé à cet effet. 


Mais, avant, invite l'Administration à s’entendre avec M. Crespin sur la possi- 
bilité, avec la même économie de charbon proposée par lui et aa prix de 84,000 fr., 
d'adapter à sa machine la pompe que fournira M. Schneider. 


Arr. 3. — Est approuvé le projet de programme et de cahier des charges pour la 
mise au concours de la fourniture et de l'installation des machines de usine pro- 
jetée quai de la Rapée. 


ART. 4. — Les travaux de terrasse et de maçonnerie pour la construction des 
réservoirs de Grenelle et de Montmartre, et des égouts destinés à recevoir la con- 
duite de refoulement de l'usine de Javel, ceux de fontainerie et de fournitures de 
fontes pour l'établissement de cette conduite et de la conduite de distribution, seront 
mis en adjudication ; les autres travaux seront exécutés en régie ou confiés aux entre- 
preneurs de l'entretien, conformément aux clauses et conditions de leurs cahiers des 
charges. 


ART. 5. — Il est alloué, pour les acquisitions de terrains à réaliser et pour les tra- 
vaux à exécuter en 1886, un crédit de 1,216,650 francs, qui sera prélevé jusqu’à 
concurrence de À million sur le chap. xxxvi Dis, art. 5, et pour le surplus, soit 


EST 


216,650 francs, sur le même chap., art. 14, du budget communal de 1886; ledit 
crédit devant être employé ainsi qu’il suit : 


Acquisitions de terrains.......,,..,.41: 208. SOS US 45 …. 016.650 » 
Réservoir de Grenelle ..,.2:.:...,.4.:. momo)" te 150.000  » 
Batiment AueOnAUCIEUT EAU DATE ER 28.000 » 
Conduites de refoulement et de distribution, .............. 130.000 » 
Machines de Javeél(à COMmpIe) 7 RE 57.000 » 
Réservoir dé MONIMATUÉe RP RER En 250.000  » 
RÉSEIVE L saranerde - 2 ir 2er LA do laut 0h 18 HR A? 85.000  » 

TOTAL ÉGAL M ERERPE 1.216.650 » 





ILne pourra être fait emploi de la réserve de 85,000 fr. qu'après nouvelle déli- 
bération du Conseil municipal. 


877. — Imprimerie municipale, Hôtel-de-Vilie. — Souviron, Dir, — 1886. 


+ 





CONSEIL MUNICIPAL DE PARIS 
1886 


RAPPORT 


Présenté par M. A. Bozz, au nom de la 5° Commission (1), sur le projet d’éta- 
blissement d’un square sur la Butte-Montmartre et la construction d’un mur de 
soutènement. 


(Annexe au procès-verbal de la séance du 4 août 1886.) 


MESSIEURS, 


Votre 3° Commission m’a chargé de vous présenter d'urgence un rapport sur le 
mémoire déposé le 26 juillet 1886, par M. le Préfet de la Seine, relatif aux mesures 
à apporter pour arrêter les éboulements qui se sont produits à différentes reprises 
et encore tout dernièrement sur la Butte-Montmartre. 


Le Conseil s’est déjà préoccupé de cette affaire dans une de ses précédentes 
séances ; 1l a chargé la 3° Commission de lPétude des causes des derniers accidents 
survenus et de la recherche des responsabilités. 


Cette étude a été commencée; les membres de la Commission ont visité d’une 
facon minutieuse et approfondie, non seulement les lieux où les accidents étaient 
-survenus, mais la Butte tout entière; ils ont examiné les constructions établies sur 
la Butte et notamment léglise du Sacré-Cœur. 


Je ne viens pas vous apporter ici le résultat de cette enquête, qui n’est pas ter- 
minée et qui se continue; il s’agit seulement aujourd’hui, tout en réservant les res- 
-ponsabilités, de prévenir les dangers de nouveaux éboulements. 





(4) La 3 Commission (Voirie de Paris) est composée de MM. Boué, président ; Curé, vice-président ; 
Maurice Binder, secrétaire; Boll, Despatys, Lefebvre-Roncier, Lyon-Alemand, Mesureur, Muzet, Réty, Reygeal, 
. Rousselle, Sauton, Vaillant, Vauthier, Paul Viguier, 








toits 


Pour cela l'Administration vous proposeda construction d’un mur de soutènement 
de 100 mètres de longueur, le long de la rue Lamarck et de lescalier Muller, 
reposant sur une voûle soutenue par deux séries de piliers fondés sur le terrain. 
solide. 


Afin de donner plus de force, de résistance, ces piliers, en forme de puits de 
2 m. 50 c. de large, seront établis deux à deux, vis-à-vis un de l’autre et distants 
de 6 mètres. Les deux puits seront réunis par une voûte transversale de manière à 
former un plancher solide de 40 mêtres de largéur, sûr lequel le mur de soutène- 
ment sera construit. Ces puits, au nombre de 22, devront, pour trouver la partie 
solide du sol, c’est-à-dire le gypse, descendre à une profondeur moyenne de 24 mè- 
tres. Ils seront reliés entre eux par 28 voûtes. Le tout construit en meulière et 
mortier de ciment. 


Quant aux eaux, qui sont incontestablement une des causes du glissement des 
terres, elles seront recueilles derrière le mur et conduites dans des ruisseanx 
étanches établis à cet effet. 

Vu les difficultés et les soins particuliers qu’il y a lieu d’apporter à cette affaire, 
PAdministration croit devoir proposer, pour Pexécution de ces travaux, l’entrepre- 
neur chargé de l'entretien, La dépense a été basée sur la profondeur des puits qui 
ont été établis par comparaison avec ceux de léglise du Sacré-Cœur, et ceux qui 
ont été faits dernièrement dans la rue Ronsard. 

Avant d'engager la dépense de Construction de ce mur, dépense qui naturellement 
sera considérable, il était nécessaire de savoir quel parti on pouvait tirer de la Butte- 
Montmartre, afin de combiner cette construction avec l'établissement d’un square, 
dans le cas où cette promenade serait décidée. 


Il est évident que peu demplacements se prêtent aussi bien à l’érection d’une pro- 
menade, certainement des plus pittoresques, et répondant mieux aux besoins de la 
population si nombreuse du XVII arrondissement. 


Cette partie de la Butte-Montmartre tournée du côté de Paris, qu’elle domine sans 
aucune entrave, ne peut à cause de sa déclivité recevoir des voies de communication. 
L’Administration a étudié un projet de square ménageant avec soin toutes les:per- 
cées donnant aux promeneurs un horizon nouveau. Des chemins de piétons feront 
communiquer les deux côtés de la Butte en s’élevant doucement de la place Saint- 
Pierre à travers les pelouses et les massifs jusqu’au sommet, qui est à 49 mètres 
d’élèvation de la place. 


La partie de la Bulte à consolider pour éviter des éboulements nouveaux se trouve 
située sur le versant Sud-Sud-Est, près de la rue Muller et dans la région où la décli- 
vité est la plus forte; c’est également celle où les remblais nécessaires à l’établisse- 
ment de la rue Lamarck ont atteint leur plus grande hauteur. Si le mur destiné à con- 
solider celte partie de la Butte suivait régulièrement la forme de la rue Lamarck, il 
aurait l'inconvénient de présenter Paspect nu d’un mur de forteresse ou de prison, 
la forte déclivité du remblai ne permettant même pas l'installation d’une pelouse, ni 
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L’Administralion propose donc d'établir ce mur de facon à ce que son contour 
puisse servir à l'installation de rochers, qui, tout en supprimant l’uniformité, per- 
mettrait de diminuer la trop forte déclivité de ce terrain et faciliterait l'établissement 
d’un chemin. 


Tout en reconnaissant le bien fondé des propositions de l'Administration, votre 
3e Commission n’a pas cru devoir s'engager d’une façon définitive en ce qui con- 


_cerne l’établissement d’un square, d'autant plus que l'Administration nous deman- 


dait seulement d'approuver son projet, dont la dépense s’éléverait à 1,050,000 fr., 
et cela, sans nous demander ouverture d’un crédit. 


Le second point trailé par la Commission est relatif aux responsabilités des der- 
niers éboulements survenus. 


L'enquête n'étant pas encore terminée, il s'agissait, avant de modifier l’état des 
lieux, de le constater et de prendre les garanties nécessaires afin de sauvegarder 
tous nos droits. 


Dans un articlé dè notre projet de délibération, nous invitons PAdministration à 
introduire contre M. Parchevêqué dé Paris un référé tendant à obtenir la nomination 
de trois experts qui auront pour mission de déterminer les causes des glissements 
et éboulements qui se sont produits et les moyens d’en prévenir le retour, étant 
bien entendu que le travail de construction du mur que nous vous proposons, et tout 
autre travail de naturè à modifier l’état des lieux, ne pourra être entrepris qu'après 
Paccomplissement de la mission des experts. 

Vu l'urgence de ce travail et la nécessité de ne pas en retarder l'exécution, il sera 
demandé au président du Tribunal des référés de vouloir bien inviter les experts à 
déposer leurs conclusions dans le délai d’un mois. 

Nous croyons que de cette façon les intérêts de la Ville seront complètement sau- 
vegardés, el que nous n’apporterons pas de retard à Pexécution dun travail dont la 
nécessité et l'urgence sont incontestables si lon veut éviter le retour de nouveaux 
accidents. 


Sous le bénéfice des observations précédentes et des modifications du projet qui 
en sont la conséquence, j'ai l'honneur de vous présenter, au nom de la 3° Commis- 
sion, le projet de délibération suivant. 


Paris, le 3 août 1886. 


Le rapporteur, 


A. BOLL. 


PROJET DE DÉLIBÉRATION 


LE CoNsEIL, à 


Vu le mémoire en date du 26 juillet 1886, aux termes duquel M. le Préfet de la 
Seine propose : 

4: L’approbation en principe de la création dun square sur la Butte-Montmartre, 
dont la dépense totale s’élèverait à 1,050,000 franes ; 


9° La construction immédiate par les soins de l'entrepreneur de Pentretien d’un 
mur de soutènement le long de la rue Lamarck et de l’escalier Muller, dans la limite 
d’une dépense de 300,000 francs, à prélever sur les fonds de l'emprunt; 


Sur le rapport de sa 3° Commission ; 


DÉLIBÈRE : 


ARTICLE PREMIER. — Il y a lieu d'autoriser la construction, par les soins de lPen- 
trepreneur de Pentretien, d’un mur de soutènement le long de la rue Lamarck et 
de l'escalier Muller dans la limite d’une dépense de 300,000 francs, qui sera préle- 
vée sur les fonds à provenir de Pemprunt et à inscrire au chap. xxxvur bis, art, 3, 
conformément au mémoire présenté au Conseil à la date du 19 mars 1886. 


Arr. 2. — Ce mur sera construit en prévision de létablissement possible d’un 
square. 
Arr. 3. — L’Administration est invitée à introduire contre M. l’Archevêque de 


Paris un référé à l’effet d'obtenir la nomination de trois experts, dont la mission devra 
consister à déterminer les causes des glissements qui ont été constatés et les moyens 
d’en prévenir le retour. 


ART. 4. — Aucun travail de nature à modifier Pétat des lieux ne sera entrepris 
avant l’accomplissement de la mission des experts. 
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RAPPORT 


Présenté par M. Lorn, au nom de la 6° Commission (1), sur le plan de 
campagne des égouts secondaires à construire en 1886. 


(Annexe au procès-verbal de la séance du 4 août 1886.) 


MESSIEURS, 


La 6° Commission a élé saisie par l'Administration d’un mémoire relatif au plan 
de campagne des égouts secondaires à construire en 1886 au moyen d’un crédit 
de 1 million affecté à ces travaux par prélèvement sur la somme de 20 millions à 
réaliser sur le projet de l'emprunt. 

Avant de statuer sur la répartition qui nous est indiquée par PAdministration, 
nous aurions désiré qu’on nous mit sous les veux les travaux d’égout possibles à 
exécuter dans la période des deux années suivantes, pour prouver au Conseil, que, 
contrairement à ce qui a élé dit avec des apparences de justice, les travaux 
s'accumulent au centre au détriment des arrondissements de la périphérie. 


Sans contester l'importance de la construction des égouts désignés, nous pensons 
qu’on aurait pu équitablement décharger certains arrondissements — qui auront 


(1) La 6° Commission (Eaux et Égouts) est composée de MM. Davoust, président ; Guichard, secrétaire ; 
Cochin, Deligny, Deschamps, Leclere, Lopin, Mayer. 
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pour près de 200,009 francs de travaux d’égout exécutés cette année — tandis que 
quelques-uns n’ont que quelques milliers de francs et d’autres absolument rien. 

Nous ne voulons pas retarder ces travaux si nécessaires à Paris et nous vous pro- 
posons d’accepter la nomenclature qui vous est soumise en retenant les assurances 
qui vous ont été données par M. le Directeur des travaux et qui consistent à prendre, 
sur les rabais que les entrepreneurs feront, de quoi satisfaire, avec ces fonds dispo- 
nibles, aux nécessités qui s’imposeront pour la construction ou la réfection d’égouts 
sur d’autres points de Paris. | 


Paris, le 4 août 1886. 


Le rapporteur, 


A. LOPIN. 


« 
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PROJET DE DÉLIBÉRATION 


LE ConNSEIL, 


Vu le mémoire en date du 19 mars 1886, par lequel M. le Préfet de la Seine lui 
soumet le plan de campagne des égouts secondaires à construire dans Paris, en 1886, 
dans la limite d’une dépense de un million (y compris une réserve de 34,000 fr. 
pour menus travaux et pour l'établissement de réservoirs de chasse dans les égouts 
anciens), imputables sur les fonds d'emprunt ; 


Vu les rapports, plans et détails estimatifs des projets dressés par les ingénieurs 
du Service municipal ; 


Vu Pavis de l'ingénieur général des Ponts et chaussées, directeur des Travaux ; 


Vu le rapport de sa 6° Commission ; 


DÉLIBÈRE : 


ARTICLE PREMIER. — Est autorisée, dans la limite d’une dépense de un million, 
(y compris la réserve indiquée de 34,000 francs pour travaux inférxurs à 
3,000 francs et établisseinent de réservoirs de chasse dans les égouts anciens), 
l’exéceution des projets sus-visés ayant pour objet des travaux d’égout à exécuter 
sous les voies ci-après désignées : 


Service de la voie publique (4r° Division). 


RONA TERRES Re RS A CR Et a à 4.800 » 
D SP DO NEA OIA SP ER Je ecn de eue dep etelase one ou us 7.800 » 
Rue des Lavandières-Sainte-Opportune.................... 7.600 » 
Ruezde-laMinodière, TU LE ON 20 DONNE D, Ge. 21.100 » 
Ruestdu Carte Damielteret, des: Forges: 1502 DUC, LE:194 63.200 » 
RUE HP RS  .  HBNSNT COMITE ZI 38.000 » 


Rue d’Aboukir (entre les rues Montmartre et des Petits-Carreaux). 36.900 » 


CAN TEE ER 


Boulevard Reaumarchais (entre les rues des Vosges et Saint- 








Giles eee 7 PR RE ae À RE PA te SR EE A RE CENT 99.000 » 
Rubsdes POTLOU A Rd he ne NE re EE ER E CE LE 30.200 » 
Rue:des Jardins Sa PE PAT AO RE EE EE CE. 28.000 » 
Impasse dur Gotta, Bite MES TE A ME A NES dE 3.800 » 

- Rue de Buffon (entre le n° 47 et le boulevard de l'Hôpital). .... D 400% 
Rue Saint-Sulpice (entre la place Saint-Sulpice etla rue Mabillon). 11.400 » 
Rue MAZANTE RE RE RTE Ne OR NE Re 97.900 » 
Quai Jemmapes (entre les rues du Faubourg-du-Temple et Bichat. 89.000 » 
RUBATCRDONONERE 2 ec RSR TS SSSR, DE 2 72.500 » 
Rue Saint-Quentin (entre les rues de Vaienciennes et le boule- 

VOFOTÉ MACON) ASE en ER ER 22.400 » 

Service de la voie publique (2 Division). 
RUB ACCES EEE ERP Re 76.100 » 
Rue des Boulets (entre les rues de la Roquette et de Charonne). . 97.400 » 
Bièvre (entre la poterne des Peupliers et le chemin de fer de 

CÉAULE METRE PS, TEA et RE 29-000 
BotievartiEdear Que PR Er RE PRE RE 8.300 » 
Avenue sdé=GNChY parie) ee 43.100 » 
RUES FeUtTierit PATIO) AR TR AE PT CR RE CR 13.800 » 
Rue d'Allemagne (4° tronçon partant de la rue de Crimée) 86.200 » 
Boulevard de La Villette (entre la rue du Faubourg Saint-Martin 

etdairueide Château-Landon)uuil GONLAS 6 abat sad. 26.400 » 
Rueduben«bôcrolxart seal sh oral Moser . 31.200 » 
Rée:dés Pyrénées (heune} tite tir Mme brie NO 26.000 » 
Réserve pour menus travaux ne dépassant pas 3,000 francs et 

pour l'établissement de réservoirs de chasse dans les égouts anciens. 34.000 » 

Loire 2 {1.000.000  » 
ART. 2. — Ladite dépense de un million est imputable sur les fonds d'emprunt. 
Art. 3. — Les travaux d’égout dont la maçonnerie s’élève à plus de 10,000 fr. 


seront mis en adjudication publique. 


Arr. 4. — La réserve de 34,000 francs prévue à l’art. 1% sera affectée aux projets 
dont l'exécution serait reconnue urgente et dont la dépense, inférieure à 3,000 francs, 


sera autorisée par simples arrêtés préfectoraux. 
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 RAPPORT 


Présenté par M. F. SauTon, au nom de la Commission du budget (1), sur 
l'entretien des chaussées de Paris. Chapitre XV, article 2, page 328. 


(Annexe au proces-verbal de la séance du 18 décembre 1886.) 


CHAPITRE XV 


VOIE PUBLIQUE. 


De SECTION. — TRAVAUX. 


ART. 2 (page 328). — Entretien du pavé de Paris. 


Propositions de l'Administration : 


D 2 ie parer éhoutnue 3.345.603  » 
PATES OS 1e NOM RAR DRM RENTE RTE 9.924.750 : » 
CE DOS er sde Fu) bis SHARE) 
UC CU DO em rm Ne ren. ns à 1.783.350 


DAMDODENSES DELLCPAICS PR, UE RTE “455,550 ° » 


ire ECS des NE AT AVR EE 0129/9502) 





(4) La Commission du budget est composée de MM. Jacques, président; Voisin, Mesureur, vice-prési- 
dents ; de Bouteiller, Emile Richard, secrétaires ; Boué, Chabert, Chassaing, Chautemps, Cochin, Curé, 
Davoust, Delhomme, Deschamps, Desmoulins, Hovelacque, Marius Martin, Mayer, Edgar Monteil, Pipe- 
raud, Réty, Robinet, Rousselle, Sauton, Paul Viguier. 
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SAC RPES 


Ce crédit comprend une somme de 656,000 francs pour travaux de pavage 
à rembourser par la Compagnie des tramways, du gaz et des eaux, par les 
particuliers et les administrations publiques, savoir : 

1° Par les Compagnies de tramways. (Recettes, chap. 17, 


LS ADAGE 20) MARRAINE Sr A 455.000 » 
2° Par les Compagnies du 54 et des eaux. (Recettes, 

chap. 17, art. 7, page 80). ? ICE LE A SE : . 169.000  » 
3° Par les particuliers pour Echotdeents de chaussées 

GRÉCELES CHA D AMP 0 DAS SUPER RS 32.000 » 

hE 656.000 » 


Arr. 2 (bis). — Grosses réparations (voie publique), 511,000 francs. 


Ce crédit doit être affecté aux réfections des chaussées asphaltées ; c'est 
donc un crédit total de 10,249,953 francs qui nous est demandé pour l’entre- 
tien de nos chaussées. Il est en diminution de 1,017,640 francs sur le crédit 
voté pour 1886 qui s'élève à 11,257,908 francs. 


Les surfaces et les dépenses des Rs de Paris, de 1861 à 1885, sont 
données dans le tableau suivant, élabli d’après les documents que nous a 
transmis l'administration. 

Les surfaces, pour les années comprises de 4861 à 1871, ont été données 
par le ministère des travaux publics ; ce sont celles qui figuraient à l'appui 
du compte des dépenses à partager avec l'État; on les a augmentées, pour 
rendre toutes les surfaces comparables, de la surface afférente à la route 
militaire qui, jusqu'à 1874 inclus, faisait l'objet, au budget, d'un compte 
spécial. | 

Pour les années 1867 à 1871, les surfaces données par le ministère sont 
incomplètes ; il y manque celles de l'ancien service des promenades qui 
comprenait notamment toutes les chaussées des voies plantées ; on a, en 
conséquence, laissé en blanc les colonnes des surfaces de ces cinq années. 


Pour l’année 1886, la dépense indiquée est la prévision inscrite au budget. 


— 3 — N° 12% 
TABLEAU des surfaces el dépenses des chaussées de Paris, 





‘ PAVAGE PAVAGE ; | 
DÉPENSES 


en EMPIERREMENT| ASPHALTE, en 


PIERRE INSCRITES AU COMPTE, 


.212.081 Eu 6.100.871 
.881,949 | 6.289.574 
A4. 817 , ;, 6.380.984 
.607.852 j 7 6.659.337] 
.163.988| 2.092. 50. 6.837.368] 
.879.018 .706 | 7.138.074 








.506. 868 1.9 | 7.696.078 
.558.150| 1.898. A 1.710.674 
.384.021| 1.899. .046 7.144.725 
.655.179| 1.893. . 7.802.237 
.163.500! 1.859. s1b0Ÿ> 1.882.160 
826.400! 1.808. 1.4 7.906.070 
890.000! 1.825. 8.011.570 
5.937,60! 1.819: 8.063.600 
015.300! 1.806. 809. 8.131.400 
.083,300| 1.800. 8.198.500 
164,800! 1.806.500|.  316.260|  » | 8.287.060) 
175.200! 1.803.0i 29,000! 8.336.480 
201.100! 1.774. 65.500! 8.369.900 
214.900! ‘1.646. | 808. 281.030! 8.450.785! : 
252.000! 1,608.109! 302. 355.600| 8.517.700 















































191 nv 
Si l'on compare.les résultats donnés par le compte de l'exercice 1880 et 
les prévisions budgétaires de 4887, on voit qu'à une augmentation de surface : 


de 411,483 R op correspond une augmentation de dépense de 
1,644,927 fr. NA | 


Disons immédiatement que le chiffre de prévision pour 1887 est, en quel- 
que sorte, un chiffre de fantaisie ; que l'entretien de la voie publique n'est 
pas assuré; que d’un document, émanant de la Direction des travaux, il 
ressort qu'une somme de 90 millions serait, parait-il, nécessaire pour 
remettre nos chaussées en état normal d'entretien. 


Tout en prenant ce chiffre pour ce qu'il vaut, comparons-le, néanmoins, au 
chiffre du budget de 1880. 


La surface de nos chaussées en 1880 était de 8,131,400 mètres superficiels ; 
en 1887 elle est de 8,542,883 mètres. | 


: Le crédit d'entretien était, en 1880, 8,595.395 fr. 84 : par une simple pro- 
portion on trouve que si on ne tient compte que de l'augmentation des sur- 
faces, le crédit de 1887 devrait être 9,177,738 francs, au lieu de celui de 


10,240,253 francs qui nous est demandé, soit une augmentation à motiver de 
1,192,515 francs. 

Nous croyons dévoir donner ici, dans son intégralité, l'essai de Justifica- 
tion, fourni par l administration, dans les documents produits au Conseil par 
M. le Directeur des travaux, en réponse aux observations présentées dans le 
rapport de la Commission du budget sur la réorganisation des services des 
travaux de Paris. | | 


Note sur l'augmentation des dépenses d'entretien du pavé de Paris de 1866 à 1886. 


| La dépense d'entretien du pavé de Paris a figuré au budget de l'exercice 1866 pour une 
Orne de. : ;  - RE OT CS A hasonnue 2 ET 0 82900000 
| Dans celte dépense n’était pas compris r'oHStUA de la route militaire (lon- : 
geant intérieurement les fortifications) qni, dans les budgets actuels, n’est plus . 
distinguée de l’ensemble des chaussées de Paris. — Cet entretien faisant, en 
1886, l'objet d'un article séparé du budget montant à . . . . . . . . . . . 250.000 


ToraL. 1: Oftooiner. ORNE ©: O0 


sad fan .. N°123 
En 1886, l'entretien du pavé de Paris figure au budget si Fe art. 1), 
LU ES RE PÉFRTETTITTE DL. CAE - Hi alter L6,110728#2:909 
Il y alieu d'y ajouter les grosses réparations fie à He de pavages en 
pierre et réfections à neuf d'asphalte) qui n'étaient pas distinguées dans les bud- 
gets précédents, et qui figurent à l’article 1 bis de celui de 1886, pour. . . . 975 .000 


TOTAL ais PE A 7957.90 
Mais, pour rendre ce chiffre comparable à celui de 1866, il y a lieu d en retraus : {out A | 
cher : | 
4° La dépense correspondant à la contribution des Compagnies de Tramways 
dans l'éntretien de la zone de pavage occupée par les voies ferrées, dépense 
qui est compensée par une recette égale et ne figure que depuis peu 
d'années à l'article : Entretien du pavé de Paris. Fr.. . . . . , . 460 ,000 
2° Les annuités représentant l'intérêt et l'amortissement des frais 
de premier établissement du pavage en bois qui ne constituent 
pas une dépense d'entretien . . . . .. Re se 863.000 
DOTAL AOC AY TE Fr. 1.323.883 1.323.883 
RESTE ONE ENTER FRA Fr. 9.935.020 


Ainsi, de 1866 à 1886, l'augmentation des dépenses d'entretien des chaussées a été, 
en réalité, de ; | 
9.934.000 — 8.750.000 — 1.184.000, 
soit d'environ 13.5 0/0. 
Or, si d’une part, on tient compte des surfaces entretenues, on trouve que la surface 
totale des chaussées, qui était au 1° janvier 1866 (y compris la route mili- 
PACS RE ARS Me eue le de st PS0 Bin ÉD NE dite ONE TERRE 1.138 100 "2 
GS CURRENT RS ES 8.017.700 
Augmentation . . . . 1.379.600 "2 
soit environ 19 0/0. NOT PHSUTTT 
Et, d'autre part, on doit tenir compte de l’augmentation des prix de main-d'œuvre et 
de matériaux qui, pour la période de 1872 à 1883 exclusivement, a été évaluée en moyenne, 
par M. Vauthier, à 22 1/2 0/0, et qui, pour la période de 1866 à 1886, ne peut êlre éva- 
luée à moins de 25 0/0, chiffre certainement inférieur à la réalité. 
D'où il résulte que, pour qu’on fût en 1886 dans les mêmes conditions qu’en 1866, sous 
le rapport de la dépense, il faudrait que le chiffre de 1886 fut égal à : 
OH OD OUUR SL AO 0 Fr 048 .015:600 
Le chiffre correspondant étant seulement de. . . . . . A NU Le 9.934.000 
Diénreuto dd tion de PMR ROOcAN Er TOR 3.081.600 


Ainsi, même avant la suppression de 1,500,000 francs opérée par le Conseil municipal, 
on était encore de 1,580,000 francs au-dessous du chiffre qui eût été nécessaire pour que 
les conditions d'entretien fussent les mêmes qu’en 1866. 

Paris, le 2 juin 1886. 
L'Ingénieur en Chef de la première division, 


S. ALLARD,. 
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Cette note, en elle-même, est sans valeur aucune: elle pêche par la base, 
Pour que les crédits de 1866 et 1886: pussent être comparables, il fandrait 
que les chausséés fussent dans le même état de conservation; or, il n'en est 
rien. (Voir le rapport du service de la voie publique joint en annexe au 
présent rapport.) | 


LE] 


A quoi sert de se targuer du chiffre inscrit au budget, s'il est insuffisant 


pour faire face aux exigences du service, 


Sans remonter à 1866, on peut rechercher les motifs de l augmentation de 
nos crédits d'entretien de chaussées depuis quelques annees PROGRESS 
l'année 1880 par exemple, : 


Nous croyons, d'ailleurs, devoir DrOtesIer énerg giquement contre la ten- 
dance de l'administration à intervertir les rôles et à faire retomber la res- 
ponsabilité du mauvais état. de nos chaussées sur le Conseil, qui aurait 
refusé l'ouverture des crédits nécessaires à l'entretien de la voie publique. 


Jamais le Conseil n’a repoussé une demande de crédit faite en vue de 
l'entretien des chaussées ; il a même, à plusieurs reprises, voté des sommes 
importantes sur la proposition directe des rapporteurs de notre Assemblée, 

La suppression de 1,500,000 francs dont il est question dans la note 
ci-dessus avait été proposée par l'Administration (page 313 du projel 
de budget de 1886). | en | Hu, De 


Dans le cas où l'État refuserait d'accorder pour sa part das les frais d'entretien et de 
nettoiement du pavé de Paris, l’augmention de 1,500,000 francs qui lui est demandée et 
qui est prévue en recette au chapitre 18, article 1° du présent budget, il deviendrait 
nécessaire d'opérer une réduction de pareille somme sur le crédit proposé pour l'entretien 
du pavage en pierre. 


L'État a refusé d'élever sa contribution à 5 millions: il l’a maintenue à 
3,000,000 francs ; l'Admimistration a proposé de réduire 1,500,000 francs 
sur l'entretien des chaussées pavées en pierre. 

Le Conseil s’est refusé à suivre l'Administration dans cette voie déplorable 
il a opéré des réductions sur d'autres articles du budget, de sorte que la 
réduction sur le crédit ouvert en 1885, pouf l'ensemble ne chaussées ne fut 
que de 550,000 francs environ. 


Aujourd'hui encore nous ne connaissons pas exactement la situation. 
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M. le Préfet nous a déclaré, dans la discussion générale du budget, que le 
travail qui nous à été fourni par M. le Directeur des travaux élait une étude 
conçue par les ingénieurs dans le silence de leur cabinet; mais, de son côté, 
il n’a précisé aucun chiffre. | 
Pour faire notre travail de comparaison, nous avons groupé les dépenses + 
constatées au compte de 1880 en trois parties : | è 
La première comprend les dépenses contractées au éompte 1880 ndut en- 
tretien des chaussées pavées en pierres pierreés et asphaltées, ainsi que les 
_ dépenses correspondantes inscrites au projet du budget de 1887. : 
La seconde partie comprend les dépenses constatées en 1880, qui depuis, 
ont disparu, soit qu’elles aient été reportées à d'autres articles du budget, 
soit qu'elles n'aient plus raison d'être à l’heure actuelle. La 
La troisième partie, enfin, comprend les dépenses pour le pavage en bois 
qui n'existait pas en 1880. | 


CHAUSSÉES PAVÉES EN PIERRE, .EMPIERRÉES, ASPHALTÉES. 


Examen d'ensemble des .crédits. 


Dépenses constatées au compte de 1880. . . , .'. . : 8.492.809: ». 

Dépenses prévues-poup#887-." … L'% SIA 2°... S Éd » 

Ihfféré en moins STE s4 Liu" 2; 99 306€ » 

Sudace GRO ee MER LENESCESS. - "8.191400 mettes 
— SN er TN NS RES 248 EcE": 8.#88.000 —« 

Différénce en plus Le 4x . ©. 06.600 mètres 


Si on ne considère que les chiffres, il semble que l'Administration a réalisé 
une économie : malheureusement il n’en est rien. L'examen plus approfondi 
des dépenses inscrites au tableau, montre que Fa réduction est obtenue tout 
entière par le défaut d'entretien des chaussées pavées en pierre, dont le mau- 
vais état soulève les protestations fondées de la population, alors que les 
crédits pour l'entretien de l'asphalte et de l'empierrement ont augmenté d'une 
façon formidable. 
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Les dépenses portées aux quatre premières lignes du tableau sont les plus 
importantes à comparer ; celles du pavage en bois méritent également d'ap- 
peler l'attention du Conseil. 


Salaires d'ouvriers en régie. 


DÉnOnCONe dE RS ER ne D. 0 Ro 094 © 
D HODOUASS EE PU D 1... 416,400 
PS TOO PO CNET EN IUT 898.834 » 


Travaux de pavage et d'empierrement à l'entreprise, 


iénenséconciaiée nm SSD RE tt nn rec 0 21 449 419" 
— D ONDSDOND SSH ans Se, See. 206, 200 49 
AMIS TT era td EU EME ETIRNS 227 1.207.131 » 
Asphalte. 

DÉDONPPnNS ORCH NCO RE TE Mie RTS 309.132 » 
A OU OS EN DT Ne 1e 0 dL:020. NUUNE) 
PU Ie nta LOT Mae ie re Run 668.866 : » 

Fourniture de pavés neufs. | 
DÉDOHECCONSIAÉERENM AOL ENMPERRNSOMEOAR ER TAN CN NN ADS DETTES; 
PPAOPOTEUUE DOUTE LSS ro AS OEIL) Ga, FA KE 860:34371%5 
DIMINUER Se rs Le. 000.240 472 


Pavage en bois. 


Dépenise prévue pouf{887 "5." 1% 0.012.468  1,783,407 
— CONS IAlee CDR LOGOS MEME RES EUR MOSS | 0 néant. 
AUSTLEN TAHOE Lise 1.783.890 » 


Ainsi, de 1880 à 1887; 
Diminution des salaires en régie ; 
Augmentation des travaux à l'entreprise ; 
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Augmentation sur l'entretien de l'asphalte ; 
Diminution sur les fournitures de pavés neufs ; : 


Inscription au budget d’un crédit pour une nouvelle nature de chaussée : 
le pavage en bois. 


Déd ucltions. 


L'affirmation que l'accroissement de dépenses tient, surtout, à l’augmen- 
lation de la main-d'œuvre tombe, puisque les'salaires des ouvriers, payés en 
régie, pour lesquels il y à eu augmentation du prix de l'heure de travail en 
1882, sont diminués de 898.834 francs et que, d'autre part, pour les ouvriers 
à l’entreprise, les salaires sont moindres aujourd'hui qu’en 1880. 

La réduction de 1.068.219 francs dans les acquisitions de pavés neufs se 
traduit ‘par ne diminution beaucoup plus considérable sur l'entretien des 
chaussées pavées en pierre; il faut, en effet, y ajouter les dépenses relätives 
à l'emploi de ces pavés neufs (main-d'œuvre, fourniture de sable, trans- 
ports). 

Le vote du budget ayant lieu par article et les sous-détails n'étant pas 
obligatoires pour l'Administration : ily a lieu de tenir compte de cette consta- 
tation. 


= Cette réduction estévidemment faite au détriment de l'entretien des chaus- 
Sées pavées en pierre. 

Les acquisitions de pavés neufs sont, en effet, le critérium des soins 
donnés à l'entretien de cette nature de chaussées : pas d’acquisitions de pavés 
neufs, pas de réfections de chaussées et, par suite, pas de pavés à retailler 
pour placer dans les voies les moins fréquentées. 


Disons en passant que les dépôts de pavés sont vides, contrairement à 
l'assertion de M. le Préfet, au moment de la discussion générale. 

Les chaussées empierrées et asphaltées profitent des réductions opérées 
sur les crédits d'entretien du pavage en pierre. 

Les chaussées asphaltées sont dotées d’une plus-value de 668,868 francs, 
au détriment du pavage en pierre 1,028,000 fr. en 1887 au lieu de 859,182 
francs en 1880. 

Leur surface a cependant diminuée quelque peu; 

309,500 mètres superficiels en 1880, 

302,060 mètres superficiels en 1887, 
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 L'empierrement profite de la différence, soit 899,551 francs, il profitera 
également des dépenses failes en 1880, pour la mise en œuvre des 
1,028,219 francs de pavés neufs. 
La surface de l'empierrement a cependant été réduite de 200,000 mètres 
environ (1,806,600 mètres superficiels en 1880, 1,608,000 mètres en 1886). 


Nos chaussées pavées sont en mauvais état, c’est un fait patent: or, les 
crédits affectés au-pavage en pierre, diminuent à mesure que la surface aug- 
mente, ceux de l'empierrement et de l’asphalte, au contraire, augmentent, 
alors que leurs surfaces diminuent. Nous pouvons donc affirmer que les 
chaussées pavées en pierre sont sacrifiées et que les chaussées asphaltées 
et empierrées sont dotées à leurs dépens. 


Pendant un certain nombre d'années cette situation a pu être dissimulée 
au Conseil, la vérité éclate, et, d'année en année, la situation va s’agraver. 


Aujourd'hui c'est 90 millions que demande l'Administration pour réparer 
les fautes de sa mauvaise gestion: bientôt ce sera 100 millions si nous 
n'obligeons pas l'Administration à changer de système, 

Notre pavage en pierre commence à faire honte à Paris ; il couvre les trois 
quarts de nos chaussées. Nous sommes arrivés à la limite extrême. Le 
pavage en pierre a une longue durée, mais non une durée indéfinie. Les 
releves à bout, ont été négligés au lieu d'avoir été refaits à l'heure voulue, 
méthodiquement. Le moment arrive où ils s'imposeront tous, pour ainsi dire, 
à la fois. 

Nous serons alors à la merci des fournisseurs de pavés de grès, dont les 
carrières devront être remises en exploitation sur une très grande échelle 
pour les fournitures considérables que nous serons obligés de demander à 
l'industrie privée. | 

Cependant nous avons eu une série d'années prospères. Nos budgets $e 
soldaient par des excédents considérables des recettes sur les dépenses, l’ex- 
cédent de 1880 a été de plus de 27 millions! ‘4 

C'est alors qu'il eût fallu appeler l'attention du Conseil sur l’état de nos 
chaussées, demander les ouvertures de crédit nécessaires. L’Administration 
ne l’a pas fait, la responsabilité de la situation actuelle lui incombe tout 
bntiére 

| Notre collègue, M. Vauthier, à plusieurs reprises, a signalé le péril : 
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l'Administration ne l'a pas secondé dans ses efforts, et ce n'est qu'à la suite 
d'une série de mises en demeure successives qu'elle s’est décidée à faire une 
étude d'ensemble des besoins de nos chaussées! 

Le chiffre des réfections à faire, effraie aujourd’hui, M. le Préfet le con- 
teste, mais il est dans l'impossibilité d'apporter un chiffre rectifié. 

Alors que nos budgets se bouclent avec une véritable difficulté, il nous 
faut trouver une somme considérable pour nos chaussées, ou la prendre? A 
l'Administration de l'indiquer? 


Sur les 110 millions que le Conseil avait destiné aux opérations de voirie, 
dit-elle. Mais alors que deviennent les travaux de voirie, qui devaient pro- 
voquer la reprise des affaires ? 

M. le Directeur des travaux a déclaré que notre ‘viabilité, dans son en- 
semble, était meilleure que celle des autres capitales d'Europe. 


Nous ne prétendons pas contester le fait, mais, ce que nous pouvons affir- 
mer, c'est que ces capitales procèdent méthodiquement, d'après un plan 
conçu à l'avance, à la réfection de leurs chaussées, alors que nous laissons 
périr les nôtres. 

Dans peu d'années nous aurons perdu notre supériorité, en tant qu'elle 
existerait encore à l'heure actuelle. | 


Tableau comparatif des surfaces et des prévisions de dépenses pour les diflérentes natures 
de chaussées. 


Pr ete de budget de 1887. 








NATURE DES CHAUSSÉES. SURFACE. | DÉPENSES. 


PAS En Diorre ANNE SOUS FENETRE 


Himerementi diese OR RP 2212612 O0) AS 070 


Asphale. hu S'en APRES PE 7 302.060 1.028.000 
Rénagaen bois t auteurs HOMME PAR UE 304,823 1.783.350 


Dépeñises léénéraled UNE, HOME EN 155.550 





8.042 883 10.240.253 
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On voit que les chaussées, qui peuvent être considérées, dans une cer- 
taine mesure, comme des chaussées de luxe (empierrement, asphalte, pavage 
en bois), couvrent le quart environ des voies de Paris. Le crédit qui leur 
est affecté dépasse les deux tiers du crédit total d'entretien des chaussées, 
au grand avantage des riverains qui ne participent pas aux dépenses d’en- 
tretien, dans une plus large mesure que les habitants des voies mal 
pavées et insuffisamment entretenues. 


Dans une séance de la Commission du budget, M. le Directeur des travaux 
a déclaré que nous devions, avant tout, donner nos soins aux quartiers qui, 
par leur attraction sur l'étranger, font la fortune de Paris. Nous faisons 
observer qu'il ne faut pas dépasser-la mesure et sacrifier une-partie de Paris 
à l’autre. 

Paris ne consérvera sa supériorité qu'à la condition qu'il n’y ait pas deux 
Paris: Paris républicain ne peut laisser constituer les dessous de Paris. 

Il nous faut des écoles pour tous nos enfants; des services d'assistance 
bien organisés et ne prêtant pas aux critiques de l'étranger; un Paris salu- 
bre et sans contrastes qui seraient exploités contre lui. 

Le Conseil doit s'attacher à traiter des questions d'ensemble, et ne pas 
suivre {plus longtemps une administration qui, systématiquement, Se re- 
fuse à les étudier et ne présente qu'un côté des questions. | 


BOPPTONEUNPIMErTLC 


SIC el LSSARERS CON CUIR PPRPSAAEUR IT LE T4 : 6.275.000 
SUtiace eILALS SOA INR EAINS BCP TOI Lien rx 6.015.300 » 





Augmentation. . 299.700 » 
Dépénse constatée en ASS0 EL LE R ANNEES AUS 412 117: 05 
DSRÉTSCIDTENUElENMTES CIM ME ANANER OR 8 540 000 UE 
DPAÉIUVON OREEREERE (x Das LE: 2 
Acquisition de pavés neufs à l'entreprise : 
RTC RS CU RER EC M ONE OISE G EN ET RMTS RES AME) 


PAÉVISIONIDOUT-E00 1 MEMOIRE SERRE PURE SEMONNR ECS GOSSES 
| LITANINULIOI EN EE DE OGO AZ TONNES 


Le projet de budget de l'Administration ne nous parail pas étudié. 


- Les acquisitions ‘de pavés neufs diminuent et les autres dépenses restent 
les mêmes. | 
-Mème personnel d'employés et d'ouvriers; mêmes dépenses pour les four- 
nitures nécessaires au service des brigades ; mêmes manutentions dans les 
dépôts, etc. | b | 
Pour une acquisition de 860,313 francs de pavés neufs, on voit 420,000 fr. 
de dépenses dans les dépôts. | | 
Brigades de réception de pavés neufs. . , , à , , 11,000. » 


Brigades de réception de, pavés vieux: 4 44 441, 9,000 » 
Manutention dans les dépôts à l'entreprise. ‘. .. . . , 140.000 » 
MMTÉGIE Eire er tie de silent eds dr DR At 84.000» 
[OLA LLISAMEMPANES NIET RE PE EN ER ERP RTE EUR 





Totale tt qua te ADD A0 
Nous considérons comme exagérée la dépense pour le travail qui 
s'effectue dans les dépôts et nous appelons l'attention de l'Administra- 
tion sur ce point spécial, en faisant observer qu'il y a lieu de tenir compte 
des salaires des émployés, de l'entretien des bâtiments, du chauffage, de 
l'éclairage, dés constructions que l'on élève sans approbation du Conseil, et 
que, de ces divers chefs, la dépense doit arriver à un chiffre considérable. 
L'exploitation de la carrière des Maréchaux donnera lieu à des observa- 
tions qui seront présentées dans le rapport sur l'approbation du compte de 
1885, | 
Comme conclusion nous proposerons de relever le crédit de façon à 
augmenter les acquisitions de pavés neufs. 


_ Empierrement. 


Si les crédits pour le pavage en pierre sont insuffisants, ceux de l'empier- 
rement, au contraire, nous paraissent difficiles à justifier. 

Antérieurement à 1884 les développements à l'appui du compte ne donnent 
pas la ventilation des dépenses relatives au pavage en pierre et à l'empierre- 
ment, mais par le rapprochement que nous avons fait des crédits de 1880 et 
1887 nous avons démontré plus haut que l’empierrement profite de la rédue- 
tion opérée sur les acquisitions de pavés neufs pour 399,351 francs, qu'il 
profite en outre des diminutions sur la main-d'œuvre, les transports et four- 
niture de sable qui ont été nécessaires en 1880 pour l'emploi des pavés neufs. 
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C'est là nn dés inconvénients du mode d'établissement du budget, L'Ad- 
Mministration est libre dé 8e mouvoir dans les limites de l’article, sans être 
obligée de respecter les sous-détails, indiqués aux motifs et développements. 

Pour diminuer les frais d'empierrement, l'Administration nous à fail voter 
le pavage en bois, coût 1,764,681 francs pour 1887, | ITR 

1,764,681 francs d'une part, 

399,391 francs d'autre part, 

plus une série de sommes impossibles à déterminer pour le rapporteur, soit 
2,161,032 francs au minimum d'excédent sur 1880 au compte de l'empierre. 
ment. 

Quelle est la réduction obtenue? 
Grédit inscrit-au budget de, 4880. 4 à pouiksous.e. 3.966.000 » 
Grédéunrédvu dour 188% Mens ac union boite 3.927.790. » 





 Dimainuliôn 1/4 luie, 38.250  » 
Excédent + L , 0 °- 0 0 » e . 0 . e 0 . . . 0 . + e 2 , 164 , 032 » 
Dimindiioniure. nodnkanauss ecu Miilaneuosr sonia tn, 98,250:1:» 
RENAN PSE ECO ORNREMENRER PR A RE 9,195.782 » 


Le prix des matériaux pour l'empierrement et les travaux à l'entreprise 
sont aujourd'hui moins chers qu'en 1880 ; n’en profiterions-nous pas? 

La main-d'œuvre de nos cantonniers a été augmentée de 12 0/00 environ 
en 1882 ; leurs salaires s'élèvent à 1,598,500 francs, d'où, dé ce chef, une 
augmentation de 198,000 francs environ justifiée; reste à justifier 2,002,789 
francs. | 

L'Administration prétend. qu'il faut mettre en dehors des dépenses elféc- 
tives l'amortissement des chaussées pavées en bois : le rapporteur conteste 
absolument cette assertion: admettons-le seulement pour un moment. Cet 
amortissement est de 864,172 francs, il reste éntore à justifier un éxcédent 
de 1,138,610 francs; nous avons cherché en vain et nous serions, par suite, 
conduits à proposer une réduction sur l'empierrement de pareille somme. 

Faisons les calculs d'après les surfaces de 1880 et 1887. 

La surface de 1887 est inférieure de 200,000 mètres à celle de 1880. 


Le pavage en bois couvre 350,000 mètres, 11 a remplacé, pour une faible 


Ce 
partie, des pavages en pierre qui formaient les revers des chaussées empier- 
rées et surtout des empierrements, coûtant, par mètre, jusqu'à 15 francs 
d'entretien chaque année.Prenons pour prix moyen de la diminution obtenue 
le prix minimum d'entretien des chaussées de la première catégorie, soit 
6 francs, La diminution, par suite de la suppression des 200,000 mètres 
d'empierrement se chiffre par 1,200,000 francs. 

Si on en retranche les 123,000 francs d'augmentation sur les salaires des 
cantonniers, il reste 1,077,000 francs pour la réduction définitive. 

En bornant notre réduction au chiffre de 927,700 francs indiqué dans le 
rapport général nous nous considérions comme au-dessous de la vérité, 

La Commission avait admis, sur la proposition dn rapporteur, pour le 
crédit affecté à l'empierrement, 3 millions. 

Au moment où nous allions livrer notre rapport à l'impression, l’admi- 
ristration a présenté des propositions dans lesquelles elle réduit la prévision 
de dépense pour l'empierrement à 3,400,000 francs. 

M. le Directeur des travaux, les ingénieurs de la voie publique ont dé- 
claré qu'un crédit inférieur ne permettrait pas un entretien suffisant, qu'ils 
déclinaient toute responsabilité. 

Aucune justification de détail n'a, du reste, été fournie. 

Votre rapporteur à reçu, alors, à la date du 10 décembre, des renseigne- 
ments qu'il avait demandés le 17 août dernier ; illuiest impossible, à l'heure 
actuelle, de les étudier d’une manière approfondie. 

Dans de telles conditions nous vous proposons d’allouer le chiffre de- 
mandé par l'Administration, soit 8,400,000 francs, en regrettant d'être dans 
l'impossibilité absolue de vous présenter un chiffre justifié autrement que 
par. une sorte de mise en demeure de l'administration. 

À titre de document nous donnons les dépenses et les surfaces de 
l’empierrement depuis l’année 1872. 





ANNÉES. SURFACES. DÉPENSES TOTALES. 


MÈTRE SUPERFICIEL. | 
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L'année 1881 est l’année de l'essai du pavage en bois du boulevard 
Poissonnière; c'est aussi le point de départ des propositions d'augmen- 
tations soudaines et considérables des dépenses d'entretien des chaussées 
empierrées (33 0/0). 


Asphalte. 


Surface des chaussées asnhalées énMest 20,7. 309.600 mètres. 








Surface des chaussées asphaltées en 1887. . , . . . 302 "HOUR re 

Diféréncoenmomedtré 8 zru 20b lanarovonr our 7.940 mètres. 
DANS CONSIARSE CR MSROS QUE ABUNO HO EQAMNS BOL OS ESS IN 
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L'Administration motive les augmentations de dépenses de l’asphalte par 
le défaut d'entretien des chaussées à une époque où un adjudicataire n'aurait 
pas fait face à ses engagements. Il est bon de rétablir l'exactitude des 
faits . 

ï Le dépérissement des chaussées asphaltées tient avant tout à un vice de 
construction : le défaut de solidité du sous-sol. Une Société a soumissionné 
l'entretien et a fait faillite : l'adjudication n'a pu étre redonnée sur les 
mêmes bases. 


Aujourd'hui les adjudicataires n'entretiennent à forfait que 112,450 
mètres superficiels de chaussées dont la plupart ont été refaites à- neuf : 
431,020. mètres superficiels entreront dans le forfait en 1888. 

L'Administration propose d'en refaire 24,300 mètres en 1887 qui n'entre- 
rant dans le forfait qu'en 1889. | 
Ces chaussées sont établies sur fondation de béton de ciment de 15 à 
90 centimètres d'épaisseur. | 


L'entretien du restant des chaussées asphallées est au compte de la: 
Ville: les travaux s'exécutent sur série de prix. 


Pour la remise en état de toutes les chaussées asphaltées actuelles, il 
faudra dépenser 3,600,000 francs environ et l'entretien serait alors de 
600,000 francs, d’après les conditions de l’adjudication actuelle. 


Personnellement nous considérons lé prix de 2 francs comme un maxi- 
mum. Si, en effet, nous comparons les prix payés par la ville de Berlin à 
ceux payés par la ville de Paris à la Société Delano, qui est chargée de 
l'entretien d'une partie des chaussées asphaltées de Paris, nous trouvons 
des conditions absolument différentes. | 

Le prix du premier établissement avec fondation de béton de ciment 
de 0" 20 à 20 fr. 60 pour des asphaltes comprimés de 0" 3 d'épaisseur. 

L'entrepreneur qui a fait une chaussée en asphalte l'entretient pendant 
dix-neuf ans; graluilement pendant les quatre premières années el 
pendant les quinze autres moyennant des prix au mêtre carré de : 

O0 fr. 623 dans les années où on lui donne au moins 3,000 mètres çarrés 
de travaux neufs ; | | 

0 fr. 315 en plus, soit en tout 0 fr. 94 dans les années où on lui donne 
moins de 5,000 mètres carrés de travaux neufs ; 
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0 fr. 94 entre deux rails de tramways et dans une zone de 0" 65 de part et 
d'autre ; 

La plus-value de 0 fr. 815 ne serait pas due à l'entrepreneur s'il refusait 
de faire les 5,000 mètres carrés de travaux neufs, où s'il demandait pour 
les faire un prix supérieur à 20 fr. 60. | 

À Paris nous payons une chaussée asphaltée établie dans les. mêmes 
conditions 21 fr. 15. ; 

La durée de garantie sans paiement d’annuité d'entretien est d’une année 
seulement; elle est de quatre années à Berlin; de plus, nos entrepreneurs 
font certainement chaque année plus de 5,000 meétres de surface d'asphalte 
comprimé, nous payons pour l'entretien 2 francs au Heu de 0 fr, 65, 


Berlin est une ville de 1,800,000 habitants; les rues y sont plus larges 
que celles de Paris, la circulation moindre et surtout. moins lourde; néan- 
moins nous nous expliquons difficilement l'écart entre la durée de garantie 
à Paris et à Berlin et la différence de 1 fr. 35 sur les prix d'entretien. 

De même que nous payons l'entretien de notre pavage en bois beaucoup 
plus cher qu'à Londres, de même. nous payons notre asphalte beaucoup 
plus cher qu'à Berlin et probablement qu'à Londres. 

Les travaux faisant l'objet d'adjudications qui finiront en 1894, nous 
proposons d'inscrire le chiffre demandé 1,028,000 francs sur lequel 
917,000 francs seront portés à l'entretien, 511,000 francs aux grosses 
réparations. 


Pavage en bois. 


Crédit nouveau par rapport à 1880. 

Proposition primitive de l'Administration. , . 4 44 + 1.783.850 » 

RPCDUBILLONEL COCHE Re Une MMA Put nas tal: 946 358765 

Proposition dela Commission... 1.422 keine «1 1 946,880 1 » 

Pas d'observation sur le chiffre qui résulte de marchés passés avec l'ap- 
probation du Conseil municipal. 

Nous aurions voulu présenter une étude sur les tonséquences de l'éta: 
blissement du pavage en bois. 

Les documents que nous avions demandés le 17 août nous ont été remis 
le 10 décembre seulement, 


= QE 
Us feront l'objet d’un rapportqui sera soumis au Conseil l’année pro- 
chaine. 
CONCLUSIONS. 


La Commission vous propose de maintenir au budget de 1887, pour l’en- 
tretien de la chaussée, le crédit alloué en 1886, soit 11,257,903 francs, qui 
serait réparti comme suit : 








AU 0 PA vin CRIETTe Ne 0, DOS TVA 4.264.003 » 
HU ADP EEE ENT IEP POMER CAMES De IMMERSION RUE 3,400.000  » 
AE ENST RAGE, GUN CTEEMENCE Ds GUERRE EE PSS 917.000 » 
ANG CR OIPEN A De BRU RGIEQU ST DD, BAFLEE QUE ENTRE 1 946.350 » 
Art,69" Er Dérnerises générales. TOME RON PER 15950000 
Art. 2°. — (Grosses réparations du pavage en 
pigrne faut anbocr.hélrite Ja GHariGu ES REERR He + 464.000  » 
Art, 27, — (Grosses réparations des chaussées as- 
Dhalléesaitotéa tte alta Ge TE le core, BE 8 911.000  » 
Motalist any AEtuE HA DOS ODSM 
Crédit alloué{par la]:Gommission. tn .oumunt.0t ces 4409579085 
Crédit proposé par l'Administration. .., .:, . ., 10.240.958 5 
Augineériation U. id Macarn10#7#600MaL » 


Nous vous proposons également le projet de délibération suivant : 
Le Conseil DÉLIBÈRE 
ARTICLE PREMIER. — Le rapport du service de la voie publique indiquant 
les estimations des dépenses à faire pour la remise en état des chaussées 
actuelles ou pour leur convertissement en chaussées d’une autre nature est 
renvoyé à la 3° Commission qui présentera au Conseil des conclusions à cet 
égard. 

ART. 2. — M. le Préfet est invité à introduire au Conseil les propositions 
reclificatives qu'il a annoncées, lors de la discussion générale du budget de 
1887. 

-: Paris, le 17 décembre 1886. 


Le Rapporteur: F. SAUTON. 


Paris imp. PAUL DUPONT, 17.12,86 R 


CONSEIL MUNICIPAL DE PARIS 
1886 


ANNEXES AU RAPPORT N 127 DE M. SAUTON 


ESTIMATIONS 


Des dépenses à faire pour la remise en état des chaussées actuelles ou pour 


leur convertissement en chaussées d’une autre nature. 


RAPPORT DE L'INGÉNIEUR EN CHEF. 


Exposé. — Le Conseil municipal a demandé récemment que l'Administration lui présentàt 
un rapport général sur l’état de viabilité des voies de Paris, avec évaluation de la dépense néces- 
saire pour les mettre en bon état, et indication de celles de ces voies dont la chaussée pourrait 
être transformée par l'établissement d’un revêtement en bois, en asphalte ou en pavage en pierre. 


L’ingénieur en chef soussigné, qui, dès l’année dernière, avait reconnu la nécessité de cette 
étude et avait fait préparer, d’accord avec son collègue de la 2° division, ce traail de longue 
haleine, nécessitant l'examen de chazune des 2,625 voies de Paris, en joint le résultat, sous 
forme de projet, au présent rapport. 


Surfaces actuëlles des différents modes de revêtement. — Les différents modes de revête- 


A RO-FET 


ment en usage à Paris sont actuellement répartis de la manière suivante sur la surface totale des 
chaussées parisiennes : 


SURFACES 


DÉSIGNATION 


DES DIFFÉRENTS MODES DE REVÊTEMENT A'e DIVISION | De DIVISION TOTALES 


m. C. m. C. m. C. 
Pavage en pierre 2,517,300 3,734,900 6,252,200 
Empierrement 383,100 1,225,400 : 1,608,500 
Pavage en bois 286,900 67,300 394,200 
ASDRAlO ne sua eee tes ane ee ee RL DE 239,000 63,060 302,060 


(D) (1) 
MO raUr A 3,426,300 5,090,660 8,516,960 








(1) Non compris les chaussées en terre de la 2° division, formant une surface de 72,800 mêtres carrés. 





Nature des améliorations projetées. — Les améliorations que les ingénieurs en chef pro- 
posent d'y apporter consistent : 

1° A faire tous les relevés à bout actuellement nécessaires pour ramener les chaussées pavées 
en pierre à une situation normale qui puisse ensuite être maintenue moyennant le relevé à bout 
annuel de 1/30° de la surface totale; 


2% À remettre eu bon état les chaussées parcourues par des voies de tramways, presque partout 
défectueuses, en rétablissant le pavage en mème temps que les rails sur une fondation générale 
de béton de ciment Portland ; 


3° À terminer la reconstruction, déjà commencée, des chaussées asphaltées non comprises au 
forfait, en les rétablissant sur une fondation résistante en béton @e ciment Portland; 


& À convertir une partie des empierrements qui subsistent actuellement en pavage en bois, 
en asphalte ou en pavage en pierre, selon les circonstances ; 


5° Enfin, à convertir le payage en pierre en pavage en bois ou en asphalte au droit des 
écoles communales dont la situation est telle que le bruit de la circulation des voitures y soit 
une cause de gêne réelle pour l’enseignement. 


Pièces du projet. — Le projet ci-joint comporte pour chacune des deux divisions de la 
voie publique et pour chacune des cinq opérations ci-dessus définies : 


4° Un tableau détaillé donnant, pour chaque voie, une estimation sommaire de la dépense en 
main-d'œuvre et en fourniture de matériaux et accompagné de sous-détails justifiant les prix 
d'application par mètre carré; 

2 Un tableau résumé, plus maniable, donnant seulement pour chaque voie le montant de la 
dépense des travaux de viabilité, avec indication à l’encre rouge de la dépense des travaux 
d'assainissement (égouts et conduites d’eau) qui devront être exécutés préalablement aux travaux 
de viabilité. 

Enfin, deux tableaux récapitulatifs font connaitre le montant, par arrondissement, des 
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dépenses totales des cinq opérations, et un plan général indique par des teintes le mode actuel 
de revêtement de chaque voie, et la nature des convertissements proposés pour une partie des 
voies empierrées. 

Quelques explications vont maintenant être données sur chacune des cinq opérations. 


CHAPITRE Ï. — RELEVÉS À BOUT. 


Insuffisance des crédits d'entretien. Les ingénieurs en chef de la Voie publique n’ont cessé 
depuis longtemps de fairé ressortir, à l’occasion de chacun des projets de budget annuels, l’in- 
suffisance des crédits d'entretien du pavage et signalé l’amoindrissement du capital des chaussées 
pavées ; on ne peut certainement pas accuser l'Administration d'avoir laissé ignorer cette situa- 
tion au Conseil municipal, car, depuis bien des années, tous les rapporteurs du chapitre xv du 
budget ont constaté les insuffisances qui leur étaient signalées à cet égard. Dès 1876, M. Watel 
en à fait mention, et M. Vauthier, dans ses mémoires successifs de 1879 à 1883, a constamment 
appelé l'attention du Conseil sur la nécessité d'augmenter les crédits d'entretien du pavage et 
déploré que la siluation budgétaire ne permit pas de le faire dans une plus large mesure. A 
plusieurs reprises, les ingénieurs ont produit des états de grosses réparations à faire sous forme 
de relevés à bout pour reconstituer le capital. Une partie de ces travaux a pu être exécutée au 
moyen d'allocations spéciales inscriles, pour certains exercices, soit au budget supplémentaire, 
soit au budget extraordinaire. On a fait à cet égard tout ce que permettaient les ressources 
budgétaires et évité ainsi une aggravation trop sensible de la situation. Cependant il est malheu- 
semet trop évident que l’état des chaussées pavées n'est pas ce qu'il devrait être aujourd'hui dans 
une ville comme Paris, et qu’il reste encore beaucoup à faire si l'on veut rendre cet état com- 
plètement salisfaisant pour un public rendu d'année en année plus difficile à ce sujet par 
l'extension des chaussées à surface parfaitement unie, comme l’asphalte et le pavage en bois ; il 
est en effet bien certain que les progrès réalisés modifient les appréciations et que des chaussées 
pavées dont l'état eût été considéré il y a 15 ou 20 ans comme très admissible, ne paraissent 
plus supportables actuellement, au contact d’autres chaussées où les conditions de la circulation 
sont beaucoup plus agréables. 


Causes nouvelles de détérioration. — Les chaussées payées sont d'ailleurs soumises aujour- 
d'hui à des causes de détérioration qui n’existaient pas autrefois ou qui n’avaient pas le même 
degré d'intensité. Il suffit de citer ici les deux principales. 


: Poids des véhicules. — D'une part, il y a eu depuis 15 ans un incontestable accroissement de 

l'intensité de la circulation et du poids des véhicules. Les grands omnibus à 40 places, introduits 

dans la circulation depuis 1879, et qui se sont rapidement multipliés (4), les voitures affectées 
[ » EL q l ) 

au gros camionnage qui tendent de plus en plus à augmenter de dimensions et de poids, sont 

pour les chaussées des causes nouvelles d'usure rapide nécessitant un entretien plus dispendieux. 


Tramways. — D'autre part, c'est pendant la même période qu'ont été établies les nombreuses 


(4) Le nombre des voitures à quarante places en circulation, qui était de 69 en 1879, s'est élevé en 1885 et 1886 
à 274, et le nombre des journées de circulation à 95,035. Ces voitures pêsent 5,300 kilos, tandis que les anciens 
omnibus pesaient seulement 3,500 kilos en moyenne, 
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voies de tramways qui sillonnent Paris. Or, la présence d’un tramway fait plus que doubler les 
frais d'entretien de la zone pavée occupée par les voies ferrées et augmente considérablement 
les frais d'entretien dans le voisinage, notamment en raison des sillons parallèles aux rails 
que tracent en quelques mois sur beaucoup de points les roues des omnibus à 40 places et des 
lourds camions. Il en résulte que, bien que les cahiers des charges obligent les compagnies 
concessionnaires à rembourser annuellement à la Ville la moitié des frais d'entretien de la zone 
de pavage occupée par la voie ferrée jusqu'à 0%32 c. en dehors des rails, la part restant à la 
charge de la Ville, augmentée des frais d'entretien des parties voisines, reste très supérieure à 
la dépense qu’elle supportail antérieurement. 


Durée moyenne des pavages. — En tenant compte de ces diverses circonstances, et en ayant 
égard à l'expérience acquise, il est impossible de compter aujourd'hui sur une durée moyenne de 
plus de 30 ans pour l’ensemble des pavages en pierre de la ville de Paris. D'où il résulte que, 
pour les maintenir dans une situation normale, il faut pouvoir relever à neuf chaque année 
1/30° de la surface totale (soit, en raison des différences d'intensité de circulation, 1/25° dans 
la Le division, et 1/35° dans la 2°.) 

Or, depuis quinze ans, par suite des nécessités budgétaires, les surfaces réellement refaites 
à neuf chaque année sous forme de relevés à bout sont, sauf de rares exceptions, restées com- 
prises entre 1/40e et 1/50+ de la surface totale des pavages. Il n’est donc pas étonnant qu'il y ait 
un arriéré à combler. 





Tableaux des chaussées à relever à bout. — Les tableaux n° 1 ci-joints font connaître, pour 
chacune des deux divisions de la Voie publique, la liste des chaussées qu'il serait nécessaire de 
refaire à neuf pendant une période de cinq années pour rentrer dans une situation normale. 








SURFACES 
DÉSIGNATION DES PAVAGES A REFAIRE STONE rame Care NET CRE 
A" DIVISION | 22 DIVISION | TOTALES 


m, C. m. C. m. c. 
La surface totale de ces chaussées s'élève à 625,336 920,325 1,545,661 
Mais il y a lieu d’y ajouter : 
41° Les surfaces des chaussées pavées occupées par des tram- 
ways dont on propose aussi la réfection à neuf et qui sont 
comprises dans les tableaux n° 2, ci 477,955 839,598 1,317,553 
2° jes caniveaux pavés des chaussées empierrées dont on . 
propose le convertissement et qui figurent dans les tableaux 
n® 4, ci 81,691 197,777 209,468 





1,184,982 1,887,700 3,072,682 











D'où il résulte que les surfaces pavées, dont le projet d'ensemble ci-joint comporte la réfection 
à des titres divers, représentent les En soit environ 1/2° de la surface totale des pavages 
à refaire pour partie en cinq ans, pour le reste en dix ans. En réalité, pendant les cinq dernières 
année on devra, comme il sera expliqué ci-après dans le résumé, reprendre la libre disposition 
des crédits d'entretien pour les relevés à bout annuels à raison de 1/30° de la surface des pavages, 
soit pour cinq ans 5/30° ou 1/6°. On aura donc en fin de compte refait en dix ans 1/2° + 4/6° ou 
2/3 de la surface totale, ce qui correspond à une moyenne annuelle de 2/30° ou 4/15°. On de- 
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mande donc, en définitive, pour regagner l’arriéré, de refaire chaque année, pendant dix ans, 
le double de la fraction de 1/30° de la surface totale considérée comme nécessaire pour un entre- 
tien normal et régulier. | 


Cette proportion n'a certainement rien d'excessif si l’on tient compte : 


1° De l'écart annuel existant depuis très longtemps entre la proportion moyenne de 1/45° que 
les ressources budgétaires n'ont pas permis de dépasser, et celle de 1/30° qui a constamment été 
indiquée comme nécessaire pour assurer un entretien convenable ; 


2° Des conséquences de l'annexion, qui a introduit dans l’ensemble de la viabilité parisienne 
une masse énorme de chaussées en mauvais état pour lesquelles l'établissement d’une situation 
normale n’a pu être obtenu jusqu'ici. 


Mode d'exéculion. — I reste à indiquer dans quelles conditions seront faites les réfections 
proposées. 


Pavage sur fondation de béton. — On à beaucoup prôné dans ces derniers temps un système 
d'établissement des pavés sur une fondation résistante en béton de ciment Portland, pratiqué dans 
certaines voies de Londres et de quelques autres villes anglaises. 


Ce système de fondation, excellent et logique lorsque le béton doit former la substruction d’un 
revêtement élastique et ne présentant pas par lui-même une rigidité suffisante, tel que l’asphalte 
ou le pavage en bois, paraît moins logique a priori pour les pavages en pierre. Cependant il a été 
essayé sur plusieurs chaussées de Paris, dans des conditions diverses, et, quoique les premiers 
essais ne remontent pas à plus de trois ans, on peut déjà en tirer quelques conclusions, sinon 
définitives, du moins présentant un caractère de grande probabilité. 


Résultats des essais déjà faits à Paris. — Sonorité des chaussées sur béton. — D'abord 
l'expérience a confirmé ce qu'il était aisé de prévoir, que les chaussées constituées par un pavage 
en pierre maçonné reposant directement sur une fondation de béton sont incontestablement plus 
dures, plus vibrantes, plus sonores que les pavages ordinaires sur sable. Or, le public se prononce 
nettement aujourd'hui en faveur des chaussées les moins bruyantes ; ce serait aller à l'encontre 
de ce sentiment que de généraliser le système dont il s'agit. De telles chaussées, acceptées sans 
récriminations dans des villes presqu'exclusivement industrielles où manufacturières, et où le 
public a moins d’exigences que le public parisien, ne sont admissibles à Paris que dans certaines 
voies larges et industrielles des arrondissements excentriques ; elles ne seraient pas tolérées 
partout ailleurs. 


Usure rapide des pavés de grès en usage à Paris. — En outre les pavés de grès, qui jouent 
de beaucoup le rôle principal dans la viabilité parisienne, se comportent mal lorsqu'ils reposent 
‘directement sur le béton. Pris entre l’enclume et le marteau, ils éprouvent de légères désagré- 
gations qui en accèlèrent beaucoup l'usure. Seuls, les pavés d'origine ignée (porphyre ou granit), 
peuvent résister dans de telles conditions. Mais l’usage du porphyre à été interdit à Paris par 
le Conseil municipal comme constituant des chaussées trop glissantes, et les ingénieurs en chef 
se sont conformés à cette décision, tout en regrettant qu'elle ait été si absolue ; car ils estiment 
que le porphyre, inadmissible pour les voies en pente, peut sur les voies horizontales donner 
d'excellentes chaussées d’une durée exceptionnelle et où le danger de glissement serait au moins 
aussi facile à combattre que sur les chaussées asphaltées. Quant au granit, il a été aussi écarté 
pendant longtemps comme se polissant trop facilement. Cependant, depuis quelques années, des 
pavés de granit provenant d'une carrière des Vosges et présentant un grain particulier ont pu 
être employés à-Paris sans soulever de plaintes, et ce sont les seuls qui, posés directement sur béton 


der 


dans quelques voies de la 2 division, aient bien résisté jusqu'ici; mais ils ne constituent qu'une 
ressource très limitée. 


Par ces divers motifs, les pavages maçonnés reposant directement sur béton ne peuvent être 
considérés, dans la très grande majorité des cas, comme une solution acceptable à Paris. 


Pavages sur béton avec interposition de sable. — Y a-t-il lieu, tout en conservant une fon- 
dation rigide, d'interposer entre le béton et le dessous des pavés une couche de sable plus ou 
moins épaisse ? Ce système a aussi été essayé et n’a pas donné de beaucoup meilleurs résultats que 
le précédent lorsque l'épaisseur de sable n’a pas dépassé cinq centimètres, ou lorsqu'on à en 
même temps garni les joints des pavés au moyen du coulage de mortier liquide de ciment 
Portland ; on comprend en effet que ce mortier liquide, en pénétrant dans la couche de sable in- 
terposée, constitue sous le pourtour de chaque pavé un agrégat résistant, qui place celui-ci dans 
une situation peu différente de celle où il se trouve lorsqu'il est posé directement sur le béton. 


Inutilité de la fondation de béton quand le sous-sol est résistant. — Le résultat est meilleur 
lorsqu'on porte à environ dix centimètres l'épaisseur de la couche interposée et qu'on se borne 
à garnir les jeints en sable par le procédé ordinaire. Mais alors quel rôle joue le béton ? Unique- 
ment celui que joue, dans le système habituel de pavage, un sous-sol très résistant au-dessous de 
la forme de sable. Or, dans la plupart des anciennes voies de Paris, le sous-sol a depuis longtemps 
acquis une compacilé et une dureté telles qu'il paraît vraiment sans intérêt de le piocher et de le 
transporter aux décharges pour y substituer du béton. 


Cas où la fondation de béton est logique. — L'établissement de la fondation de béton n'est 
logique que dans les deux cas suivants : 


1° Lorsque le sous-sol naturel est argileux, ou est un terrain de remblai relativement récent, 
ou enfin est insuffisamment résistant pour une cause quelconque ; 


2 Lorsque la chaussée est occupée par des rails de tramways. 


Ce dernier cas sera examiné ci-après au Chap. IL. Il suffit d'ajouter ici que dans les tableaux 
n° 1, la fondation de béton a été prévue, avec couche de sable interposée entre le béton 
et le pavé, toutes les fois que le sous-sol a paru aprartenir à l'une des catégories du premier cas. 


Garnissage des joints en mortier. — Quant au garnissage des joints en mortier, soit 
de chaux, soit en ciment (le pavage étant posé sur forme de sable), il a donné de très bons résul- 
tants dans les voies à circulation légère; mais, sur les chaussées parcourues par de lourds véhi- 
cules, le mortier des joints s'écrase plus ou moins ; on ne réalise pas l'avantage d'une meilleure 
tenue de la chaussée, et on subit l'inconvénient d’une difficulté plus grande pour l’exécution des 
réparations. Cependant l'expérience à ce sujet ne peut être considérée comme définitive, 
et, comme le garnissage au mortier ne présente qu'un faible excédent de dépense sur le garnis- 
sage au sable, il a été prévu d’une manière générale dans le projet ci-joint, sous réserve d'un 
examen spécial dans chaque cas au fur et à mesure de l'avancement des travaux. 


Dépense prévue. — La dépense prévue pour les relevés à bout à effectuer pendant cinq ans, 
dans les conditions qui viennent d'être indiquées, est de : 


Pour la 1° division. ..... SAR RUES 5 Re ARE à Pb Et RAIN à 16.241.600 » 
Port 24 0IVISION ER RO Re dénoaag ons 0 nlrce RS PE ee AN 18.615.400 » 
TOTAL M 208 OU 184185720006 


BR SIREN REC ASC DS EEE 
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Mais il faut remarquer que, pendant ces cinq années, les sommes habituellement inscrites à 
l'art. 4% du chap. xv du budget ordinaire pour les relevés à bout annuels continueront à y 
figurer et viendront en déduction du chiffre ci-dessus. 


Les sommes inscrites pour cet objet au budget de 1886 s'élévent, savoir : 


Pourmlasfourniture. des payés neufs {art.:1®),à. : se, din (1) 15281-39450 
Pour Les mains-d'œuvre de relevés à bout (art. À bis), à............... ; 600.000 » 


LOT er CS 1.881.313 » 


Soit en nombre rond........... Spor RE Ph BA QE MAP CS se vit 1.881.000 » 
BÉDOHBGNIANS ER CR 2. ARRET. RC are à SU ". 9.405.000 » 


La somme à imputer sur ressources spéciales, pour faire face aux relevés à 
bout indispensables en sus des crédits d'entretien, se trouve donc réduite à.. 25.452.000 » 


CHAPITRE II. — RÉFECTION DES CHAUSSÉES A VOIES DE TRAMWAYS. 


Mauvais état des chaussées à voies de tramways. — WU est impossible de parcourir Paris sans 
être frappé du mauvais élat des voies ferrées des tramways et des chaussées occupées par ces 
voies. 


Cette situation détestable se prolonge depuis plusieurs années, d’une part à cause de la faillite 
des compagnies de tramways Nord et Sud, d'autre part à cause des difficultés toujours pendantes 
entre la Compagnie des omnibus et l'Administration municipale. 


Le traité préparé avec cette dernière compagnie n'ayant pu aboutir, la Ville doit se décider à 
opérer elle-même la transformation simultanée des voies ferrées. 


Nécessité d'une fondation de béton. — En quoi doit consister cette transformation? Pour 
éviter autant que possible les dénivellements entre les rails et les pavés contigus, qui se produi- 
sent si fréquemment dans l'état actuel et qui sont si désagréables pour la circulation des voitures 
ordinaires, il est indispensable que les rails et la chaussée pavée reposent sur une méme fonda- 
tion complètement indéformable. La fondation en béton de ciment Portland s'impose donc ici 
d'une manière générale, et, dans la plupart des cas, cette fondation devra s'étendre non seule- 
ment sous la zone occupée par les tramways, mais sous la chaussée tout entière, afin d'éviter un 
défaut d'homogénité qui présente toujours de graves inconvénients. Quelques exceptions peu- 
vent cependant être admises à cet égard lorsque le tramway occupe l’un des côtés d’une chaussée 
de très grande largeur el à faible circulation, et que le sous-sol est suffisamment résistant. 


(4) Les pavés neufs ne sont pas exclusivement affectés aux relevés à bout; une partie en est employée dans les 
travaux d'entretien simple. Mais, d'autre part, certains relevés à bout sont effectués en pavés retaillés. Il y à à trés 
peu prés compensation, et on ne s’écarte pas sensiblement de la vérité en calculant la dépense des relevés à bout 
comme s'ils absorbaient à eux seuls la totalité des fournitures de pavés neufs. 
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Tableaux des chaussées dont la réfection est projetée. — C'est dans ces conditions qu'ont 
été dressés les tableaux n° 2 ci-joints, qui comprennent la transformation de toutes les chaussées 
à tramways actuellement existantes. 


Pour les tramways projetés, la fondation de béton devra être imposée aux compagnies conces- 
sionnaires pour toute la zone occupée par les voies ferrées et s'étendant jusqu'a 80 centimètres 
des rails extérieurs. La Ville aura à compléter à ses frais cette fondation sous le reste de la chaus- 
sée lorsqu'elle le jugera nécessaire; mais il ne pouvait être question ici des travaux de cet ordre, 
puisque les projets des lignes nouvelles de tramways ne sont pas définitifs. 


On à donc prévu dans le projet ci-joint, pour toutes les lignes existantes, une fondation de 
béton qui s'étendra dans la plupart des cas sous toute la largeur de la chaussée, et un pavage 
neuf (1) de 16 centimètres de queue au maximum, reposant sur une couche de sable de 8 à 
10 centimètres d'épaisseur interposée entre le béton et les pavés. 


La pose directe des pavés sur le béton assurerait sans doute d'une manière plus complète 
l'affleurement exact et permanent du rail et du pavage contigu; mais les inconvénients de ce 
système ont été développés ci-dessus, et, sauf son application dans certains cas spéciaux, avec les 
pavés de granit des Vosges, ou même avec le porphyre de Quénaast, si l'autorisation en en était 
obtenue, il est préférable de prévoir généralement l’interposition d’une couche de sable. Il y a 
tout lieu de croire qu'avec des soins particuliers dans le choix et la fabrication des pavés et dans 
le garnissage des joints, on arrivera, même dans ces conditions, à éviter ou du moins à atténuer 
considérablement les dénivellations entre les rails et le pavage. 


Moyen de combattre la formation des sillons parallèles aux rails. — Quant aux sillons 
parallèles aux rails, formés par la circulation des grands omnibus à quarante places, on peut 
atténuer la rapidité de leur formation en établissant à leur emplacement une étroite zone de 
pavés de porphyre, qui ainsi enclavée dans un pavage en grès ne peut présenter aucun inconvé- 
nient pour la circulation. Mais ce n’est là qu'un faible palliatif, et un remède plus efficace consis- 
terait à obtenir de la Compagnie des omnibus qu’elle adoptât pour les roues de devant de ses 
omnibus à quarante places un écartement notablement moindre que pour les roues de derrière, 
ce qui rendrait très difficile aux cochers de maintenir sur les rails un des côtés du véhicule. 


Pavage en bois des zones de tramways. — Une autre solution appparaît dès maintenant 
comme possible, mais ne peut être encore proposée d’une manière ferme à cause de la date trop 
récente des essais : c'est le pavage en bois. 


Des payvages en bois sur voies de tramways ont été établies dans ces deux dernières années, 
d'abord rue Lafayette près du pont du chemin de fer de l'Est, puis boulevard des Batignolles au 
devant du collège Chaptal, et enfin sur le boulevard du Palais. Les résultats sont très satisfai- 
sants et l'observation démontre d'une manière très nette que, sur ces chaussées, les omnibus à 
quarante places ne suivent pas les rails et qu'il ne s’y forme aucun sillon de ce fait. Ce qui est à 
craindre c'est que, l'usure du bois étant assez rapide, il ne se produise à bref délai une dénivella- 








(4) Parmi les chaussées à tramways, il y en a certainement quelques-unes qui ne sont pas encore arrivées actuel- 
lemené à un degré d'usure nécessitant un relevé à bout en pavés neufs. Si donc tous les travaux projetés pouvaient 
s'exécuter d'un même coup, on devrait prévoir le réemploi d’une partie des pavés actuellement en œuvre. Mais 
comme on suppose l'exécution en dix années, et qu’on gardera naturellement pour la fin les chaussées qui sont 
actuellement les moins usées, on doit compter qu'elles seront arrivées alors au degré d'usure nécessitant le relevé 
à bout tout en pavés neufs; c’est pourquoi le pavage neufa été prévu dans tous les cas. 
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tion le long des rails, malgré la précaution prise d'établir à l'origine la surface du pavage en 
bois à un niveau un peu supérieur à celui des rails. Peut-être ne serait-il pas impossible d’y 
trouver un remède; la question est à l’étude. En tout cas, si à un moment donné il était jugé 
préférable de payer en bois les zones occupées par les tramways, particulièrement sur les chaus- 
sées où l’ancienne partie empierrée a déjà été convertie en bois, telles que celles du boulevard 
Saint-Germain, etc., cette modification pourrait se faire sans augmentation des dépenses prévues ; 
car le convertissement en pavage en bois coûte un peu moins cher que l'établissement d'un 
pavage neuf sur fondation de béton avec sable interposé. 


Les dépenses prévues pour la transformation des voies à tramways s'élèvent : 


PORÉPEETOUINIMQUE A ANETER He MIN at re, A APR LUS Mate 0 10:409:100 08 
Pour la 2 division, à...... dE ue SMART ES Et FAR .... 19.145.700 


TOTAL NT ... 99.094.800, » 


CHAPITRE IT, — RÉFECTION DES CHAUSSÉES ASPHALTÉES. 


Nécessité de la réfection des anciennes chaussées avec fondation de béton de ciment de 
Portland. — Lors du renouvellement du bail d'entretien des chaussées asphaltées ponr dix 
années, du 15 mars 188% au 15 mars 189%, l'Administration, conformément à l’avis d'une com- 
mission spéciale chargée d'étudier la question, reconnut la nécessité de refaire la plus grande 
partie des anciennes chaussées, en remplaçant les anciennes fondations en béton de chaux de 
10 centimètres d'épaisseur par une fondation plus résistante en béton de ciment Portland de 15 à 
20 centimètres d'épaisseur. 


Au début de l’entreprise, une pièce annexe du cahier des . ges contenait la liste des chaus- 
sées dont l'entretien devait être assuré à forfait par l'entrepreneur. Cette liste comprenait toutes 
les chaussées qui étaient alors en bon état, soit qu'elles eussent été construites ou transformées 
depuis peu conformément au système adoplé, soit que l’ancienne fondation en béton de chaux 
parût pouvoir être conservée sans inconvénient RE quelques-unes d’entre elles, en raison du 
peu d'importance de la circulation. 


Pour. toutes les chaussées non comprises dans le forfait, la Ville paie au mètre les réparations 
effectives d'entretien prescrites par les ingénieurs, et effectue chaque année, dans la limite des 
crédits, la réfection à neuf d’une partie de ces chaussées avec fondation de béton de ciment de 
Portland. 


Résultat des opérations déja faites. — Cetle opération a déjà donné d'excellents résultats 
partout où elle a été appliquée. Pour ne citer que des voies à grande circulation, dont le mauvais 
état avait vivement frappé le public parisien il y a quelques années, on doit reconnaître que la 
rue Richelieu, la rue Auber, la rue Saint-Honoré, la place du Palais-Royal, et bien d'autres 
analogues, sont aujourd'hui à l'abri de tout reproche, et que l’asphalte a triomphé de la défaveur 
momentanée qu'il avait subie pendant une période où lemploi de poudres asphaltiques de 
qualité médiocre et l'insuffisance d'entretien, résultant des embarras financiers des entrepreneurs 
adjudicataires, avaient tout à fait compromis les chaussées de cette nature. 
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Opérations restant à faire. — Pour compléter (1) la transformation des chaussées non com- 
prises dans le forfait, il reste à refaire à neuf toutes celles qui sont comprises dans les tableaux 
n° 3 ci-joints, dont voici le résumé : 





SURFACES DÉPENSES 


RE AP ARE Ba CSN mn D PRE GA es DUR DOI 
m c. 


1" division : 126,144 | 2,988,100 


9 division 28,047 |: 609,200 


154,191 | 3,597,300 











Îl serait très utile que cette opération füt terminée à la fin de 1893, avant le renouvellement 
du bail actuel d'entretien qui expire le 15 mars 1894. Si, en effet, on se présente à l’origine du 
nouveau bail après remise en bon état de la totalité des asphaltes, on peut espérer obtenir un 
rabais sur le prix actuel de l’entretien à forfait. 


Il faudrait donc, pendant sept ans, affecler à ces réfections une somme annuelle 
3.597. 300 


de : —— = 513.900 francs, soit en nombre rond.................... 514.000 » 
La somme inscrite sur le budget d'entretien pour 1886 est seulement 


TRE Su 0e Rd de Meme PE ESS vs: D 375.000 » 


En admettant que cette somme reste inscrite aux budgets ultérieurs, il 
faudra, pendant sept ans, imputer sur ressources spéciales la différence, 
SOLAR D A ER NE AN ET re CADRE 2 Lena PE 139.000  » 


CHapirRe 1V. = CONVERTISSEMENT DES EMPIERREMENTS EN CHAUSSÉES D'AUTRE NATURE. 


Rapport antérieur sur la question. — La question du convertissement des empierrements a 
déjà été traitée l’année dernière sur la demande de M. le conseiller municipal Sauton, rapporteur 
du chap. xv du budget. 


Le rapport des ingénieurs en chef de la Voie publique sur cette question, en date du 
9 novembre 1885, est ci-joint, ainsi que l'annexe n° 5 au rapport n° 148 de M. Sauton, annexe 
qui est la reproduction du tableau des voies empierrées joint au rapport des ingénieurs. 


Les empierrements y ont été partagés en quatre catégories suivant que la dépense actuelle 





(1) On n’a laissé de côté que des portions de chaussées sur les quais de l’Horloge et des Orfèvres, et les chaus- 
sées des voies ouvertes sur les terrains détachés du Luxembourg (avenue: de l'Observatoire, rue Auguste-Comte, rue 
Michelet). Ces chaussées, en raison de leur état et du peu d'importance de Ja circulation qu’elles supportent, peuvent 
être conservées sans réfection des fondations, 
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d'entretien (moyenne des cinq dernières années) en est supérieure à 6 francs ou comprise entre 
6 et 4 francs, ou comprise entre 4 et2 francs, ou, enfin, inférieure à 2 francs. 


L'étude des économies de frais d'entretien que pourrait procurer le convertissement de ces 
empierrements en pavage en pierre a donné les résultats suivants : 


Si l’on tient compte 1° de la nécessité de comprendre dans le convertissement le remaniement 
intégral des caniveaux payés entre lesquels les empierrements sont toujours encastrés ; 2° de 
l’amortissement du capital affecté au convertissement; 3° des frais uliérieurs d'entretien et &e 
nettoiement, on trouve que, pendant la période d'amortissement, les conséquences du conver- 
tissement en pavage des voies de 4° catégorie seraient onéreuses pour la Ville, et qu'il y aurait 
au contraire avantage à opérer le convertissement pour les voies de dre et de 2% catégorie, et 
même pour une partie de celles de 3° catégorie. 


Tableaux des convertissements projetés. — C'est en prenant pour base cetlé étude prélimi- 
naire qu'ont été dressés les tablaux n° 4 ci-joints, qui contiennent une évaluation plus précise, 
pour chaque voie, des frais de convertissement. 


Conformément aux indications ci-dessus données, aucun convertissement n’a été projeté pour 
les chaussées de 4° catégorie. En ce qui concerne les chaussées des trois premières catégories, le 
pavage en pierre n'est pas seul proposé comme mode de revêtement à substituer à l’empierre- 
ment. Pour un certain nombre d’entre elles, on a projeté des convertlissements en bois ou en 
asphalte justifiés, selon les cas, soit par l'intérêt de la circulation générale, soit par le voisinage 
de certains établissements publics, soit par la nature des voies adjacentes. Il est impossible 
d'entrer ici dans des explications détaillées pour chaque voie en ce qui concerne le mode de 
revêtement adopté. Les tableaux du projet contiennent quelques explications à cet égard. De 
plus, on a indiqué sur un plan général, par des teintes différentes, les chaussées actuellement 
empierrées, asphaltées, pavées en bois ou pavées en pierre, et sur les chaussées empierrées à 
convertir ont été inscrites à l'encre rouge les lettres P, B, A, suivant que le convertissement est 
proposé en pierre, en bois ou en asphalte. 


Ces propositions n'ont d'ailleurs rien d’absolu. Elles ne sont pas entièrement conformes aux 
indications contenues dans létat général des chaussées empiérrées groupées en quatre 
catégories qui était joint au rapport du 9 novembre 1885, une étude un peu plus détaillée ayant 
conduit à certaines modifications. Il est possible que quelques autres modifications soient recon- 
nues utiles lorsqu'on dressera les plans de campagne annuels. Le Conseil municipal sera 
d'ailleurs appelé à statuer dans chaque cas. En ce qui concerne les frais du convertissement 
initial, le montant n'en sera pas très différent selon le mode de revêtement adopté; seuls, les 
frais ultérieurs d'entretien pourront varier d'une manière notable. Il est certain que sous ce 
rapport il serait plus économique de tout convertir en pavage en pierre. Mais, en cette matière, 
l’économie n’est pas tout, et il est impossible de ne pas tenir compte du courant d'opinion qui 
réclame des chaussées perfectionnées sous le rapport de l’uni de la surface et de l'insonorité. 


On ne s’est pas non plus rigoureusement astreint à ne proposer le convertissement que des 
chaussées ayant donné lieu à une dépense moyenne d'entretien de plus de 3 francs par mètre 
carré, conformément à l'indication générale donnée dans le rapport du 9 novembre 1885. Il y a 
en effet intérêt pour le public à ne pas laisser subsisler certains empierrements isolés dans des 
quartiers où toutes les chaussées environnantes sont d'une autre nature, et où par conséquent 
les soins minutieux et continuels qu'exige l’'empierrement font souvent défaut," parce qu’un 
cantonnier spécial ne peut être affecté à une surface insuffisante pour occuper tout son temps. 
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Dépense prévue. — C'est en ayant égard à ces diverses circonstances qu'ont été arrêtées les 
propositions contenues dans le projet ci-joint, et dont voici le résumé : 





$ VER" EN: 
SURFACES À CONVERTIR SURFACE DES CONVRRTRS MÈRES 
PROJETÉS 


DIVISIONS PT Cia PT CE DÉPENSES 


à Caniveaux En payage En En pavage : 
Empierrement Totaux Totaux 


pavés en bois asphalte | en pierre 
TO 


m. C. m. C. m. C. m,. C. m, C. m. C. m. C. 


175,335 81,691 257,026 149,256| 19,215 88,005 257,026)  6,989,600  » 
202,079 127,777 329,856 30,371| 6,297 293,188 329,856! 7,497,900 » 

















ToTaux... 377,414 209,468 D86,882 179,627| 25, 391,743 586,882) 14,487,500 » 











CHAPITRE V, — CONVERTISSEMENT DES PAVAGES EN PIERRE EN CHAUSSÉES ASPHALTÉES OU 
PAVÉES EN BOIS DEVANT LES ÉCOLES COMMUNALES. 


Études antérieures. — Une étude générale des travaux de convertissement à exécuter au 
droit des écoles communales a déjà été faite en 1878 ; une étude plus restreinte a été reprise en 
1883 en vue d'absorber un reliquat de 300,000 francs dont on avail espéré pouvoir disposer sur 
les fonds affectés aux écoles provisoires. 

Malheureusement l'insuffisance des ressources budgétaires a constamment empêché jusqu'ici 
de donner suite à cette amélioration, si nécessaire et si vivement réclamée depuis bien des années 
par le personnel enseignant et par les conseillers municipaux de chaque quartier. 


Tableaux des opérations projetées. — Une nouvelle étude complète a été reprise à l'occasion 
du projet général ci-joint, et les résultats en sont consignés dans les tableaux n° 5. 

Ces tableaux comprennent la totalité des écoles communales, définitives ou provisoires, 
existant au moment où ils ont été dressés, mais le convertissement n’est proposé que là où la 
dépense en paraît justifiée, c'est-à-dire lorsque la Ville est propriétaire ou locataire avec un 
long bail et lorsque l’école est en bordure de la voie publique et réellement gênée par le bruit. 
Ces diverses circonstances sont d'ailleurs relatées dans la colonne d'observations. 


Modes de revêtement. — L’asphalte a été, en général, prévu sur les voies à faible largeur et 
à pente inférieure à 0"O01, le bois dans les autres cas. Aucun convertissement n'a été projeté 
lorsque l’école se trouve en bordure d’une voie empierrée qui doit être conservée en raison de 
son faible prix d'entretien. 





Dépense prévue. — Les dépenses prévues pour ces convertissements s'élèvent : 





POUT AMEL SC ULNISIONS der nesete ee 1 ER OT EU Dan ete ten As | 849.300 » 
Pour) dise. EU ISSN MERE RARES te 1.264.400 » 
Total usant eh 2.113.700 » 


EE 

Nécessité de ne convertir en bois ou en asphalte d'autres pavages en pierre que moyennant 
une contribution des riverains dans la dépense. — On remarquera que ces convertissements en 
bois ou en asphalte sont les seuls qui soient proposés pour des chaussées actuellement. pavées 
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en pierre, Il convient, en effet, de se montrer très réservé dans cet ordre d'idées, en raison de 
l'augmentation notable qui en résulte pour la dépense d'entretien. En dehors de ce cas spécial 
des écoles qui comporte, de l’aveu de tout le monde, un intérêt public de premier ordre, il paraît 
prudent de ne convertir en bois ou en asphalte les chaussées pavées en pierre que lorsque les 
riverains consentiront à contribuer dans les frais de l'opération. C'est d’ailleurs ce qui a été fait 
jusqu'ici; mais il était d'usage de se borner à demander aux riverains une contribution de 
moitié dans les frais de premier établissement, de sorte que l'intégralité de l'augmentation des 
frais d'entretien restait à la charge de la Ville. 
Dans une circonstance récente, le Conseil municipal a accepté un autre mode de calcul. 


Conditions du calcul de cette contribution. — Si c'est au moment de l'exécution d’un relevé 
à bout reconnu indispensable que la transformation est demandée, on ajoute à la dépense du 
relevé à bout le capital représentant, au taux de 5 °/,, les frais annuels d'entretien et de nettoie- 
ment du pavage en pierre. On fait le même calcul pour le pavage en bois où l’asphalte, 
en ajoutant à la dépense de premier établissement le capital représentatif des frais annuels d’en- 
tretien et de nettoiement. L'excédent de la seconde somme sur la première représente l’accrois- 
sement de charges qui résulte de la substitution du bois ou de l’asphalte au pavage en pierre. 
La contribution des riverains est fixée à moitié de cet excédent ; on tient compte ainsi, dans une 
mesure qui paraît équitable, du double intérêt que la transformation présente pour les riverains 
en particulier, et pour le public en général. 

Il est bien entendu que si le convertissement est demandé sur une voie dont le pavage 
en pierre est encore en bon état, la contribution des riverains devrait comprendre la moitié de la 
dépense du convertissement initial (sauf à tenir compte de la valeur. des pavés rendus dispo- 
nibles), et, en outre, la moitié de l'excédent du capital représentant les frais d'entretien et de 
nettoiement de la chaussée transformée, sur le capital représentant ceux de la chaussée pri- 
mitive. 

Le soussigné propose de calculer dorénavant sur ces bases la contribution à exiger des rive- 
rains, toutes les fois que l'Administration sera saisie de demandes tendant à obtenir le remplace - 
ment d’un pavage en pierre par du bois ou de l’asphalte. 


RÉSUMÉ ET CONCLUSIONS. 


Résumé des dépenses prévues. — L'inspection des tableaux récapitulatifs montre que 
la dépense totale des diverses opérations comprises dans le projet se résume comme il suit : 





DÉSIGNATION DES DÉPENSES 4 DIVISION 2e DIVISION TOTAUX 


EE 


Relevés à bout 16,241,600 18,615,400 34,857,000 
Réfection des voies de tramways.......................... 16,409,100 19,145,700 35,554,800 
Réfection des voies asphaltées ............................ 2,988,100 609,200 3,997,300 
Convertissement des empierrements 6,989,600 7,497,900 1%,487,500 
Convertissements devant les écoles 849,300 1,264,400 2,113,700 











DOTAUX EEE 43,477,700 47,132,600 90,610,300 
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Travaux préliminaires d'assainissement. — Les travaux préliminaires d'assainissement 
(égouts et conduites d’eau), qui devraient être exécutés dans chaque voie avant les travaux de via- 
bilité projetés, donneraient lieu à une dépense de : 


PONT LE PPMOTTISION EP OR NRERRER SN TE ee € ele 8.401.525 » 
POUT. à, 2. IVISION se 2 ee ee PUR Re. er AN CE 00 
TOTALE. ue 20e OO: U7D 2x 


Mais cette dernière dépense ne doit pas entrer en ligne de ‘compte, parce qu'elle est comprise 
dans les opérations générales de construction d’égouts et de distribution d’eaux, qui seront dotées 
sur l'emprunt. 


Exécution en dix années des travaux de viabilité projetés. — Quant à la dépense des travaux 
de viabilité, elle pourrait être répartie sur dix années. Mais, en supposant que les crédits d’en- 
tretien restent dotés comme ils le sont pour la présente année, ils viendraient en déduction de 
l’annuité jusqu'à concurrence de 1,88L,000 francs pour les relevés à bout pendant les cinq pre- 
mières années, et de 375,000 francs pendant les dix ans (4) pour les réfections d’asphalte, ainsi 
qu'il a été expliqué ci-dessus aux chapitres relatifs à ces deux sortes de travaux. 


Il y aurait donc à trouver pendant les cinq premières années une annuité de 9,061,000 francs 
— (1,881,000 + 375,000) — 6,805,000 francs, et pendant les cinq années suivantes : 9,061,000 
— 375,000 — 8,686,000 francs, soit en totalité, pour les dix années, 77,455,000 francs. 


Le soussigné n'a pas mission de rechercher ici sur quelles ressources ces sommes pourraient 
être créditées pendant dix ans. Son rôle doit se borner à constater l’importance du sacrifice que 
la Ville devrait s'imposer pour arriver à posséder une viabilité qui ne soulève plus de critiques 
fondées. 


Budget normal d'entretien après exécution des travaux projetés. — Il importe cependant de 
faire en outre ressortir à quel chiffre devraient être fixés les crédits d'entretien pour maintenir 
la situation des chaussées sans dépérissement du capital, si tous les travaux compris dans le projet 
ci-joint étaient préalablement exécutés. 


Au présent rapport sont joints des projets de budget dressés dans cette hypothèse pour 
chacune des deux divisions de la Voie publique en ce qui concerne l'art. 1 du chap. xv (Entre- 
tien du pavé de Paris). 


Le tableau ci-dessous en contient le résumé : 





(1) Il a été expliqué au chapitre des asphaltes que les réfections restant à faire devraient être terminées en sept 
années. Mais on admet que, pendant dix ans que durera l’opération totale prévue au projet, la somme totale inscrite 
aux art. {et À bis du budget de 1886 restera la même. Dès lors, à partir de la 8° année, la somme de 375,000 fr., 
devenue sans objet pour les asphaltes, sera reportée au pavage, et c'est pour ce motif qu’elle doit être comptée 
comme venant en déduction de l’annuité pendant les dix ans. 
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La comparaison de ces chiffres avec ceux des budgets actuels est résumée dans le tableau 
ci-dessous : 


Chap. XY, art. 1 et 1 bis. 








CHIFFRES 
CHIFFRES Cie FRES Fa 
53 INSCRITS 7 n a D N 

DESIGNATION PROPOSÉS au budget de 1886 CHIFFRES Rss 
par après réductions DEMANDÉS Fee tion OBSERVATIONS 

; ne : nécessitées es x 

TO 4 LAgmimis (ration par l'insuffisance pour 4887 (4) | travaux compris 
pour 1886 des ressources A Tree 


EE 


1® division 5,999,805 »| 5,529,000 »| 6,622,900 »|  5,877,100 


(1) Ces chiffres Ru 
ee : ; : : être ramenés pendant 

2° division 6,307,395 »| 5,728,903 »| 6,851,000 »|  5,936,390 aps à ceux APRES de 

1886, si les travaux proje- 

tés étaient exécutés pen- 


19,307,200 »| 11,257,903 »| 13,473,900 »| 11,813,490 »| dant celte période. 





On voit que les chiffres établis pour le budget normal après exécution du projet ci-joint dépas- 
sent un peu ceux du budget de 1886, qui ont été exceptionnellement réduits, et sont manifeste- 
ment insuffisants; mais ce budget normal reste inférieur de près de 500,000 francs au projet de 
budget de 1886 et de 1,660,000 francs aux chiffres demandés pour 1887. 


Il faut d’ailleurs remarquer qu’en réalité Part. 1e se trouve grevé de sommes étrangères 
à l'entretien proprement dit, savoir : les dépenses remboursables qui sont compensées par des 
receltes équivalentes, et les annuités de premier établissement du pavage en bois, afférentes seu- 
lement aux opérations déjà faites où autorisées, puisque, pour toutes celles qui sont comprises 
dans le projet, on suppose que les travaux de premier établissement seront crédités intégralement 
et soldés immédiatement après l'expiration des délais de garantie. 


Or, si l’on retranche ces éléments étrangers, on voit qu'après l'exécution des travaux projetés 


l'entretien proprement dit du pavé de Paris coûterait annuellement 10,437,400 francs, soit par 
mèlre carré 1 fr. 225, ce qui certainement n’a rien d’excessif. 


Conclusion.— Moyennant la réalisation de ce programme auquel devraient, comme on l'a dit, 
être affectées des ressources spéciales suffisantes pour couvrir en dix ans la somme de 77,455,000 
francs ci-dessus relatée, on éviterait toute crainte-ultérieure de dépérissement du capital repré- 
sentant la valeur des chaussées, en même temps que toutes récriminations fondées quant à l’état 
de la viabilité parisienne. 

Paris, le 12 juillet 1886. 


L'ingénieur en chef de la 1"° division, 
J. ALLARD,. 


TABLEAUX DE DÉPENSE RÉSUMÉS 


41r Division 
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TABLEAU N°1 


CHAUSSÉES A RELEVER A BOUT 

















DÉSIGNATION DES VOIES 


I ARRONDISSEMENT. 


Rue Saint-Denis (parties)............,..... 
Ruvides HAllesK ir de ee ee Ne 


Place des MIGLOireS 0 ee Ne NTM Te 
Rue Saint-Honoré (partie)................. 
Place du Carrousel (partie)................ 
Place du Châtelet (devant le théâtre) ...... : 


Rue IPETTAU LT Eee tte ee RE 
Place Sainte-Opportune ...............,... 
Rue Montesquieu PRET RE Le 
Rue des Bourdonnais (partie).............. 
Placé ide l'Ecole arc Le MERE NET 
Rue des ProUVarese PNR RAM ere 
Rue des DeuxSBoules Re Re Eee me 
Rue de latFerronnerie 4... 104... 
RuetdelasMOnNAiC Re PTE TER PRE AA 
Rte BerréDa rem en en Le A CE Rate 
Hueades MOUMNS RME Enr e rene 
Rue de la Cossonnerie "ete 
Rue du PéliCAR ane NE ee 


Place Vendôme (parties latérales). .......... 
Rue Sainte-Anne (partie)...........2..t44: 
RUCSAU TOUT EE Ar OR Etre one 


Rue des Prêtres-Saint-Germain-lAuxerrois. . 
RUBASAU VAL ee Me Fe Ce M ne 
Rue Jean-LAntiers CE tee irc. 
RU CAHIRAL AM PE PRE ACER MEME, 


Toraux pour le I‘ arrondissement. ..... 


Il ARRONDISSEMENT. 
RueSaint-Denisi(partie).. "0 


Rue d’Aboukir (entre la place des Victoires et 
ITU dubaires fe ue r HR ee Eee 


A reporter... 





SURFACES 


mètres carrés 


4,200 
5,000 
4,000 
1,300 
500 
3,700 
2,610 
11,000 
1,100 
4,600 
4,600 
315 
900 
700: 
900 
545 
2,200 
640 
500 
620 
1,400 
1,475 
5,250 
645 
1,500 
500 
900 
4,935 
1,510 
1,100 
710 
500 
770 
470 
1,060 
290 


71,103 


DÉPENSE 


TOTALE 


101,000 » 
160,000 » 
108,000 » 
36,000 » 
12,300 » 
90,000 » 
62,000 » 
259,000 » 
35,000 » 


40,000» 
110,600 » 
8,000 » 
22,800 » 
17,000 » 
22,000 » 
13,800 » 
55,500 » 
15,700 » 
12,000 » 


15,000 » 
37,900: » 
37,000 » 
140,000 » 
16,200 » 
37,000 » 
12 ,300 » 
24,300 » 


120.000 » 
38,000 » 
27,000 » 
17,000 » 
13,500 » 
18,500 » 
11,500 » 
26,900 » 

7,000 » 
15,000 » 
8,700 » 


1,802,100  » 


87,000 » 
90,000  » 


177,000 » 


TRAVAUX 


D'ASSAINISSEMENT 


» » 

» » 
4,860 » 
8,100 » 
» » 
14,580 » 
» » 

» » 
13,960  » 
» » 

» » 
8,280 » 
» » 

» » 

» » 

» » 

» » 

> » 
4,860 » 

» » 

» » 
29,100 » 
13,360 » 
» » 

» » 
23,185 » 
» » 

» » 
25,920 » 
» » 
12,960 » 
12,960 » 
» » 
14,580 » 





186,705 » 


2 » 
117,733 » 


117,733 » 


OBSERVATIONS 


Fondation de béton. 
Égout type n° 12 et 2 conduites d'eau. 
Id. 


Égout type n° 12 et 2 conduites d’eau. 


Fondation de béton. 
Égout type n° 12 et 2 conduites d'eau. 


Égout type n° 12 et 2 conduites d'eau. 


Égout type n° 12 et 2 conduites d'eau. 


Égout type n° 12 et 2 conduites d'eau. 
Id. 


Égout type n° 12 et 2 conduites d'eau, 


Égout type n° 12 et 2 conduites d'eau. 


Égout type n° 12 et 2 conduites d'eau. 
Id. 


Égout type n° 12 et 2 conduites d'eau. 


Égout type n° 12 et 2 conduites d'eau. 
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| DÉPENSE TRAVAUX 
DESIGNATION DES VOIES SURFACES OBSERVATIONS 
» TOTALE D'ASSAINISSEMENT 
mêtres carrés 
RéDORE et 7,100 177,000  « 117,735 » 
Rue des’ Petits-Carreaux......:...1%, 0... 1,500 39,000  » » » 
Boulevard Bonne-Nouvelle ................ 6,500 156,000 » » » 
VON CUT OISSAN ER etre anse 1,100 27,000 » » » 
Boulevard Saints Denis 2 27. eee 2,509 60,000 » 31,375 »| Égout type n° 12 sous trottoir et 2 conduites 
RO TES EUTEUES ae me ne Me eee 2,300 58,000 » pur p| FAR: 
EC NB Te SPP MORE Eur 2,000 48,000 » 42,930  »| Égout type n° 12 et 2 conduites d'eau. 
Rte Vide OUSSéb Aer draue so 180 4,400 » 4,050 » Id. 
Rue Fhévennte. 2... des darit ES 1,100 27,000 » 48.012 » Id. 
Rue du MAT UN D EN. ON 1,450 35,000 » » ‘» 
Re MO Ne de 50 TE ES CE AR OP 41,300 32,000 » 44.253 »| Égout type n° 12 et 2 conduites d'eau. 
Ruëerdes Panoramas... #47 ie 300 7,300 » 6,480 » Id. 
RuenTiquelonnenipanties) 0... dre. 1,350 33,000 » 14,580 » Id. 
Rue de Hanovre ......... Rs Pet 500 12,200 » » » 
LC DA RON ET SON PNANEE ER 600 14,700 » 21,060 »| Égout type n° 12 et 2 conduites d'eaü. 
HubtdeMUlRO ae ER CMEM ROBA L5 OOs 750 18,400 » 15,390 » Id. 
RUB DUSSOUDS ee me Reese s de eme e 850 20,900 » 16,200 » Id. 
RUE CeS RONDES PR ARE Re 300 7,300 » 12,150 » Id. 
Retro y deu Len ee ‘700 17,000 » 21,250 »| Égout type n° 12 ct 2 conduites d'eau. 
RaénDaMeter AA EC M ane ee AN MINI 390 8,200 » 10,530 » Id. 
Ruë Saint-Mare:. 2. M 020,.....2. normes 900 22,000 » 34,691 » Id. 
CON RE EN RS 590 43,500 » 13,770 » Id. 
UC AIN LE ROVER RP REA cer 1,170 28,800 » 30,780 » Id. 
RUCROTENI OR ie ee some adore 610 15,700 » 43,770 » Id. 
ER EN AT ne ORDER TE DOS OO ae 1,300 33,000  » 48,600 » Id. 
PRUeCDIONdel en ee ÉTÉ CRT 600 19,500 » 5e 5 $ 
Toraux pour le Il° arrondissement... 37,860 935,200. » 947,808 » 


III: ARRONDISSEMENT. 





Boulevard Beaumarchais (partie) ........... 11,000 297,000 » 104,539 »| Égout type n° 12 et 2 conduites d'eau. 
Rue de Commines en .nhse A... 1,400 34,000 » » ‘» 

FU "DÉDETE Fate OU PP RQ 1,900 46,500 » SRI Ù 

Ruendes MINIME MEME ere smvhieene 1,500 36,900 » » » 

SN ont ac nr Per PE PPS 1,700 41,800 » 16.720 »| Égout type n° 13 ét 2 conduites d’eau. 
Boulevard des Filles-du-Calvaire.. RES 3,000 80,000 » 39,583 »| Égout type n° 12 et 2 conduites d'eau. 
Rob dePOIL OUEN ARE CON 2 LL 1,700 41,900 » 41,750 » f Id. 

Boulevard Saint-Martin... ......... been 9,000 220,000 » 97,405. » Id. 

Ruëé dé Montmorency (parties)............. 1,200 29,000 » » » 

RUB PETER Re nee am meer sers 200 12,300 : » » » 

RuerBarhette mener RAA OR PURE 1,000 24,500 » 29,160 »| Égout type n° 43 et 2 conduites d'eau. 
Rue des Contures-Saint-Gervais............ 500 12,300 » 16,720 » Id. 

Rue Sévigné (partie)......... ARR OR 4,100 27,000 » 27,360 » Id. 

Rüo Pa senne in een ah ee ve de 1,200 29,000 » 26,650 » Id. 
RuetRéaumur. (partie): 0.07. 4,100 34,009 » 16,200 »| Égout type n° 12 et 2 conduites d'eau. 
Rüevdu-PartRoyal. 64e ges 1e, HN 1,100 27,000 » 9,120 » Id. n°13 id. 


4 reportler...... 39,200 993,200 » 422,207 » 





0 









DÉSIGNATION DES VOIES 


SURFACES 


DÉPENSE 


TOTALE 


TRAVAUX 


D'ASSAINISSEMENT 





OBSERVATIONS 


IR EE D 2 


Rue Grenier-Saint-Lazare ......,:.:...,:., 
Rue Villehardouin:.: 5.10. lu 2e. 
Ruggde Picardie. Sir cree ee He 
Rue Michel-le-Comte .................,... 
Place-de ÆThorion Ver e a 
Boulevard du Temple (partie).............. 
Rue. Saint-Martin (partie)........2......... 
Rue ChapDon ARR E CEECPC er Er 
RuesMeslaYere: 7 2enerccne- vence 
Rue duel oOrezi seen ne eee eines 
Rue du Vert-Bois (partie).............:... 
Rüe “Saint Anastase 2.0.0... nee 
Rue de Bretagne (partie): ...:... #08 
Place de la République (partie)............ 


Toraux pour le IIT° arrondissement... ... 


IV° ARRONDISSEMENT. 


Duas D'AMOU Le ser lrremsetnee homes 
Rue de L'Ave Maria ete one 
Quai de l’Archevéché (devant la Morgue).... 
Rue du BOUT DIDOUrT ARE REC TO 
Rue des Jardins-Saint-Paul ........% 
“RuedendrArsenal partie) LEE ee 
Rue CAO retenir ee che ce te 
Rue UAUDIENC PERTE rem rue 
Ruelde Trent RE A Re dati 
Rue de la Bastille MATE 2 cree ent 
Place du Marché-Sainte-Catherine.......... 
RU Met Es de ee 0 eos dodo 
RTE EN ECRET EE Ce AT Eee PEN ET t 
Ouais de Bourbon étre tech 
Rue d'OrIMessSOnr er at mere eresLe ce 
Boulevard Bourdon en Re 
Rueïdes Tuits he TORRES 
Rue; de Brissac.s ce Mers r Ecrins 
Rucsdes Dour Le es 
RuedetlalCerisal6 areas rene berne 
Rue sPavée M RE E EE e cet eme ep 
RaeiChanomesse 2 RSR PR ET des 
Rue Geoffroy-Langevin ................... 
Rue des Chartres BE. COTE TTUEE 


A reporter... . 


i 


mêtres carrés 
39,200 :- 
1,800 
600 


1,700 
1,200 
500 
4,209 
1,700 
1,900 
500 
250 
1,800 
700 
2,000 
3,300 


63,850 





1,130 
1,200 
1,800 
1,600 
800 
1,420 
400 
1,980 
650 
2,000 
500 
800 
300 
2,200 
530 
6,200 
1,000 
400 
1,000 
1,800 
1,500 
1,000 
700 
120 


31,050 





993,200 
44,000 
14,700 
19,500 
19,300 
22,000 
41,900 
29,000 
12,300 

113,000 
46,000 
46,500 
12,300 

6,100 
44,000 
17,000 
49,000 
81,000 


1,611,000 


24,400 
29,000 
48,000 
43,000 
21,800 
33,000 
10,800 
18,000 
18,000 
49,000 
13,500 
19,500 
8,000 
53,000 
14,900 
167,000 
97,000 
9,800 
27,000 


44,000 . 


40,000 
24,500 
18,900 

2,900 


797,000 


» 


422,207 


27,360 
16,200 

3,750 
30,107 


35,720 
21,870 
45,360 
23,490 
30,780 
22,680 
17,820 
2 
17,820 
12,800 
17,530 
8,800 
34,250 
17,820 
19,440 
6,880 
29,680 
11,450 
37,260 
30,400 
25,050 
7,600 


467,300 





Égout type n° 13 et 2 conduites d'eau. 
Id: n°12 id. 


Égout type n° 43 et 2 conduites d'eau. 
Id. n° 12. id. 


Égout type n° 12 et 2 conduites d'eau. 


Égout type n° 12 et 2 conduites d'eau. 


Égout type n°13 projeté et 2 conduites d'eau. 
Id. n°12 id. 


Égout type n°12 projeté et 2conduites d'eau. 


Égout type n°12 projeté et 2 conduites d'eau. 


Id. n°13 id. 

Id. n°12 id. 

Id. n°13 id. 
Id. 


Égout type n° 12 projeté et 2 conduites d'eau. 


Id. n°43 id. 
Id. n°12 id, 
Id, n°413 id. 
Id. n°12 id. 
Id. n°13 id. 
Id. n°12 id. 
Id. n°13 id. 
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DÉPENSE TRAVAUX 
DESIGNATION DES VOIES SURFACES OBSERVATIONS 
TOTALE D'ASSAINISSEMENT 
mêtres carrés 
Report... 31,050 797,000 » 467,500» 
RüerCharles- Vtt 14, Jar, 4,000 24,500 » 33,400  »| EÉgout type n°13 projeté et 2 conduites d'eau. 
Rte TADrIOS ee MR 2.5 0 ce cernes ne LE 400 10,800 » 16,200 » Id. n°12 id. 
Rue du Cloitre-Notre-Dame (partie)........ 1,000 27,000 » ». » 
Rue Aubry-le-Boucher.............:..:... 800 21,800 » ». » 
Quai HénrtÆ Vs si 0e OLA Ju RH, 7,300 183,000 » 56,928 » Égout type n° 42 projeté et 2 conduites d'eau. 
Rue Beaubourg PR RE OC OO PES PRE 500 13,500 » » » 
Rue Jacques-Cœur (partie)..........:..:... 600 14,700  » » » 
Rue Jean-Beaussire (partie) ............... 800 19,800 » 21,870 » Égout type n°12 projeté et 2 conduites d'eau. 
Rue des Blancs-Manteaux .4...:,...:...,.. 1,200 31,500 » 8,100 » Id. 
Rue Lesdiguières (partie)........:.....:... 450 11,100  » 11,340 » Id. 
Rue de Brosse: 2222 0 cel el se os es à 400 9,800 » 7,600 » Id. n° 13 ii 
Ruerdes Lions (partie) "ee pan: nAn 670 16,500 » 22,090 » Id. 
Rue Charlemagne .............,....,..... 800 19,500 » » » 
Pont MARIO Re MR A ne ea de dos de Tan 1,600 43,000 » D» 
Rue du Cloitre-Saint-Merri................ 990 24,300 » 23,490 >| Égout type n° 42 projeté et 2 condnites d'eau 
RTE MASSIONE ee eee dede sssons 280 6,900 » 9,930 » Id. n°13 id. 
Rue deMornay (partie)... 0. 4,150 24,700 » » » 
QUAD OEM RTE 0 ares 1,600 39,000 » 43,740 » Égout type n° 12 projeté et 2 conduites d'eau, 
Rue Saint-Louis-en-l’Ile (partie)............ 1,000 27,000 » 33,210 » Id, 
Rue Schomberg (partie)... 4241.00. 530 13,000 » 6,480 » Id. 
Rte Ce SO rs er meEones A TE 1,600 39,000  » 32,400 » Id. 
Ruo despTourneles creer: 2,000 49,000 » 4,860 » Id. 
Rue decTurenne (partie): -#2.....-4..0..0 1,800 44.000 » »  » 
Ruetkrancois-Miron 2 de 2,900 78,000 » je 
Rue Sainte-Croix-de-la-Bretonnerie......... 1,900 51,000 » » » 
Toraux pour le IV° arrondissement. .... 64,230 1,639,400 » 799,138 » 
EE 
V° ARRONDISSEMENT. 
Rue! Claude-Berndrd etre stomt L  L, 7,520 210,000 » » »| Fondation de béton. 
QuaSaine Michele ner Re Eee 1,462 36,000 » » » 
RUE BL DUHONDALETE)- an ee cesser 2,240 64,900 » 53,500 ‘s| Fondation de béton, égout type n° 40 à 
construire ct reports de conduites. 
RuerdunEer=a-MOutne PC CE u 2,940 78,000 » 32,800 »| Égout type n° 42 à construire et reports de 
Rue Censier {partiel An 4esse rs 28 284. à 1,190 30,100 » » ‘»| Conduites, 
Le GUERRE OMAN I PROC 3,620 90,000 » » »|° Fondation de béton. 
Rue Denfert-Rochereau ................... 3,210 81,600 » »  » 
Rtenberthollet EC ReEER4 LURUR se sn 2,100 52,000 » »  » 
Rue Gay-Lussac Male ciel dlalolela-e vje ie aerelalehs ete1e:s 8,000 203,000 » DD 
ROCRLURECD EP ON men ere eee bit 385 9,600 » 500  »| Regard à reporter sous trottoir. 
Rue des Bernardins (parties).............. 900 22,500" 5 19,500 »| Egout type n° 42 projeté et 2 conduites d'eau. 
Rue des Fossés-Saint-Jacques.............. 2,527 60,500 » 14,040 » Id. 
Rue: Pascal (Dire PRE ee 2.0 1,690 42,000 » » » 
Rues du VA GrACE RER red ee 1,530 39,000 » 14,400 »| Égout type n° 42 projeté et 2 conduites d'eau. 
Rüe CIOtAIre. er PC ie ee eco es 264 5,600 » 6,800 » Id. 
Rue du Cardinal-Lemoine (partie) ......... 3,200 78,000 » 2,700 »| Report de regards sous trottoirs. 
APTEpORLET. 1.2 1,162,800 » 143,940 » 


42,778 








ee 








DÉSIGNATION DES VOIES 


Rue.de L'Estrapade.. 24e Lie 
Rue des Fossés-Saint-Marcel..,.........k4u, 
Ruesdelbievre eee: ere ne 7 
Rüe des Feuillantines ere ee 
Rue de l’Abbé-de-l'Épée (partie)... ....:,.. 
Rue des Ursulines 
Ruetouis-Dhuillier 22-22 Ferre te. er 
Place du Carré-Sainte-Geneviève........... 
Place du Panthéon 


CC OO OO OC 


Poser 


Rüetlesla BicheriOMe Ar TP Ce 
Rue. de la Harpe... 2774. MR nr Ne 
RUGrUIOVIS 2 2 Me à ce clans MC eee 


Toraux pour le V° arrrondissement 


VI° ARRONDISSEMENT. 


Rue de Sèvres (entre l'hôpital Laënnec et la 
rue Mayet) 
Rue des Saints-Pères (partie)...........,.. 
Rue de Sèvres (entre la rue du Bac et l'hô- 
pitallLaënnec) CeRee RCE RCE CRE SET EE 
Rue de Sèvres (entre le carrefour de la Croix- 
Rouge et le boulevard d’Enfer) 
Ruerdu Cherche-Midi 97e te rec -acer 
Rue de Vaugirard (entre la rue Rotrou et la 
rue de Tournon) 
Rue de Vaugirard (entre a rue Férou et la 
nue DOnAParie) eee mer erRre ere 
Rue de Vaugirard (entre la rue Bonaparte et 
le boulevart du Mont-Parnasse........... 
Rue d’Assas 
Rue Mazarine.... 40 31m HERe Le, ES 


> va eioinpiols sise ee 6e ve ee oc e Qirds 


shelenele one serie 


Rue Bonaparte (partie)... ""."" "00e 


Rue de Madame (partie) 
RtenRacines rt. ee net e the cer 
Ruerde Puciiipartie) rte Rte 
Rue Monsieur-le-Prince 
Rue de l'Odéon 


CR 


Toraux pour le VI° arrondissement 


.... 


VII® ARRONDISSEMENT. 


Pont-Royal 
Pont des Saints-Pères 


CCC 


A reporter... 


$ 





SURFACES 


mêtres carrés 


42,778 
1,725 
1,510 
731 
1,006 
400 
625 
620 
1,100 

10,500 


600 
1,580 
1,750 


3,800 
1,000 


1,560 
1,760 
5,003 

392 
1,135 


7,950 
10,070 
2,382 

. 4,140 
930 
1,662 
633 
1,520 
1,500 


42,361 


1,350 





DÉPENSE 


TOTALE 


-1,462,800 : » 


39,000 : » 
38,600 » 
18,600 » 
22,600 » 

9,100  » 
16,000  » 


14,000 : » 
26,800 » 
269,500 » 


12,800 » 
40,000 » 
41,000 » 


1,650,800 » 


85,000 » 
24,600 » 


34,800 » 


43,700 » 
110,000  » 


16,000 » 
27,500 » 
192,000 » 
220,000 »|. 
57,500  » 
27,600. » 
25,000  » 
42,300 , » 
16,400 » 


38,800 » 
38,300 » 


999,500 » 


46,000  » 
933,800  » 
79,800 »! 





TRAVAUX 

RENE TETE 
143,940. » 
12,960. 
34,300. »|. 
24,960 » 
27,400 » 
18,720 » 
39,000 » 
39,000 » 


OBSERVATIONS 


.»l Égout type n°12 projeté.et 2conduites d'eau. 


GR, 
Id, 


Égout type n° 12 projeté et 2 conduites d'eau. 


Égout type n° 42 projeté et report de condui- 
. tes d'eau. 
Egout type n° 12 projeté ec report de condui- 


tes d'eau. 
Égout type n° 42 projeté et report de con- 
.. duites d'eau. . 


340,280 >| 


» » 
» » 
» » 
12,000 >» 
» » 
» » 
» » 


56,200 » 


» » 


64,700 : » 
14,100 » 
13,200 » 
109,000  » 


45,000 » 


314,200 » 


» » 
» » 
» Pop: 


* Conduite d'eau de 0*,40 à reporter en égout. 


Égout type n° 40 projeté et report de condui- 
tes d'eau. 


- Égout type-n°12 projeté et report de condui- 
. tes d'eau. 
Egout type n° 40 projeté et report de condui- 
tes d'eau. 
Id. 





Égout type n° 42 bis et 2 conduites d'eau, 
Id. 
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DÉPENSE TRAVAUX 
DESIGNATION DES VOIES SURFACES OBSERVATIONS 
TOTALE D'ASSAINISSEMENT 
.  mêtres carrés 
Repor ER VV 3,250 79,800 » Dr» 
Rue de Bourgogne .....:...:2.2. NiLar 3,280 87,500 » » » 
Hu San DOMINIQUE... net. 40, 4,300 108,500 » 45,750 »| Égout type n° 42 projeté et report de condui- 
Rue de Grenelle sue put 2, OUI 5,500 140,500  » Sp er CRdeES 
RHERAUEBAC MS res sue ect ducs 2,195 59,300 » » » 
Rucrde Babylone remet Gi 4,990 136,000 » 158,250 » Fronton. 12 projeté et report de condui- 
RUGESAIRESINON AE EE Me riUo ce demmue 700 15,000 » 19,500 » Id. 
RUORMAlAT RE Me eee denis ass da e 2,600 63,500 » 30,300 » Id. 
MORE IC SP NN tante ene AU De aras 1,560 38,500 » MES 
Rue de l’Université (partie)................ 2,680 63,300 » » pe. 
Rue détérenellé tartes +... 2,100 50,900 » 47,500 » PEQ TRE n° 12 projeté et report de condui- 
MORVAN INA ME) ne cvs ses doive 1,920 41,100 » » » l 
Rue de Bellechasse (partie).........41...... 1,590 39,000 » » » 
HUIC OUT UO LE EE ee Meter ie eee delete croise te tes 1,950 49,800 » CNE ‘ 
Avenue Lowendal (partie)...........4..44% 3,850 97,500 » 126,000 » RO" 12 projeté et report de condui- 
HTC UO NA TEILTO Sr Actus mue dde 1,500 31,500 » 43.680 » Id. 
Rue du Champ-de-Mars................,..: 2,000 49,300: » D 
Avenue detSurene 2e... de 10,000 253,800 » » » 
AVENUE A OARE M RIMTe me ne select star 6,300 160,500  » 113,500 »| 2 Au pe n° 42 projeté et report de con- 
} uites d eau. 
BYONUE LU DÉDUL re mere eenneegiibe lee eee 6,650 169,500 » 400,000 » Id. 
TER DUT OCR PRE RME tn lee 2,550 65,000 » » » 
RUE OP AN COMELE Me an Pis net rare tete ee 1,050 26,800 » 31,200 » Égont type n° 42 projeté et report de condui- 
es d'eau. 
Toraux pour le VIL* arrondissement. .... 72,515 1,826,600 »| 1,015,680 » 
EE 
VII® ARRONDISSEMENT. 
Rte du Rochét (partie).....:....4.37% 5,700 166,000 » 70,800 »| Fondation de béton, élargissement d'égouts 
et report de conduites en galerie. 
Rues d'Isiqut F5 MUR SE ML ut, Ja, Dh 1,000 25,000 » 44,500 »| Egout type n° 12 projeté et 2 conduites d'eau. 
RuesdetBalzac:(partie) "2. edit 4 1,200 38,000 » 32,000 »| Fondation de béton, égout type n° 42 projeté 
et 2 conduites d'eau. 
ue Pavardrents. etes... 2,200 54,000 » 12,200 » Dr rois de l'égout et de la canalisation 
Rte Matignon: 4.5... Sr es CAT DE 1,600 51,000 » 66,600 »| Fondation de béton, égout type n° 12 projeté 
. et report de conduites d’eau. 
HR AMTIORS musee ou au oder es 1,200 38,000 » 5  »| Fondation de béton. 
Ho Lord-BVLOR ed en nue de eur 2,000 51,000 » 31,400 »| Achévement de l'égont et de la double cana- 
lisation d’eau. 
RuetderLOndres (DALLIE)e 4. 01 ae eee eee 1,900 60,500 » 26,500 »| Fondation de béton, achèvement de l'égout ct 
de la double canalisation d’eau. 
RRTR OT  P le mer ee lee ed Ge eine 1,00ù 29,000 » 14,500 » 
Rue du Faubourg-Saiïnt- Honoré (partie)..... 5,700 172,000 » 72,900 »| Fondation de béton et tronçon d'égout pro- 
jeté avec report de conduites d’eau. 
Rue Dares bone but À. (NE 2,100 51,000  » 38,000 » Et de l'égout et de la double cana- 
ftié “Portant he dogs! sb x, DU: 1,100 30,500 » » _»| Fondation de béton. 
Mie d'AstOrR era Tone ne JR, 900 22,000 » 209  »| Drainage d'appareils publics. 
Rue du Faubourg-Saint-Honoré (partie) . 6,300 191,000 « 8,000 - »| F FT béton et report de conduites 
Ruëé Jean-Goujon........"2.1..2..7. ee 3,000 73,500 » 43,300 » ponts de l'égout et de la double cana- 
À reporter vmnars 36,900 4,052,500  » 400,900 » 


DÉSIGNATION DES VOIES 







SURFACES 


DÉPENSE 


TOTALE 


mêtres carrés 





Meports. 36,900 4,052,500 : » 
Rueide ROME Re TT Era 3,900 118,500 » 
Ruerl:a: Boëttet (partie) 5436 54 mou as th 2,900 71,000 » 
Rue de Chateaubriand. ,..,.......:22.2 2,000 51,000 » 
Rne de ?Balzat (partie) Re cer are 1,500 38,000 » 
HUeTAUABEl-RESDIIOR EEE Re ere te 1,600 39,000 » 
Toraux pour le VIIT arrondissement... 48,800 1,370,000 » 
| 
IX° ARRONDISSEMENT. 

RuerBellefond. rer re RU ; 1,800 46,000 » 
Rue de Vintimille {partie)....,.........:.. 2,300 58,500 » 
Rué Turgot (parte). tr ce eme ue 1,600 40,500, » 
Ruë-Blené mar ame RS Lo 1,080 29,000 » 
RuerdeiGalais (partie) eee rec hrecte 1,700 43,000 » 
Rite” Buffanit'{patties SL 1 ee D 180 4,500  » 
Rue Daperte et a etes ik 1,460 37,000 » 
Rue de la Boule-Rouge ................... 690 17,500, » 
Rue Riboutté er. ui.s.e A A. fee TU 440 11,300  » 
Rue Le Peletier (partie)....,.............. 2,700 82,000 » 
Rue-de Bruxelles... 2e. PR M 1,800 45,700 » 
Rue Pigalle (partie) ........ Ra TETE 4,200 107,000  » 
RueAde Douai (Dartie) ee A ER Tr 3,200 83,000 » 
Ru TB re da PR OR Me Le 1,700 43,000 » 
Rue Condorcet-{parte)....,.,.,.1%....0 1,300 33,000 » 
Rue Pétrellesna ral dima. ee. 1,600 40,500 » 
Rue! duDeltas fe HAMMTEENE EE Mot Le, LUN 1,520 38,500 » 
RUE ATELIER CAM TER 3,000 74,000 » 
Rue de Châteaudun (partie). ,............. &,600 120,000 » 
HuetdetNavarine men Re eee 1,400 35,500 » 
Rue La Fayélte fpartié)... ,..,,.....4,, 20 1,500 39,000 » 
Rue Caumartin (parte) treme le ne 1,600 39,000 » 

Rue du Faubourg-Poissonnière (divers tron- 

Eh a tr 8,260 | 236,000 » 
Rue Rochechouart (partie) .............,,. 2,160 55,000 » 
Rue du Faubourg-Montmartre (partie) ...... 5,000 130,000 » 
Rue :Auber!(partié) "AHSA En 2,000 56,000 » 
RUB AURA ee reed e es 2,100 58.000 » 
Rue de la Tour-des-Dames..,..,,......... 41,000 25,500. » 
Rue Clauzel tie certes AT th 1,200 29,000 » 
Rue Montholon ...,.,... Ne nos C HE Rec HË 1,300 35,500 » 

Toraux pour le IX° arrondissement ,,... 64,930 4,692,500 » 





TRAVAUX 


D'ASSAINISSEMENT 


400,900 


16,300 


27,400 
200 


444,800 


31,000 
» 

800 
29,000 


14,300 


117,000 





OBSERVATIONS 


Fondation de béton. 













Achèvement de l'égout n° 12 et double cana- 
lisation. 
Id. 


Drainage d'appareils publiés. 


Égout type n° 12 projeté et double canalisa- 
k 


ion. 
Id. 


Travaux divers d’égout ct double canalisa- 
tion. 
Report de regards sous trottoirs. 


Égout type n° 12 projeté et double canalisa- 
tion. 


Égout type n° 42 projeté et double canalisa- 
tion. 


Fondation de béton, achévement d’égout et 
de la double canalisation. 
Achèvement de l'égout et de la double cana- 
lisation. 
Id. 


Id. 
Drainage d'appareils publics. 
Id. 


Égout type n° 12 projeté et double canalisa- 
tion. 
Report en galerie d’un tronçon de conduite, 
Achèvement de l'égout et de la double cana- 
lisation, 


Élargissement d'égout et report de conduites. 


Fondation en béton entre le boulevard et la 
rue La Fayette et travaux divers d'égouts 
et de conduites d'eau. 


Drainage d'appareils publics. 
Id. 


Report d'un regard sous trottoir. 


Achèvement de l'égout et de Ja double cana- 
lisation. 


Drainage d'appareils publics. 
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DÉPENSE ,:} TRAVAUX 
DÉSIGNATION DES VOIES SURFACES OBSERVATIONS 
TOTALE D'ASSAINISSEMENT 
X° ARRONDISSEMENT. 
mètres carrés 
Quai de Jemmapes. 7... ..01...4; sn. 4,800 146,000: » 155,500  »| Fondation de béton, construction d'un égout 
À . typen°10et report de conduites en galerie. 
Rues d'Abbeville et de Rocroy ............ 3,000 76,000 » 30,100 » Égout” type n° 12 projeté et double canalisa- 
tion. : 
Ruerdes Messageries. 2-0 ser des soete 41,100 27,000 » 23,300 » Id. 
Bed PENPEpDOt= en. ne eau 3,900 . 118,000 » 60,000 »| Egout type n° 12 projeté, double canalisa- 
. ion et fondation de béton. 
Rue d'Hauteville (partie). .........1....... 5,500 137,000 » 83,500 » LE type n° 12 projeté et double canalisa- 
10n. 
Jinaicri i As 41,600 48,500 5 17,600 »| Égout type n° 42 projeté, double canalisa- 
Rue des Vinaigriers (partie)........... ; ; ; Rae me i re s 
Rue de la Grange-aux-Belles (partie)....... 2,300 60,000 » 43,600 » Ti type n° 12 projeté et double canalisa- 
à tion. 
Rue de Valenciennes (partie).............. 400 9,800 » 10,400 » Ru type n° 12 projeté et double canalisa- 
A 10n. 
Rue du’ Faubourg-du-Temple (partie) ...... 2,600 79,200 ‘» » »| Fondation de béton. 
Rue de l’Aqueduc (partie)................. 3,800 121,000 » 142,000 »| Fondation de béton, achèvement des égouts 
et de la canalisation. 
Rue Saint-Maur (partie) ....... ere 3,300 100,500 » 33,100 » Id, 
RuesClaude-Vele Aux ee Pere mme ee 5,700 150,500 » 42,500 » non type n° 42 projeté et double canalisa- 
ion. 
Rues de Metz et de Nancy ............... 2,400 62,000 » 37,300 » Id. 
RACRBOUChaT OM rence 4 à 1,300 33,000 » 41,200 » Id. 
Here Donne ee a EVER 2,400 73,000 » 900  »| Fondation de béton et amorce d'égout. 
Rue du Faubourg-Saint-Denis (partie)... L,800 146,000 » 300 » Id. et drainage d'uné bou- 
D che de lavage. 
Avenue Richeraud. re RIRE | 41,200 32,500 » 1,400  »| Report de regards sous trottoirs et drainage 
d’un urinoir. 
Rue des Maraïs (partie) 4..." .#....r. 2,800 91,000 » 1,800 »|'Fondation de béton et suppression d’une 
ancienne galerie. 
RuetAlDouv(partie eee Re Tee 41,400 4,500 » » «| Fondation de béton. 
Rue de l'Hôpital-Saint-Louis............... 4,400 38,000 » 30,200 » pro type n° 12 projeté et double canalisa- 
ion. 
-Rue--du-Canal-Saint-Martinsss. +. vs sv es = 4,800 57,200 » —37;000»1Fondation dé béton, égout type ne 12" pro- 
ES . jeté et double canalisation. 
Rue de Sambre-et-Meuse.................. 3,300 87,000 » 65,300  »| Égout type n° 12 projeté et double canalisa- 
tion. 
Quai de Jemmapes (partie)................ 10,300 313,500 » 59,500  »| Fondation de béton, achévement d'égout et 
Re D A 2,200 86,800 » SES report de conduites. 
Quai der Valmy' (partie) .=.2.....02.1,.0., 3,200 97,100 » 100 » Se béton et drainage de bouches 
Rue Saint-Vincent-de-Paul (partie)......... 700 17,200 » 17,300 » Ésoni type n° 12 projeté et double canalisa- 
ion. 
du i ” 2,500 76,000 » 2,700 »| Fondation de béton et enlèvement d'ancien- 
Rue du Faubourg-du-Temple (partie). .... ; ) Deeondites 
Rue de Dunkerque et place Roubaix....... 7,100 184,500  » 1,800 »| Tronçon d'égouts et report de conduites. 
Bodlevardide Denains ee... 2,100 49,500 » » » 
RuerdesHe lune en a ce eau est 4,200 29,500 » 100 »| Drainage d'une bouche de lavage. 
‘ Æ 3,100 94,000 » 500 »| Fondation de béton et drainage d'une bouche 
Rue de Chabrol Re Tiers Ce stuste rs ee A Fe rr g 
Ruede Marseille Re renier cer: don » a FN Je 
2 : 74 1,300 » »| Fondation de béton, enlèvement d’une con- 
Rue Louis-Blanc (partie)..........,...... ; , ) re pu re eds 
bouche de lavage. 
Toraux pour le X° arrondissement... .... 95,300 2,714,500 » 940,900 » 


Le 


Récapitulation. 


DÉPENSE TRAVAUX 
DÉSIGNATION DES VOIES SURFACES OBSERVATIONS 
TOTALE D'ASSAINISSEMENT 


mêtres carrés 


I2/{arrondissement/cH,ROURSRLE D Us 74,105 1,802,100 186,705 


37,860 935,200 547,808 


63,850 |  4,611,000 528,784 
64,230 |  1,639,400 799,138 
64,925 |  1,650,800 340,280 
42,361 999,500 314,200 
72,515 |  1,826,600 1,015,680 
48,800 |  1,370,000 444,800 
64,390 |  1,692,500 503,000 


95,300 |  2,714,500 940,900 


625,336 16,241 ,600 D,623,295 








TABLEAU N° 2 


RÉFECTION DES CHAUSSÉES A VOIES DE TRAMWAYS 





“po 





DÉSIGNATION DES VOIES SURFACES 





m. C. 
I ARRONDISSEMENT. 

Ouardu LouvreÆ errr.-e 10,112 
Quai de la Mégisserie......... 4,649 
Rue et place du Louvre ...... 4,331 
Rue derRIVONE ECC CRE 7,339 
Quai des Tuileries... ......... 17,622 
Boulevard de Sébastopol...... 10,385 
Rue du Pont-Neuf........... 5,561 

RHRuelBaltardE ER E ECeEe 2,473 

{| Rue de Turbigo ............. 2,700 

HMRue Jéan-DISOD. EC mere 170 
Toraux pour le [* arrrond'.. 65,342 

II° ARRONDISSEMENT. 
Boulevard de Sébastopol...... 9,635 

| Toraux pour le IF arrond' : °° 9,635 

III: ARRONDISSEMENT. 
ROMAINS moner cosnroe 9,773 
Rue duslemple er eeree-r 5,060 
Place de la République ....... 15,592 
|| Toraux pour le IIL° arrond'..…. 30,425 
IV° ARRONDISSEMENT. 
Quai de Gesvres "2... 3,938 
Rue Saint-Antoine ........... 8,749 
Boulevard Henri-IV.......... 7,868 

HÉRTE dERIVONE Eee cr 7,853 

Quai de l'Hôtel-de-Ville . ..... 7,225 
A reporter... 30,633 





DÉPENSES 


pour 


DÉPENSES 


pour 


PAVAGE EN PIERRE] PAVAGE EN BOIS 


290,000 


134,500 
119,000 
234,000 
153,000 


298,000 
159,000 


79,000 
86,500 
5,000 


1,558,000 


277,000 


» 


© 


277,000 


55 


313,000 


162,000 
397,500 


872,500 


115,000 


284,000 
233,000 
255,500 
117,500 


1,005,000 


390,000 


350,000 


92,000 


» 


» 


» 


DÉPENSES 
TOTALES 
pour réfections 


de chaussées 


290,000 » 


134,500 » 
119,000 » 
234,000 » 
503,000 » 


298,000 » 
459,000 » 


73,000 » 
86,500 » 
5,000 » 


1,908,000 » 





277,000 » 


‘277,000 > 


313,000 » 
162,000 » 
397,500 » 


872,500 » 


115,000 » 


284,000 » 
233,000 » 
255,500  » 
209,500 » 





1,097,000 _ » 








TRAVAUX 


D'ASSAINISSEMENT 


21,400 

2,300 
17,450 
17,000 


————_—_— 


» 


» 


» 


OBSERVATIONS 


Report en égout de con- 
duites d'eau. 


Id. 
Id. 


Construction d'une galerie|| 
dans la traversée de la 
rue des Tuileries. — 
L'empierrement actuel 
entre le Pont-Royal et la 
place de la Concorde se-|Î 
rait converti en bois. 





Drainage de branchements|| 
de bouches d’eau. 


Id. 
Id. 


Drainage de branchements 
de bouches d’eau. 


Id. 
Id. 





Drainage de branchements 
de bouches d'eau. 


Id. 
Id. 
Id. 


L'empierrement actuel entre 
la rue Lobau et le pont 
Louis-Philippe serait 
converti en bois. 








DÉSIGNATION DES VOIES 


SURFACES 


DÉPENSES 


pour 


PAVAGE EN PIERRE] PAVAGE EN BOIS 


00 





DÉPENSES 


pour 


DEPENSES 


TOTALES 


pour réfections 


de chaussées 


TRAVAUX 


D'ASSAINISSEMENT 


N° 127 


OBSERVATIONS 


0 


Quai des Célestins ....... cr 


Boulevard Bourdon (ligne de 
FOMISAPE) eee nie cie 


Pont'au Chanpé ner ce 
PO OUI ee eo 


Toraux pour le IV* arrond'... 


V° ARRONDISSEMENT. 


Rue Monge.................. 
Quai Saint-Bernard .......... 
Boulevard Saint-Marcel ...... 
Boulevard de Port-Royal ..... 
Boulevard Saint-Germain..... 
Rüe des: Écoles: :/.0.1....... 


Pont de Sully ....:....:,.... 
Boulevard de l'Hôpital ....... 
Place Walhubert............. 
Avenue des Gobelins......... 
Pont d'Austerliiz- 72e... 


Toraux pour le V° arrond'... 


VI‘ ARRONDISSEMENT. 


Rue de\Rennesi Mt 
Boulevard Saint-Germain. .... 
Pont, place et boulevard Saint- 

Michele PAR UNE ot 


Boulevard du Mont-Parnasse.. 


Avenue de l'Observatoire . . ... 


Toraux pour le VI° arrond'... 


10. C. 


35,633 
8,380 


1,005,000 
245,500 


» 


1,097,000 
245,00 


_ 32,000 
65,000 
38,500 


» 


—_—_————__—_—_—_— | ——_— — "22e | ——_————————— 


48,690 


1,388,000 


463,000 
384,000 
280,000 
440,000 
320,000 
130,000 


60,000 
74,000 
132,000 


ee | ———1— 


84,310 


2,362,000 


» 


506,000 
290,000 


823,000 
430,000 


» 





1,480,000 


163,000 
384,000 
280,000 
440,000 
320,000 
210,000 





9,442,000 


506,000 
290,000 


525,000 
730,000 


23,790 » 


a —— ————————— 
ee  ——— | — 


72,438 


1,775,400 





2,075,400 





233,900 » 


Drainage de branchements 
de bouches d’eau. 


Id. 
Id. 
Id. 


L'empierrement actuel se- 
rait converti en pavage 
en bois. — Conduites|} 
d'eau à reporter en égout. | 


Conduite d’eau à reporter 
en égout. 


Travaux divers d'égouts et 
de reports de conduites 
d'eau, —  L'empierre- 
ment actuel serait con- 
verti en bois. 


Conduite d'eau à reporter 
en égout. 








EE 20 


) DÉPENSES 
DÉPENSES DÉPENSES ; 
TOTALES TRAVAUX 


DÉSIGNATION DES VOIES SURFACES pour pour ue OBSERVATIONS 
pour réfections | , 
D'ASSAINISSEMENT 





























PAVAGE EN PIERRE] PAVAGE EN BOIS de chaussées 
EE à 2e ii 20 Dites ne SL 
m. C 
VIIL° ARRONDISSEMENT. 

Avenue Bosquet... ERA ET 11,224 360,000 » » » 360,000 » 86,480 Conduite d'eau à reporter 
en égout. 

Pont de l'Alman"......... it 2,380 41,000 » 30,000 » 71,000 » » L'empierrement serait con- 
verti en bois. 

Place Rapp ODIDEIION OS 550 17,800 » » » 17,800 » » 

Boulevard Saint-Germain..... 9,720 287,000 » » » 287,000 » 1,000 Amorce d'égout rue Saint- 
Guillaume. 

Quai d'Orsay entre la rue de 

Constantine et le pont de 

JAÏMA. TS - 146-0000 Fe 13,300 200,000 » 85,000 » 285,000 » » L'empierrement dans la 
partie comprise entre la 
rue (Constantine et le 
boulevard des Invalides 
serait converti en bois. 

Pont des Invalides .........., 1,700 00,000 » » » 50,000 » » 
Avenue de la Motte-Piquet, entre 

le boulevard de La Tour-Mau- . 

bourg et l'avenue de Suffren. 13,400 295,000 » 75,000 » 370,000 » 437,800 . »| Égout à construire avec 
report de conduites en 
égout. 

Boulevard des Invalides entre 

la place Saint-François-Xa- 

vier.et la rue de Sèvres.. .. 7,290 114,000 » 95.000 » 206,000 » » »| L'empierrement serait con- 
verti en bois, 

Boulevard de La Tour-Maubourg j 

entre le quai d'Orsay et l’ave- 

nue de la Motte-Piquet ..... 7,200 135,000 » 75,000 .» 210,000 » » » Id. 
Avenue de Villars.......:..n. 3,400 50,000 » 45,000 » 95,000  » 54,500 » Id. 
Place Vauban, partie correspon- 

dant à la voie ferrée... .... 880 21,000 » 4,000 » 25,000 » » » Id. 
Avenue de Tourville, entre la 

place Vauban et l'avenue : 2) 

Duquesne 2 ee. race 5,900 115,000 » 55,000 » 170,000 » 198,720 »| Égouts divers à construire 
avec report de conduite 
d'eau, et remplacement 
de l'empierrement par 
du payage en bois. 

Toraux pour le VII: arrond'... 76,944| 1,682,800 » 464,000 »| 2,146,800 » 478,500 » 
nn, | CES | CARE | (RES 
VIII ARRONDISSEMENT. 
Rue dé ROME EE ere 8,600 263,000 » » » 263,000 » 16,000  »| Report en égout de condui- 
tes d'eau, 

Avenue Friedland............ 6,400 212,000 » » » 212,000 » 14,800 » ld. 
Boulevard Haussmann ....... * 412,900 370,000 » » » 370,000 » » » 
Ruede Vienne, place de l'Europe « 

etruede Saint-Pétersbourg.. . 6,425 190,000 » » » 190,000 » 200 »| Drainage d'une bouche de 
Place de l'Almas mar"... 1,550 51,000 » Un: 51,000 » Ne” lavage, 

Avenue Marceau ::..:...:.... 15.680 246,000 » 210,000 » 456,000 » » _»|. L'empierrement ‘actuel se- 
L : rait converti en bois. 
Quai de la Conférence ........ 17,000 465,000 » » » 465,000 » 18,000 »| Report en égout de con- 

duites d’eau. 
À T'EPOTÉEN sommet) 34555 mer 20 27 0000 2 210,000. »]..,2.007,000  » 49,000 » 
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DÉPENSES 
DÉPENSES DEPENSES Ar TRAVAUX 
DESIGNATION DES VOIES SURFACES pour pour purs réfections |. OBSERVATIONS 
: D ASSAINISSEMENT 
PAVAGE EN PIERRE] PAVAGE EN BOIS de chaussées 
m. C. 
Repart...…. 68,555| 41,797,000 » 210,000 »| 2,007,000 » 49,000  » 
Avenue d’Antin, entre le cours 
La Reine et le rond-point des | 
Champs-Elysées ss... 1,470 49,000... »|. D.» 49,000. » 13,000 »| Report en égont de condui- 
Boulevard Malesherbes, entre tes d'eau. 
la place de la Madeleine et le 
boulevard Haussmann ..... 5,300 176,000 » » » 176,000. » 4,000 » Id. 
Toraux pour le VIII° arrond'. 75,325| 2,022,000 » 210,000 »| 2,232,000 » 66,000 . » 
IX° ARRONDISSEMENT. 
Rue de Maubeuge, entre la rue du 
Faubourg-Montmartre et la 
rue du Faubourg-Poissonnière 9,100 286,000 » » » 286,200 » 4,000 » 
Rue La Fayette, entre les rues 
Taitbout et Le Peletier..... 3,800 112,200 » » » 112,200 » » » 
Rue Le Peletier, entre la rue 
La Fayette et la rue du Fau- ; 
bourg-Montmartre ......... 2,000 59,200 » »  » 59,200. » 800 » 
Boulevard Haussmann. ....... 6,000 192,400 » » » 192,400 » » » 
Tozeux pour le IX° arrond'.. 20,900 649,800 » » » 649,800 » 4,800 » 
RU = 7) 
X° ARRONDISSEMENT. 
Rue du Faubourg-Saint-Denis, 
entre les rues de Strasbourg 
CLRUONIAT UE Ve Eee eue 6,800 208,600 » » » 208,600 » 9,400 » 
Rue du Faubourg-Saint-Martin, 
entre la rue La Fayette et le 
boulevard de La Villette ... 4,200 134,000 » » » 134,000 » 600 » 
Rue La Fayette, entre la rue du . 
Faubourg-Saint-Martin et le 
boulevard de La Villette 3,700 113,500 » » » 113,500 » 55,100 » 
Boulevard de Strasbourg. ..... 10,000 306,900 » » » 306,900 » 10,000 » 


Rue du Faubourg-Saint-Denis, 
entre la rue Demarquay et le 
boulevard de La Chapelle... 4,500 138,000 >» » » 138,000 » 100 » 

Boulevard de Magenta. ....... 29,300 899,000 » » » 899,000 » 396,800 » 

Rue de Maubeuge, de la rue du 
Faubourg-Poissonnière au 





boulevard de La Chapelle... 7,000 228,000 » » » 228,000 » 700 » 
Rue La Fayette (tronçons di- 

vers)s22 0 AR ENnS UE 7,300 224,000 » » » 224,000 » 131,500 » 
Rue de Strasbourg. .......... 2,400 73,600 » » » 73,600 » 2,800 » 


——______—_—_—_— | ——_—_—_—_—_—_—_—_— | ————__—_—_—_—_—_— | ————_———————— | nee 


Toraux pour le X° arrond'..… 75,200! 2,325,600 » » »| 2,325,600 » 607,000 » 
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Récapitulation. 








: s DÉPENSES 
DÉPENSES DÉPENSES 
TOTALES TRAVAUX 


DÉSIGNATION DES VOIES SURFACES pour pour Fait OBSERVATIONS 
pour réfections | , 
D'ASSAINISSEMENT 


PAVAGE EN PIERRE| PAVAGE EN BOIS de chaussées 


m. C. 


65,342 | 1,538,000 350,000 »| 1,908,000 » 60,630 
9,635] 277,000 277,000 

30,423| 872,500 »|: 872,500 4,600 

48,690|  1,388,000 92,000 1,480,000 14,300 


84,310|  2,362,000 80,000 2,442,000 23,790 


72,438|  1,775,400 300,000 2,075,400 932,900 


76,944|  1,682,800 464,000 2,146,800 478,500 
2,022.000 210,000 2,232,000 66,000 


649,800 649,800 4,800 





2,325 600 2,325,600 607,000 


EE Losonte 559,209! 14,913,100 1.496,000 16,409,100 1,493,540 














TABLEAU N43 


CHAUSSÉES ASPHALTÉES A RÉFECTIONNER A NEUF 
AVEC FONDATION EN BÉTON DE CIMENT DE PORTLAND 


EN ur 





DÉSIGNATION DES VOIES 


I ARRONDISSEMENT. 


Rendons VOIRE RC RE AT ER 


Rue des Petits-Champs (entre les rues de la 
Banque et Richelieu, y compris l’amorce de 
lirue dela tRemIIAdle) EEE 


Rue Croix-des-Petits-Champs.............. 


Place du,Louvre (devant la mairie du I” 
arrondissement). .......... PS RTE, 


Rue des Petits-Champs (entre l'avenue de 
l'Opéra et la rue de la Paix, y compris 
l’amorce de la rue Louis-le-Grand) ....... 

AUERUE SONT AMIS ER RE 


RUE Carbon RP EN 


Rue Sant Yacintne ee CEE EE 


RUB TAULSOETUILE TERRE NA PEN RE 
Rverde”l'Echelle ee ee a RER Lee 
Pourtour du marché Saint-Honoré ......... 
Rue tdiA rer ee eee er Re benne 


Rue Saint-Roch (entre la rue de Rivoli et la 
LUC SAINT HONOTO) RER CNE EEE 


Impasse GOMPOUSLE 2 TC CE CPE PRE 
Rue de MGdovi Mer FER . PSN... On 
Ruë RAGE AREA AR TE 
Rues Rouset-de-l'Isle re PER Er 
Ruerde Beaujolais Re Rene rer 


Toraux pour le [°° arrondissement... .... 


I[° ARRONDISSEMENT. 


Pace de Ai BOUTSE Re M RCE 


Rue Vivienne (entre la place de la Bourse et 
le côté nord de la rue du 4-Septembre) ...…. 


RUE IG TAMMONT Ca ee 
Rue Feydeau (entre le n°3 et la rue Vivienne). 
Rue de Marivaux 020 Me -Sreeccte 


RuerdesChADANAISS ER re LC 


Rue Monsigny (entre les rues Marsollier et 
SAM ATP US TN) Eee CLR ere 


Rues FAVATD) Reese se ce scene 


RUE GROVE ce nee me asc en 


Rue Saint-Marc (entre les rues Vivienne et 
HAVAL D er en Re ED me 


RTE CREDITS RS ee 











SURFACES 


mêtres carrés 


81 


1,430 
2,896 


1,306 


1,330 
3,300 
2.670 


2,040 
1,453 
325 
771 
1,766 
2,520 
852 


685 
182 
472 
790 
477 
600 


26,716 











DÉPENSE 
POUR RÉFECTION 
des chaussées 
asphaltées 


22,800 » 


35,300 » 


69,000 » 
31,900 » 
34,000 » 
77,600 » 
70,500 » 
50,500 » 
35,000 » 

8,600 » 
19,200 » 
41,400 » 
61,900 » 
20,600 » 
46,800 » 

4,700 » 
11,900 >» 
21,000 » 
10,700 » 


15,300 » 


658,700 » 


49,100 » 
10,200 » 
32,000 » 
44,700 » 
19,000 » 
15,100 » 
14,300 » 
21,500 » 

9,000 » 
23,600 » 

6,800 » 


215,300 » 














TRAVAUX 


D'ASSAINISSEMENT 


200 


200 
200 


200 


2,800 
20,300 
200 
19,400 
7,300 


34,000 
9,700 


94,5C0 


» 


» 


» 


» 


» 








OBSERVATIONS 


FRERE PE PRE PE EEE TPE PE TRS SR RE ER. CE EP REVEE DC EPEEEEEDENEESVICRE SGEENPE  REIDEINQIREENPRE  CEEEE DE ERNENERRES 


Drainage de branchernents de bouches d’eau. 


Égout type n° 42 projeté et report de condui- 
tes d'eau. 

Drainage de branchements de bouches d’eau. 

Id. 

Égout type n° 42 projeté et report de condui- 
tes d’eau. 

Drainage de branchements de bouches d eau. 

Egout projeté et report de conduites d'eau. 

Drainage de branchements de bouches d’eau. 


Drainage de branchements de bouches d’eau. 


Report en égout de conduites d'eau et drai- 

. nage de branchements de bouches. 

Egout type n° 12 projeté et report de condui- 
tes d'eau. 

Drainage de branchements de bouches d'eau. 


Égout type n° 12 projeté et report de 2 con- 
duites d’eau. 








DÉSIGNATION DES VOIES 


meme fl 


Reporter 

Rue Rameau (entre les rues Richelieu et 
de Chabanais) 
RuGLU LS AS entre metdnlertepon cos CRM 
Rue Daunou (entre les rues Louis-le-Grand et 
RO MB AIN EE to un 
Rue et place des Petits-Pères (y compris 
amorce devlatrue du Mail Re er 
TES COUVOIS RER renier ce ee tete 
Rue Saint-Augustin (entre les rues de Gram- 
mont et de la Michodière)............... 
RUCRMATSOleR- etre nee none one 


RUCAMÉRD IR RPM RS ee 
Rue Notre-Dame-des-Victoires (entre les rues 
Brongniart et Montmartre, y compris la 
partie asphaltée au débouché des rues 
Saint-Marc et Feydeau).... 
Rue Monsigny (entre les rues Saint-Augustin 
ed A Sepiembre). CAS ee 
Place Boieldieu 
RUOSM ERA EEE ES ee ce 
RueRd AMDOISC RE AE EE CCE CEE 
PuetDala Vrac ere RER ATP Nord 
RUEMNOMEN EE AE RM ME re 


Toraux pour le I[° arrondissement ...... 


[T° ARRONDISSEMENT. 


Rue Saint-Martin (entre les rues Papin et 
Réaumur) 
Rue Saint-Martin (entre les rues Papin et du 
VertsBois) Je Ati: RO AE RE np 
Rue de Turbigo (entre les rues Sainte-Elisabeth 
CAES AH ONTAINES) EE ER. : crcck cp 
Rue Charlot (entre les rues du Perche et des 
OUT US) Re er tft 


Rue du Perche (entre les rues Charlot et de 
SALLLIDIOC PPT A Nr NA EN enr 


Rue des Archives (sous la voûte du Temple). 
Rue de Bretagne (devant la mairie du HI 
AFTONTISSEMENT) 22e en ee Mec e he oc ee 


Toraux pour le IL° arrondissement... ... 


IV° ARRONDISSEMENT. 


Rue,de, Rivoli SE CREER Jet dunetl- li ff 
Rue Saint-Antoine (devant l'église Saint-Paul 
et le temple protestante mere r TL. 


A reporter... 





ST a 


SURFACES 


mètres carrés 


8,779 


620 


771 
623 
215 
510 
955 
1,011 


19,228 


1,430 


5,454 








DÉPENSE 
POUR RÉFECTION 
des chaussées 
asphallées 


215,300 » 


9,600 » 
8,200 » 
13,200 » 


32,300 » 
18,800 » 


25,900 » 
23,300. » 


6,200 » 
14,400 » 
17,800 » 
13,200 » 

6,400 » 
13,100 » 


22,700 » 
23,400 » 


463,800 » 


19,900 » 
30,200 » 
24,400 » 


12,800  » 


4,200 » 
12,100 » 


16,500 >» 


120,100 » 


89,309 » 
32,400 » 


121,700 » 














TRAVAUX 


D'ASSAINISSEMENT 


200 » 
200 » 
200 » 
300 » 
200 » 
200 » 
8,100 » 
200 » 
200 » 
200 » 
200 » 
200 » 
200 » 
12,900 » 
200 » 


118,200 » 


200 » 
200 » 
200 » 
200 » 
200 » 
200 » 
1,200 » 
1,000 » 
100 >» 
1,100 » 
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OBSERVATIONS 


Draiuage de branchemenis de bouches d'eau. b 
Id. 


Id. 


Id. 
Id. 


Id. 


Égout type n° 42 projeté et report de con-|} 


duites d’eau. 


Drainage de branchements de bouches d'eau. q 


Id. 


Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Égout type n° 42 projeté et conduites d’eau. || 
Drainage de branchements de bouches d'eau. |} 


Drainage de branchements de bouches d'eau. | 
Id. 
Id. 
Id. 


Id. 


Drainage de branchements de bouches d'eau. 


Id. 

















DÉSIGNATION DES VOIES 


SURFACES 


DÉPENSE 
POUR RÉFECTION 


des chaussées 


asphaltées 


TRAVAUX 


D'ASSAINISSEMENT 


OBSERVATIONS 


EP ST RTE EE RATS PET POFFENE ANNUEL ED PO REP NL IEEE RE AT TER ER PC 


Rue de la Cité et passerelles contigues quai 
de la Cité, pont Notre-Dame et rue de 
LuteCe re ee nt Re eee LELT CR 

Rue des Francs-Bourgeois.............,... 

Ruerde latCoutellerier "tre ecrit 

PlacesdetLHoteLde- Miller Pre Petee 

Place du Parvis-Notre-Dame (comprisles pas- 
serelles, le quai de l’Archevêché et la rue du 
CTOURE) RS AT are er 


Awenue, NVICLONA em mao mebe re 
Rue du Pont-Louis-Philippe............... 
Rue Francots-Miron 2. ARR ARE dE RC CURE 
Quai aux Fleurs (devant l'Hôtel-Dieu)...... 
PB ES RIEENEUTECASS 200006 5000 UNE 
Rue des Tournelles (devant l’école communale 

ÉLHAISVNAPOEUC) MERE ete cer eee 


Toraux pour le IV° arrondissement... ... 


V° ARRONDISSEMENT. 


Boulevard de Port-Royal (ponts Pascal et de 
OUTCINO) SR RM ee eee LCR 


Rue de PADhé-de-lÉpées.. 21 x 


Toraux pour le 5° arrondissement. ...... 


VI° ARRONDISSEMENT. 


Rue Bonaparte. Meteo ce-e tete 
Rue de Sèvres (en face l'hôpital Laënnec)..…. 
RuerderMéziéres CR Ne np re 





Toraux pour le VI* arrondissement. ..... 


VII® ARRONDISSEMENT. 


Rue de Grenelle (entre les rues de Bourgogne 
et delConstantine) EE METEO 


Rue Sami-Dominique- er ---r-nre 
RaesdeSolierimo ss fe. te mer 


Rue de Grenelle (entre les rues Saint-Simon 
ét:derBelléchasse) ER NE te 


Rue de Grenelle (devant le n° 46) (école) ..…. 


Rue de l’Université (entre Les rues de Bour- 
gogne et de Constantine)... 245.0 





A reporter..... 








mêtres carrés 
5,454 


3,260 
882 
840 

8,855 


8,690 
1,030 
400 
660 
1,690 
2,210 


410 


1,170 


2,650 
3,770 


1,325 
280 


3,230 


12,425 


121,700 


72,800 
20,200 
18,600 
185,800 


189,200 
22,700 
8,800 
14,800 
39,600 
51,200 


756,100 


10,200 
8,700 


» 


» 


» 





18,900 


27,100 


66,900 
100,400 


38,900 
8,700 


77,000 


319,300 


» 








Drainage de branchements de bouches d’eau. 
Id. 
Id. 
Id. 


Égout type n° 12 projeté et report de con- 
duites d'eau en égont. 


Égout type n° 12 projeté et report de con- 
duites d’eau. 


Égout type n° 12 projeté et conduites d'eau 
à reporter en égout. 
Id. 


Égout type n° 41 bis projeté et report de 
conduites d’eau en égout. 
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DÉSIGNATION DES VOIES SURFACES 


DÉPENSE 
POUR RÉFECTION 
des chaussées 
asphaltées 


TRAVAUX 


D'ASSAINISSEMENT 


OBSERVATIONS 





mètres carrés 


























Report... 12,195 219,200 >» 70,970 » 
Rue de Bellechasse (entre les rues de Grenelle 

et de Varenne et angle du boulevard Saint- ! 

(ARTE) SUR MSIE nmet Rare 1,090 26,500 » D 
TE DEN EN REP REAE LE SP 900 20,600 » » » 
Place Saint-François-Xavier (côté ouest)... 1,200 28,100 » » » 
Rue de Lille (entre la rue de Solférino et le ne ts 

boulevard Saint-Germain) ......... ATEN 1,550 36,000 « » » 
TRACER RERUNE Me Te ele 132 11,700 » 5-5 

Toraux pour le VIL* arrondissement... ... 17,497 142,200  » 120,970. .» 
ct, - RENE SEE CIE 
VIII ARRONDISSEMENT. 
Place de la Madeleine (chaussée longeant ; ; s 
l'église et chaussée au-devant de l'église)... 3,000 63,000 » 14,000  » 
RTE A OU FLEUR ER Ce ee de Se 920 21,200 » » » 
RUBAIANIONs RE rare tot 570 13,500 » 2,500. .» 
PIRE CAUVAUS ES ten ee 770 16,400 » » » 
Rond-point des Champs-Élysées (côté pair 

entre l'avenue des Champs-Elysées, et de la > 

rue Montaigne à l'avenue Matignon) ...... 7170 18,900 » 1,500 » 
Rue d'ÉMimbanses EPA ENS JE A. EL | 1,700 37,100 » 100» 
Pre Saint AupUuSn ei. Lie eee drone 560 11,900 » 600 » 
Place de la Madeleine (chaussée entourant les 

LOTLÉAINLES ee AN ee nn le ++ 880 20,100 » » » 

Toraux pour le VIIT* arrondissement . ... 9,170 202,400 » 18,700 » 
RE RE Es | MASTERS Eu En nc, | CESSER ere 
IX° ARRONDISSEMENT. 
Rue Caumartin (entre le boulevard des Capu- 

cines et la rue"AUDér) mme vaseere 2,210 54,700 » 312,000 » 
Rue SCENIC RER EN Re ne Ce Ce 4,100 87,200 » DUT 
Re des eMAathurins 2 MAR EE ee 280 6,300 » 200 » 
Rue ler Pelétiene er ne en ue 260 5,700 » 3 
Rue de Laval...... Es DT 1,140 33,200 » 91,000 >» 
ÉÉTOAURATEAS EME nee rec 530 11,000 » 200 » 

Toraux pour le IX° arrondissement. ..... 8,520 198,100 » 403,400 » 

X° ARRONDISSEMENT, 
Rue Belzunce eee 1. 1,150 27,400 » 3,600 » 
Rue Sibour. PER CR 800 19,300 » SUD 
Rad Alsace. PRE RE el ca et 1,330 32,600 » 34,700 » 
Toraux pour le X° arrondissement, ..... 3,280 79,300 » 38,300 » 








Construction de galerie et tuyaux pour rece- 
yoir. les. écoulements de l'église pose de 
conduites d'eau et drainage d'appareils 
publics. 

Rejort de conduites en égout ct drainage 
d'appareils publics. 


Amorce d'égout type n° 42 et report de con- 
duites d'eau. 

Drainage d'appareils. 

Construction d’une bouche d'égout et drai- 
‘nage d'appareits: 


Collecteur type n° "3 projeté et report de 
conduites d’eau. 


Drainage d'appareils. 
Construction de 2 égouts type n° 12 et report 


de conduites d’eau. 
Drainage d'appareils. 


Deux tronçons d'égout type n° 12 et report 
de conduites d’eau. 


Égout type n° 42 proje é, report de regard 
sur trottoir et conduites d’eau en galerie. 











pes pra 


Récapitulation, 





DÉPENSE 
POUR RÉFECTION TRAVAUX 
ARRONDISSEMENTS SURFACES OBSERVATIONS 


des chaussées . 
A D'ASSAINISSEMENT 
asphaltées 


mètres carrés 


1° arrondissement. ......... den 26,716 93,850 
19,228 463,800 118,200 

4,419 120,100 1,200 

34,401 756,100 3,700 

832 18,900 27,600 

2,081 48,500 5,210 

17,497 442,200 120,970 


9,470 40 18,700 





8,520 198,100 403,400 


es hapssesenesese ces: 3,280 79,300 38,300 


TOTAUX GÉNÉRAUX. ...., 126,144 2,988,100 831,130 








TABLEAU N° 4 


EMPIERREMENTS À CONVERTIR EN BOIS, EN PAVAGE EN PIERRE 
OU EN ASPHALTE 





A) pee 











DÉSIGNATION DES VOIES 


1° Empierrements à convertir 
en bois. 


I” ARRONDISSEMENT. 


OUAIS ROLIENLES Ces re  CCE- 
Quaisdesl Horloge ere ee ce Er 
Rue dela Sainte-Chapelle."""""""°°"." 


Toraux pour le [* arrondissement. ..... 


IV° ARRONDISSEMENT. 


Duarede AE CITÉS RNA RS PEN CE ARLES 
RUE SADDE SES remain e entre 
RueRdeELulÉCe sn en rte Crercue 
Quai d'Anjou et rue Saint-Louis-en-l’Ile . . 


Toraux pour le IV*° arrondissement... ... 


V° ARRONDISSEMENT. 


Rue Geoffroy-Saint-Hilaire................ 
Rue de Ir Sorbonne: ter. ere p 2m es 
Place deslaéSorbonne.74M. BEM 0 nf 


V]I° ARRONDISSEMENT. 


OH MAMAQUAIS EE Re eee 
Quai Conti 
Placesde sl ins Ut RE EEMENEEeen ee 


VII ARRONDISSEMENT. 


Avenue de La Motte-Piquet (entre la rue 
Fabert et le boulevard de La Tour-Mau- 
bourg) 

Otala VOILE enr en ie de An 

Boulevard des Invalides (entre la rue de Gre- 
nelle et la place Saint-François-Xavier) . 

Boulevard de La Tour-Maubourg (entre l’ave- 
nue de La Motte-Piquet et l'avenue Lowen- 
dal SE Een nn bte Do ee Et a CS 


Quai d'Orsay (entre les rues du Bac et de 
BOUFSOBNE) ne see ee ee ne 


Torarx pour le VII° arrondissement. .... 





SURFACES 


mètres carrés 


2,000 
2,200 
630 


4,850 


31,000 » 
29,500 » 
80,000 » 








43,000» 
31 ,700 » 
41,800 » 


430,900  » 





DÉPENSE 
pour 


CONYERTISSEMENT 
de chaussée 


EN EPP PS I PE PEACE ENT GRAN AIRE RTE A PETPIE ER CCE ES PSE ENG AI RER ET PR EN CPR IEEE EEE 


56,000 » 
62,000 » 
18,000 » 


136,000 » 


18,500 » 


159,000 » 


118,500 » 


139,400 » 
149,000 » 
52,500 » 
90,000 » 





38,200 » 
136,000 » 


319,000  » 
149,000  » 
53,800 » 


233,000  « 





929,000  » 


TRAVAUX 


D'ASSAINISSEMENT 


1,700 » 

400 » 

» » 

2,100 » 

CESR SNERRT DENT Ou TE | 
» » 

» » 

» » 


EE 
» » 
» » 
» » 
» » 
SERIE 
» » 
» » 
» » 


» » 
» » 
RSR 


» » 
» » 
» » 
» » 
» » 
» » 


a 


OBSERVATIONS 


Report de conduite d'eau en égout. 
Drainage d'appareils publics. 





Egout à construire rue Saint-Louis-en-l’Ile. 


Forte pente. Circulation lourde. 
Forte pente. 


Ferait suite au pavage en bois de la rue de 
la Sorbonne. 





Projet de convertissement déjà soumis au 
Conseil municipal. Circulation forte. 


SN - 





Id. id. 
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DÉPENSE 
7. TRAVAUX 
DÉSIGNATION DES VOIES SURFACES OBSERVATIONS 
CONVERTISSEMENT , 
D ASSAINISSEMENT 
de chaussée 
VIII ARRONDISSEMENT. métres carrés | 
Rue Boïssy-d'Anglas...................... 1,50 1,000 »| 26,600 »| 
De CE ENT et Re MENE LR 5,200 148,000 » 71,000 » 
AV RUE NaNenon Sri L re eee 2,800 79,500  » 44,000 » 
RuerderPonthieus- 1. 7.. mr 4,500 127,500 » 1,709 » Groupe de voies dont le pavage en bois sera 
HU MONA IDNIG de sr a see Mouse 2,300 65,000 » 32,000 »\  désirable au point de vue du service du! 
Net 2 750 78.000 » air curage, et dont le projet est déjà soumis|$ 
RUCRTESMATIEnANME Arr e ce eee does ee De au Conseil municipal. 
Atente delAlMassa tabl .une du, Ne 12,800 364,000 » » 
Avenue Gabriel (entre les avenues Marigny # ue L 
CANTON) RE ME ec me 1,950 55,500 » 19,700 », 
Rue du Cirque. NME. 2. 1,900 54,000 » » »} 
Aventerde Messie semer re 2. EL. 8,200 233,000 » » »| Voie à forte pente. 
DORORMHE ROUES EAN ne an co fa eee 2,100 68,000 » NL Id. 
Arene Elo Cle ee M NN QE DA tree 11,700 333,000 » 5,300 »| Circulation assez forte. Le pavage en bois 
UE avec celui de la place de 
Avenue Gabriel (entre la place de la Concorde ELoïle. 
et ALT RE nor 1) ne L 4,800 436,500 » 61,900 »| Complément de l’achèvement de la transfor- 
MAL ON) A Eee. Ce mation dar of 
RTE TP RE 1,750 49,500» > »] Abords du palais de la Présidence. 
Place de Coiorde Lans a lle RU 13,000 370,000 » 4,200 »| Complémentdela transformation de la place. 
Rues de Presbourg et de Tilsitt........... 1,300 36,500 » 900 »| Drainage d'une bouche de lavage. 
Toraux pour le VIII arrondissement... 78,800 2,239,000  » 267,300  » 


IX° ARRONDISSEMENT. 


AVE DEUTANE NS Rare eee 


Toraux pour le IX° arrondissement 


X° ARRONDISSEMENT. 


RrerClaude-Velléfuxe en RE 


Avenue Parmentier (entre les rues Corbeau et 
Alibert) 


Toraux pour le X° arrondissement 


2 Embpierrements à convertir 
en pavagc en picrre. 


I ARRONDISSEMENT. 


Avenue Victoria (partie longeant le théàtre du 
Châtelet) 


COCOON NOICROIOITIONOIIMOICIOIONO DICO 


TorTaux pour le [°° arrondissement... .... 


IV° ARRONDISSEMENT. 
Rtersainit-Martin PER Re ee 
Rue des Deux-Portes-Saint-Jean. .:........ 


A reporter 





» 


199,500 
199,500 


» 


» 


7,000 


25,500 


» 


32,500 





33,000 


» 





» 


33,000 





» 


13,400 
13,400 


» 


» 


29,000 








Assez forte pente ne permettant pas l'emploi 
de l’asphalte. 


Fore pente et lourde circulation. 


Pente ne permettant pas l'emploi de l’as- 
phalte. 





Pa, ae 








DÉSIGNATION DES VOIES 


SURFACES 


DÉPENSE 


pour 


CONVERTISSEMENT 


de chaussée 


TRAVAUX 


D'ASSAINISSEMENT 


OBSERVATIONS 





Repontbeeer 

RuerdelanFacherle. 2e. MMA CER CRE 
RUCRUE A ATSENAl A ER re En 
Toraux pour le [\° arrondissement. .... 


V° ARRONDISSEMENT. 


OuardeMontebello, Re ere 
PlacerdusPetit-POnt A nr AR RER RTE 


Rues du Cardinal-Lemoine, de Jussieu et des 
ÉCOLES AE CR LRO Een ee AR A Tee 


Rue de la Bücherie 
Rue Thénard 


Toraux pour le V° arrondissement. ..... 


VIS ARRONDISSEMENT. 
Quai des Grands-Augustins (de la place Saint- 
Michel à la rue Git-le-Cœur)............. 
Rue Monsieur-le-Prince 
Boulevard et place Saint-André........... . 


Boulevard d’Enfer (entre les rues de Rennes 
et de Vaugirard) 


Toraux pour le VI® arrondissement... .... 


VII® ARRONDISSEMENT. 


Avenueslowendalee PAU PERE RE ARR 
Rueïde Varenne eme mine Ne 
Rue du Pré-des-Invalides ................. 
Rue de Grenelle (entre les rues de Constantine 

et Fabert) 


Avenue de Tourville (entre le boulevard des 
Invalides et la place Vauban)............ 


ÉVÉNUÉREMDIACE RAD ES 


Quai d'Orsay (entre le pont de l’Alma et 
l’avenue de Suffren)........... 


Ruetdeé Constantine PARA RE 


VIII: ARRONDISSEMENT. 


Rue de Balzac (entre l’avenue Friedland et la 
TUCRDEAUON) PC NEO EEE 


Rue Beaujon (entre l'avenue Friedland et la 
rue de Balzac, et entre les avenues Hoche 
CR EPA ET EN RER RS EG 


Ruevde: Courcelles cr ne NE 


Toraux pour le VII arrondissement... 








mêtres carrés 











2,950 63,500 » 
320 8,000 » 
560 14,000 » 

3,430 85,500 » 

1,170 28,900 » 
215 6,000 » 

2,400 74,000 » 

1,060 27,000 » 

1,080 26,000 » 

»,955 158,900 » 
700 18,000 » 
390 10,000 » 

1,355 35.000 » 

1,055 27,000 » 

3,900 90,000 » 


3,090 93,000 » 
2,400 28,000 » 
7,500 195,000 » 
7,150 191,000 » 
7,460 190,000 » 
4,730 114,700 » 
1,170 30,000 » 
6,990 177,000 » 
15,100 380,000 » 
5,600 143,000 » 
61,650 4,571,700 » 
300 8,500 » 
2,400 72,500 » 
10,000 229,000 » 
12,700 310,000 » 








» » 
» » 
» » 
» » 


» » 
» » 
» » 
» » 
» » 
» » 
PSE DE EEE 
» » 
» » 
» » 
» 2 
» » 
| SAR ETES 
» » 
» » 
» » 


» » 

» » 

» » 

» » 

» » 
46,800 » 
cs 
6,200 » 
fl =“) 500 » 
500 » 
19,200 » 





Égout projeté et report de conduites d'eau. 


Fondation de béton. 


Id. 
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DÉSIGNATION DES VOIES 


SURFACES 


DEPENSE 
pour 
CONVERTISSEMENT 


de chaussée 


TRAVAUX 


D'ASSAINISSEMENT 


OBSERVATIONS 





3° Empierrements à convertir 
en asphaïte. 


I“ ARRONDISSEMENT. 
Rueided Oro RE re me er ne 


Toraux pour le I* arrondissement . ..... 


IV° ARRONDISSEMENT. 


Place Baudoyer 
Pont Notre-Dame 


Toraux pour le IV° arrondissement. .... 


V° ARRONDISSEMENT. 


Petit-Pont 


Toraux pour le V° arrondissement 


VI® ARRONDISSEMENT, 
Quai des Grands-Augustins (entre les rues 
Git-le-Cœur et Séguier) 
Rues d’Assas et des Chartreux............. 


Toraux pour le VI° arrondissement ..... 


VII® ARRONDISSEMENT. 
Rue de Bellechasse (entre le quai et la rue de 
AIS) HOBRRR 680 ER PSN SRE, 


Toraux pour le VIF arrondissement. .... 


IX° ARRONDISSEMENT. 


Ru dCONServVAalDIre.s 2200002. ce mien 
HORS te LÉCIIE Mel nee as come evene 


Totaux pour le IX° arrondissement 


X° ARRONDISSEMENT. 
Rue des Récollets (devant l'hôpital militaire). 


Toraux pour le X° arrondissement 


….... 








mêtres Carrés 


1,300 
4,000 
1,450 
1,450 
1,300 


9,500 


600 
4,600 


2,200 


1,300 
1,790 


3,090 


1,500 
500 


2,000 





12,500 » 


12,500 » 


31,500 » 
104,000  » 
37,500 » 
36,000 » 
34,000  » 


243,000 » 


14,400 » 


14,400 » 


14,500 » 
40,600 » 


55,100 » 


34,000 5 
6,100 » 


80,100 » 


40,000 » 
13.500 » 


53,500 » 








260 » 
9,000 » 
» 2 
8,250 » 
DD 


17,510 » 


RSS DRE 
DE D 
» » 
0 
DID 
» D] 
DLLD 


» » 
» » 
» » 


200 » 
200 » 





Report de conduites d'eau. 


Drainag: de bouches de lavage. 


Egout projeté et report de conduite. 


Id. 


Insuffisance de hauteur sur la voûte du col-|f 
lecteur pour permettre un 


pierre. 


payage cn 


Draiaage d'appareils hydrauliques. 


Enlévement de vieille conduite laissée en 
terre et drainage d'appareils hydrauliques. 


ss 





MANN AS 
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TABLEAU N° 5 


CONVERTISSEMENT DE CHAUSSÉES AU DEVANT DES ÉCOLES 
COMMUNALES 





TRE TEE 





DÉSIGNATION DES VOIES 


À I EE MN | 


1° Chaussées à convertir 
en Lois 


Il° ARRONDISSEMENT. 


Rue Étienne-Marcel (de la rue Turbigo à la 
rue Française) 


Toraux pour le II° arrondissement. …. 


III ARRONDISSEMENT. 


Rue Montgolfier 


Toraux pour le IIT° arrondissement... 


V° ARRONDISSEMENT. 
Rue Monge, 


Boulevard Saint-Marcel, 66 
Rue Saint-Jacques SD PTE CPC 


Rue COURS, 232 Re Lee ect nee cr 
Rue des Boulangers, 19 
Rue Boutebrie, 3 


Toraux pour le V° arrondissement... 


VI° ARRONDISSEMENT. 


Ruede Madame miO ER RTE Dr. 


Toraux pour le VI° arrondissement... 


VII® ARRONDISSEMENT. 


Avenue Duquesne, 42%. Eu ter. 
Avenue Bosquet, 59 
Avenue Rap 22e CRE Par 


Toraux pour le VII arrondissement, .. 








SURFACES 


DÉPENSES 
pour 


CONVERTISSEMENT 


dé chaussées 





m. C 
950 28,300 
930 28,500 











4,100 30,000 » 
1,120 31,000 » 
600 16,800 » 
230 6,800 » 
192 5,600 » 
252 7,200 » 
3,494 97,400 » 





29,000 » 
25,400 » 
25,400 » 
79,800 » 








TRAVAUX 


D'ASSAINISSEMENT 


» » 
» » 
» » 
» » 
» » 
» » 
» » 
Ce 
» » 
» » 


» » 
» » 
» » 
» » 














OBSERVATIONS 


Le pavage en bois serait à proximité de ce-'} 


Jui qui a été décidé entre la rue Mont- 
martre et la rue Montorgueil. 


Fera suite an pavage en bois êtasli dans la 
même rue, devant l'Ecole centrale. 


Voie à forte pente sur laquelle l'asphalte | 


ne serait pas possible. 
Circulation très lourde. 


: rer AE al 
Le pavage en bois se relierait à celui du $ 


boulevard Saint-Germain. 
Partie de voie à très forte pente. 
Voie à forte pente. 


Le pavage en bois se relierait à celui du, 


boulevard Saint-Germain. 


Le pavage en bois à été demandé par M. le 
Maire du VIe arrondissement. 


Circulation lourde, 
Id. 
Id. 


| 
| 
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DÉPENSES 
ous TRAVAUX 
ESIGNATION DES V ù SURFACES k :PRV =. 
PEPre UE CONVERTISSEMENT | , CRETE 
. D'ASSAINISSEMENT 
de chaussées 
nee. 
VIII ARRONDISSEMENT. 
Rue Portalis, (os 10 Le ATEN PSS VA SERRES EAU SUSR 41% 12,100 D » _»| Forte pente. 
Toraux pour le VIIT arrondissement... 414 12,100. » » » 
REA EEREP OUEN SUSCRTNEUEUES | GADRITE ETES DPRES SERPENT UNE CIE DONACINENN DONNE UE PEESENES 
IX° ARRONDISSEMENT. 
Rue Buffault, 32 jee eehoteletes exeosoie ele one 0 + 6 le 236 6,200 » 1,000 »| Forte pente. Tronçon d'égout type n° A2 et 
report de conduite. 
Rue Clauzel, A ae see nee 286 8,400 » » »| Forte pente. 
Rue Bochard-de-Saron et place d'Anvers 
(CHASSE QUES DEEP ER ETS RAT 1,617 46,900 » 10,300  »| Forte pente. Élargissement de l'égout type 
n° 12 et drainage d'appareils. 
Rue des Martyrs, CRÉES LOTS 456 13,000 » 109 »| Forte pente. Drainage d'une bouche d'eau. 
Rue Rodier, RL nn do PIN END PER PRES 209 5.700 » » _»| Forte pente. 
Rue Blanche, LOIS DE CRUE DES 600 17,000 » 1,300 »| Forte pente. Amorce d'égout à construire et 
report de conduita. 
RU ALIEN D RES Re nee 390 11,000 > 200 »| Forte pente. Drainage de bouche de lavage 
Toraux pour le IX* arrondissement... 3,785 108,200 » 12,900 » 


X° ARRONDISSEMENT. 


RuerdesCHADLO RES SEE LE EL. 
Rue de Chäteau-Landon (carrefour Louis- 
ÉTÉ N OT) DAV Re no DE D DOCS De 


Toraux pour le X° arrondissement... 


2 Chaussées à convertir 
en asphalte 


1 ARRONDISSEMENT. 


HALO MOI LEGS ee de ee te dde eve 


Rue de l’Arbre-Sec, 17 (entre l’église et le 
ROUES SSSR A PE SRE 


SA ds Sn RTE EN ARURE DAPESE 
Rue Jean-Lantier, 15 (angle de la rue des 
COTFÉNÉCS EE que 
Rue des Orfèvres (angle de la rue Jean-Lan- 
tien AS) RE ie choses 
Rue de la Sourdière, 23 (école maternelle de 
sourdes-muettes) 











238 7,000 » » »| Circulation lourde. 
940 27,000 » 12,000  » Id. 
1,178 34,000 » 42,000 » 


67 


837 





5,900 » 
4,900 » 
6,800 » 
1,700» 
2,900  » 
1,840 » 


24,040 » 








» » 
» » 
» °» 
200 »| Drainage de branchements de bouches d'eau. 
100  » Id. 
» » 
300 » 











MR un 








DÉSIGNATION DES VOIES 


TOO) ET EE MR MO Une te TOR A 
Impasse des Bourdonnais...1.:....5...... 


Toraux pour le [* arrondissement... 


Il° ARRONDISSEMENT. 


Rue TITUELONNE, 2e ere teee 
RUE Qu DÉNLIER, AMEN RENNES RE 
Rue de la Jussienne, 2 et 4 (nouveau groupe 

scolaire avec retour rue Montmartre)..... 


Toraux pour le [° arrondissement. 


IIT° ARRONDISSEMENT. 


RuerdurNiert-BOiS SSL cheats cit ee 
Pues Au-Maire, 4, et Volta 8 "Mure 
RuettestOuatce BSD PRE PP Re 
Rue du Vertbois, 3 (école Turgot).......... 
RE FBÉTANTER SE Ro cree EST 


Rues de la Perle, 2 et 4, et Thorigny (école 
eMADTNEMPEOVISOINE). Pen ccec cer 
RUCTIOSS EVIEN ES SI RTE RCE RER 


Rue de Montmorency, 8 (école en construc- 
ONE ec erereecc ect cree 


Toraux pour le HE arrondissement... 


IV° ARRONDISSEMENT. 


Rue de l'Homme-Armé (école de filles)...... 
Rue de l’Ave-Maria (école de filles et annexes 
durlycéestharlemanne) RER ERP EE OEr EEE 


Rue du Fauconnier (école de filles et annexes 
du lYcéeLOharlemAagme) CARPE EEE EEE" 
Rue Geoffroy-l’Asnier (groupe complet). .... 
Rue du Renard, 4 et 16 (groupe complet)... 
Rue des Hospitalières-Saint-Gervais (écoles 
ITA) ee eee ee tar Ce CE 
Rue Poulletier (entre la rue Saint-Louis-en- 
l'Ile et le quai d'Anjou et retour sur le quai 
AULULOLIAUN AU) CE CE LATE CE 
Place des Vosges, 4, 6, 8, 10, 12 et 14...... 
Rueide MONS re. er Eros 





Toraux pour le IV° arrondissement... 


SURFACES 





DEPENSES 
pour 
CONVERTISSEMENT 

de chaussées : 


24,040 » 


7,000 » 
2,960. » 


24,000 » 





TRAVAUX 


D'ASSAINISSEMENT 





700 17,600 » 
240 6,000 » 
4,150 29,700 » 
2,090 53,300 » 





3,900 » 
7,700 » 
5,600 » 
8,800 » 
11,100 » 
6,600 » 
3100 » 
4,700 » 
51,500 » 


5,900 » 
7,700 » 
14,300 » 
5,900 » 
3,700 » 
14,300 >» 
13,900 » 
23,600 » 
7,700 » 
97,000 » 





300 » 
» » 
100 » 
400 » 
» » 
100 » 
» » 
100 » 
5 
» » 

» » 

» » 

» » 

» » 
100 » 


» » 

100 » 
RFA IP RSS Dr 
» » 

100 » 

150 » 

172 » 

» » 

» » 

200 » 

250 » 

» » 

700 » 

PRE PETER 





OBSERVATIONS 


Drainage de branchements de bouches d'eau. 


Drainage de branchements de bouches d'eau. 


Drainage de branchements de bouches d’eau. 


Demandé le 47 juin 4886 par la direction de 
l'Enseignement primaire. 


Drainage de branchements de bouches d'eau. 


Id. 


Drainage de branchements de bouches d'eau. 
Id. 














DÉSIGNATION DES VOIES 


V° ARRONDISSEMENT. 


ne de dr Hotte MORE CO 
Rue Denfert-Rochereau, 19................ 
HUGIUe POISSVA2TE CCC ie CE -CCEr Ce 
Rue de Potoise, Ai. LR. D... 
Auedes BEA TAINS MR eco 
Rue du Soœnnréerards 10 tm. me. 
Rue Victo® Cousin Alaiet 1420027... 
ue CUS ne EE Se Le OPA One Ce 


Toraux pour le V° arrondissement... 


VII° ARRONDISSEMENT. 


Rue Saint-Dominique, 409:,%. :..%:..%.... 
TR CAD OR re eee 
RU BDIE MUR nette ee 
Rue de Vérone) te Rec cm ce 
Rue Chont ts NN Et EN TE certe 


Toraux pour le VII arrondissement... 


VILF ARRONDISSEMENT. 


RnetB OL Ne LUE PE EME Emme cie etee à 
Rue ASH lie PR ne EE 
Rue de Florence, 472 me et nt. 
RuesdenS Trenet he Lee 


Toraux pour le VII arrondissement... 


IX° ARRONDISSEMENT. 


Rue de laiVictoires 16 et 18:9..: 2 25 : 
Rte detlmlrinitén2'ett" +... "47... 


Toraux pour le IX° arrondissement... 


X° ARRONDISSEMENT. 
Rues des Vinaigriers, 4, et de Marseille, 17... 


Rue de Château-Landon (carrefour Louis- 
Blanc, Ecole CODE Meme 


Rue des Écluses-Saint-Martin, 40.......... 


Toraux pour le X° arrondissement... 








SURFACES 


N° 127 





DÉPENSES 
pour 


CONVERTISSEM ENT 


de chaussées 


TRAVAUX 


D'ASSAINISSEMENT 


11,600 » » » 
6,500 » » » 
8,000 » » » 
9 , 600 » » » 
5,900 » D) 
8,800 » » » 

13 ,000 » » » 
5 , 900 » » » 

69,300 » » » 





240 6,200 » De) 
1,080 26,000 » 2 
540 12,900 » » » 
230 5,900 » DR D 
580 15.600 » » » 
2,670 66,600 » ve: 





» » » 
» » » 
» » » 
» » » 
» » » 





200 5,500 » 100 » 
180 4,600 » 100 » 
380 10,100 » 200 » 











38,000 » 9,600  » 
8,700 » 2,900 » 
411,900 » 1,900 » 
58,600 » 44,000 » 








OBSERVATIONS 





Drainage de branchements de bouches d'eau. 


Esout type n° 42, rue des Vinaigriers, report|# 


de conduite et drainage d'appareil. 


Report de conduite d'eau en égout. 


eg 


Extraction de conduites hors de service. 
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RÉCAPITULATION GÉNÉRALE 


DES DÉPENSES A FAIRE DANS LA 1° DIVISION 


Pour 1° Relevés à bout ; 
2 Réfection des chaussées à voies de tramways ; 
5° Réfection à neuf des chaussées asphaltées ; 
4° Convertissement des empierrements en chaussées d’autres natures ; 


5° Convertissement des pavages en pierre devant les écoles comuunales. 








ARRONDISSEMENTS 


1SX 


É à 


Su: 


10 








Æableau m° 


Î 


RELEVÉS A BOUT 


Surfaces 


71,405 


37,860 


63,850 


64,230 


64,925 


42,361 


64,390 


95,300 








Dépenses 


pour chaussées 


proprement 


dites 


1,802,100 


935,200 


1,611,000 


1,639,400 


1,630,800 


999,500 


1,826,600 


1,370,000 


1,692,500 


2,714,500 


16,241 ,600 


» 











Travaux 


ER DE en M A 


d'assainissement 


186,703 


314,200 


1,015,680 


444,800 


303,000 


940,900 


5,623,205 


» 


Malrlesæux za 


RÉFECTION 


e 


DES VOIES DE TRAMWAYS 


Surfaces 


9,635 


30,425 


48,690 


84,310 


72,438 


76,944 


559,209 











Dépenses 
pour chaussées 
proprement 
dites 


1,908,000 » 


277,000 » 


2,146,800 » 


2,232,000 » 


619,800 » 


2,325,600 » 


16.409,100 » 





Travaux 


HR Se 


d'assainissement 


233,900 


478,500 


66,000 


4,800 


607,000 


1,193,540 


» 


» 


» 


» 





Malbleau m° 


ASPHALTE A REFAIRE A NEUF 


D nn ET 


Surfaces 


4,519 


34,401 


2.081 


8,520 


3,280 


126 144 








Dépenses 
pour chaussées 


proprement 
dites 


658,700 


463,800 


120,100 


756,100 


18,900 


48,500 


198,100 


79,300 


2,088,100 


Travaux 


d'assainissement 





93,850 » 
118,200 »] 
1,200 » 
3,700 » 
27,600 » 
| 
5,210 
120,970 
18,700 
203,400 
38,300 


831,130 | 











Æableau n° 


CONVERTISSEMENT 


DES EMPIERREMENTS 


ee 


Dépenses 
pour chaussées 
proprement 
dites 


181,500 » 


291,800 » 


376,000 » 


2,580,800 » 


2,519,000 » 


253,000 » 





70,000 » 





6.989.600 » 











% Tableau m° 


TS un" 


pour chaussées 


d'assainissement 





CONVERTISSEMENTS 


DEVANT LES ÉCOLES 


Dépenses 


proprement 
dites 


















58,700 » 





97,000 » 






166,700 » 






15,200 » 






126,400 » 






38,600 » 






118,300 » 


92,600 » 


d'assainissement 





819,300 » 








Dépenses 


pour chaussées 


proprement 
dites 


4,584,300 


1,737,800 


2,662,300 


4,460,000 


L,370,200 


3,714,600 


7,142,800 


6,392,000 


43,477,700 









Travaux 


d'assainissement 





344,955 


666,308 





818,848 





391,670 





553.310 








1,661,950 





816,000 








939,900 






1,643,800 









8,401,525 
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TABLEAUX DE DÉPENSE RÉSUMÉS 


2° Division 


Re ———— 


TABLEAU N° 1 


——_——— 


CHAUSSÉES A RELEVER A BOUT 








DÉSIGNATION DES VOIES 





XI° ARRONDISSEMENT. 


Rue Amelot (totalité) 
OTAAIMAENTEMMAPES ME RE Er 
Rue Oberkampf (entre le boulevard Richard- 
Lenoir et la rue Saint-Maur ; entre le bou- 
levard Voltaire et le boulevard Richard- 
LÉNOIT) MEET OT UTC 
RUE APODINCOUr- CPR CE RU MR RENE 
Rue de la Roquette (entre la place de la Bas- 
tille et la rue Daval; entre le passage 
Saint-Sabin etleboulevardde Ménilmontant). 


Rue des Trois-Couronnes (entre la rue Mo- 
rand et le boulevard de Belleville)........ 
Rue d'Ansoulème (totalité). #77... 
Rue des Boulets (entre la rue de la Roquette 
ere boulevardWoltaire) REPARER 
Rue de Charonne (entre la rue des Taillan- 
diers et la rue Godefroy-Cavaignac)....... 
RUeRSAiN te A DIOSP RC re nr ue 
Rue Saint-Maur (entre la rue Oberkampf et 
la rue du Faubourg-du-Temple).......... 
Rue Basfroi (entre l'avenue Ledru-Rollin et 
éruedelaRoquette) RENE 
Rue du Chemin-Vert (entre les boulevards 
Beaumarchais et Voltaire; entre la rue 


St-Maur et le boulevard de Ménilmontant). 
Rue de la Folie-Méricourt (entre la rue Ober- 
kampf et la rue Fontaine-au-Roi; entre la 
rue Saint-Ambroise et la rue St-Sébastien). 





Rue, JacquAte er ER TT M ÈPES 
Rue de Malte (entre la rue du Faubourg-du- 

Temple et l'avenue de la République)... 
RUCRMOEC DR ARR PR Re Pr RE UE 
UC MORALE eee ee ee Tee 
AU AMONLIOUIS SRE EE ee rot E 
Avenue Parmentier (entre les rues du Che- 

min-Vert et Saint-Ambroise)............. 
RUBENS AN SE DAS ONE EE M ne 
RUE SDRONE Eee as ere a ee en eric lo 

Toraux pour le X[° arrondissement. ..... 


XII° ARRONDISSEMENT. 


Rue d’Aligre (entre la rue Crozatier et la rue 
du Faubourg-Saint-Antoine) 
Rue de Bercy (entre les boulevards Diderot 
CLILENAICONETESCALPE) 7 CE EE 
Rue de Charenton (entre le boulevard Dide- 
rot et l'avenue Daumesnil) 
RueABantesDéCien FERRER ER RER 





SURFACES 


3,310 
325 
2,805 


81,938 


690 
3,400 


5,400 
3,600 


13,090 


D 60 


63 


50 
38 


» 


92 


» 


» 





DÉPENSES 


TOTALES 


186,000 » 
46,600 » 
107,000 » 
60,000 » 
211,400 » 
57,000 » 
166,000 » 
85,700 » 
74,600 » 
71,500 » 
104,800» 
16,300 » 
208,100 » 
108,700 » 
5,800 » 
48,900 » 
26,300 » 
30,300 » 
21,500 » 
23,000 » 
7,500 » 
55,900 » 
1,722,900 » 
11,300 » 
101,400 >» 
94,900 » 
76,800 » 
274,400 » 








TRAVAUX 


D'ASSAINISSEMENT 


90,000 » 
40,000 » 
30,000 » 
45,000 » 
5,900 » 
60,000 » 
4,200 » 
37,000 » 
» » 
32,000 » 
303,700 » 


58,200 » 
76,300 » 


134,500 » 











OBSERVATIONS 





Mèêmes payés à réemployer. 
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DÉSIGNATION DES VOIES 


Avenue Ledru-Rollin (entre la rue de Lyon 
CRISE) RNEE Saab nl Paunchiiarnten al 
PRcertA or iue ineets elt LE 
Rue Beccaria 
Rue de Bercy (entre les rues de Dijon et 
Corbineau) 
Rue des Charbonniers (entre la rue de Cha- 
renton et le boulevard Diderot) .......... 
HonteMOr TR TR RE. dot 
Rue de Rambouillet (entre la rue de Chälon 
etilavenué Daumesnil)...2.....,....00re 
Rue Traversière (entre le quai et la rue de 
NON) SREPECMERT CE MROECS R UN... 
Rue Villiot 
Rue de Charenton (entre la rue Nicolaï et Ja 
DOM rare tON)AEEER Se Cents cdi 
Rue Michel-Bizot (entre le pont et l'avenue 
Daumesnil) 
Rue Montgallet (entre la rue Ebelmen et la 
TU de CALE TON) MER lies EE 


MODO TICDIDIOIOICIDIOIOIONDIOIDICI IC OT IDE 


Hivhslolo os elolelpiolele sel s)eusyelelete + °11'o 41e 


Toraux pour le XIL° arrondissement... 


XIII° ARRONDISSEMENT. 


Rue Baudricourt (entre la place Nationale et 
RavenueldiEN Ty) PER REPARER. 
Rue de la Butte-aux-Cailles (entre les rues de 
l'Espérance et du Moulin-des-Prés) 
Boulevardide L'HOpital ee Recent 


PatoNationale 4.0... est cac. 
Rue des\Ginq=-Diamants....,.4....4...+a 
Avenue de Choisy (entre les n°° 131 et 173). 
Avenue de Choisy (entre la porte de Choisy 
ettlatrue des HoSpices). 2-0 e-poe 
Rue de la Glacière (entre les boulevards de 
Port-Royal et Arago) 
Rue Damesme (entre l'alignement du boule- 
vard Kellermann et la rue de la Fontaine- 
à-Mulard) 
Rue Clisson 
Rue Nationale 
Rue du Moulin-de-la-Pointe (entre l’aligne- 
ment du boulevard Kellermann et la rue 
de la Fontaine-à-Mulard).........%.,000 
Ruëide Gentlemen res enter 
Quai de la Gare (entre le n° 109 et le boule- 
vard delà GATE) Eee er rer. AE tr, 
Quai de la Gare (chaussée basse au droit des 
rampes du pont de Tolbiac, entre les n°*° 73 
ÉROO), ÉTAT RE EL een et desfee 


S s/e (#lale ete ia aie. ele 2) ele 1.5 lu eve d'isife je 








SURFACES 


3,600 


2,820 
15,100 


1,050 
1,948 
3,520 
1,430 


3,145 


2,334 2 


3,940 
3,630 


» 


20 








DÉPENSES 


TOTALES 


109,700 


21,200 
11,700 


46,900 


46,900 
38,400 


94,900 
19,800 
32,200 

857,500 


» 





TRAVAUX 


D'ASSAINISSEMENT 


134,500 » 


7,000 » 
30,800 » 


» » 
» » 
» » 
» » 
» » 
» » 
» » 





SRE EEE | EAMEUELES 


74,000 
55,000 
103,000 
24,300 
41,000 
81,000 
33,000 
72,500 
45,000 


73,600 
63,800 


60,000 


30,000 


63,500 
931,400 








2 » 


42,000  » 


» » 
39,000 » 
» » 
30,000 : » 
» » 


» >]. 


230,800  » 











OBSERVATIONS 


Le pavage en pavés neufs n'a lieu que sur 
une surface de 290 mètres. 
Le pavage en parés neufs n’a lieu que sur} 
790 métres. | 





Pavage en pavés neufs seulement sur 360 | 
mêtres. 





























DÉPENSES TRAVAUX 
DÉSIGNATION DES VOIES SURFACES OBSERVATIONS 
TOTALES D'ASSAINISSEMENT 
m. C. 
RCpOnt.-eree 56,867 67 931,100 » 230,800 » 
Quai de la Gare (rampes du pont de Tolbiac) 3,140 » 69,000 » » » 
Quai de la Gare (entre la porte de la Gare et 
OT RTE on ae Lie oe 5,480 » 120,000 » » » 
Rue Gérard (entre la place d'Italie et la rue 
dufMoulin-des=Prés)P- REP En ere 809 10 16,000 » 21,500 » 
RuepUes ObElMS PRE EP E EPP EPS R ET E TEE 74925 17,300 » » » 
Rue du Chevaleret (entre les rues Domrémy 
et: CHISSON) ARRET PE AT CD NUS D 2,390 : » 48,000 » » » 
Rue du Chevaleret (entre les rues Watt et 
Pitard) nn nt ion 3,270 » 65,000 » 16,800 » 
RUCNBOULTEON ET ER RER LEE RAR ET 929 93 18,000 » 24,000 » 
Boulevard d'Italie (chaussée pavée)......... 15,213 27 324,000 » 120,000 » 
Rue de la Maison-Blanche .........:..1:... d38 07 12,000 » 2 » 
Rue du Moulin-des-Prés (entre le boulevard 
| d'Italie et la rue de la Fontaine-à-Mulard). L,219 25 80,000 » 53,000 » 
D'ARCUC, PASCAN(P partie) eee RE ARR 3,150 » 67,000 » » » 
Rue de Tolbiac (entre l'avenue d'Italie et la 
rue dela Santé). EEE T CET. 41,250 » 127,000 » 102,500 »| Le 1/3 des pavés seulement est à remplacer. 
RueBVantirezannes nsc 4,537 41 32,000 » 41,500 » 
Bontideslolbiac ste CR Lee. 2,660 » 30,600 » » » 
Rnerdena a istule re RE rene ee 1,784 70 20,000 » DIS) 
Rue de la Fontaine-à-Mulard (entre l’avenue 
d'Italie et la rue Damesme).. ........... 833 30 16,000 » 49,300 » 
Toriux pour le XIII arrondissement... 114,815 55| 1,993,300 » 629,400 » 
PETER MTNESS MO STEICESONES | cerE MER CAR ORLTNCRETEMRE | FERME RRNMRNNENEES 
XIV* ARRONDISSEMENT. 
Porte d'OTIÉANS EUR RTE RU A RTE 2,507 11 48,000 » » » 
Rucude la Gaité Me A NT à à 2,195 90 67,000 » D 15 
Rue de txergovie (entre la rue de Vanves et le 
chéminide fer): .:.:3 2m 00. Li Pa. 2,100 » 48,400 » 22,800 » 
Avenue du Maine (entre le chemin de fer de 
MOUES EL IAMTUEMPIANCOUTE) EE PREP CEE 10,220 » 218,000 » » » 
RuerdenanViole-Vierte terne. M PRRRRR 4,503 60 96,000 » 60,000 » 
RUeAPETNELYA meer ne errnsemeriiee 3,300 » 76,100 » 02,800 » 
Rue de la Tombe-Issoire (entre la rue d’Alé- 
sia et l'avenue de Montsouris, non compris 
la partie située devant les écoles qui devra 
ÉPTÉMDAVÉC CNADOlS) rec ereccrer ES 1,375 » 25,800 » » » 
Rue de l'Ouest (entre les rues de Gérgovie et 
APAlESLA) EN ER ee 0 M2 CE cie 4,600 » 36,900 » » » 
RUC ISCDOMOR RE EE eee Er ee 4,500 » 29,900 » 25,800 » 
Rue AUTRE RE RE SN EP eo 1,500 » 29,900 » 14,400 » 
Rue Campagne-Première........,..:..42%. 1,954 94 44,800 » 35,000 » 
ue: désiGroisades-th4.tn pe eu. un 875 » 17,500 » 14,400 » 
Rue d’Alésia (entre la rue de la Tombe- 
Issoire et l'avenue d'Orléans, non compris 
la partie devant les écoles qui devra être 
ASDRAILEO) ER ee ste ue eee one 9,191 > 28,000 » » _»| Payage neuf sur 180 mètres seulement. 
AUCICUIEMMOL AE eee 0e 1,300 » 26,000 » 22,800 » 
A reporter. Cee 38,722 55 791,800 » 248,000 » 





OI N° 127 








DÉPENSES TRAVAUX 
DÉSIGNATION DES VOIES SURFACES OBSERVATIONS 


TOTALES D'ASSAINISSEMENT 


EE ED EE 











m. c. 
Reporters." 38,722 55 791,800 » 248,000 » 
Avenue de Montsouris (carrefour des rues 

Dareau, Ducouëdic et de la Tombe-Issoire) 1,497 12,000 » » _»| Pavage neuf sur 150 mètres seulement, 
Boulevard Edgar-Quinet (chaussée sud) ..... 6,500 » 144,000 » » » 
RHOROQUENSONES is Re nr re” 4,200 » 27,700 » 21,600 » 
Rue de la Santé (entre les rues Boutin et 

AA TES Er CN ne nie et LU 1,520 » 32,000 » 25,000 » 
Rue de la Santé (entre le boulevard de Port- ; 

Royalret la rue Méchain).........1«4..«, 2,300 » 49,000 » 88,000 » 
Boulevard d'Enfer (chaussée longeant le cime- 

(HER PS PR ETS RE ET PRISE 4,980 28 98,000 » » » 
RUCRMAISON DIEU de dieree celee te ee ces of) 800 » 16,000 » 18,000 » 
RUGRSAinte ACER eee enter ce-pn e fe 750 » 15,000 » 16,800 » 
REP ET CES den ea nee armee if 1,650 » 32,900» 31,200> 
ROC OT OR TE SR AE 2,300 » 45,900 » 36,000 » 
Rs (ee ti RAR EN ER SAR 850 » 17,000 » 14,400 » 
Re Ven MON ER 450 « 9,000 » » » 
RO DES REZ en mencne sieur be tif 850 » 17,000 » 14,400 » 
Rue Boulard (entre les rues Mouton-Duvernet 

ÉURLO ZI) SR nn Ne Rae) ee 455 » 10,500 » 9,500 » 
RnotduaMontParnasset Re Lo. 1,691 » 43,000 » » 0» 
EUR CRATOUCI EE M anne nn nee à ‘ 1,086 » 21,000 » » »| L'établissement d'un égout paraît impossible |f 
RDA AM TEE Rs Le ca 800 » 16,000 » 12 ROUES RECRUE A CROIRE (5 SSL ETES SES 
RU SLA ANCOURLE E Re en e : ce eue ee fs 2,159 40 47,000 » 34,000 » 
ARE CNE EEE à SR AN SR ARRESNE RER 1,050 » 21,000 » 15,600 » 
RICA DOCLE SR Re etes Me 1,500  » 29,900 » 26,400 » 
ROVEMEMÉAR EMA RTE. du 00 800 » 16,000 » 18,000 » 
Rue d’Alésia (entre les rues Didot et de 

Vanves) ohne ia tcte toto atilare Del ABLE PT cr . 4,200 » 42,000 » DR) 
Rue de Gergovie (entre les rues Didot et de 

VÉRITÉS CO ER TGS Pers 2,600 » 21,000 » 43,200 » 
Rue COST EME RÉ Lee LE ER PURE AE 940 » 20,500 » 16,000 » 
Rue du Moulin-Vert (entre les rues des Plan- 

testet Sainte Eugénie). ......1.17.1:{Cermenr 670» 5,600» S 
Rue des Plantes (entre les rues Bénard et du 

Moine MERDE RSR rent lt 1,200 » 12,000 » » » 

BRU LENMA LR TEAM En TN 648 » 44,500 » 15,000 » 
Rue Didot (entre la rue d’Alésia et le pont).. 3,900 » 89,900 » » » 
Rue Didot (entre le pont et le boulevard 

LUDO) RS I Let n 1,270 » 29,300 » 20,400 » 

Rue Chanudet (classement en instance)...... 2,150 54,900 » 34,800 » 


Toraux pour le XIV° arrondissement... 92,019 23| : 1,801,400 » 710,100 . » 


CEE RER PER PAIE) | GTR ANR ORDRE UN REIN SET) à CAN ZEN ACUE And Ju SVue TAN ASE 
XV° ARRONDISSEMENT. 


Rue d’Alleray (entre la rue de Vaugirard et 






JAP DATENT AE AN  EPEET ie. he: 3,275 81 70,000 » 96,000. » 
Rue Dutot (entre la rue dela Procession et la 
} place d’Alleraÿ)......................... 1,116 » 28,700 » 24,000 » 
Impasse de l'Enfant-Jésus...........:...00 403 :» 9,300 » 15,000 » 


A reporter... 4,794 81! -:108,000 1» . 135,000 » 




















DÉSIGNATION DES VOIES SURFACES 





TEL C- 
REDOr UE. CEE 4,794 81 
Rue des Fourneaux (entre la rue et le boule- 
vardidlemNaurirard) PAPE EPL UE MMEER EEE 2,700 » 
Rue Olivier-de-Serres (entre la rue d'Alleray 
et laue Dombasle) ete 07 Re 2,276 39 
Potérne detlaPlaine, 27 Recent 29 40 
RüuerdelVoulé este Crete cl 4,008 82 
RüefBorromée.s ro ee Ne" 862 05 
Avenue de lbretemileeee en ce Re 1,736 11 
Placeltambronne ee Pr re 2,140 » 
Platetduitommerce Pere meer 1,704 40 
RUE ODA ARR Dee cet de 564 81 
RU DUPUCSCIN AR RE RC Eee PSS 
RME DUDIEIX Eee ee donc ice 1,788 72 
Rue PTÉMICOUET eee meme eee 2,806 » 
RUB ALELCIIER SR ES RER EN ET REE 2,703 04 
AVÉNUE LOWER IS Ne LE 1,918 40 
Re deNPres les Re RE re lee ie à 919 40 
RUCMLIPRAINE eee secret ee eo same 1,252 16 
RueAdesAUSINES ee echo 3.074 30 
Rue Al MeCGharTtier RE er ere 874 03 
RueAC UC YEN ER ER PEER EN EOR Re 3,015 46 
Rue des Cévennes (entre un point situé à 
800 mètres du quai et la rue Lourmel).... 2,745 26 
Rue de Javel (entre la rue Herr et la rue 
Or M RS no So A0 A Soie F 9,281 62 
ne Sienne 0 nes aaane eme pro dou 2,295 58 
RTE MAUDIANC ER a rer eeter 1,175 29 
Rue Ohem ane) En ec me cer 151 50 
POP ENTeS AL cerner eee 786 08 
Dacat Voraremeenee soon ones 1,224 20 
Toraux pour le XV° arrrondissement.…..…. 57,489 83 


XVI° ARRONDISSEMENT. 


Ruesboileade{caniveaux) 2 Lecce tr 1,110 13 
Rue Bois-le-Vent (caniveaux).............. 243 15 
Rue de Civry (pavage complet)............ 1,670 40 
Rue Dangeau (pavage complet)............. 118 13 
Rue Désaugiers (pavage complet) ........... 116 88 
Rue de la Galiote (pavage complet)......... 447 » 
Rue Guillou (caniveaux).......... Rite A 337 34 
Rue Jouvenet (caniveaux)................. 387 70 
Rue Pancreti(caniveaux)-.-e-c-r--euccrre 181 62 
Rue Lekain (caniveaux). 2.00... 97 23 
Rue des Marronniers (caniveaux) .......... 247 90 
Boulevard Murat (caniveaux).......... Se 3,782 64 
Rue des Pâtures (caniveaux)...,..,....,.,,, 94 20 
Rue des Perchamps (caniveaux).....,....... 297 » 


À reporter ...... 8,831 32 


DÉPENSES 


TOTALES 


108,000 


58,000 


48,600 

5,300 
89,000 
29,200 
37,000 
46,000 
39,000 
13,000 
10,200 
&1,000 
72,000 
62,000 
44,000 
21,000 
29,000 
75,000 
20,100 
69,500 


63,000 


197,000 
49,000 
25,000 

3,500 
17,000 
26,000 


1,290,400 


» 


» 


25,500 
5,600 
33,300 
2,100 
2,300 
3,000 
8,700 
10,000 
4,700 
2,300 
5,000 
87,000 
1,900 
6,000 


197,700 





» 


TRAVAUX 


D'ASSAINISSEMENT 


135,000 
12,000 


68,000 


31,000 
32,000 
30,000 
79,000 
32,000 
36,000 
81,000 


2? 


85,000 


40,000 


» 


65,000 


» 


16,000 


» 


25,000 
796,000 


13,000 
48,000 
6,500 
6,300 
5,000 
35,000 
41,000 
11,000 
32,000 
48,000 
» 


42,000 
320,000 


OBSERVATIONS 








DÉSIGNATION DES VOIES 


REDOTU re 

Are Rate (CANIVEAUX).. 2... ee cons 
Rue du Ranelagh (caniveaux).............. 
Rue de Rémusat (caniveaux).........,.... 
Rue Ribéra (pavage complet) .............. 
Rue Van-Loo (Caniveaux). -.."""7e...0r 
Rue de Varize (pavage complet)........... 
Rue Beethoven (pavage complet) .......... 
RubsbellimiCaniveauti cer oc cce. 
Rue du Belloy (pavage complet)............ 
Rue GhardniiCARYEAUX) PER er ere: 
Rue Eugène-Delacroix (pavage complet)... 
RUPRROUCAUTAICADIT EAUX) 7e. ne eee cer 
Rue de Freycinet (pavage complet) ........ 
Rue Gayarni (CaniveaAux)..-. 2.7... 
Rue Guichard (pavage complet)............ 
Rue de Juigné (pavage complet) .....,..... 
Rue Keppler (pavage complet)............. 
RuerLeNôtre-(caniveaux})...........1.1.... 
Rue Louis-David (caniveaux})........:..... 
Rue de la Manutention (pavage complet) ..… 
Ro MIEnAr A (CANLVEAUX) MEET TE 
Rue Nicolo (pavage complet)............... 
RuemPétrarque (caniveaux) d.6:...2#0 0.0. 
Avenue Raphaël (caniveaux)............... 
Rue des Réservoirs (caniveaux) ............ 
Rue Schetlér(Caniveaux)::.-..0":..-#r0 07 
Rue de la Tour (caniveaux) (entre la rue de 
Passy et l'avenue Henri-Martin)........:. 
Rue VIA (CANIYEAUX) EEE RER ee 
Rue des Belles-Feuilles (caniveaux) (côté pair, 
entre le rond-point de Longchamp et l’ave- 
DU NICLOL HNPO) ee rec c eee 


© 


Rue Benouville (caniveaux)................ 
Rue Chalgrin (caniveaux)..-....:"".4%1000" 
Rue Decamps (caniveaux) (entre le rond-point 

de Longchamp et la rue Greuze) ......... 
Rue du DOMÉNCANLVEAUT) Terence 
Rue Dufrénoy (caniveaux)................. 
Rue de la Faisanderie (caniveaux)......... 


Rue Greuze (caniveaux) (entre la cité Greuze 
etla rue Décamps)... ee. 
Boulevard Lannes (caniveaux) ............. 
Rue Lauriston (caniveaux) (sauf entre les rues 
Copernic et de Villejust)................. 
Rue Lesueur (caniveaux) (entre les rues Chal- 
grin et Duret 00...) 
Rond-point de Longchamp (caniveaux)...... 


Rue de Longchamp (caniveaux) (entre l’ave- 
nue Malakoff et le rond-point; entre le 
rond-point et la rue Herran)............. 


A reporter..... 





SURFACES 


mn, ce. 
8,831 32 
876 18 
1,710 19 
1,580 49 
1,458 50 
435 50 
2,335 GS 
1,966 O6 
172 86 
1,569 60 
2108 
754 36 
132 » 
2,116 94 
90 27 
715 24 
986 40 
755 76 
522 25 
212 11 
1,094 80 
87 60 
3,298 32 
117 80 
345 02 
236 68 
567 40 


1,509 43 
678 79 


123 44 
83 76 
295 13 


65 64 
97 74 


287 20 
829 68 


131 34 
4,380 » 


518 30 
174 29 
102 57 


217 4% 


41,977 08 








DÉPENSES TRAVAUX 
TOTALES D'ASSAINISSEMENT 
197,700 » 320,000 » 

21,000 » 60,000 » 
&1,0C0 » 112,000 » 
47,200 » DID 
40,000 » » » 
3,700 » 25,000 » 
51 ,000 » » » 
34,000 » DE D 
4,200 » 29,000 » 
38,000 » » » 
5.100 » 10,000 » 
20,600 » »  » 
2,800 » 11,000 » 
55,900 » » » 
2,200 » 18,000 » 
21,400 » » » 
24,000 » 5) 9} 
17,600 » » » 
12,700 » 19,000 » 
4,900 » 3,200 » 
25,000 » » » 
2, 100 » Pr) 
98,000 » » » 
2,900 » 19,000 » 
9,500 » De D 
5,800 » 32,000 » 
13,800 » 68,000 » 
41 ,300 » » » 
18,500 » » » 
8,100 » DE D 
1,900 » 14,000 » 
5,900 » 29,000 » 
1,300 » » » 
2,000 » 20,000 » 
6,600 » 22,000 » 
16,600 » DD 
2,600 » 54,000 » 
101,000 » 150,000 » 
10,300 » 19,000 » 
3,500 » » » 
2,400 » 16,000 » 
5,000 » 37,000 » 
1,023,700 »| 1,087,200 » 


OBSERVATIONS 

















DÉSIGNA'IION DES VOIES 





Rue d’Obligado (caniveaux)..............1. 
Rue Piccini (caniveaux) (entre la rue Duret 
ét l'avenue de MalakKofl). 2.0". re 00E 
Rue de Presbourg (caniveaux)............. 
Rue des Sablons (caniveaux) (entre les rues 
Greuze et Saint-Didier)...... ÉD 
Rue de Saïgon (caniveaux)..........:..... 
Rue Spontinl (CANIVEAUX)..... "12000 
Rue de la Tour (caniveaux) (entre l'avenue 
Henri-Martin et le boulevard Lannes) .... 
Rue de Villejust (caniveaux) (entre la rue 
Lauriston et l'avenue Victor-Hugo)....... 


Toraux pour le XVI° arrondissement... 


XVII® ARRONDISSEMENT. 


Rue Cardinet (entre les avenues de Wagram 
SNA NILLIErS) Te eee NME 
BRue la Condamine ee RCE cou 
UP ADUlONT ARE RAR EE Re et 
Rue Lemercier (de la rue des Moines à la rue 
BROCHAND EE Aer Pen our eee 


RuebBouliye terre eee ce er ocre: Cie 
Rue Balagny (entre la rue Davy et l'avenue 
L'ENCRE SE PR ARR 
Rue de Tocqueville (entre l’avenue de Villiers 
et la rue Cardinet; entre la rue Jouffroy et 
le boulevard Pereire) ee. "rh r 
RnerduMontE Dore ee eme. ee: ee 
Rue Saussure (entre la rue Salneuve et le 
boulevardePereire).. 0-20. ff 
Rue Truffaut (de la rue Legendre à la rue 
EME on ae ED dire due ei des de 
RetBridaunte nee MANS dore U 
Rue Nollet (de la rue Legendre à la rue Car- 
ONE TO Te a ee D ARR 
BRnesboursault VEN REC Ed rene 
Rue des Acacias (entre l'avenue de la Grande- 
Armée et l'avenue Carnot)... "#2, 
Rec In Eee tee rene ie 
Rue de la Terrasse (entre l'avenue de Villiers 
etlarruerde LéVIS) em 0 ee -Mierrre 
RUBRSAUTOY eee remuer uote 
BA terDBrochantee ereeccce cc oc Ne 
RUE US BAENONES EC ER re 
UPS AReLIMIPIS eu encre: DC 
Place des BateDOllIes eee ec 





SURFACES 


m. C. 
41,977 O8 
80 50 


142 69 
207 59 


DÉPENSES 


TOTALES 





135 
188 13 
43,705 57 
me 
4,900 » 
4,241 5 
3,144 > 
500 » 
7,300 » 
952 » 
1,636 >» 
2,280 » 


8,265 » 
483 » 


1,450 » 


1,344 » 
1,09% » 
2,885 » 
2,730 > 
1,412 » 
1,144 » 
6140 » 
833 .» 
3,883 » 
4,670 » 
1000 
2,080  » 
58,996 » 








1,023,700 » 
2,300 » 
3,300 » 
4,800 » 
4,900 » 
2,000 » 

12,600 » 
2,700 0» 
3,800 » 

1,060,100 » 

108,000 » 

90,000 » 

67,000 » 

12,300  » 

180,000 » 

19,600 » 

91,500 » 

50,000 » 

176,000 » 
8,500  » 

31,000 » 

24,800 » 

19,800 » 

59,400 » 

D1,000 » 

31,300 » 

17,500 » 

14,000 » 

16,600 » 

72,300 n 

72,500 » 

25,000 » 

28,800 » 

1,206,900 » 


TRAVAUX 


D'ASSAINISSEMENT 


1,087,200  » 


16,000 » 
26,000 » 
» » 
48.000 » 
28,000 » 
3,900 » 
13,300 » 


1,222,000 » 


» » 
19,500 » 
49,600 » 
28,210 » 
37,060 » 

» » 

1%4,500 » 
14,700 » 
1,300 » 
3,200 » 
13,760 » 
27,800 » 
53,100 » 
24,700 » 
25,800 » 
500 » 
45,300 » 
31,700 » 
31,900 » 


552,600 » 


OBSERVATIONS 








N° 127 








DÉSIGNATION DES VOIES 


SURFACES . 


% DÉPENSES 


TOTALES 


TRAVAUX 


D'ASSAINISSEMENT 


OBSERVATIONS 





ÉDONt-errr 


Rue des Dames (de l'avenue de Clichy à la 
ruëtdessbatignolles) #5 %..0%5. nr en 
Rue Marcadet (entre l'avenue de Saint-Ouen 
et la rue Gauthey ; entre la rue Boulay et 
Rérue dut Docteur) ee nc fe de 


RueBD ENV. Eee aa chic tune 
RuerOlaude-Pouilletase. 21. ..:482. 10m 
RUOTTeSIMOIMES MER ALT M ARE 
Rue Montenotte (entre l'avenue Carnot et la 

Tue de l'Arc-de-Triomphe) 
Porte des Ternes (extra-muros) ............ 


Rue Lemercier (de la rue des Dames à la rue 
L'ORGANE) AE LME NI EN on. 


RUÉRIAEQUEMOT EEE TE A 
RAR ENS EE ee des acem ee CC 


AMATEUR Bac-'ASNIÈTES. Sd... muet ee 


EN AINEUN ER ere cree ere: 0 


Rue des Épinettes (entre la rue Marcadet et 

le chemin de fer de ceinture) ...1........ 
RTeRDANRIANCOUrt. 1 cer Rene 
Rue Pouchet (entre l’avenue de Clichy et la 

TUAMALC AT) rer Lee oc cime 
ROUE DOG LEUR rene cree 
RHeRBrA 0 ODA EE te er 
RER DAC PR nn io rte pure 


MIE ro ee docs DNS DT OT 


Rue Desrenaudes (entre le boulevard de Cour- 
CONES ÉMERGER MP ER EE 


Re FPOSSON EE Su date MER Le eh 


Avenue des Ternes (entre le n° 61 et la rue 
OCT 4 BUS 5 8 A Re NA EE 


Rue Guillaume-Tell (entre la rue d'Héliopolis 
ethlavenner dem ViINers)e 2... du. Le 


Toraux pour le XVII° arrondissement ..… 


XVIII ARRONDISSEMENT. 


Rue Véron (entre la rue Lepic et la rue Ger- 
DHAIDE RE IONE: mer M Me der chutes 


Rue BACH PR REC moche ad 


Rue Labat (entre les rues de Clignancourt et 
ÉTAT 5 entra 0 do D SRE NE 


Rte Lambert ER CRE pRe Leur 

















58,996 »| 1,206,900 » 552,600 
1,820 » 36,400 » » 
3,620 » 77,300 » 57,400 
2,250,» 50,000 » 2,300 
806 » 17,000 » 17,800 
4,740 » 85,200 » 58,700 
442 » 3,700 » 60 
2,324 97,700 » » 
1,997 » 26,200 » 36,600 
848 » 16,100 » 800 
3,760 » 92,000 » 96,000 
437 » 9,000 » » 
800 » 17,000 » 26,100 
1,570 » SL ,100 » » 
1,857 » 37,100 » 18,400 
1,245 » 25,000 » » 
2170 4,200 » » 
736 » 14,600 » 14,800 
940 » 14,600 » 20,900 
1,815 » 36,000 » » 
1,029 » 19,800 » 28,200 
976 » 7,800 » 2,700 
2,532 » 21,900 » 3,720 
3,440 » 32,100 » » 
780 » 7,700 » 4,500 
99,600 »| 4,949,400 » 941,580 
18,000 » 450,000 » 200 
295 » 6,400 » 6,800 
4,232. » 26.900 » » 
865 » 18,800 » 23,000 
1,865 » 34,500 » » 
389 » 8,400 » 11,200 
1,093 » 24,000 » 12,300 
A3 » 15,600 » 18,100 

24,148 » 584,600 » 71,600 

















DÉPENSES TRAVAUX 
DÉSIGNATION DES VOIES SURFACES OBSERVATIONS 
TOTALES D'ASSAINISSEMENT 





























Report M 24,148 » 584,600 » 74,600 » 
BouleyandeRochechouarte.."...--Ltectemtne 8,460 » 222,000 » 6,000 » 
Rue Pajol (entre la rue Riquet et la place de 

LanGhapele) es. it. Crete Pb Tee 4,297 » 94,500 » » » 
Rue Championnet (entre les rues du Poteau et 

des POISSONNIETS).. eee creme Re 12,129 60 259,000 » » 1» 
Rue Marcadet (entre la rue Ordener et l’ave- | 

nue derSaint Ouen)... ie (TRE 13,000 » 280,000 » 180,100 » 
Rue Affre (entre la rue de Jessaint et la rue 

Saint-Bruno; entre les rues Saint-Mathieu et | 

MCD) MERS Re ARR RE te 1,009 » 20,000 » DR? 
Rue de Chartres (entre les rues de la Char- 

bonmereetCaplal ee EE Te 705 » 14,000 » » » 
Rue Riquet (entre les rues d’Aubervilliers et 

der Chapelle) RENTE NEC EIRE 4,220 » 90,000 » » » 
Place de La Chapelle (entre la rue de La Cha- 

poleetaerboulevann) PP PEEE EP ere RER 41,024» 21,800 » 10,000 » 
RuérdeslOVE PRE Re PP PO 139 » 15,800 » ». » 
Rue ATARI eee 0e 285 » 6,300 » 8,160 » 
BUCEBUEC TER Re nee le 465 » 10,200 » » » 
HOT CONStANCe M eee AL 901 » 19,700 » 18,980 » 
RUCACOUS LOUER een der shoe ses ee 79700) 16,600 » 21,838 » 
Rue Durantin (entre la rue Tholozé et la rue j | 

GATEAU) RO RE DE RER 680 » 4 14,800 » 15,800 » 
Boulevard Ney (entre les portes de La Cha- 1 

pelletetide Saint-Ouen). tr tr 14,256 » 367,000 » 189,200 » 
Rue du Mont-Cenis (entre les rues Marcadet 

étebelliiné) ent He rte Et 5,040 » 108,000 » 77,200 » 
Rue du Poteau (entre la rue Ordener et le : . 

éheminide:tèr) rat tin eee: . b,036 20 108,000 » 57,100 » 
Rue Stéphenson (non compris la surface à pa- à 

ver en bois au droit de l’école)...../... 3,000 + » 64,000 » » » 
Rue Tean-RODente rer rer ir Me ET 961 » 20,500 » » » 
RUB OM eme ne ee mes es ee me des 1,290 » 25,600 » » » 
Rue de l'Evangile (entre les rues Séguin et 

A'SUDÉRVIIETS) MER RS RRET APE. 5,287 » 119,700 » » » 
Rue Doudeauville #40. 48 Et SRE 5,000 » 107,000 » » » 
FTENE AO RER PR RE CRT VA 968 » 19,200 » DD 
RHeAGANNERON Scene ic Me 1,912» 33,100 » 86,100 » 
RUE Te MAIS ETES MR ee ame te ee pe 5,100 » 111,500 » 510350 : 
Rue Joseph-Dijon (entre le boulevard Ornano 

étlarnue Very) eee fe ere 1,238 40 27,000 » » » 
Rue Versigny (entre les rues Joseph-Dijon et 

ÉCRONL) RES et et PA PURES 1,116 » 24,000 » 7,000 » 
Porte de La Chapelle (chaussée centrale)... 2,420, »| : 51,600 » » » 
Rue Aus Département een Ce re 3,142 » 66,500 » »  » 
Rue Torcy (entre les rues Cugnot et Pajol; 

entre les rues de l’Olive et de La Chapelle) 1,000 » 21,400 » 35,120 » 
Rue des Gardes (entre les rues Polonceau et 

MN EAN PRE ne EEE ere, A S0e ARE à 722,» 14,400 » 19,860 » 
RACE TEEN ee Mer. dieu nee 1,669 » 35,600 » SES 
Rue Duhesme (entre les ruës des Cloys et | 

NELSON) ee come es alerter EC CNE 1,958 40 42,000.» 21,500 » 


ÿ 


A reporter. us. 133,496 60! 3,025,500 871,093. .» 



































DÉPENSES TRAVAUX 
DÉSIGNATION DES VOIES SURFACES OBSERVATIONS 
. TOTALES D'ASSAINISSEMENT 
m. C. 
Report. 1, 133,496 60! 3,025,500 » 877,093 » 
Rue Hermel (entre la rue Ramey et la place 

Sante HUDRTASIE). 6 eee eeblgee di 720 » 15,500 » 5,950 
US METEO Nes er me EN Le 33104» 7,400 » » 
AUTONET OL AR LA 2 ren annales ds AVES 8,800 » 10,400 
Rue de Clignancourt (entre les rues Custine et 

Marcadet; entre les rues Championnet et 

WADE) RE LL AR derer 4,460 » 97,400 » 250,100 
Rue des Roses (entre les rues de La Chapelle 

et Jean-Cottin ; entre la rue Jean-Cottin et 

TDi Hébert ER ER RS ce 1,866 » 37,200 » 2,980 
Ruerdesla Guadeloupe” Ten re.ee.n 928 ,» 19,700 » » 
RUCRRICHOMIMEL Se eee vo 550 » 10,900 » 14,250 
Rue Montcalm (entre les rues Marcadet et du 

RUSSES Eos SPA ee ss 3,708 » 80,000 » 58,200 
Rue des Cloys (entre les rues du Ruisseau et 

Hanrenonte sa. ce. Ch En 2,088 » 45,000 » 42.800 
Rue Damrémont (entre les rues Marcadet et 

CAM CON) SERRE Co SR ME DEN DENT e 5,194. 20 111,000 » 90,480 
Rue Séguin (entre les rues Pajol et de La 

CAPE SERRE EE a Ne 1,712 >» 34,000 » 21,060 
Rues CAD eu 2 EE nm ra 420 » 8,400 » » 
RER ANA AS RER rm el 40% » 8,000 » 10,450 
Rue Myrha (entre la rue de Clignancourt et le 

DoulevandBarbes) APE PER tee 974 » 21,300 » 21,500 
Rue Simart (entre la rue Marcadet et le bou- 

Jéver HR BARD es) ET Ten bein ete 696 » 15,200 » 14,000 
RUORHOUO NES PR ae ae die c de 1,285 » 28,100 » 26,380 
RUE PHOIO 2eme enr er nt ne entianT 919 » 20,100 » 27,400 
Rue du Ruisseau (entre les rues Ordener et 

TURBOLEAU) ER NT NE AE En er 1,260 » 27,000 » 29,500 
Rue Leibnitz (entre la rue du Poteau et l’ave- 

nuerde SantOnen) steel ee 1,872 » 40,000 » 106,500 
Rue des Poissonniers (entre la rue Ordener et 

lenoulevardiNe Ver. Protein 5.212 » 112,000 » » 
Rue des Portes-Blanches (entre les rues Boi- 

nodaetides POISSONMeES). rie ee 795 20 17,000 » 11,800 
Rue Cavé (entre les rues Léon et des Gardes) 320 » 6,400 » » 
Rue Cugnot (entre les rues Riquet et Torcy). 825 » 16,400 » 18,800 
Mnpassede EE ALCHApElle RER TRREEEn 168 80 3,400 » 10,300 
HuerPierre-Picar Re SRRRRE R ot e 060 21,000 » 24,300 
Placerdu elertro ns. em le pres MSIE Carte n 700 » 15,300 » 13,800 

Toraux pour le XVIIT arrondissement... 172,244 80| 3,851,500 »|  1,688,043 


XIX° ARRONDISSEMENT. 


Rue-de Crime RER EE En ouh. 5,000 
Quand ta Marne RER nn cure 4,700 

Rue de l'Ouregq (entre le canal et la rue d’Au- 
DÉRVAMIERS) 2202 RE 2. 7,000 
AITEDORTETSE ets 16,700 





106,700 
102,600 


149,300 
358,000 


ÿ 


y 
ÿ 





23,000 


» 


112,000 » 
135,000 » 





— 66 — 























. DÉPENSES TRAVAUX 
DESIGNATION DES VOIES SURFACES OBSERVATIONS 
TOTALES D'ASSAINISSEMENT 
A 
m. C. 
Reporter 16,700 » 308,600 » 135,000 » 
Rue de l’Ourcq (entre les rues d'Allemagne et 

deLIMONTINE) EEE PP E PRET ET PETER 2,500 » 54,600 » 44,000 » 
Rue Curial (entre les rues Riquet et de Crimée) 3,600 » 76,800 » » » 
Re des tORAUIOUTNIErS 0 RER CR 2,400 » 51,200 » 45,000 » 
Bo  ENRONEENEE E P6 08 dre 0 8 doute 1,300 » 28,400 » 23,000 » 
Rue Bolivar (divers tronçons en mauvais état) 6,300 » 134,400 » » » 
RnetdeMANIONNILIE ERP EE A Le Eee 4,500 » 98,300 » 81,000 » 
BORA AND Nes RACE RE E PEETEE 1,560 » 33,300 >» 18,000 » 
RuesderiCamOTA MRC MERE EE RCE 4,500 » 96,000 » » » 
RuerdesmSolitaires FT Er. Mere 1,600 » 34,000 » »  » 
RUCTCIAN CIRE EME PTT AE TE = ans Ds 4,750 » 33,000 » 49,000  » 
Rte de MOTrAINE: 2-28 IPN CR MIRE RE 3,200 » 68,300 » 58.000 » 
Re R OUVERT ae ee Lis MES ME ne le 1,780 » 84,200 » 27,000 » 
Rue Fessart (sur 200 mètres à partir de la 

ruesde La Villette) ARTE AR NAS 1,000 » 17,800 » Sos 
Rue Fessart (entre la partie précédente et la ; 

TUCIDOLAATIS) 2 NC RP RP NOR 1,900 » 33,600 » 42,000 » 
OU TERIA LOTO SE AE 6,500 » 142,000 » D À 
Rue d’Aubervilliers (entre le boulevard de 

Baillette retenir) mere, 7,190 > 87,700 » 36,500 >» 
Rue Bouret (entre la rue de Meaux et l’im- 

passe de Montfauton)........4...1,.... 1,750 >» 37,400 » 34,000 » 
Rue d'Hautpoul (entre les rues d'Allemagne 

et Dayid-diAngers)#rec cine tente 3,900 » 76,500 » » » 
Rue LASSUS EURE SUSURE ME NRRer 800 » 18,500 » » » 
Rue du Pré-Saint-Gervais (entre les rues de 

Belleville et Compans)... 27:00 1,200 » 21,300 » 34,000 » 
RUCRTE TRADER APR EEE PRE EE 630 » 13,400 » 15,000 » 
RUB ROUEN ME ere ee Tee 04,000 SR 01 00 23,000 » 
Rue du Pré-Saint-Gervais (entre les rues 

Hompans etes Bois) PRE CREME RE 700 » 11,300 » » » 
RUE TOMAT TRE CEE ER ACER ES Rte 900 » 17,300 » » » 
Rue de Romainville (entre les rues Haxo et 

de Belleville) ER OO NN SO Te MIO - 2,000 » 33,100 » D D 
PACE Ce BIC Me rec te 815 » 15,700 » 10,000 » 
Ruetde MATEONNEN TA. ete nc ce 1,850 » 35,500 » » » 
Diacerdel ATSONNE MAT a reed 1,500 » 28,800 » _» » 
Rue Haxo (entre larue de Belleville et la porte 

du Pré-Saint-Gervais) ee ete ETES 2,500 » 41,200 » » » 
Lnpasse du DépDOTOIr. 00227 en p-UE ere 1,700 » 37,100 » » » 
Rue Manin (divers tronçons en mauvais état). 7,000 » 165,000 » _» » 
Rue de Crimée (entre la rue Botzaris et le pont ’ 

du chemin de fer de ceinture) ............ 3,000 » 53,000 » » » 
RUE BOUTER AR ART eee mob tin cet 4,500 » 32,000 » » _» 
Rue Pradier (entre les rues de Rébeval et 

BONVAL)S ecouter use EL 800 » 13,000 » 45,000 » 
RUES DAMPIENTO Re ere rte 780 » 15,000 » 9,000 » 
RUCNDALDANENTE en re Re rer eee 2,050 » 39,400 » 12,000 » 
Rue d'Hautpoul (entre la rue de Crimée et la 

Tue: MANN) ee ue der semer 2,200 » 36,400 » 39,000 » 


ANTEDOrLET Pa. 107,015 »| 2,144,400 » 752,500 » 


#90 ER N° 127 














. DÉPENSES TRAYAUX 
DÉSIGNATION DES VOIES SURFACES OBSERVATIONS 
TOTALES D'ASSAINISSEMENT 
EE L 
, m. C. 
REDON CREER 107,015 »| 2,144,400 » 752,500 » 
Rue des Fôtes (entre la rue de Belleville et la 

DlacertdesPétes)E MR AE ee MON 1,100 » 20,200 » 41,000 » 
Rue de La Villette (entre les rues des Alouettes 

CM OEZAPTS) ee EE attente to 1,300 » 25,800 » 37,000 » 

Toraux pour le XIX° arrondissement... 109,415 »| *2,190,400 » 800,500 » 
XX° ARRONDISSEMENT. 
Rue de Belleville (entre les rues Haxo et de; 

ROMANE) em ne ee re UE 1,656 » 39,300 » 32,000 . » 
RU RUUP PES OUR CAE ee ce e she cola 1,035 » 20,600 » 30,000 » 
Rue Ramponeau (entre le boulevard de Bel- 

leville et la rue de Tourtille) ............ 1,267 20 24,300 » » » 
Rue des Pyrénées (divers tronçons en mau- 

FÉNENCANILE RS STARS DER SRE MORE 28,868 65 508,000 » 144,000 » 
RuetdesePantants sand. ci cents 1,400 » 34,500 » 33,000  » 
ROUGE AU PREDOS PARU een ete ete rocee 2,929N78 45,000 » 54,000 » 
Rue des Maraichers (du cours de Vincennes 

à la rue d'Avron; de la rue d’Avron à celle | 

HOSPRVTENEES)e RE eee met à UC 3,044 81 70,100 » 32,000 » 
Cours dei inCennes 1. Mn en Lire 1,809 58 38,000 » » » 
AVÉNDEAU LEONE AE Lt -c nee 4,316 13 70,900 » » » 
Porte de Vincennes (partie centrale) ........ 3,295 60 46,000 » » » 
RP GNODOE EEE TER LU. nee 8,810 40 134,600 » 136,000 » 
Rue de Lagny (entre le boulevard de Charonne 

et le n° 39 ; entre la rue des Pyrénées et le 2 

honlevardeDavoust}hese rente 4,263 » 93,100 » 17,000 » 
RUERDENOVEZEE Ce ne PR ne Un 726 80 14,500 » » » 
UGS OT DIRE M ne ne OP, 4,734 » 79,400 » 8,000 » 

entre le boulevard de Belleville 

Rue ethla rue :BISsone EE 2x 1.230 ” 

de Pali-Kao ) entre la rue Bisson ‘et la rue 33,000 » 11,000 » 
Julien-Lacroix............. 375») 
TOR AU TO A ter Se elle eue Cotes GEL 600 » 10,500 » 20,000 » 
entre la rue de Ménilmontant et 

Rue le pont du chemin de fer... 675 ?) 

de la Mare ) entre la rue des Pyrén'es et la > 23,200 » » .» 
rue de Belleville... 457 » 
Rue des Orteaux (entre la rue de la Réunion 

dhioicheminede fer) ne en MN < 2,213 » 30,400 » 7,000 » 
Rue Pixerécourt (entre les rues de Ménilmon- È 

fanemdesPavilons) re Nr 1,881 » 46,000 » 40,000 » 

de la rue de Tourtille à la rue 

Rue CEE Re Re Joe 3,080 » 45,300 » » » 

de Belleville )} divers autres tronçons en mau- 
MAIS EE CE ne 3,007 » 64,100 » » » 
Rue Boyer 0 nt À OS OO CE 1,908 » 21,600 » D u_D 
Rue Planchat (entre les rues d’Avron et des 

Vignoles). NEA PR UE 1,579 68 15,900. » » » 
Rue Florian (entre les rues Galleron et de 

Basnoiet}. et na Rene 0e 572 » 12,200 » 18,000 » 

À reporter....., 85,934 63] 1,517,200 » 582,000 » 
































DÉPENSES TRAVAUX 





DÉSIGNATION DES VOIES SURFACES OBSERVATIONS 
TOTALES D'ASSAINISSEMENT 
EE 
m. © 
REDON 85,934 63| 1,517,200 » 582,000 » 
Rue EMA EEE Se TE LP ir 2,334 » 47,200 » 45,000 » 
RuetdeMénilmontant.- 206250. Pete 3,680 » 90,700 » 71,100 » & 
HUE DORMI PR AM see nee TT 548 78 7,800, » »  » 
Rue du Borrégo (entre les rues du Télégraphe 
CTAHAXO) RSR M EEE EE RER 2,178 » 21,700 » 47,000 » 
Rue des Cascades (entre les rues de Savies et 
dela gMane RTE 882 » 17,600 » 30,000 » 
Rue de l’Ermitage (entre la rue de Ménilmon- 
tantet MeneRrT) METRE ER 1,150 » 22,100 » 29,000 » 
Rue Orfila (entre le n° 14 et la rue des Pyré- 
DOCS) PR See LR AVE : 709 50 15,200 » 15,000 » 
AuetHOoudar tn PE rrecvree roen LAS 528 50 8,000 » 23,000  » 
Boulevard Davoust (entre les rues Saint- 
Blaise tel id'AVTON). RP PNA ANNEES 2,046 10 26,200 » 66,000 » 
Boulevard Mortier (entre les rues Saint-Far- 
reauretidesbelle ville) FRERE Pere 2,820 » 54,200 » » » 
Rue Levert (entre les rues des Pyrénées et de 
Belle Ville) Te A IE AU ER 1,265 » 23,600 » 41,000 » è 
Rue Saint-Blaise (entre la rue du Clos et le 
LoulEVATAIDA VOUS ER ERA EP ER PRE ENTRE 2,082 40 21,000 » 39,000 » 
RURAL SENEGAL MAR ER CTI 01700 7,200 » 11,000 » 
MUC AUS AVIIONS REPARER PET 610 » 13,800 » 22,000 » 
Toraux pour le XX° arrondissement... 107,085 911 1,898,509 »| 1,031,000 » 














Récapitulation. 








XIarrondissements-"tr-c ere ce 81,938 92] 1,722,900 » 303,700 » 
XIL° De do ere k4,O11 » 857,500 » 197,500 » 
XIII° RD LE Fete et ne PER 114,815 55] 1,993,300 » 629,400 » 
XIV* — AR PA NEC 92,019 23| 4,801,400 » 710,100 « 
XV° RME PR Re 57,489 83| 1 290,400 » 796,000 » | 
XVI RAT EEE Se 43,705 57| 41,060,100 »| 41,222,000 » 
X VII Te Lt ou 99,600 »| 1,91:9,400 » 941,580 » 
XVIII: D MR ce RE NTT  onie 172,944 80| 3,851,500 »| 1,688,043 » 
XIX° OR tn are 109,415 »|  2,190,400 » 800,500 » 
0.6 dd onto 107,085 91| 1,898,500 »| 1,031,000 » 
Toraux pour la 2° division ............. 922,325 81| 18,615,200 »| 8,319,823 » 








EE 


TABLEAU N° 2 


RELEVÉS A BOUT SUR FONDATION DE BÉTON DES CHAUSSÉES 
| QU EXISTENT DES TRAMWAYS 











DESIGNATION DES VOIES 


XI° ARRONDISSEMENT. 


Ligne Saint-Ouen—Bastille. 


Place derla Bastille eee Re ee En 
BouleyardeRIChAT M ENOLERRER EE E .e 
Boulevard Voltaire (entre le boulevard Richard-Lenoir 

et la place de la République) 


Ligne Louvre—Cours-de-Vincennes. 
Boulevard Voltaire (entre le boulevard Richard-Lenoir 
et la place Voltaire) 
Boulevard Voltaire (entre la place Voltaire et la place 
de la Nation) 


Ligne Louvre Vincennes. 


Place de la Bastille 
Rue du Faubourg-Saint-Antoine 
Placetde as NA TON ee Er 
Venere TON: PER Te nn ET Eee 


Ligne Louvre—Charenton. 


Pläcérsde la Bastille 2e Ce CAE URL IIS LLE 


Ligne Bastille—Alma. 


Placesden da: Bastille A RC ET 


Ligne Bastille—Montparnasse. 


Place de la Bastille 


Ligne Place de la Nation—Montreuil. 


Toraux pour le XI° arrondissement. .... 


XIT° ARRONDISSEMENT. 


Ligne Louvre—Vincennes. 


Boulevard de Picpus. 7. SN ce 
Avenue de Saint-Mandé 





SURFACES 


896 » 


21,516 92 


9,858 80 


10,430: » 


20,307 » 


1,204 50 
26,825 + » 
3,984 » 
2,533 34 


697 35 


1,025 20 


522 90 


2,697,800  » 


102,760 61 


Dvd «Cu 1 2: © — | ———— | —— 





DÉPENSES 


pour 


PAVAGE EN PIERRE 


14,000 » 
078,000 » 


130,150 69 


137,853 90 


474,000 » 


32,000 » 
761,000 » 
95,000 » 
64,000 » 


19,000  » 
28,000 » 
14,000  » 
18,000 >» 
31,000 » 


2,396,004 59 


144,000 » 





DÉPENSES 
pour 


PAVAGE EN BOIS 


146,649 


455,146 1 


» 


ÿ 


91 


301,793 41 








DÉPENSES 
TOTALES 
pour 
converlissement 
de chaussées 


14,000 » 
578,000 » 


276,800 » 


293,000 » 


474,000 » 


32,000 » 
761,000 » 
95,000 » 
64,000 » 


19,000 » 
28,000 » 
14,000 » 
18,000 » 
31,000 » 


56,000  » 
88,000 » 


144,000 » 











TRAVAUX 


D'ASSAINISSEMENT | 





104,300 


» | À 











DÉPENSES Dépenses | DÉPENSES 
TOTALES TRAVAUX 
DÉSIGNATION DES VOIES SURFACES pour pour pour 


convertissement D'ASSAINISSEMENT 


PAVAGE EN PIERRE| PAVAGE EN BOIS ; 
de chaussées 








Report dote du 9,683 50 144,000 » PP) 144,009 » » » 


Ligne Louvre—Charenton. 











DTA ONMAE RAD ESPACE Rene eu. iNU 18,717 61 450,000 » » » 450,000 » » » 
Buandes Berre Eee rca ntiuece ie dociee 15,670 » 221,000 » » 2» 221,000 » » » 


Ligne Gare de Lyon—Pont de l’Alma. 


Boulevard DIUeRO RE RAP Re ER ETSn L <. 6,390 » 161,009 » » » 161,000 » pe » 


Ligne Bastille—Montparnasse. 


Rue de Lyon Res eee Die 2 la eie oleie Role 2Lebelarete ler 11,283 72 210,000 » » » 210,000 » Du D 








Ligne Place de la Nation—Place Walhubert. 





Avenue du Bel-Air................ Re 2,510 » 42,000  » » » 42,000 » » » 
AvenneldesSaint-Mandé ss LE... 2... uhaviue 3,950 » 65,000 » » » 65,009 » » » 
Boutevardide PicpuS BA. bte tuent D 5,628 » 95,000 » » » 95,000 » » » 
Boulevard. detRenilly 9 2e. Les eue ratée FE 11,340 » 281,000 » » » 281,000 » » » 
Boulevard déBETOR EE ELe once ce eme UE 16,496 20 407,000 » » » 407,000 » » » 


Ligne Bastille—Charenton. 








ENT DAMES DIE er ee nee de ne Male ee 13.620 15 380,000 » NY mp 380,000 » » »| 
Place DA een PRE RE Et AU 1,784 75 22,000 » » » 22,000 » » » 
Ligne Bastille—Montparnasse. | 
PIACOMA TASER MR ae RE be of aie sara ste de 714 90 17,000 » DAS 17,000 :» » » 
Toraux pour le XIT° arrondissement. .... 117,848 83] 2,495,000 . » » »| 2,495,000 » » » 


XIII° ARRONDISSEMENT. 


POS GENS AB Ta dar RO TER DER En 720 » 18,600 » » » 18,600 » » 
RtEIDe Dataye CO DER MER RIM UE. HE ER 7,500 » 122,000 » » » 122,000 » DD 
rente d'essence un NO) 19,600 -» 415,000 » » » 415,000 » 90,000 » 
ObdAustenhtz MM EUR A2 LR 14,074 77 288,000 » » » 288,000 » »  » 
ANBDHEAdES GO ben Are eme same menu 5,965 70 96,000 » » » 96,000 » » » 
OAI ENCRES METRE CR S MMEÉ 13,644 65 252,900 » » » 252,900 » » » 
Pontide:Berc es "4. RTE MAN RER 1,840 » 28,000 » » » 28,000 » » » 
Porte d'Italie....... F6 TOURS CARPE RES POP 2,000 » 51,500 >» » » 51,500 » D 
Rue Jeanne-d’Arc (entre la rue de Domrémy et la place 

Jeanne-d'Arc eee ne eee eee boots 1,250 » 20,300 » » » 20,300 » » >» 


PAC DORTERE PCT 66,592 12| 1,292,300 » » 1,292,300 » 90,000 » 


ÿ 

















M , DÉPENSES 
4 x 
| DÉPENSES DÉPENSES Es es 
DÉSIGNATION DES VOIES SURFACES pour pour pour 


convertissement | D'ASSAINISSEMENT 


PAVAGE EN PIERRE| PAVAGE EN BOIS ; 
de chaussies 


























2 EP LT SP TE LP 7 SEEN LE ARE TASSE ET EIRE TN EDITED SET EE TC PC PE NE OEMRE 
In. C. 
ReDOrL. 00e 66,592 121 1,292,300 » » »| 1,292,300 » 90,000 » 
Place Jeanne-d’Arc (côté des numéros impairs)....... 1,420 » 32,500 » D » 32,500 » D AS 
Place Jeanne-d'Are (côté des numéros pairs).......... 1,420 » 32,500 » » » 32,500 » » 
Rue Jeanne-d’Are (entre la place Jeanne-d’Are et la 
TUE lClISSON) MR RO RE PR ECTS 1,670 » 26,900 » » » 26,900 » » » 
Rue Jeanne-d’Arc (entre la rue Clisson et le boulevard 
devla Gare A TERRE RENE RARE Re 3,990 » 57,200 » 2 » 57,200 » » » 
Placer d'ITARe MS are ee ee ns 1,612 55 19,500 » » » 19,500 » » » 
Rues Jeanne deArC PR PR ee meer … 295 61 3,600 » » » 3,600 » » » 
Toraux pour le XIIT° arrondissement... 76,560 28! 1,464,500 » » »| 1,464,500 » 90,000 » 
| (Os | CN RE | CNE | | RER 
XIV® ARRONDISSEMENT. 
AVenue d'ONÉANS ME ne cl ne eee 16,520 » 416,000 » » » 416,000 » ses 
Avenue de Châtillon et carrefour d’'Alésia........... 6,912 » 180,000 » » » 180,000 » HAS 
Boulevard 14 Enfer Mens TN RE 7,331 50 137,000 » » » 137,000 » SR 
Rue Denfert-Rochereau (entre l'alignement des maisons 
côté pair de l'avenue de l'Observatoire et la rue 
CASSEL) ER Te ra ee de ont doc de 639 20 
Rue Denfert-Rochereau (de la rue Cassini à la limite 
des in 80 Lis) Me RE Te ad LE dt 1,497 » 150,000 » » » 150,000 » SS 
Rue Denfert-Rochereau (des n° 86 et 88 à la place 
Denfett-ROGReLeAUu) RP D 2,808 » 
PlacesDenterthRochereaus ee nee tre ne 1,700 » 43,000 » » » 43,000 » SE 
Avenue de l'Observatoire (entre le boulevard de Port- 
Royal et la rue Denfert-Rochereau) . . . ....:...... 1,022 » 21,000 » » » 24,000 » RES 
Toraux pour le XIV* arrondissement... 38,129 70 950,000 » » » 950,000 » » » 
XV° ARRONDISSEMENT. 
Rue de Sèvres (entre le boulevard du Mont-Parnasse et 
le-boulevardtdeMWätéirard) #67. .0"007 CR 4,933 » 79,192. 20 49,807 80 129,000 » » » 
Portetde VersattleS ee. A A 0 20, 00e 1,382 -» 32.000. » » ..» 32,000 » sn 
Place CambronmnenQERBR MAS. m0. ce. OUR 344 “» 9,000 » ». 9,000 » 66,000 » 
Avenue de La Motte-Piquet (entre l'avenue de Suffren et 
le boulevard, de(Grenelle).. Le ne 2,960 » 47,000 » » » 47,000 » 52,000 » 
Boulevard de Grenelle (entre l'avenue de La Motte- 
Piquet et laiplace,Cambronne) "rm ce 5,510 » 126,000 » » » 126,000 » » _» 
Rue Cambronne (entre la place Cambronne et la rue 
LeCOUTRE) MRC TR en CLÉ 5,860 » 113,000 » DIRES 113,000 » 62,000 » 
A reporter... 20,989 » 406,192 20 49,807 80 456,000 » 180,000 »'} 





NO 2 N° 127 














DÉPENSES 


DÉPENSE DÉPENSE 
| . ; NES TOTALES TRAVAUX 
DESIGNATION DES VOIES SURFACES pour pour pour 


converlissement | D'ASSAINISSEMENT | 


PAVAGE EN PIERRE] PAVAGE EN BOIS : 
de chaussées 








1n. C. 
REDOTUs 20,989 » 406,192 20 49,807 80 456,000 » 180,000 » 
Rue Lecourbe (entre le boulevard de Vaugirard et la 
rue Croix-Nivert) Mono ele Ro 0 NOIIO EI: OR EC 17,440 » 287,000 » » » 287,000 » 63,000 » 
Rue Croix-Nivert (entre les rues Lecourbe et de Vau- 
girarl) SO el Ole eine auofee ia apres ehete os Belgie s see à 7,833 » 139,000 » CE 139,000 » » 2» 
Rue de Vaugirard (entre la rue Croix-Nivert et la porte 
TOME TSUES RER RNA er PR EN 2,436 » 36,000 « » » 306,000  » 32,000 » | 
Toraux pour le XV° arrondissement... 48,698 » 858,192 20 49,807 80 918,000 » 275,000 »! 








X VI° ARRONDISSEMENT. 


























FORTE Sant COUR APE rat va 3,733 » 90,000 » » » 90,009 » » » 
Avenue de Versailles A rer 0. 00... MAR 24,635 » 927,000 » » » 927,000 » » » 
Quai de Passy (entre la rue Beethoven et la rue Lar- 
gillière ; entre la rue Guilhem et le rond-point de 
Grenelle) + Moine ton Or SE CRETE 15,791 » 318,000 » DID 218,000 » » _» 
Rue Mozart (voie unique desservant le dépôt des om- 
nibus) Re RE aus casse ee tenete 8 ee 3,996 » 54,000 » SH 54,000 » D 
Rue Largillière (voie unique desservant le dépôt des 
CLOUS) ER ER AR ne eee este eue 488 » 7200 > » » 7,300 » » » 
Porte d'Auteuil (de l'alignement de la route militaire 
(côté de Paris) jusqu’à la grille actuelle de l'octroi)... 1,674 » 40,000 » » » 40,000 » » » 
Rue d'Auteuil (de la rue Chaney à l'alignement de la 
TOULON UUIAIDE) Ra ee ec eee dos sy 809 » 17,800 » » » 17,800 » » » 
Boulevard Montmorency (de la rue Poussin à la rue 
d'Auteuil, y compris la boucle)... ............... DDD y 9,000 » » » 9,000 » » » 
Arennenk lé berne recense fo ER M RE En, 505 à 9,134 » 158,000 » » _» 158,000 » 2», » 
Ave tTe MAIRE O PR Ce Et Prec nee 438 » 7,000 » » » 7,000 » 15,000 » 
Place de l'Étoile (chaussée circulaite) 44e" "AR TS. 15,528 37,886 96 287,143 04 425,000 » 445,000 »! 
Quai de Billy ro iorac oO, CRT Be de a da NO LEE NOEE EN 7,074 » 159,000 » » » 459,000 » Da D 
Avenue du Trocadéro (chaussées nord et sud)........ 3,291 » 85,000 » » » 85,000 » » » 
Avenue (ANR ES SE RO M RENE RC 969 » 25,000 » » » 25,000 » Ds | 
PT ne de cn ae Le oo ee le 1,190 » 31,000 » » » 31,000 » » » 
Pare du Trocadéro (rues Le Nôtre, Magdebourg)...... 2,828 » 45,000 » » » 45,000 » » » 
Boulevard Delessert à la rue Le Nôtre .............. 2455 » 33,000 » »> » 33,000 » » » 
RHPITOSPASSN PR re Pr EU Se PAR eV Re. à. 6,523 >» 15,620 98 161,379 02 177,000 » » » 
Chansscedeldaalluettes RES LC. 3,018 "> 81,000 » 74,119 80 81,000 » » »| 
Chaussée de la Muette (Ranelagh). .:............... 1,080 » 17,800 » » » 17,800 » » » 
OO NU es coco PET TROP CPS 1,214 » 21,000 » » » 21,000 » » » 
AVenUeRRAaDDAC IREM. RE ss ser 1,386 » 24,300 » » » 24,300 » » » 
Porte de la rMTetIERRRRRE EAN ARR I Res 552 » 9,700 » » » 9,700 » » » 
Avenue Henri-Martin {chaussées sud et nord)........ 8,193 » 157,000 » » » 157,000 » » » 
PACE AUS LPO Eee RAT ne 939 » 19,400 » » » 19,400 » » » 
Toraux pour le XVI arrondissement. ....| 126,779 »| 2,315,688 14 622,611 86|  2,938,300 130,000 » 














DÉSIGNATION DES VOIES 


X VII® ARRONDISSEMENT. 


Avenue de Saint-Ouen (de la rue de Clichy à la rue 
Balagny) 8 Meme Pr eee mere ee ee 
Avenue de Saint-Ouen (de la rue Balagny à la porte 
desSaint-Ouen) AMCAEC. CE EN Re ae 
BorieLde San OUEN RE CPE Dee 
Avenue de Clichy (entre la place de Clichy et l'avenue 





de Saint-Onen): 20e MR PTE ere dome 
Avenue de Cichy (entre l'avenue de Saint-Ouen et la 
rue des Môimes) RS PE ET RM RE De 
Avenue de Clichy (entre la rue des Moines et la porte 
CNE AO din Cia 160 Por cran ts sontaus 


Porte de CCRy ARR RP EP 0 ere 
Place de Clichy MR ET 0 PULL 
Boulevard des Batignolles (chaussée sud)............ 
Bouleyardade Courcelles re Re RS ER re 


Avenue de Villiers (entre la limite du pavage bois de 
la place Malesherbes et le boulevard Gouvion-Saint- 
CV) en meme RE EL Routes 

Portérde Champerret ee nie Re cn CRE tee 

Avenue de la Grande-Armée.f............ 744. 

POLE AN CUITE RE ne CE Ce 


Rue de Courcelles (entre la place Pereire et la route de 
la tRévolte]| Sem sen iteee Eee ne ROPe EIC DEP 
Boulevard Malesherbes (de la place Malesherbes à la 
placenWactam) APR EC ERE EE PT Er 


Boulevard Malesherbes (de la place Wagram au bou- 
levardiBerthier) nee meer enter 


Avenue de Wagram (entre la place de l'Etoile et le 
boulevard de Courcelles, y compris le carrefour de 
l'avenue des Ternes) Les PR AMRE cree 


Toraux pour le XVII° arrondissement. .... 


XVIII ARRONDISSEMENT. 


Rue:de. la: Chapelle EPP RER Rene LEE 
Boulevard de La Chapelle (chaussée sud)............ 


Boulevard de La Chapelle (chaussée nord, devant le 
SQUATÉ OuOST). er MR RE Prec Creer eee 


Place de La Chapelle (chaussée centrale). ............ 
Boulevard de CEchy (chaussée sud}............:..., 





SURFACES 


m. © 
7,870 » 
6,400 » 
1,966 » 
5,380 » 


5,120 


7,887 » 
2,500 » 
5,230 » 
7,110 » 
21,360 » 


22.380 » 
4,500 » 





6,164 » 
2,342 » 


3,897 20 
0,432 » 


2,730 » 


9,300 » 


127,265 20 


JA,182 60 


11,810 » 

670 » 
4,260 » 
9,000 » 


. DÉPENSES 
pour 


PAVAGE EN PIERRE 


178,300 » 


199,300 » 
61,300 » 


95.000 » 


119,300 » 


153,600  » 
74,800 » 
125,000  » 
96,100 » 


213,794 72 


213,284 48 


75,000 » 
125,000 » 
37,700 » 


52,000  » 
147,000 » 


6,695 40 


115,678 40 


2,088,850  » 


655,000 » 


297,000 » 
17,300 » 
32,400 » 


236,000 » 


1;237,700 » 











DÉPENSES 


pour 


PAVAGE EN BOIS 





DÉPENSES 


TOTALES 
pour 
convertissement 
de chaussées 


178,300 » 


199,300 » 
61,300 » 


95,000 » 


119,300 » 





» » 153,600 » 
Sn ES 74,800 » 
D . D 125,000 » 
DE» 96,100 » 
367,208 28 581,000 » 
394,715 52 608,000 » 
» » 75,000 » 
» » 425,000 » 
» » 97,700 » 
» » 32,000 » 
D 147,000 » 
68,304 60 75,000 » 
168,321 60 284,000 » 
998,550 »| 3,087,400 » 


655,000 » 


297,000  » 
17,300. » 
32,400 » 


236,000  » 


1,237,700 » 








TRAVAUX 


D'ASSAINISSEMENT 





71,000 » 
» » 
» » 


107,900 » 
11,600 » 

» » 
210,500 » 


15,400 » 


» » 

800 » 

» » 

» » 

» » 

» » 
27,800 » 
612,000 » 
» » 

» » 

» » 

» » 
22,000 » 


22,000 » 





DÉSIGNATION DES VOIES 


Report 


Boulevard de Rochechouart (chaussée sud) 
Boulevard Barbès 


XIX° ARRONDISSEMENT. 


Boulevard de La Villette (place de l’Ourcq) 


Rue d'Allemagne (entre le boulevard de La Villette et 
la rue des Ardennes) 


Boulevard de La Villette (entre les rues du Faubourg- 
Saint-Martin et de Château-Landon) 


Rue de Flandre (entre le quai de la Gironde et le pont 
du chemin de fer de l'Est) 


Rue de Flandre (entre le boulevard de La Villette et 
et la rue Riquet) 

Boulevard de La Villette (entre la place de l’Oureq et 
la rue de Meaux (X° arrondissement) 


Boulevard de La Villette (entre les rues de Meaux et 
de Belleville (XIX° arrondissement) 

Rue d'Allemagne (au passage à niveau au pied du 
glacis) : 

Rue de Flandre (entre le pont du chemin de fer et le 
pied du glacis) 


Toraux pour le XIX'* arrondissement... 


XX° ARRONDISSEMENT. 


Cours de Vincennes 
Rue d’Avron 
Boulevard de Charonne (côté du XI° arrondissement). 


Boulevard de Belleville (entre la rue de Ménilmontant 
et le n° 96; entre le n° 96 et la rue Ramponneau ; 
entre les rues Ramponneau et de Bellevil c) 


Boulevard de Ménilmontant 
Boulevard de Charonne (côté du XX° arrondissement). 
Porte de Montreuil 


ET — 
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DÉPENSES 
TOTALES 
pour 
convertissement 
de chaussées 


DÉPENSES DÉPENSES 


SURFACES pour pour 


PAVAGE EN PIERRE] PAVAGE EN BOIS 


m. c. 
53,922 60| 1,217,700 
5,974 » 158,000 
13,587 70 265,000 
» 387,000 


1,237,400 


158,000 
263,000 
387,000 

45,000 


2,092,700 2,092,700 


157,800 157,500 
499,700 499,700 
127,500 127,500 
36,000 36,000 
74,000 74,000 
129,200 129,200 
209,300 209,300 
155,700 
115,200 
62,950 


1,504,100 


1,504,100 


5,138 96 
8,935 64 
1,234 95 


137,000 
270,000 
23,000 


137,000 
270,000 
23,000 


8,683 60 
7,803 » 
14,560 85 


190,500 
162,200 
175,000 

&,700 


190,300 
162,200 
175,000 

4,700 


1,790 87 35,900 35,500 


48,56% 56 997,900 997,900 





TRAVAUX 


D'ASSAINISSEMENT 


22,000 


550 
125,000 
71,000 
35,300 
160 
3,000 


152,300 


441,110 


479,700 
534,700 
13,000 


1,084,500 











D QG ut 


Récapitulation. 








ARRONDISSEMENTS 


NIPATTONTISSeMONt Eee he Ce ET ET EEE 


XIT° 


XIII 


XIV° 


Ve 


XVI 


X VII° 


XVI 


MOTAUX RTL 


SURFACES 


m. C. 


102,760 61 


839,598 48 


DÉPENSES 


pour 


2,396,004 59 
2,493,000  » 
1,464,500  » 
950,000  » 
868,192 20 
2,315,688 14 
2,088,850 
2,092,700 
1,504,100 


997,900 


DÉPENSES 


pour 


PAVAGE EN PIERRE| PAVAGE EN BOIS 


301,795 41 


19,807 


622,614 


1,972,765 07 





DÉPENSES 
TOTALES 
pour 
converlissement 
de chaussées 


2,697,800 
2,195,000 
1,464,500 

950,000 

918,000 
2,938,300 
3,087,400 
2,092,700 
1,504,100 


997,900 


19,145,700 


TRAVAUX 


D'ASSAINISSEMENT 


104,300 


275,000 
130,000 
612,000 

22,000 
ART 


1,084,300 


2,738,900 











TABLEAU N 5 


RÉFECTIONS A NEUF DES CHAUSSÉES ASPHALTÉES 
NON ENTRETENUES A FORFAIT 


mass des 


‘(nt < 7 O UE été 2 sr 4 





DÉPENSE 
: : x À POUR RÉFECTION DRSVACX 
DÉSIGNATION DES VOIES SURFACES 4? OBSERVATIONS 
des chaussées : 
D'ASSAINISSEMENT 
asphaltées 
EEE S -. 
mètres carrés 


XI° ARRONDISSEMENT. 


Place OLEAIrE SE Re ee ae roue 1,212 90 17,200 » » » 
Re SAM OlO EM En ER CU CECILE 392 60 5,000 » »  » 
Toraux pour le X[° arrondissement... ..... 1,605 50 22,800 » » » 





XII° ARRONDISSEMENT. 


Place dela NatiVité eee nr ereec Eee 296 80 4.000 » » » 
Toraux pour le XII° arrondissement... 296 80 4,000 » » » 


XVI ARRONDISSEMENT. 


Rue de la Pompe (1° entre la rue Faustin-Hélie 
et le n° 80; 2° entre la rue de la Tour et 


l'avenue Henri-Martin).......:........... 2,162 » 48,000 » » » 
Rue de Chaillot (devant l’église)............ 208 » 5,000 » » » 
Toraux pour le XVI° arrondissement. . .... 2,370 » 23,000 » » » 


XVII ARRONDISSEMENT. 
Rue des Batignolles (côté des n°* impairs entre 


la rue Legendre et la place des Batignolles). . 335.» 7,700 » 800 » 
Placerdes Babienolles 7"F 2er E ECC 800 » 17,500 » » » 
Pont iBréMontenn ere cer erer ee 1,734 » 37,000 » » » 


Avenue de la Grande-Armée (chaussée du côté 
des n°* pairs entre la place de l'Etoile et la 





TUE: dés L'USIEL) eee Peer are chi eme 750 » 18,000 » » » 
Avenue de la Grande-Armée (entre la rue 

Brunel et le boulevard Pereire) .......... 3,030 » 76,000 » 1,100 » 
Avenue de la Grande-Armée (chaussée du côté 

du n* impairs entre la place de l'Etoile et 

le rond-point Saint-Ange)................ 4,180 » 100,000 » 1,100 » 

Toraux pour le XVII arrondissement... ... 10,829 » 256,200 » 3,000 » 


XX° ARRONDISSEMENT. 


Cours de Vincennes (côté du XX° arrond')... 6,473 07 136,700 » » _»| Égout et conduites d’eau sous trottoir. 
Cours de Vincennes (côté du XIT arrond')... 6,473 07 136,500 » » »| Le cours de Vincennes figure simultané- 


APRIL à NE , es aux as n° 1, 2, 3 et 4, savoir : 
$ u tableau n° 0 elevé à | 
Toraux pour le XX° arrondissement..... ô 12,946 14 273,200 » » » deux surfaces le de a. moe 
es | ee | meme | AU tableant n° 2 pour la réfection de la voie 
de tramway sur 5® 57 (pavage 4m 48, 
empierrement 4= 09); 
Au tableau n° 3 pour la réfectiou des chaus- 
sées asphaltées non entretenues à forfait; 
Au tableau n° 4 pour le convertissement en 
pavage sur sable du surplus de l'empicr- 
rement (4= 43). 


Récapitulation. 
Xiarrondissement.--.::-ee cree 4,605 50 22,800 » » » 
XII Id. SR TRS Are see 296 80 4,000 » » » 
XVI° Id. Mere dore IR Ie 2,370 » 53,000 » » » 
XVII Id. De 2 dodo 10,829 » 256,200 » 3,000 » 
XX° Id. Re ot dub 12,946 14 273,200 » » vb 








TOTAUX GÉNÉRAUX. .... 28,047 44 609,200 » 3,000 » 





TABLEAU N° #4 


CONVERTISSEMENT DES EMPIERREMENTS 

















DÉSIGNATION DES VOIES 


4° Empierrements à convertir en bois. 


XI° ARRONDISSEMENT. 


Avenue dé lt RÉDUBIQUE teneurs eee oo eo LE TES 
/ Toraux pour le XF arrondissement. . 

XIII ARRONDISSEMENT. 
Avenue des Gobelins (entre le boulevard Saint-Marcel et la place d'Italie) ..,. 
Toraux pour le XIII° arrondissement 

XIV°® ARRONDISSEMENT. 
Rue du Faubourg-Saint-Jacques (entre la rue Cassini et le boulevard Arago)... 
Toraux pour le XIV° arrondissement 

XVI° ARRONDISSEMENT. 
Rue La Fontaine (entre la rue Gros:et la rue Mozart) ........1............. 
Toraux pour le XVI° arrondissement 

XVII ARRONDISSEMENT. 
Rue Legendre (entre le boulevard de Courcelles et la rue de Tocqueville)... ... 
Plate PÉrEITE AR der mes à eee met Le nine SE CN ON RE 





.... 








2? Empierrements à convertir en pavage en pierre. 


XI° ARRONDISSEMENT. 


Boulevard Richard-Lenoir (du boulevard Voltaire à l'avenue de la République) 
Avenue Philippe-Auguste 


de age ele els = eTebeheloile els ss celte ete la en « Cned cola eee 


Toraux pour le X[I° arrondissement 


….... 


SURFACES 


In. 


23 





3,724 70 





10.200 98 
15,800 


» 





26,000 98 


ET 


DÉPENSE 
pour 


CONVERTISSEMENT 


de chaussée 


TRAVAUX 


D'ASSAINISSEMENT 





409,000 » » » 
109,000 » » » 
CRE CAE ESC ARE PRE ne SET PARUS TERRE MEET 
73,000 » » » 
72,000 » » » 
74,000 » > in 
74,000 » » » 
SEEN ERP TEEN | AS SERRPA NN IES PIN IEEE À 
222,000 » 73,000 » 
222,000 » 73,000 » 
LT te à 4 0) 
75,000 » 22,300 » 
247,000 » 8,300 » 
322,000 » 30,600 » 
241,000 » >» 
354,000 » » »! 
595,000 » DE » 
RE DEEE PT APN PDC SR RONA PC AE Mtarrrr mc 
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DÉSIGNATION DES VOIES 


SURFACES 


DEPENSE 
pour 
CON VERTISSEMENT 


de chaussée 


TRAVAUX 


D'ASSAINISSEMENT 


ON A IEEE RU EG RE DR SNL) ÿ 


XII° ARRONDISSEMENT. 


re CICR OMS TEE EE To cor ane PT MO Ce OC 
Rue Crozatier (du boulevard Diderot à la rue de Charenton) 


Toraux pour le XIT arrondissement. .... 


XIII ARRONDISSEMENT. 


Boulevard de la Gare (partie comprise entre les deux ponts) ...................... 
Boulevard de la Gare (partie comprise entre les rues de la Salpôtrière et Jenner). ..…. 


alelshelqle e et olohole on able ls telele oies slelp/es else sels çe elole, clete) «fo + elem er oteuelate 


XIV® ARRONDISSEMENT. 


Rue d’Alésia (entre les rues Broussais et de la Santé)...…..........:,.,............ 
Avenue du Maine (entre la rue Liancourt et la rue Thibaud ; entre la rue Thibaud et 
le carrefour d’Alésia) 
Rue du Champ-d’Asile (de la place Denfert-Rochereau à la rue Fermat) 
Boulevard Edgar-Quinet (entre le boulevard d'Enfer et le carrefour Montpar- 
nasse) 
Boulevard Edgar-Quinet (entre le carrefour Montparnasse et le pont du chemin de fer 
HERLORES LD) PAR AR SE AC abc un nee tierce on NE MENS ACT ANS 5 


Avenue de l'Observatoire (entre le boulevard de Port-Royal et la rue Denfert-Roche- 
DOLU Nestes PR M Re ol TE Me ee dons de cesse se cu cou  onlspaife 


photo le leelehe ele she af ate cles le oies ele ie +» oo oleleraun se eue ee sois eo ee eee 


Toraux pour le XIV* arrondissement. .... 


XV® ARRONDISSEMENT. 


A te lama ee a de année Mieudiuieine a Da ec eee 6 
BTOC NE DENTER CURE DR PR A DE RL 
OO RE dr ae he ail se due Ge gate dde um à cn SEL 


Quai de Grenelle 
Quarde ave EEE RE Re ER nn de en een oc c 
Porte dUMBA SE MEN TORRES NE Nr nr een ur series 
Rue des Fourneaux . 


elble nie sis a =ishisreñe ele eleluue are à. lu oise lee elstsre se on ieree, ele + ve + 0e 150 0 15.0 1e 0e s + 518 0 





m. C. 


ÿ 


5,400 
3,080 » 


ÿ 


8,180 » 


1,999 20 
1,673 16 

907 20 
5,600 » 
6,000 » 
À , 700 » 
1,812 60 


19,692 16 


IL,M0 » 
4,620 » 
2.880 » 
1,413 75 

900 » 


3,980 » 
9,902 » 
14,013 » 
18,880 » 
8,603 » 
3,990 » 
790 » 
3,396 » 


63,134 » 





127,000  » 
66,000 » 


193,000 » 


34,600 » 
33,500 » 
18,000 » 

133,000  » 

132,000  » 
30,500 » 
30,000  » 


431,600  » 


CESSER OCR OF DORE SR 


53,800  » 


250,000 » 
106,000 » 


65,900 » 
43,500 » 


23,000 » 


86,000 » 
218,000 » 
300,000 » 
383,000 » 
188,000 » 

79,000 » 

17,000 » 

75,000 » 


1,346,000  » 








84,000 » 


» » 

» » 

» » 
80,000 » 
» » 

» » 

» » 
80,000 » 
SE 
» » 

» » 

» » 


50,000  » 


30,000 » 
80,000 » 


90,000 » 
120,000 » 
75,000 » 
78,000 » 
363,000 » 





Al 





apte 








DÉPENSE 
pour 


TRAVAUX 


DÉSIGNATION DES VOIES SURFACES 
CONVERTISSEMENT | , 
D'ASSAINISSEMENT 


de chaussée 


XVI° ARRONDISSEMENT. 


Pont-viaducdl A UtEUIL se ER RE NT EE EC 1,311 » 31,000 » » | 
Rue d'Auteuil (de la rue du Point-du-Jour à la rue Chanez) . ..................... 3,317 » 89,000 » 54,000 »}$f 
BueAPaUStie HER RE RE Re 2 Et BI Dan ee SM eee en 889 » 21,000 » 12,000 » 
Rue“Debarocher :rremmemmenmmnm tement) dE 2 pee remus ie dei elileies nee à 296 » 7,000 » » »!| 
RUE REA Re ere eee Re I Te El SR D RUN RE Cie AR 4,592 » 100,000 » 66,000 »| 
Chausséerdelda Muéttes ent RAM eee ee M her DRE » » 1,500 »! 
Toraux pour le XVI° arrondissement ..... 10,865 » 248,000 » 133,500 » 











XVII ARRONDISSEMENT. 
Boulevard Bessières (entre la porte de Saint-Ouen et la porte de Clichy) .......:.:. 9,000 » 198,000 » 195,000  »|| 
Rue an Docteuthe PR D RS ie Ce RS SR te ete RE ES 810 » 16,800 » » »| 
Rue Marcadet (entre la rue Gauthey et le boulevard Bessières)..............,..... 2,461 » 54,000 » 600 >| 
Boulevard Berthier (entre la porte de Clichy et le milieu du pont du chemin de fer de 
ROUES) SRE RS SEC SE PR Re PAR RE AA EME cs Pres 28.080 » 620,000 » 8,500 »! 
Hue‘de Phalsboure, MP CU AR NE CE APE, SAN me PSG PA FENTE OBS EEANR AURERE 1,824 » 40,000 » » »!8 
RetGuérsant Re UE A UT LE ee en I SEE OR IR Et 2,680 » 56,000 » 42,400 »À 
Rues GUEtUR us Bause ee N R OE RER PR RM te Le Re CR ta 466 » 9,600 » 19,100 »| 
PAT CENE Bree LLOR Se Pate re ne STE SL ARR EN Rae Par 1,338 » 27,600 » 2,100 »{h 
Avenue de Wagram (entre le rond-point des Ternes et la place de Wagram) ....... 7,710 » 170,000 » »..» 
Rue Jouffroy (entre le boulevard Malesherbes et la rue de Rome).......,......... 7,000.» 152,000 . » x. nil 
Rue de Rome (entre le boulevard des Batignolles et la rue Cardinet)............... 9,430 >» 200,000 » »i » 
Rue Ampère os Me EUR Le ciel als ef clair eteeliensnate E' PÉTAN RER PS AE SR ECER ER. 6,960 » 454,000 » DHL D 
: Boulevard Pereire-Sud (eñtre la rue Saussure et la place de Wagram)............. 6,200 » 437,000 » »  » 
Toraux pour le XVII° arrondissement... :. 83,659 »| 1,832,009 » 260,400 » 
XVIIT®, ARRONDISSEMENT. 





Rue Championnet (entre l'avenue de, Saint-Ouen et la rue Ordener ; entre la rue 





Ordénerret:la Tue Dimrémont)E er ee MERE CRC ee Ce 6,888 » 181.300 » 56,500.» 
Boulevard Ney (entre le bastion 36 et la rue du Ruisseau) ............... Etre 2,748 » 72,100 » nl 
Rue Ordener (entre le n° 203 et la rue Championnet)...............,............. 1,020 » 26,900 , » ae 
‘Rue du Poteau (entre la rue du Ruisseau.et la rue CPAMDIONTEDEEPEE EE TETE 610 90 14,000 » eMail | 
CANON P ER Te de à 2 à 2 à SE à en eee 9,200 » 207,000 » 130,000 » 
‘Rue du Simplon (entre le boulevard Ornano et la rue des Poissonniers)............ 22370 61,000 » 20,200  » 
À 2 
Ê A reporter er 23,190 66 562,300 » 206,700 » 
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DÉSIGNATION DES VOIES SURFACES 


DÉPENSE 
pour 
CONVERTISSEMENT 
de chaussée 


TRAVAUX 


D'ASSAINISSEMENT 









m, C. 

REDOrLEær 23,190 66 
Rue du Ruisseau (entre la rue du Poteau et la rue Belliard)...................... 2,282 91 
Rue Belliard (entre la rue du Ruisseau et la rue du Mont-Cenis).................. 2,251 20 
Place de La Chapelle (côté est, entre le boulevard et la rue de La Chapelle)......... 987 50 
Poe Cie MORE RC ER EE 78 Mo ce A TEE COTE 1,450 » 
Éblenremles POISSONIICL SA mets sie ee eee Re et ole te D ter Lie els ele ei aie ef a ec se ee se 621 39 
Htelbanneron entrenlesenm 20161130). 20 dose eme sets eiele lois se auirse 850 » 
Rue Jules-Cloquet (entre le boulevard Ney et la cité Falaise) ..................... 1,022 10 


Toraux pour le XVIIE arrondissement... .. 


& XIX° ARRONDISSEMENT. 


Boulevard de La Villette (côté du X° arrondissement entre la rue du Faubourg-du- 


Temple etilene0n) ere rem e ee. non er ee OT De 3,500 » 
Toraux pour le XIX° arrondissement ..... 3,500 » 
SET 


XX° ARRONDISSEMENT. 


COUTS TON INCENRES TE RE SA 2 Ms net sie russe Mon ee eo M ee ce ce UD à ee 3,903 12 
Boulevard de Belleville (côté du X[° arrondissement) ............................. 1,525 33 
Boulevard de Ménilmontant (côté du X[° arrondissement) ........,..,.,..,....... 3,145 37 
1 CET OURS RER RE EE DCR Re D OO PCR EEE 4,335 05 
Boulevard de Charonne (côté du XI° arrondissement).....,......................, 8,018 37 


20,927 24 


Toraux pour le XX° arrondissement... 


: 3° Empierrements à convertir en asphaite. 


XVII ARRONDISSEMENT. 


Porte de Neuilly (entre le bas de l'avenue de la Grande-Armée et le: pavage des 
aDOr dde La ETC RE RE ae ee om de HT DS SRE 


562,300 » 
51,000 » 


50,000 » 
21,400 » 
33,000 » 
14,000 » 
19,000 » 


23,000 » 


773,700! » 


77,000 » 
77,000 » 





88,700 » 
81,500 » 
66,400 » 
95,000 » 
178,800 » 
510,400 » 
149,000  » 


206,700 » 


45,500 » 
47,400 «|| 


15,620 » 
21,000 » 
» » 
16,280 » 
» » 


140 » 
140 » 





» » 

» » 

91,900 » 
122,200 » 
214,100 » 
ARS RDS ER 
» » 











= Qu = 














1 


M cc 

















C OYS LOT |S 0061674 gg'6se le « € 00065 | 2689 
«, OOTYTS | O0YO1S [76 Le6‘oc EC € ER De 
« O%7 < 000ZL 00€ < « « « (x 
009€ | 00L‘€LL ggg'ee le « « « CR 

000'T68 |« 0006066 | 9ZLTOTEE € € 00067 | 26&9 
«008903 |< 000017 eorer. ]<-<« Su <a 
€ 000€9€ |< (000'9%€°T | ygpfeg- Le « RS KE 
« 0008 «008919 gorle Le « TES ee 
< 00008 |< 009709 ges fe « € « « « 
€ 0008 | 000'€67 ogx's Le « CS (ce 
€ « «00002 6ç0‘o£g Le « Œ « RE 

°9 ‘WU JT 


| JUDUOSSIUTESSE, D 


NBAUL, 


x 


XAVUANAI9 XAVLOL 


19 op 


JUAUISSTJIAAUCI 


Sa9SSNEt 


anod 
sosuado(f 


S9RJInS 


| 


| AHOWSSIUTESSE p 
XNPACIT, 


&LTVHASV 


SSACU9 9p 


9 


sa 
JUILUOSSIJIIAUOI 


inod 


sasuodo(f 


S9YBJINS 


WA dAIANMX 


NX UILUHANOD Y 





O0T'YTG 


OT 


009°GGE 


00%‘098 


00S'£€T 


000‘£9€ 


00008 


00008 


00078 


« 


= 
“9 
(2 
6 
Et 
ENS 
nm gg 
| Ë 
œY 
EST ue 
=] 
e 
= 
— 








€ 


« 


« 


€ 


€ 


« 


€ 


« 


« 


[Ce 


« 


So2SsNty9 9p 


AUIUSISSTIYJAUON 


C06'8‘9 


00%‘0TS 


000‘ZL\ 


OOL'ELL 


000'C£S°T 


000"8%5 


000‘9%€°T 


009°TE# 
000'€6T 


000666 


anod 


sasuod9 


+ 
Si 








67 S8T'E6S 





LE6 ‘08 
0098 

909‘8£ 
69‘E8 
C9€‘0F 
YT'€9 
STAL TA 
t69°6F 
081‘8 


000‘9 


°9 ‘WU 


So28JInS 


H&UUYId NA UILUHANO) V 


SILNAN AH AUAIAINHX 


À 





009'€0F 


0090€ 


000'€Z 


« 


e 
ee 
ui 
un 
cn 
5 © 
Eu 4 
2 a 
8 € 
EST eA 
(a° 
E 
æ 





S99SSNBU9 9p 
JUIUOSST} T9 AU OO 
auod 
Sosto (9 (f 


£6 0Z£‘0€ 





OGS'TT 


880‘8 


S998JINS 


SIO4 N4 UILUHANOD V 


SINANAAUAIANA 








‘UOFRUIARIIAVOON 





SINANASSIANOHAY | 


TABLEAU N° 5 


CONVERTISSEMENT DES CHAUSSÉES ACTUELLES 
EN CHAUSSÉES ASPHALTÉES OU PAVÉES EN BOIS AU DROIT 
DES ÉCOLES COMMUNALES 


eERCTES 


PRE DNA PRE REPRENDRE SOS VERRE PISE RME SERPENT PRE RE SE PEN EE EE EP RENP EPR N  E 





DÉPENSES 
A TRAVAUX 
DÉSIGNATION DES VOIES SURFACES F 
CONVERTISSEMENT 


k D'ASSAINISSEMENT 
de chaussées 


2 RG RE RE ED ECO CAPE RDA PRE EDR 























m. C. 
1° Chaussées à convertir en bois. 

XI° ARRONDISSEMENT. 
Boulevard Richard-Lenoir.(en-face des nm 7Met MAO) RM CR ER Et 2,100 » 58,000 » » » 
Rue TObET KAMEL PERRET 645 60 18,000 » S S 
Avenue: Parmentier OP RTE REC em cn ce ete cb eee 1,062 » 30,000 » >) 
Rue Kellers 628 MOJet 19 RCE RE EC TS 864 » 25,000 » S'UEs 
Totaux pour le XI° arrondissement... 4,671 60 431,000 » » » 
CE,.,ÉCC PERTE AE RÉ TEE | | 

XII° ARRONDISSEMENT. 
Rue de Charenton, MORE CT CE CL. 583 20 17,000 » » » 
Rue deuCiteauss DANS Res eueer creme nec CLR eee CE 586 30 16,000 » ss 
Toraux pour le XITI° arrondissement... 1,169 50 33,000 » » » 


Rue’de la Tombe-lssoire, 77.402. MT re ACCEUIL 6 324 » 8,900 » » » 
Rue’ Leclerc; 4 LME ee net MSP ORAN. MIRE RARE NEEE 6 216 » 6,000 » 10,800 » 
Toraux pour le XIV° arrondissement... D40 » 14,900 » 10,800 » 








Ruedes Fournéaux 20 RP RO cie ose ne ere RO le 576 » 17,000 » 24,000 » 
Rue-Ouinault RE OL Guen de none MU Te eee US ENT 660 » 19,000 » » » 
Ruerdes VOlONUTES ER ST TA DE AR NE NE Re A DR Te ee 936 » 26,700 » NS 
Ruë:Olivier-de=Serres, DB Eee eh cn ee men ne CR RE U 432 » 12,300 » » » 

Toraux pour le XV° arrondissement... 2,604 » 75,000 » 24,800 » 














Rue Hamelin 5212000000 ete tendee ee c dan gere dite Si TER 303 » 8,700 » » » 
Rue Boissière, Det D0. inter dotes eee ce CP Te EEE SR ee 576 » 16,400 » » » 
Toraux pour le XV[° arrondissement... 879 » 25,100 » » » 
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DÉSIGNATION DES VOIES 


XVII® ARRONDISSEMENT. 


ae des nano IG ARE RE PROMO or PAT OO EERCTCEEE 
Rue Lemercier. 405 


Rue Marcadet, 307 et 309 
Rue Legendre (au devant et de chaque coté de la rue Lecomte (école rue Lecomte. 

2 et 4) 
Rue Fourneyron 
Rue Lecomte, 2 et 4 
Rue La Condamine, 79 
Rue Boursault, 33 
Rue Legendre, 49 
RustDulonci(Sansinumerns) "ME EnE A ee eee cc Ces 


ete imhellete Qisiol= chelaleun e elléfeieiriene ve sie 205, SITE dd NS 1806 0 eve ee) is ne aa + le see Le 


ss delete le alle lee se mises sise alone onetrieus del dir ve tie sims nie a io e UN nn à 


Toraux pour le XVII° arrondissement... 


XVIII ARRONDISSEYNENT. 


Bue Custine, 19 
Rue Antoinette, 17 
Rue Lepic, 62 
RUE OT MONET CU ER PRE Ces. CR Re ne er en d'entre Ue + 
! Rue de Clignancourt, 61 et 63 
| Rue Championnet (entre la rue du Poteau et l'impasse Robert) . 
Rue du Poteau (entre le n° 69 et la rue Championnet) 
Rue Hermel (entre les rues Marcadet et Ramey) 
Rue Ramey (entre les rues Marcadet-et-Hermrel) 
Rue Doudeauville, 3, S et 7, et rue de La Chapelle, 57 
Rue Torcy, 57 
Rue Vauvenargues (entre la rue Marcadet et Le n° 4) 
Rue Damrémont (entre la rue: Marcadetret Le n°69}... .2nnerernRe rente 
Rue Flocon (entre la rue Marcadet et le n° 9) 
Rue du Mont-Cénis (entre le n° 75 et la rue Ordener)....... "PHARMA AU 


soltehellole ee eleltle rate als ae ele + os 6,6 


nfoe le vefe sens ete oleete anis ueloteleleele jai es le ele 


Toraux pour le XVIII arrondissement 


XIX° ARRONDISSEMENT. 


He al De dotations Pébobitdo do TOP RE RTE 
RUPRBO VERTE Et CR ET ne ne do als ie ervrate a PV 
annee te DM ee Re RE RE RO RE AE 
bre cmd TERRA Un LE RU NE RER ae 
RUE: FeSSAT A EEE En MAL. cad Re te na alone lee ets este à 
RPC CMS DLL ae ee OS Gt PRO AE PRES A A DE SRE ES 





SURFACES 


DÉPENSES 
pour 
CONVERTISSEMENT 

de chaussées 








508 
386 
280 
135 
135 
630 
147 
612 
1,092 
464 
388 


698 ! 


886 
1,008 
432 


50 
75 
25 








31,800 » 
9,500 » 
16,800 » 
16,200 » 
12,000 » 
7,500 » 
7,600 » 
7,700 » 
8,000 » 
7,000 » 
8,900 » 
5,000 » 
137,600 » 


13,800 » 
10,7C0 » 
7,700. » 
3700 ,» 
12,000 » 
19,000  » 
4,500 » 
18,500 » 
31,500 » 
12,500 » 
10,500 » 
20,000  » 
25,000 » 
28,000» 


13,000 » 


33,000 » 


30,500 » 
15,009 » 
14,000 » 
18,700 » 
12,700 » 


120,900  » 












TRAVAUX 


D'ASSAINISSEMENT 


15,600 » 

» » 

»  » 

» » 

» » 
10,600 

8,800 » 

» » 
33,700 

2,700 .»|] 
800 » 









» » 

» » 

» » 
1,150 » 
» » 

» » 

» 2 
5,950 » 
» » 

» » 
600 » 
» » 

» » 

» » 

» » 








» » 

50 » 

» » 
60» 
19,000  » 
» » 






19,110 

















DÉSIGNATION DES VOIES SURFACES 


XX° ARRONDISSEMENT. 


RucioOrDien (Sans QumEtOS) PE RES Ce Ce cc crever 885 60 
Rugdes-Maraichérs TS NT PER 2 coule à 2 441 40 
Rue des Pyrénées AD PE tee DER er ee ice Hrrce-cote 986 35 
nRuededa Plaine#{(79 supposé) ete. error PE OP ne CR Co nn are 468 7 
Rue des Orteans ME RE Re a ee de a ee a eue 432 08 
Rue des Pyréntes: 02m et ie eee een ei er ttc 277 20 
RUCFPIANCha Lt 2 PR ER Re et nl eee 473 04 
AventetdelarREDUDIQUe 23 MR EE eee ee ce 733 5 
Bouevardide Ménilmontant (lycée, NO 00) TRE cr men 841 02 
Toraux pour le XX° arrondissement. .... 0,038 91 
RSR RE RTE LENERS 
2° Chaussées à convertir en asphalte. 

XIIT* ARRONDISSEMENT. 
Rue Baudricourt, 53 à 59 (écoles de garçons, filles et maternelles)...........,..... 470 » 
Rue duMoulin-des=Prés"18/fécole dersarcons) PER RER EE. teen enter 360 » 
RueWenner 40 42 LL PO IELTLS RE rer ere ee ee 1,082 12 
RuerSaunt-HIDpOl te 27e nee CRE eee cn. 100 80 
Rue de Patay, 119 à 127 (écoles de garçons et de filles ; écoles provisoires) ....,... 900 » 
Toraux pour le XIII° arrondissement... 2,912 92 
ER RE | 

XIV* ARRONDISSEMENT. 
Ruerde l'Ouest 95 etr07ret retourarnesPernelyie #2... noel 300 » 
Rue d’Alésia (entre les rues Sainte-Eugénie et Didot})............ ....,....,..... 1,000 » 
Rue des Croisades, 4 et 3, et retours rues Vercingétorix et Guilleminot) ........... 300 » 
Rue-Deélambre tas ir ee sn can Me der een meme neue D . 400 » 
Rue 'AIESIAS AO ER ee Re MR a sat ee Se ee Te A 0 Le 00 » 
Toraux pour le XIV° arrondissement. 2,500 » 
eq 

XV° ARRONDISSEMENT. 
Rue. Blomet A7 etO SR RE Tr cet a A SNS AU 528 » 
Ruë.Dombhasle F28:me due 20 datent ete ch eee tee  ee RE CLE CR 462 » 
Rue. Fondarys ft mes. ste bee Tin ee none CE COR Len 660 » 
RueViolet. Saber eme dostrcenen eee dot Ce ER en 504 » 
ASreporier.-. 2,154 » 








DÉPENSES 
pour 
CONYERTISSEMENT 
de chaussées 


2k,909 » 


11,800 »l' 


26,400 » 
12,500 » 
11,500 » 

7,800 » 
12,600 » 
20,500 » 
24,500 » 


152,500 » 


11,000 » 
8,500 » 
25,200 » 
2,400 » 
21,000 » 


68,100 » 


7,000 » 
24,000 » 
7,000 » 
9,000 » 


11,600 » 





58,600 » 


SERRE 


13,000 » 


11,200 » 
16,000 » 
12,300 » 





52,500 » 


TRAVAUX 


D'ASSAINISSEMENT 


» 
» » 
» » 


414,500 » 
1,040 » 


» » 
22,040 » 
» » 
» » 


» 2 

» » 

» » 

» » 

» » 

» » 

DRE EE ACTE SD PAPE NA DR 
» » 

3,000 » 

» » 

» » 

» » 
Re de A 
3,900 » 
SR 
» 

» » 

» » 

» » 

ee 2e EE 
» » 








DÉPENSES 


pour 


TRAVAUX 


DÉSIGNATION DES VOIES SURFACES 


CONVERTISSEMENT ‘ 
x D'ASSAINISSEMENT || 
de chaussées 


52,500 3 


44,700 18,000 
10,000 16,000 
77,200 34,000 
XVI°® ARRONDISSEMENT. 


Rue du Point-du-Jour (école maternelle) 


Toraux pour le XVI: arrondissement... 


XVII® ARRONDISSEMENT. 


Rue Pouchet, 42 et 4% 9,500 
Rue Brochant, 28 18,000 
Rue des Moines, 45 (au carrefour de cette rue avec la rue Fourneyron) 36 8,700 


Toraux pour le XVII° arrondissement 36,200 » 





EE à 
XVIII ARRONDISSEMENT. 


Rue Marcadet {entre les rues Hermel et Ramey) 375 9,700 
Rue Stéphenson, 14 et 16 (écoles provisoires) 7,600 
Rue PAMOl O0 RARE RE EM CR RER ee ra da 8,600 
Rue Torcy, 21 2 9,700 


Toraux pour le XVII arrondissement... 35,600 





XIX° ARRONDISSEMENT. 


Rue de Tanger, 41 


Toraux pour le XIX° arrondissement 


XX° ARRONDISSEMENT. 


Rue de Bagnolet, 67 339 24 8,100 
Rue de Belleville, 404 462 » 10,300 
Rue de Tlemcen, 9 et 41 335 28 8,200 
Boulevard de Belleville, 75 et 77 786 » 18,400 
Rue Pelleport, 166 : 396 » 9,100 





54,100 
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OI UINRPIACIOU 


 RÉCAPITULATION GÉNÉRALE 


DES DÉPENSES A FAIRE DANS LA 2° DIVISION 


Pour 1° Relevés à bout : 
2 Réfection des chaussées à voies de tramways ; 
3° Réfection à neuf des chaussées asphaltées ; 
4° Convertissement des empierrements en chaussées d’autres natures ; 


5° Convertissement des pavages en pierre devant les écoles comuunales. 


oo 


TAREEETS TEE PETER EEE EEE EI TT QE SEE FE IE EP EAN PE PT ANR DEEE 
























































Tableau m° 4 Lableautnts Fabien m3 
tn Al Le Æ 
= REFECTION 
= RELEVES A BOUT DES VOIES DE TRAMWAYS ASPHALTE A REFAIRE A NEUF 
Fa 
(22) + 
= Dépenses Dépenses Dépenses 
© , Travaux 3 Travaux 2 Travaux 
Æ pour chaussées % pour chaussées pour chaussées 
Ca Surfaces Surfaces Surfaces 
< proproment ” AS proprement , se proprement : se 
é d'assainissement : d'assainissement ; d'assainissement 
dites dites dites 
m. © m. © m. € 
11° .| 81,938 92| 4,722,900 » 303,700 »} 102,760 61 2,697,800 » 104,300 » 4,605 50 22,800 » » 6 
19° .| A4 ON >» 857,500 .» 197,500 .»} 117,818 83| ,2,495,000, »f- # » >| 296 80 4,000 » » » 
13° .| 114,815 55]. 1,993,300 »| 629,400 ,»] 76,560,28| .1,464,500, - » 90,000. ;»h rs, » » » » » 
44° .| 92,019 23 1,801,400 » 710,100 » { 38,129 70 950,000 » » À 4 0 | » » » > 
15271m57,480 83 1,290,200 » 796,000 » | 48,698 » 918,000 » 275,000 »| » » » » » A 
| 16°.) 43,705.57|.14,060,100 >|: 4,222,000  /496,770 15! 12,938,800 5] \11180:000 vf 12 370 : » Po DR a : 
| | è soie 
47° .| 99,600 » 1,949,400 » 941,580 »j 127,265 20| 3,087,400 » 612,000 »} 10,829 » 256,200 » 8,000 » 
Ë| 49° .| 472,242 80| 8,851,500 » 1,688,043 »f 90,042 30] 2,092,700 » 22,000 » » » » » » 5 
J 19° .| 109,415 » 2,190,400 » 800,500 »f 62,950 » 4,504,100 » 41,110 »| » » » » » >» 
20° ,| 405,085 91 1,898,500 » 1,031,000 » 48,564 56 997,900 » 1,084,500 »f 12,946 14 273,200 » » Si 
| 920,825 81! 18,615,400 » 8,319,823 »1 839,598 48| 19,145,700 » 2,308,910 »f 98,047 44 609,200 » 3,000 | 
4 


PHONE 


SEE L'ATS FRS RSS PARLE OU ESS ALU OR AUTRE TRE CES 





21 Æableau rm % 


CONVERTISSEMENTS 
DEVANT LES ÉCOLES ‘ 


Tableau m° 


CONVERTISSEMENT 


DES EMPIERREMENTS 
TT Te. 


Totaux généraux 


A 



































Dépenses Dépenses 
; Travaux <> Travaux 
pour chaussées pour chaussées 
| Surfaces , . Surfaces RAT Surfaces 
ÉSOPRRE d'assainissement ES Ca ; d'assainissement 
dites dites 
m. C m,. € Inc 
30,039 21 704,000 » » » &,671 60 131,000 » » 221,015 84 
8,480 193,000 » 84,000 » 1,169 50 23,000 » » 171,806 43 
23,416 86 504,600 » 80,000 » 2,912:92 68,100 » » 217,705 61 
7,453 75 616.200 » 80,000 » 3,040 » 73,900» 14,300 160,642 68 
3,154 »| 1,346,000 » 363,000 » 9,758 » 152,200 » 58,000 175,099 83 
8,453 » 470,000 » 206,500 » 1,079 » 30,200 » » 192,386 57 
1,776 »| 2,303,000 » 291,000 » 6,592 70 173,800 » 71,700 346,062 90 
2 656 06 773,700 » 352,600 » 9,610 60 266,600» 7,700 804,553 76 
3,300 » 77,000 » 110 4,766 » 130,000 » 19,110 180,631 » 
10,927 24 510,400 » 214,100 » 7,857 43 206,600 » 65,660 195,381 28 
9,856 42] 7,497,900 » 4,671,240 »} 47,457 75| 1,264,400 » 236,470 2,165,285 6 


Dépenses 
pour chaussées 
proprement 


dites 


4,551,600 


7,769,800 


6,983,900 


3,886,600 


47,132,600 


» 


» 








Travaux 


d'assainissement 


408,000 » : 


281 ,900 » À 


804,400 »} 
4,492,000 »|$ 
1,558.500 » : 
1,919,280 » 
2,070,243 » 

860,860 | 


2,395,260  »1} 


LOS 


= 


12,5890,4 
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DÉTAILS ESTIMATIFS DES PRIX D'APPLICATION 


a 


4rr Division 


— 96 


Détail estimatif des travaux à exécuter pour relevés à bout 
sur forme de sable ou sur fondation de béton 


PRIX D'APPLICATION 











































































me | PAVÉS | PAVES || 
: PAVES CUBANT CUBANI 
DESIGNATION CUBANT de moins de 
plus de 0.008/5,904 à 0.008] 0.004 | 
PE PE RE PP SEEN NT PNA RAALPLLEEPLINCIE RER PPT TV SUEDE PET ANR IPS SEE BIT TO NN PORN 2 NE LIEN EE REINE A LEE SE CNE EP EP REP EP SE PE TP AR EPP PEER 
1° Main-d'œuvre de relevé à bout sur forme de sable, y compris fourni- 
ture de sable, mortier pour les joints, transports, mais non compris la 
SOURRITUrS TÉSADAVÉS EEE RS CPE OEM fe ce ne nie 7 90 7 80 7 50 
2 Main-d'œuvre sur fondation de béton de ciment de Portland de 045 
d'épasseuriondationtomptée DATE ER CE EEE CE » » 7 10 6 70 
SMRondation Comme CÉdeSSUS er rene LEE k 70 4 70 
A z DÉPENSES 
2 PRIX 
INDICATION DES OUVRAGES = de m Ë 
= par par . E £ 
= NTTE Es 
D L'UNITE À ipnicce | OUVRAGE MN 
QE 
LS EC CP RE ET VIRE GE VRP A RE RE TR AL EE RD A RENE R 
| | | 
I. — RELEVÉ A BOUT SUR FORME DE SABLE ET JOINTOIEMENT EN COULIS DE PORTLAND 
(non compris la fourniture des pavés). 
1° Emploi de pavés cubant 0.008 et au-dessus 
Déblai de 0.20, pour fouille, charge et transport.....,......... 0.20 4 50] » 90 
Marquage. des pavés vieux... 1,720... 29-402 MARI » 02 
Sable detberee ARR en ME ie a ere Te 0.25 6 50 1 63 
Transport de PAVÉ ICT Ale PRATITÉDOL EP RE PERRET 23.32 | 70 » 1 63 
Transport de pavés neu's du dépôt à l'atelier... .........,..... 23.32 | 70 » 1 63 
Fourniture de ciment de Po:tland (0.03 X 1/3 1409 — 14 k.). 14 k. » 08 1 12 
Main-d'œuvre de payage ét arrachage ne ne 1 » 90 » 90 
Plus-value pour garnissage des joints Art one ee dents 1 DU ED} ne 7 CA 
BOITE Lee 7 90 
2 Emploi de pavés cubant de 0.004 à 0.008. 
DÉDIAL de O0 PERS 0 2 me où ee een UE 0.20 k 50] » 90 
Marquage PER ee ne Ra De Me et nr ne 23.32 | 1°, » 02 
Sable deuberre Re RER RE et ne EC 0.25 6 50| 1 63 
Transport de pavés vieux cubant 0.008 et au-dessus... ......... 23.32 | 70 » 1 63 
Transport de pavés neufs cubant de 0.09% à 0.008............. 30 39 » 4 17 
Fournitnre de ciment de Portland (0.04 X 1/3 1400 = 18 k. 66).[18 k. 66 » 08 1 49 
Main-d'œuvre de pavage et arrachage................:........ À » 90] » 90 
Plus-value pour garnissage. de joints.:..,....4.1.,... 12. 1 » 40] » 40! 7 84 


— 97 — N° 127 


DÉPENSES 


INDICATION DES OUVRAGES de 


par par 


QUANTITÉS 
par 


L'UNITÉ 


CHAPITRE 
de 
l’avant-métré 


ARTICLE | OUVRAGE 


1. — RELEVÉ A BOUT SUR FORME DE SABLE ET JOINTOIEMENT EN COULIS DE PORTLAND (Suite). 





3° Emploi de pavés cubant moins de 0.004. 


Déblai de 0.20 
Marquage 
Sable de berge 
Transport de pavés vieux cubant de 0.004 à 0.008 
Transport de pavés neufs cubant moins de 0.004 LG 
Fourniture de ciment de Portland (0.04 X 1/3 1400 — 18 k. 66).| 18.66 
Main-d'œuvre de pavage et d’arrachage 1 
He pour garnissage des joints et pour emploi de plus de 

0 P 











IT. — RELEVÉ À BOUT SUR FONDATION DE BÉTON ET JOINTOIEMENT EN COULIS DE PORTLAND. 


1° Emploi de pavés cubant de 0.004 à 0.008. 


Déblai pour fouille, charge et transport 

Marquage 

Sable de berge 

Transport de pavés vieux de l'atelier au dépôt 

Transport de pavés neufs du dépôt à l'atelier 

Fourniture de ciment de Portland (004) 

Main-d’œuvre de pavage et arrachage...:. 0056 

Plus-value pour pavage sur béton et pour garnissage de joints... 


Total pour main-d'œuvre... 


2° Emploi de pavés cubant moins de 0.004. 


Déblai pour fouille, charge et transport 

Marquage 

Sable de berge 

Transport de pavés vieux de l'atelier au dépôt................, 
: Transport de pavés neufs du dépôt à l'atelier 

Fourniture de ciment de Portland (0"04) 

Main-d'œuvre de pavage et arrachage 

Plus-value pour pavage sur béton et garnissage des joints 

Plus-value pour emploi de plus de 40 P 


Total pour main-d'œuvre 


Soit 
Fondation en béton de ciment de Portland de 0"15 








Détail estimatif des travaux à exécuter pour la pose des voies 
de tramways sur fondation de béton. 


PRIX D'APPL'CATION. 


Réfection des chaussées occupées 




















par une voie de tramways, non compris fourniture de pavés...................... 12 à 
a DÉPENSE 
ee PRIX 
es RE. RE 
INDICATION DES OUVRAGES È de Ê 
< par par SET 6 
= L'UNITÉ ER 
ARTICLE | OUVRAGE Ë S 
S à 
III REP SITE IC ASSURE IE MI 
ATTACHABELOU DAVE: ane ee dé PR ne ne de CD EE 1 » 10| » 40 
Déblai pour fouille, charge et transport aux décharges. ......... 2120) 0 RE) 1e 
Marquage "des pavés te en ee de ae ne réels eee ee 30 AU » 03 
Réslement ‘de ffepmie.. 6: ET ME Re ae ete il » 05 » 05 
Fondation de béton de 45 centimètres d'épaisseur... ............. il & 70] 4 70 
Fourniture de sable pour forme, joints et couverture........... A9 ER GUN SE 07 
Transport desiyieux payés au dépot ere eee cenece 30 E LIRE AA 
Transport des pavés neufs du dépôt à l'atelier. ................ 30 JON 1 17 
Fourniture de ciment de Portland pour le coulis des joints (0,04).| 418 66 » 08 1 49 
Mainid'œuvreide pDavaren ee ane remet encore 1 » 80] » 80 
Plus=Value pour garnissage dés JOIES CERN À » A0] » 40 
Plus-value pour pavage sur béton ....,.91244 4.2... il » 25] » 25 
11 83 
Plus-value pour tramway non en exploitation : 4° 24 X 0,30 — 1,27, soit, pour 
une chaussée de 12 mètres entièrement sur béton, 1,27/12 —.................. » A1 
TOTALE Antenne 11 9% 
| 


Nora. Un calcul semblable, en supposant l'emploi de pavés de petit échantillon, conduit à un 
prix par mètre cairé deu... Rester rene no OS 20e Si 0 NUE 12 02 


Pour la simplification du calcul, on a admis, pour toutes les lignes de tramways, quel que soit 
l'échantillon de pavé à employer, un prix unique de......... ren ere eee bee ls te Re » 





w ÿ 
7 \ 
L 
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Détail estimatif des travaux à exécuter pour réfection 
de chaussées asphaltées. 


PRIX D'APPLICATION 








CHAUSSÉES 


DÉSIGNATION RON ERA 
ayec 

CANIVEAUX 

CANIVEAUX | payés de 005 


sans 


Réfection d’asphalte de 0.05 sur fondation de 0.15 d'épaisseur en béton de ciment de 
Portland 


Réfection d’asphalte de 0.05 sur fondation de 0.20 d'épaisseur en béton de ciment c'e 
Portland 











“A DÉPENSES 
nel PRIX 

INDICATION DES OUVRAGES = de m 
Æ par DAPANNÈNE EE 
= L'UNITÉ $ ES + 
E ARTICLE | OUVRAGE | £ % 
; EE 
D CP PP GE A TT TE D 







RÉFECTION DE CHAUSSÉE ASPHALTÉE SUR FONDATJON DE 0.45 Er 
ASPHALTE DE 0.05 


(Sans caniveaux pavés.) 








Démobtiontd'asphn te PMR RE UT tee Tete 1 » 10 » 140 
Démolition de béton de moins de 0.20 d’épaisseur.............. 1 » /0NhE270 
Transport du vieux béton aux décharges ...................... 0.10 | 4 50 | » 45 
Déblabsupplémentaire (0-20=0H5)..7. 1... 0... 0... OBS in » 25 
Métre carré d’asphalte de 0.05 sur fondations de 0.15.......... 1 19 50 | 19 50 

TOTAL EE eee 21 » 


A déduire, pour reprise du vieil asphalte par l'entrepreneur (0.03 d'épaisseur moyenne).| 2 10 





—.100 — 











DÉPENSES 


#3 | PRIX 

s R 
INDICATION DES OUVRAGES = de 

< par 

= L'UNITÉ 


L 


l'avant-métré 


par 


ARTICLE | OUVRAGE 


par 
CHAPITRE 
de 


CONVERTISSEMENT DES CANIVEAUX PAVÉS EN CHAUSSÉE ASPHALTÉE 


DE 0.05 
Démolition /deipayase PE RE LI » 410 | » 10 
Transport au dépôt de pavés cubant moins de 0.004............ 52 | 24°, | 1 5 
Déblai supplémentaire (0.20—0.146)....................... 00-01 05015220 
Mètre carré d’asphalte de 0.05 sur fondation de 0.45........... 1 49 50 | 19 50 


Prix moyen applicable à une chaussée de 7.20 de largeur, dont 6.20 en asphalte, et 2 caniveaux 


6"20 X 18 fr. 90 ©. + 4° X 21 fr. O6 c. 


pavés de chacun 0.50: .........,......,... 


7=20 


RÉFECTION DE CHAUSSÉES ASPHALTÉES SUR FONDATION DE 0.20 ET 
ASPHALTE DE 0.05 


(Sans caniveaux pavés.) 





Démolitondasphalte EE PPR EEE EE Peer Aonnubonnodnboene 1 » 10 | » 10 
Démolition de béton de moins de 0.20 d'épaisseur... ............ 1 » 70 » 70 
Transport de vieux béton çauxidécharges- "PP PER 0.10 | 4 50 | » 45 
Déblai supplémentaire (0.25—0.15)...............,..........: 0.10 | 5 » » DO 
Mètre carré d’asphalte de 0.05 sur fondation de 0.20........... 1 21 15 | 21 15 

DORA ARE 22 90 


Prix moyen applicable à une 
Lies, FE 620 X 20 fr. 80 c. + 1° X 22 fr. 9% c. 


pavés de chacun 0.50 : TT —— AE PRÉ ORIETE 


RESTE Fe .-.| 20 80 

CONVERTISSEMENT DES CANIVEAUX PAVÉS EN CHAUSSÉE ASPHALTÉE 
DE 0.05 

Démolition de payage............... PE annee eee 1 » 40 | » 10 
Transport au dépôt de pavés cubant moins de 0.004........... 52 | 24°}, |. 495 
Déblai supplémentaire (0.25—0.146)........................... 0.09 | 5 » | O0 45 
Métre d’asphalte de 0.05 sur fondation de 0.20................ 1 21 45 | 21 45 

TOTAL MS rene 22 95 

21 10 


ss... 


chaussée de 7.20 de largeur, dont 6.20 en asphalte, et 2 caniveaux 


19 20 
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Détail estimatif des travaux à exécuter pour le convertisse- 
ment des empierrements. 


PRIX D'APPLICATION, 


Convertissement des empierrements en pavage en pierre sur fondation de béton (non compris 


fourniture de pavés)t Lan. AA RO IT PE ge ne MON Er 1e mais 43:25 
Id. id. Sur oriode SaDie: (er JUMP EE EME au 1 Xe 8 40 
Id. id. en payage en bois...:...:......:... BONE ho 25 00 
Id. id. en asphalte ....... DE PANNE rue da sine 21 50 









DÉPENSES 





PRIX 


INDICATION DES OUVRAGES de 


par par 


QUANTITÉS 





L'UNITÉ 
ARTICLE | OUVRAGE 


par 
CHAPITRE 
de 
avant- métré 





CONVERTISSEMENT DES EMPIERREMENTS. 


1° En pavage en pierre, sur fondation de béton de ci- 
ment de Portland, de 015 d'épaisseur. 


Démolition d’empierrement sur 0°30 d'épaisseur ............... 0°30 3 50 | 4 05 
Jet de pelle du cube foisonné (f — 1,565)..................... 0.47 » 25 » 42 
Passage A claire dec eee door e-c..-t. 0.47 » 35 » 16 
Transport du caillou à 2,000 mêtres (1/3) .................,... 0.16 2 53 » 40 
Id. auxidechargest(218)tereeennenee mecs.) 0.31 3 75 | 1 16 
Déblai complémentaire (0.41-0.30)........................... 0.11 BI » 55 
Règlement de la forme...................................... 4 » 05 | » 05 
Fondation de béton det0.15 71... os c.oes 1 4 70 | 4 70 
Sable de berge pour forme, joints et couverture................ 0.145 6 50 | » 97 
Transport des pavés neufs du dépôt à l'atelier (pavés moyens)...| 30 GRR ARE 7 
Main-d'œuvre de pavage, y compris toutes plus-values (0.80 + 
OMDO O0 25) ER NT Ne nee encre 1 4 45 | 4 45 
Ciment de Porland pour coulis des joints...................... 18°66 | » 08 | 1 49 









Nora.— Le même travail, mais en supposant l'emploi de pavés de petit échantillon, donne 
un prix d'application s'élevant à..............................sssessesesersee 






On a, pour la simplification des calculs, admis un prix unique S'ÉJéVART ASE eee ace & 


——_—_—__ TT  ——_—————— 






D 1 ts 


DÉPENSES 


INDICATION DES OUVRAGES de 


par par 


QUANTITÉS 


par 
CHAPITRE 
de 


L'UNITÉ 
ARTICLE | OUVRAGE 


2 En pavage en pierre sous forme de sable. 


Démolition d’empierrement sur 0°30 d'épaisseur 
Jet de pelle du cube foisonné (f — 1,565) 
Passage à la claie 
Transport du caillou à 2,000 mètres (1/3) 

Id. aux décharges (2/3) 
Déblai complémentaire (0.36-0.30) 





Nora. — Le même travail, mais en supposant l'emploi de pavés de petit échantillon, donne 
un prix d'application s’élevant à 


On à admis, pour la simplification des calculs, un prix unique s’élevant à 








3° Pavage en bois. 


Démolition de l’'empierrement sur 0*30 d'épaisseur 
Jet de pelle du cube foisonné (f = 1,565) 
Passabearla claie PER PR EE RE ee 
Transport à 2,000 mètres (1/3) 
Id. aux décharges (2/3) 
Pèglement de forme... 
Pavage en bois sur fondation de béton de 0°15 





Nota. — Les empierrements sont bordés de caniveaux pavés d’une largeur variable; le con- 
vertissement d'un mètre de caniveau en pavage en bois revient à 2: 


En raison du faible écart entre les deux prix et de l'extrême variation des largeurs de caniveaux, on 
a admis le prix unique de 25 fr. 90 c. pour le convertissement en bois des empierrements et de 
leurs caniveaux, soit 

















4° En asphalte sur fondation en béton de ciment de 
Portland de 0"A5 d'épaisseur. 


Transport à 2,000 mètres 
Id. aux décharges ( 
Règlement de forme 
Asphalte de 0.05 sur fondation de 0.45 

















— 103 — N° 127 


Détail estimatif des travaux à exécuter pour le convertis- 
sement des pavages en pierre en pavage en bois et en 
asphalte, 


PRIX D'APPLICATION. 


Convertissement d'un pavage en pierre en pavage en bois ..............,...... 24 90 
Convertissement d'un pavage en pierre en asphalte. .....,.................... 21 » 





DÉPENSES 


INDICATION DES OUVRAGES 
par par 


QUANTITES 
de 


l'avant-métré/ 


par 
CHAPITRE 


L'UNITÉ 
ARTICLE | OUVRAGE 


CONVERTISSEMEMENT DES PAVAGES EN PIERRE. 





1° En pavage en bois. 


Arrachage du pavé 

Transport des pavés au dépôt (petit échantillon) 

Déblais (0,30 — 0,16) 

RéclementideMOnTe EPP RER ec ce 
Pavage en bois sur fondation de 0",15 d'épaisseur 














2° En asphalte de 0",05 d'épaisseur. 


Démolition de pavage 

Transport des pavés au dépôt (petit échantillon) 
Déblai 

Règlement de forme 

Asphalte de 0,05 sur fondation de O"15 
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DÉTAILS ESTIMATIFS DES PRIX D'APPLICATION 


2° Division 
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Relevé à bout sur 


Sous-détail | 








DÉSIGNATION DES TRAVAUX 


DU BORDEREAU 





I. — Fourniture, main-d'œuvre et transports (colonne 43 d'u tableau 1). 
1° Déblai pour fouille, charge et transport aux décharges publiques (hauteur 0"20) 
2° Marquage de vieux pavés à rentrer au dépôt 


Fourniture de sable de berge (épaisseur 0725) 


Transport de pavés du dépôt à l'atelier et inversement 





5° Fourniture de mortier de chaux pour les joints (0"04) 


ÿ* Main-d’œuvre de pavage et arrachage (y compris Lx plus-value pour garnissage de joints en mortier, y compris 
aussi, le cas échéant, plus-value pour emploi de plus de 40 P au m. s 


IT. — Fourniture de pavés (colonne 17). 


Nombre de pavés par mètre carré 





(a) Prix de fourniture par mètre carré de pavés 1° choiæ rabais déduit non compris manutention 


Prix de fourniture par mètre carré de pavés 2° choiæ rabais déduit non compris manutention 


| 
III. — Raccordements, surveillance, manutention dans les dépôts, travaux imprévus, etc. 
(colonne 19.) 


10 °,, de la dépense totale environ. 





(a) Le tableau n° 4 prescrit par une observation de prendre ce prix au tableau 
Pour les grès de l'Yvette (où il y a 42 lots) aous avons choisi l’entreprise 








— 107 — N° 127 


forme de sable 





Mt 





GRÈS DE L'YVETTE ARKOSE 


GRÈS QUARTZITES 
PORPHYRE BELGE GRANIT DES VOSGES ES QUARTZITES 
ET SIMILAIRES DE SAONE-ET-LOIRE DE L'OUEST 


nn I re À LE ep Es | 


23 16 16 16 16 16 16 16 16 16 16 16 16 16 16 





16.23 44.20 12.18 10.16 14.20 12.18 10.16 14.20 12.18 10.16 14.20 12.18 10.16 14.20 12 18 10.16 
16 
Ï 


» 80 » 80 » 80 » 80 » 80 » 80 » 80 » 80 » 80 » » 80 » 80 
» 02 » 03 » 04 » 05 » 03 » 04% » 05 » 03 » 0% » 05 » 03 » 0% 5 » (03 » 04 » 05! 














1 63 1 63 1 63 1 63 1 63 1 63 1 63 1 63 1 63 | 1 63 1 G3 1 63 1 63 A 63 
4 96 » » Pin DR » » Di RS D DR) » » » » » SOUS » » An LES 
» » À 4% » 2 »  _» À Lu D 2) > À 4h » » » Â 44 DEN 1 44 » » » » 
NE Se 41 20 1 56 » » 1 20 4 56 Ge »5 4 20 À » » 1 20 » » A 20 A 56 
» 84 » 8% » 84 » 84 » 84 » 8% » 84 » 84 » 84 » » 84 » 84 » 84 » 84 » 84 
4 » 4 :» 11 DT { » À >» » » 12%» 1» » 1 >» À » 1 >» A » D 
» » »  » » » 4 45 D) » » 1) » » A 15 » » » » » » » » 1 15! 
6 25 5 74 5 51 6 03 5 74 RO 6 03 5 74 5651 6 5 74 551 5 74 5-51 6 03 





pavés parés pavés payés pavés pavés pavés payés pavés payés pavés pavés pavés pavés payés 
23.32 30 40 52 30 40 52 30 40 b) 30 40 è 40 52 
ESS | CCE CEEEEUS COST CHASSER | MENNENNENENTEN  NNEENEMEESS CERN | CEMETSENECES GECNEEEENEEEET  GMEENNENER || LEE EEEEUNC CS ENSENNMES INC PEL MESA ATÉES" SMEMMGETTET 


















































syaoptique. — L2s prix par mêtre carré indiqués à ce tabl a 1 sont frappés de rabais. 
Fonsourt, dont le rabais est de 4 fr. 40 c. (C'est le rabais moyen.) 











| 


| 
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| 
| 
| 
| 


Relevé à hout sur 


Sous-détail | 
ED LD D A TPE LS EEE QT PE IP TEE 








DESIGNATION DES TRAVAUX PRIX 


NUMÉRO 
U BORDEREAU 


TJ. — Fourniture, main-d'œuvre et transports. (colonne 43 du tubleau 1.) 


1° Déblai pour fouille, charge et transport aux décharges publiques (épaisseur 0"20, ce qui correspond pour la queue 








des.payés actuels une hautenr dé 0921). ET NL tan 0 Li RNCS 120 & >» 
2 Marquage des pavés d'enlever! 2. -cetclae ere con LE 2e cc 2 dc CU 95 1 fr. le 4.000 
SFourniture de sable désberre (épaisseur OMO) RE RE nn Pac LC ir A. CR 18 6 50 
84 42 » 
LeTranspont dempavés du dépotagl'ateeretäinverdement, 2e ee REP CRE Ce en CC LEE 85 2% » 
| 86 15 » 
5% Fourmture de mortier de chaux, pour garnissage. des joints (07044... 2"... LE dr. 00h | 2% 21 » 
: 45 » 80 
6Maïn-d'œuvre dépayase: ét d'ArTAChAGe RE cent selle sen ee reel eee Te Ce 
43 » 10 
1 25 
Y compris les plus-values suivantes : 4° pour garnissage des joints au mortier.................2........... 58 » 10 
Z'OPOUrSNA VASE SUT DÉC SR ere ee + did de EUR 59 » 25 
3° le cas échéant, pour emploi de plus 40 pavés au m.s....:........... 48 » 45) 4 0 | 


II. — Fondation de béton de ciment de Portland de 0*15 d'épaisseur. (colonne 45.) 


Fondation/én béton®de ciment de Portland n°31;1de 0"15/d'épaisseur, le m..S..........,.,.%...... 1... 36 4 70 


III. — Fourniture de pavés. (colonne 17.) 


(Voir le sous-détail n° 1.) 


IV. — Raccordements, surveillance, manutention, réception et travauæ imprévus. (colonne 19.) 


10 ‘/, de la dépense totale. 
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fondation de béton 


ee 


Ne 





ARKOSE GRÈS QUARTZITES 
DE SAONE-ET-LOIRE DE L'OUEST 
Tdi) mn TE TT 


GRÈS DE L'YVETTE PORPHYRE BELGE GRANIT DES VOSGES 

















14.20 12.18 10 16 414.20 12 18 10.16 14.20 12.18 19.16 14.20 12.18 10.16 14.20 12.18 10.16 
16 16 16 16 16 16 16 16 16 j 16 16 16 16 
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Convertissement des chaussées empierrées et du pavage en 
pierre en pavage en boîs et en asphalte. 


Sous-détails n° 3, 4,5, 6. 








BORDEREAU 

















DE L'ENTREPRISE 
des chaussées empierrées a 
Te A mn 
2 
DÉSIGNATION DES TRAVAUX 2 
” “ ‘= 
Numéros Prix A 
4.— EN PAVAGE EN BOIS. 
Convertissement de l'empierrement (Sous-détail n° 3). 
= 
1° Démolition de l’empierrement (0* 20 d'épaisseur, mètre carré). ........ 51 » 70 » 70 
DrPassacetlar cie fnstre cuDels #2 ESPRIT ESRI 46 » 35 » 02 
LR ’ : ! | 
3° Chargement et transport au dépôt ou aux décharges publiques......... 60 ALP » 80 
(e] O 
4° Fouille (au-dessus de l’empierrement), charge et transport aux décharges 
publiques (Epaisseur 0,10 ; hauteur nécessaire de la forme, 0,30 ; 0,15 19 : 50 , 43 
desfondationett0 45 de Dave). Rte mie le Cr . 
5° Pavage en bois sur fondation de béton de 0",15 y compris réglement de Esémat 23 ;: 
la forme et toutes main-d'œuvre et fournitures........................ symation | CR 23 » 
25 02 
SR 
BORDEREAU DE L'ENTREPRISE 
IL. — Convertissement du pavage (Sous-détail n° 4). du pavage 
RTE mn Sd 
| ï : ; 43 » 40 10 
1° Arrachage de pavés et marquage (nombre moyen ‘au mètre carré, 30)...} e $ : 2 
agnage de E quage.| Jen. ete 981 fr le mille] 5" 03 
2 Transport de vieux pavés au dépôt (cube de 0,004 à 0,008; nombre 
INOYERQAUMELTE CAT LOU) RE D TON PP RME DE DRRTEC 85 24 » » 79 
3° Déblai pour fouille, charge et transport aux décharges publiques (Épais- 
seur, 0°,10, ce qui correspond pour la queue des pavés actuels à une 
hauteur de 0,20, attendu que la forme doit avoir 0°,30: 0°,15, de fonda- 
on M5 Hé pare) MES NE APR et RP CE 122 k 50 » 4 
4 Pavage en bois sur fondation de bélon de 0,15, y compris règlement de 
la forme, et toutes main-d'œuvre et fournitures. .%..................... Estimation 23 » 93061 
2% 30 
ER 
EE 
1 à ineeri . ge |: sa! ‘ € AC « Q 1 »1. : ,: È 
| Le prix à ins:rire dans la co'o ine 12 du tableau IV résultera des prix ci-dessus I et L, qu'il faudra combiner 
respectivement avec les surfaces d'empierrement et de pavage à transformer. 
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DÉSIGNATION DES TRAVAUX 


2. — EN AsPHALTE 


I. — Convertissement de l'empierrement (Sous-détail n° 5). 
4° Démolition de l’'empierrement (0°,20 d'épaisseur, mêtre carré). ......... 
2%Passare à la claïe (mètre cube}#48. 0 M0R ADI TAAUS. AN SANS veu 
3° Charge et transport aux décharges publiques ou au dépôt............. ; 


4 Dallage en asphalte comprimé de 0",05 d'épaisseur sur fondation de 
0,15 d'épaisseur en béton de ciment de Portland..................... 


Il. — Convertissement du pavage (Sous-détail n° 6). 


1° Arrachage de pavés et marquage (nombre moyen au mètre carré, 30)... 





BORDEREAU 
DE L'ENTREPRISE 
des asphaltes 
Te 0 HE. 


Numéros Prix 


44 » 70 
51 » 3) 
126 k » 
102 19 50 


BORDEREAU DE L'ENTREPRISE 
de l’asphalte 


PEUR one D Er. 
48 
95 » 10 


du devis du(1 fr. le mille 
pavage. 





2° Transport de pavés au dépôt (pavés cubant en moyenne de 0,004 et 83 
0,008 et au nombre de 30 par mètre cube)s3...1...................... du devis du 2% » 
| pavage. 
3 Dallage en asphalte comprimé de 0",05 d’épaisseur sur fondatiou de 
0,45 d'épaisseur en béton de ciment de Portland..................... 102 19 50 


DÉPENSE 


» 80 | 


» 10 
» 03! 








Le prix à inscrire dans la colonne 14 du tableau IV résultera du prix ci-dessus Let IT, qu’il faudra combiner 


respectivement avec les surfaces d’empierrement et de pavage à transformer. 
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Convertissement des chaussées empierrées en pavage 
en pierre sur sable et sur béton. 


Sous-détails n° 7 et 8. 











PE 


8. Fourniture de mortier de chaux pour les joints (0" 04). DNA FRE PA RPM AA Se 








combiner respectivement avec les surfaces d'empierrement et de pavage à transformer ou à relever à bout. 


DUDHQUES RES SNL RR NS MR SLR 2LRS 
Fouille (au-dessous de l’empierrement), charge et trans- : 
port aux décharges publiques (ép° 0" 20)............ 122 & 50 À » 90 | » 90 | » 90 » 90 
Fourniture de sable de berge (ép' 0" 25)............ 18 6 50 | 1 63 | 1 63 1 63 1 63 
64 42 » » 98 » » » 
. Transport de pavés du dépôt à l'atelier ............. 25 24 » a » 72 & & 
86 15 » » » » 60 » 78 
. Man-d'œuvre de pavage y compris plus-value pour 45 » 80 
garnissage des joints en mortier, y compris aussi, le 58 » 10 
cas échéant, plus-value pour emploi de plus de 40 p. » 90 » 90 » 90 » 99 5 
Et ae En A DE CO ROUE 48 » 45 
1 05 | » » » 4 05 





= PAVEÉS 
ä DE TOUTES PROVENANCES 
DÉSIGNATION DES TRAVAUX SU | CPRIX 
8 16.23 | 414.20 | 12.148 | 40.16 
à 23 16 16 16 


3° EN PAVAGE EN PIERRE SUR FORME DE SABLE. 


1. — Convertissement de l'empierrement. (Sous-détail n° 7). 


Démolition de chaussée d'empierrement jusquà 0" 20 
110 » 70 » 70 » 70 » 70 » 70 


91 » 30 » 06 » 06 » 06 » 06 


d'ÉPARSSEUT ES AE OR UE MEME ee Lane nee 
Passsage IA CIAe RE EE EEE CREER CPL 0 


Chargement et transport au dépôt ou aux décharges 
120 4 » » 80 » 80 » 80 » 80 




















6 81 | 655 | 643 | 6 76 








II. — Convertissement des caniveauæ pavés. (Voir le sous-détail n° 1.) 


Le prix à inscrire dans là colonne 16 du tableau 4 résultera des prix ci-dessus 1 et 2, qu'il faudra 
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PAVÉS 


PRIX 
14.20 | 12.18 
16 16 


DÉSIGNATION DES TRAVAUX 


Nes 
DU BORDEREAU 


4° EN PAVAGÉ EN PIERRE SUR FONDATON DE BÉTON. 


I. — Convertissement de l’empierrement. (Sous-détail n° 8.) 


1. Démolition de chaussée d’empierrement jusqu’à 0° 20 d'épais- 














SOUL PERTE ee her ce M Moses cu naine sie dla ie ae ne aie 110 » 70 [| » 70 | » 70 
2 NDAare UML ClaiC fe 2 dE Ms de à + Eee ce LORA 91 » 30 À » 06 | » 06 
3. Chargement et transport au dépôt ou aux décharges publi- 
ques TENTE une EE un RUE) Lou SAIS IUT EE D LE Da rte PRO 120 L » » 80 » 80 
4. Fouille (au-dessous de l’empierrement), charge et transport 
aux décharges publiques (ép° 0" 20)..... PR ER à 11N/122 4 50 À » 90 | » 90 
5. Fourniture de sable de berge (ép# 0" 10).2 meme 0e MES, 18 6 50 À » 65 |! » 65 
8x |42 » » » 
6. Transport de pavés du dépôt à l'atelier. ................... 85" | 24 » » » 72 » 
85 21 » » » 60 
7. Main-d’œuvre de pavage y compris : 45 » 80 
1° Plus-value pour pavage-sur béton...................... 59 » 25 
2° Plus-value pour garnissage des joints au mortier........ 58 » 10 
3° Le cas échéant, plus-value pour emploi de plus de 40 p. LAS 1145 | 1415 
AU, MELTEISUDErICIP IRIS eee eee es eee se ee eve 48 » 15 
1 30 » » 
8. Fourniture de mortier de chaux pour çarnissage de joints 
(O= 04) LÉ. d0ie He A0 dioio GI rt ic OI Mir ci D ET OI OI OI DEOIL 24 21 » 84 » 84 
9. Fondation de béton de ciment de Portland de 0° 15 d’épais- 
SOURTIE Mere SUDETHNEL. cette em el cer ne 36 4 70 470 | 70 








DE TOUTES PROVENANCES 


10.16 


16 








II. — Convcertissement des canioeauæ pavés. (Noir le sous-détail n° 2.) 


Le prix à inscrire dans la colonne 18 du tableau 4 résultera des prix ci-dessus 4 et 2, qu'il faudra com- 
biner respectivement avec les surfaces d’empierrement et de pavage à transformer ou à relever à bout sur béton. 








15 
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Relevé à bout sur fondation de héton dans les voies de 














ÉFARIMVVAYS. 
SOUS GCLALL n EUO, j 
No PAVÉS 
; À DE TOUTES PROYENANCES 
1 DÉSIGNATION DES TRAVAUX HéSRAPREC a de 
_. 18—90 | 14-48 | 1016 
16 16 16 














1° Arrachage de chaussée pavée (la forme doit avoir 041 : pavés, 
0.16; sable, 0.10; béton, 0.15). Les pavés arrachés auront 
020ou 0211de/queuelenmovyenne tee RER Pre 43 » 108 » 10 | » 10 | » 10 
2° Déblais pour fouille, charge et transport aux décharges publiques 
(épaisseur, 0720). :.8%..:.. 2.2.2. 0.iniunnt. fe éme 420 | 4 »,£ » 80 | » 80 | » 80 
3 Mariage des (LEUR PAYS ce me col ee 35 Mfle’/.{ » 03 | » 04! » 05 
4 Fondation en béton de ciment de Portland (0°15 d'épaisseur, le 
INÉÉTCNSUDELICLEl) FRS ARE EEE RP PAR AT 36 |" 4070 4570 |" 2070 | 2070 
\ 
5° Fourniture de sable de berge (épaisseur, 0°10)................. 18 6 50 » 65 » 65 » 65 
8x | 42 » » » » 
6° Transport de pavés du dépôt à l'atelier et inversement. ......... 85 | 24 »} 144 » » 
86 | 45 » » 4 20 1 56 
7° Fourniture de mortier de chaux pour garnissage de joints (0 m. e 
tube O4) SP ee ee Me Di MER Re ES Qu | 21 » | » 84 | » 84 | » 84} 
OCR 
& Main-d'œuvre de pavage, y compris les plus-values suivantes. .,|: 45 | » 80 
1° Pourigarnissage destjoints au mortier #9. 0e MENT M NET bi » 10 
MPour paragersur hélas CR Her een 59 | » 25 
3° Pour relevé à bout sur les zones d’un tramway .......... 53 » 30 
1W5TIGS 15 
4° Le cas échéant, pour emploi de plus de 40 pavés au mètre P: 
süperie ele ere tir ec ne CR CEE CE CU EC 48 » 15 
À 60 » » À 69 
CREER 





10 OL 9 78 | 10 30 








Priæ de la transformation dans la zone du tramway. 


Ce prix doit être appliqué sur une largeur de 4°24 par mètre carré de voie double. — Les 
4 rails occupant une largeur de 0°37, la largeur réellement transformée ainsi est de 4"61. Pour 
le reste de la chaussée, il faudra appliquer le prix spécial selon la nature de cette chaussée et le 
convertissement projeté. 











PROJET DE BUDGET 


Des dépenses du chap. xv, article premier, en prévision de la suppression de 
la plus grande partie des empierrements, de la pose des voies de tramways 
sur fondation de béton et de la suppression du pavage au devant des 


écoles communales. 


4er Division 











Fournitures de payés neufs.....,.. 





CRÉDITS 
UE EE Te... — 


NATURE DES DÉPENSES 


ALLOUÉS EN 1886 


1° Pavage en pierre. 


Salairesides cantonniers éAOUVrIerS aUXINAITES bee TE ee TR uses 153,600 
| Fournitures nécessaires au service des brigades............,... Re Ée o votr Dionn JAN D EN AE EE 68,000 


PS Ro ae DO oO AO D ARS PEN Poe 733,100 


Areporter.. "#0 954,700 


A PRÉVOIR 
après 
les 
convertissements 





» 153,000 » 


2 68,600 » 


»[ 1,450,000 » 


»| 1,671,600 » 


— 117 — N° 127 











OBSERVATIONS 








—_—_———_—_—_—__—_—_—_—_—_—_—_——— 


PAVAGE EN PIERRE EMPIERREMENT ASPHALTE PAVAGE EN BOIS TOTAL 


D 











Surfaces au deanrier 4886.....4..............4.:,.see.e ë 2,517,300 383,100 239,000 286,900 3,426,300 
Surfaces apres les Conyerlissements..............,...4...0se4. 2,480,53% 410,000 274,115 561,651 3,426,300 
DiFFÉRENCES........ sl — 36,766 — 273,100 + 35,115 +  274,7È1 » 





Crédit ne devant pas subir de modification. 


C:édit ne devant pas subir de modification. 


— 99,200, soit 99,000 dont les 4/5 seulement en pavés 
79,200 mètres. 


©Ot 


4° rare bout. — Relevé à bout de 4/25 de la surface des parages : 2,480,534/2 
es ee ete ei je one etes e series n See seen nee eesrreee ss 


2 Raccord ments. — Par les quatre dernières années la moyenne des raccordements aunuels est de 335,000 mètres; cette moyenne peut 
1 btre considérée comme forte en raison de l'état des pavages et de l'insuffisance des relevés à bout; on pourrait admettre le chiffre de 





300,000 mètres, sur lequel la surface à refaire en pavés neufs parait devoir être fixeen ai l70 SOI eee mec cUee-eecvpe-s-crecee TOUR 
Nora. — Cette surface de 7,500 mètres à 40 pavés par mètre et à 410 francs le millier correspond à une dépense d'environ 125,000 francs ; 
or pour les quatre dernières années la moyenne des dépenses de pavés neufs employés en raccordements s’est élevée à 160,000 francs ; on 
doit admettre qu'avec des chaussées remises en état, avec des voies de tramways posées sur béton, la consommation de pavés neufs employés 
en raccordements sera sensiblement réduite et le chiffre de 125,000 francs serait peut-être plutôt trop fort que trop faible. 
Toraz de la surface à refaire en pavés neufs.......... 86,700 mètres. 
Soosseoooce 87,000 — 
RE 


avés et, à raison de 410 francs le millier, à uno depense 


Cette surface, à raison de 40 pavés par mêtre, donnerait lieu à une fourniture de 3,480,000 p 
1,426,000  » 





OR ee cale de een ses eme es eos ne de ce pe eee es cle ee elec clee2 le 
A ajouter pour frais de réception (dépense, actuelle). ......,....... MR MP erenmentues MORE: SES LASER PTETDE RE : 24,000 » 
Toraz pour fourniture de pavés neufs........ 5e 4,450,000 » 

CRÉAS SRE 





— 118 — 








CRÉDITS 


RS TT 
NATURE DES DÉPENSES A PRÉVOIR 
après 
les 
convertissements 


ALLOUÉS EN 1886 







Report.......... 954,700 »| 1,671,600 » 


Rétaille des -pavés vieux rl 20 tr ren ae Me Dre eees cer Pet 72,000 » 72,000 » 


Manutention dans, les”dépôts et salaires des compteurs,,,,............. ee 125,000 » 125,000 » 


Raccordements de -payage.à l'entreprise. ee Re AT ASE 501,500 » 480,000 »} 


Helevés à) Dout Tee se A dupe ae ee BRAS esse des as DES LE ANS A ROBIEN 285,500 » 415,800 »|. 





| Dépenses IVETSES SE En tee TE ER OS ne Tee ES HAS on one sde ae LOBUTS bé 25,000 » 25,000 »] 


ÿ 


Toraz pour le pavage en pierre...,...... 1,963,700 »| 2,789,400 » l 


EE 
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- 
OBSERVATIONS 
Crédit ne devant pas subir de modification. 
Crédit ne devant pas/subir de modification. 
Main-d'œuvre de raccordements de payage au compte de la Ville : 150,000 mètres de raccordements à 2 francs......................... 0. 300,000 » 
Raccordements au compte des Tramways, partie correspondant à la recette à prévoir pour le 
LOPTAILE MAR TE lee RS PE ON ner Re Eten noie SH 77,000 » 
Raccordements remboursables. ........ ce Raccordements par suite de relèvement ou de remplacement de rails, 
OYAUAUONE PR A A ete ee delete nee ae les aides oieiate cale ce SR 3,000 » 
Raccordements au compte de divers....................... none 100,000 » 
Toraz pour raccordements remboursables. ..... se 180,000 » 480,000 » 
TorTaz pour raccordements à l'entreprise........ PAL 480,000 » 


Nora. — Le montant actuel du forfait payé par les Compagnies de tramways s'élève 4...............,...... RDA OS Co Parodie Fete 491,000 » 


Dans l'hypothèse des voies posées sur béton, cette contribution serait diminuée de 1 fr. 20 c. par mêtre courant de voie simple, suivant ce qui 
a déjà été admis dans des circonstances analogues ; la longueur de voie simple étant de 94,823»,50, la diminution sera de 
D DU TT 20 CAS 8 AU AURC SOI PE Ras nement elecmise se es se see siepieicise moueyss ejeieie 0e See 444,000 » 


Ce-qui réduira la contributior des Compagnies à ......... Rene lens ve FA à Tee Mn SE ND RO OC OO OC rates - 77,009 » 


Main-d'œuvre de relevés à bout, soit 99,000 mûtres à 4 fr, 20 c. = 415,800 francs. 


* Crédit à maintenir sans modification. 
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NATURE DES DÉPENSES 


AVE MpDLeRrTeMEN Tic: Bree nes Cet ee ee haie nu de CE re CUT 
D" .Asphalfe ue fist een terasse ro ET ST CC CRUE 
4° Pavage en :DOS ae RIRE ER des, LUENIRE PNA AN ES Re ENS ERR En REA AIN Ac TA 
D'cDépenses générales. need ee AB OO GP CP CS SO CS AE à - 


CRÉDITS 


TEE 
À PRÉYOIR 
après 
les 
convertissements 


ALLOUÉS EN 1886 







1,286,000 » 180,000 » 


715,000 »| 600,000 » 


1,446,350 »| 2180,750 » 


447,950 » 117,950 » 4 





"TR 
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OBSERVATIONS 





Voir tableau spécial donnant la nomenclature des empierrements qui resteraient à entretenir. 











On admet que toutes les chaussées asphaltées seront entretenues à forfait, soit 274,115 mêtres à 2 francs.........,.... LAS en MODES 548,009 » 
A ajouter pour raccordements sur tranchées au compte de la Ville......................................,..... Ads À 30,000 » } 52.000 
et pour raccordements remboursables... ... Dee tie RÉ T00 0nt Ha00ad0d ed A0 ABS STONE Do rade Doi tb cÉ 22,000 » { de #1 
TOTAL. 2 Fe 600,000 » 
Au 4° janvier 4886, les pavages en bois comportaient une surface de .........,..............,.,,,... iétnrantdondenr +. 286,900 mûtres, 
nécessitant un cPéditide M. ...1......00 01020 ste 0 TBE ac 18h 500400 Faso uen css doosorsessonteoro ee 1,#46,350 » 
Aprés les convertissements la surface pavée en bois sera de...... édit ons abetrthécndeEee ME dr 2 RAS 061,601 "— 
Soit une augmentation de...... ce. 274,751 mètres. 


Cette surface peut se décomposer comme suit : 


4° Opérations donnant lieu au paiement d'une annuité d'intérêt ct d'amortissement. 


Champs-Élysées (35,000 mètres à 4 fr. 80 c.).. rares tremessneeires eue sec tete nt re dress 168,000 
2% Opérations payées directement par la Ville et ne donnant lieu qu'à l'inser ption d'un crédit pour l'entretien. 

(274,754 mètres — 35,000 mètres à 2 fr. 40 c.)..... MR ne rene le en Cle ane ae den D lon SES ss casses cs. 575,400 

Toraz pour les nouvelles opérations......... . 743,400 

ToraLz pour le pavage en bois...... 


Crédit ne devant pas subir de modification. 





» 


» 743.400 » 


2,189,750 » 





16 
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Récapitulation 








CRÉDITS ALLOUÉS CRÉDITS CRÉDITS 


À PRÉVOIR 


NATURE DES DÉPENSES DEMANDÉS 


après les 
EN 1884 EN 1885 EN 1886 convertissements pour 1887 





PAVASE eh ee eee 2,335,355 2,230,855 1,963,700 2,789,400 2,923,600 


Empierrement 1,923,630 1,383,630 1,286,000 1,320,000 


Asphalte....... rares 717,000 710,000 715,000 600,000 815,000 


Pavage en bois 500,000  1,146,600 1,446,350 2,189.750 1,446,350 


Dépenses générales. ...... 117,950 117,950 117,950 417,950 








TOTAUX. cecoos..|  5,580,985 5,589,035 5,529,000 5,877,100 6,622,900 








PROJET DE BUDGCET 


Des dépenses du chap. xv. article premier, en prévision de la suppression des 
empierrements les plus coûteux à entretenir, de la pose des voies de tram- 
ways sur fondation de béton, et de la suppression du pavage au devant 


des écoles communales. 


— 1924 — 




















CRÉDITS 


PR 
NATURE DES DÉPENSES À PRÉVOIR 
après 
les 
conveitissemen!s 


ALLOUÉS EN 1886 





1° Pavage en pierre. 
Salaire des cantonniers et ouvriers auxiliaires... Re nr M TE HOT N ONE D ae dub 6 Né osE 501,300 » 530,000 » | 
Fournitures nécessaires au service des brigades . .... Re ta on due D DE o OT on DA 192,000 » 203.000 »4 
Fournitures de payés ueufs. .,................. Rs TE Nas a 548,213 »| 1,190,000 »} 


A reporter.......... 1,241,513 »| 1,923,000 »ll 
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OBSERVATIONS 





EMPIERREMENT ASPHALTE PAVAGE EN BOIS TOTAL 








PAVAGE EN PIERRE 





PI AN TE PE EP AR 


ÉARPASRAUR ER RATES 0e... ee des ce ces etes eo en ae ere es es se 3,734,900 1,225,400 63,060 67,300 ‘5,090,669 
Suricestaprées les convertissements |... 0... 000.0 3,950,900 846,700 83,960 209,100 5,090,669 
DiIFFÉRENCES.. ...,,... + 216,000 | — 378,700 + 20,900 + 141,800 » 








. Crédit de 4886 augmenté proportionnellement à l'augmentation de la surface de payage en pierre, après les convertis ements. 


Crédit de 1886 augmenté proportionnellement à l'augmentation de la surfacce de pavage en pierre, après les convertissemeuts. 


Le Relevés à bout. — Relevé à bout du 4/35 de la surface des pavage : 3,950,900/35 — 113,000 (en nombre rond), dont les 3/4 seulement en 
DAVÉS RES IOE RL - L Mcoceecet essence --e+-Pes--Lobe-snecesee.. lc"... 4"... 


84,700 mêtres. 


%æ Raccordements. — Pour les quatre dernières années la moyenne des raccordements annuels est de 610,000 mètres carrés; cette moyenne 
peut être considérée comme forte en raison de l'état des parages et de l'insuffisance des relevés à bout; on pourrait adinettre le chiffre de 
550,000 mêtres carrés, sur lequel la surface à refaire en payés neufs parait devoir être fixée à L'ILE SOUS EE EE Nan ee eee 12,200 — 


Nora. — Cette surface de 42,200 mètres carrés à raison de 25 pavés par mêtre à 470 francs le millier correspond à une dépense de 
143,000 francs environ. La dépenso moyenne des quatre dernières aunées en fourniture de pavés neufs employés dans les raccordements est 
de 170,000 francs ; mais il est plus que probable qu'après la remise en état des chaussées. et l’établi sement des voies de tramways sur béton, 
la consommation de: pavés neufs pour les raccordements sera sensiblement réduite) et le chiffre de 443,000 francs nous parait luffisant. 


Toraz de la surface à refaire en pavés neufs,........ . 96.900 mètres. 





Soit FVÈCe 97,000  — 

Getie surface, à raison de 25 pavés par mètre, donnerait lieu à une fourniture de 2,425,000 pavés et, à raison de #70 francs le millier, à une dépense de (en 
DOC COR EE Re esse sec-eeec secs oceesclesese.s.c cle"). Me le nets ete ss see 4,440,000 » 
A ajouter pour frais de réception (dépense actuelle). ..... nee à non et elle ra meet ete pee se tele ne Me 47,0000 » 
TOTAL Se ne 4,187,000 » 


Soit en nombre roud,,.,,..... 1,190,000 » 
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Retaille des pavés RATS 1 À CRE LU A RO RES Et Le AR 0 à OR le AR ee ee aie 


Racoordementsdespayage ailentreprise "ere eme CT CE 


Relevés à bout: 49 ue repenser M inner. ARR 2 RS eut din Mes ALES sel it 


Dépenses diverses 


NATURE DES DÉPENSES 


CECI 


nn nn eme ns ss suce 


CRÉDITS 


RE 
A PRÉVOIR 
aprés 
les 
convertissements 


ALLOUÉS EN 4886 


1,241,513 »| 1,923,000 » 





33,400 » 56,500 » 


99,000 » 105,000 » 


757,000 » 770,000 » 


314,500 »| 368,000 »}E 


18,340 » 18,310 »] 


2,483,753 »|  3,240,840 Gé ‘ 
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N° 427 





OBSERVATIONS 


Crédit de 1886 augmenté proportionnellement à l'augmentation de la surface de pavage après les convertissements. 


Crédit de 1886 augmenté proportionellement à l'augmentation de la surface de pavage après les convertissements. 


Maiu-d'œuvre de raccordements de pavage au compte de la Ville : 300,000 mètres carrès de raccordements à 2 francs 


Raccordements au compte des Compagnies de tramways, partie correspondant à la recette 
Drévoipouriletor ait. an Fe M A OC PE Ce 69,000 
Raccordements remboursables. ....,....... Raccordement par suite de relèvement ou de remplacement de rails (évalua- 
CO ER te Ne en tee nue QiRa 10,000 
Raccordements au compte de divers ................. eu... 91,000 
ToraL pour raccordements remboursables. ........ : 170,000 


- Nora. — Le montant actuel du forfait payé par les Compaguies de tramways s'élève à 


clelelélo ao el eee slolole se ele e ele no) 910 5 10 ve == 0 e +8. se 5 + = e - + + 


600,000 » 


170,000 » 


770,000 » 





. Dans l'hypothèse des voies posées sur béton, cette contribution sarait diminuée de 4 fr. 20 c. par mêtre courant de voice simple, suivant ce qui 
a déjà été admis dans des circonstances analogues ; la longueur de voie simple étant de 135,000 mètres (y compris #,400 mètres de voie 


simple déjà posée sur béton), la diminution sera de (435,000 — 4,400) à 4 fr. 20 ce. — 156,720 francs, soit 


Ce qui réduira la contribution des Compagnies à 


AOC EP OMC CAEN CCE CN ONT COO  CO THON oi QE .0 OUT DOC TOAIT On De OST CE AD C0 


Main-d'œuvre de relevés à bout, soit 113,000 mètres à 3 fr. 25 c. — 368,000 francs. 


Crédit à maintenir sans modifications. 
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CRÉDITS 
NATURE DES DÉPENSES A PRÉVOIR 
ALLOUÉS EN 1886 ee 
les 
convertissements 
REMPLIE TeMeNt seen 2e tiates sen ee ES Cu en NET ENTRE REC de 2,641,750 »| 1,715,000 
En e , ; 
ARR RES AREENRENTEnS | (TASE CT SRRRENERRTS EEE 
SASDRAITE Le Prin der satin NET eV NE TN RE RER RTS De : 185,850 » 180,000 
SRE SE RE 
&°_Pavage en boiss.lntine. oifats norte tant duen te 0 TE Riouatt LT OL SRE ANEN UOTE 337,000 » 720,000 
, 
D DEpenses générales 2, 0 MR OR DIE Pres 80,550 » 80,550 
DÉC dec ce : k ,09 
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OBSERVATIONS 


Voir l’état indiquant la nomenclature des voies empierrées avec la dépense d'entretien correspondante. 


/ 








On admet que toutes les chaussées asphaltées seront entretenues à forfait, soit 83,960 mètres carrés à 2 francs... ........................ 167,920 » 
À ajouter pour raccordements sur tranchées au compte de la Ville. ............e eee eee... 8.080 » ) 12.080 
NT OU a D Rd an drame etes deu ct Manon Voie Ut 4,000 » CL. ? 
| 
| DOrAD RER, 180,000 » 
À Re 
Au {°° janvier 1886, les pavages en bois comportaient une surface de...............ieeeeeeuuuueeeee eee... 67,300 mètres. 
ET CE GO D Rp nt Ut tt 337,000 » 
ÉD Coirertissomèntis Hisurfate en Dois 8014 d0...:.2.....-d:. se cuuen aale a oum cac cr auc eee ae eee eue de 209,100 — 
Soit une augmentation de.......... 11,800 mètres. 
Cette surface peut se décomposer comme il suit : 
1° Opération donnant lieu au paiement d'une aunuité d'intérêt et d'amortissement, 
| e 
| Place de l'Etoile (18,000 mêtres carrés à 4 fr. 80 CR Rnb LL nee e ee RE ET NU EUR CE nu 86,400 » 
| 2 Opérations payées directement par la Ville e: ne donnant lieu qu'à l'inscription d'un crédit pour l'entretien. 
Dr CES TRE OO RE TA TD Ce en, CRM RUN AI EUR Us PAS CR LEUR DOI D ft? 297,120 » 
| MNT ERT ES 
| Toraz pour les nouvelles opérations. ......... 383,920 » 383,020 » 
Toraz pour le pavage en bois (en chiffre rond)......,... 720,000 » 


Crédit à maintenir sans modifications. 
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Récapitulation. 








CRÉDITS ALLOUÉS CRÉDITS CRÉDITS 


: À PRÉVOIR 
NATURE DES DÉPENSES a DÉMANSÉS 


pour 1887 


aprés les 
convertissements 


EN 1884 | EN 1885 | EN 1886 


|| 1° Pavage en pierre 2,823,04( 2,792,049 483,75 3,210,840 »| 3,284,000 


2 Empierrement 987,57: 2,670,775 2,641,750 1,715,000 2,913,000 


3° Asphalte 183,000 183,000 185,850 180,000 213,000 


4° Pavage en bois 476,000 337,000 720,000 337,000 


5° Dépenses générales ,D9 80,550 80,550 102,000 





Tortue ee 6,076,615 6,2024,363 5,728,903 6,851,000 
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Substitution du pavage aux empierrements et aux asphailtes,. 


RAPPORT DES INGÉNIEURS EN CHEF. 


En réponse à la lettre ci-jointe de M. le Conseiller municipal Sauton, les ingénieurs en chef 
soussignés font connaître ce qui suit : 


Chaussées empierrées. — Ayant en vue la substitution de chaussées pavées en pierre à cer- 
taines chaussées macadamisées, M. Sauton demande quelle est la somme par mètre carré néces- 
saire pour amortir le capital de premier établissement, et quel est le prix d'entretien du pavage 
en pierre, selon la circulation. 


Classement des voies en catégories. — Les documents statistiques tenus depuis longtemps 
pour les chaussées empierrées permettent d'établir annuellement, pour chacune d'elles, le prix 
d'entretien par mètre carré. Il n’en est pas de même pour les chaussées pavées. Des registres 
statistiques par voie ont été institués depuis deux ans seulement; ils ne pourront fournir de ren- 
seignements utiles qu'au bout de dix ou quinze ans, au moins. En attendant, le service 
de la Voie publique n’est en mesure de fournir, avec précision, que le prix moyen annuel d’en- 
tretien des pavages par mètre carré pour chacune des deux divisions comprenant, l’une les dix 
premiers, et l’autre, les dix derniers arrondissements de Paris. 


Cependant il est possible de donner des indications suffisamment approchées pour le calcul que 
M. Sauton a en vue. 


Les chaussées empierrées existant à ce jour à Paris peuvent être classées en quatre catégories, 
selon que leur prix moyen annuel d'entretien par mètre carré est, ou supérieur à 6 francs, ou 


compris entre 6 francs et 4 francs, ou compris entre 4 francs et 2 francs, ou enfin inférieur 
à 2 francs. 
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Les voies appartenant à chacune de ces catégories ont été groupées dans l’état ci-joint, dont 
voici le résumé : - 





= ë PRIX MOYEN ÉPENS 
SURFACES DR TnN DEPENSE TOTALE 


: par mêtre carré ÉNNUEBRE 
AONAREE et par an d'entretien 
nn pour ar catégorie 
par catégories chaque catégorie | P M 8 
(en nombres (Moyenne 
| ronds) en nombres ronds) 


VOIES POUR LESQUELLES 
LE PRIX MOYEN D'ENTRETIEN PAR MÈTRE CARRÉ 


et par an est: 


DE LA CATEGORIE 


(en nombres ronds) 


LÉSUDÉRIEUTE OIFANCS EE PT 81,000 575,000 
11 Compris-entre.6.et4 francs....., 41... 2 181,000 4 7e 860,000 
HACompris entre Let 2 francs... _ 5 751,000 ) 2,065,000 
Inéreurt022irancs 2 ER RE RE ER 4 526,000 788,000 











AROPRAEE à 8 0 1,539,000 4,288 ,000 














Explication des différences entre les chiffres du tableau et ceux du projet de budget. — 
La comparaison de ces chiffres aves ceux qui figurent au projet de budget de 1886, fait ressortir 
des différences qui nécessitent quelques explications. 

La surface totale des voies empierrées est indiquée comme étant de 1,539,000 mètres carrés, 
tandis qu’elle à figuré au projet de budget pour 4,503,000 mètres carrés seulement. Cela tient 
à ce que, lors de la rédaction du projet de budget, au commencement de la présente année, 
on à tenu compte, pour établir la surface présumée des empierrements au 4° janvier 1886: 


4° De la suppression d'une surface d'empierrement de...............,..... 129.000 m. 
qu'on supposait devoir être convertie en pavage en bois dans le courant : 
de l’année, conformément aux projets alors soumis au Conseil municipal, et qui 
ont été renvoyés à l'Administration pour nouvelle étude en vue d'une mise en 
adjudication ; 


2 De. l'addition. dune Surlace de RE PR ER RE 22.000 — 
afférente à des travaux neufs de la 2 division (avenue de la République, prolon- 
gement du boulevard de l'Hôpital, divers tronçons de la route militaire, etc.) 
qu'on supposait devoir être exécutés dans l’année, et qui ont dù être ajournés 
pour des causes diverses. 





La différence entre ces deux chiffres, soit. ....... RE PER do 107.000 m.. 
doit venir en augmentation du chiffre qui figure au projet de budget, et qui se trouvera ainsi, 
porté à 1,503.000 + 107,000 — 1,610,000 mètres. 


Telle est la surface effective qui devra être entretenue en 1886. L’excédent de 71,000 mètres. 
qu'elle présente sur le total du tableau ci-dessus s'applique à un certain nombre de voies 
de la 2 division, non reçues à l'entretien de la Ville, sur lesquelles on à été amené, par des cir=! 
constances diverses, à établir et à entretenir aux frais de la Ville une viabilité provisoire en 
attendant qu'il devienne possible d’obliger les riverains à supporter les frais de la mise en état. 
de viabilité définitive. Ces voies ne doivent pas figurer sur l’état général ci-joint, puisque c'est. 
seulement pour les voies définitivement reçues à l'entretien de la Ville, qu'il y a lieu d'étudier. 
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s'ilest avantageux de convertir les empierrements en pavage (pour les voies non reçues, le pavage 
définitif sera fait en temps opportun, aux frais des riverains). 

En ce qui concerne la dépense, les chiffres du tableau ci-dessus font ressortir une moyenne 
générale de 2 fr.77 €. par mètre carré, tandis que, d'après les chiffres du projet:de budget, cette: 
moyenne serait seulement de 2 fr. 28 c. 

Cette différence provient : 

1° De ce que pour passer des chiffres du projet de budget aux chiffres du tableau ci-dessus, 
il faut y ajouter Les voies dont le convertissement en bois était projeté qui appartiennent aux 
catégories les plus chères, et en retrancher les voies à viabilité provisoire qui appartiennent aux 
catégories les moins chères, ce qui est une double cause de l'augmentation de la moyenne ; 

2° De ce que le prix d'entretien, x po voie, sur l'état général ci-joint, est la moyenne. 
des dépenses effectives de cinq années : or, ces dépenses comprennent non seulement les crédits 
du budget ordinaire, mais encore Ceux : 1 est souvent nécessaire d'inscrire au budget extraor- 
dinaire, en raison de circonstances atmosphériques anormales dont l’action sur les enpierrements 
se fait sentir à très bref délai et néessite des réparations immédiates. 

Au projet de budget, on ne peut inscrire que les dépenses ordinaires; mais, pour étudier les 
conséquences de [a en d'un mode de revêtement à un autre, il faut évidemment tenir 
compte des frais de toute nature que nécessite en réalité entretien du revêtement actuel. 


Etude des conséquences financières du convertissement des empterrements en pavage. — 
Ces justifications préliminaires étaient indispensables pour expliquer un défaut de concordance 
apparent. Il convient maintenant d'aborder l'examen des avantages APR que pourrait 
présenter le convertissement des empierrements en pavage. 


Prix de revient de ce convertissement.— Le prix du convertissement d'une chaussée empierrée- 
en chaussée pavée est, d'après le détail estimatif ci-joint, par mètre carré d'empierrement converti, 
27-francs. 

Ce prix comprend, nonsenlement la démolition da macadam et l'établissement, sur la même 
surface, d'un pavage neuf avec forme de sable, mais encore le remaniement indispensable des 
caniveaux pavés entre -lesquels tout empierrement se trouve encadré. On comprend, en effet, 
qu'il est impossible d'établir un pavage neuf au milieu d’une chaussée sans remanier les 
caniveaux, de manière à assurer la concordance des rangées de pavés et la régularité da profil 
transversal de la chaussée. Ces caniveaux ont une largeur habituellement comprise entre L et 
mètres. On à admis, dans le calcul ci-joint, une largeur moyenne de 12 mètres pour la chaussée 
et de 2m. 50 c. pour le caniveau de chaque rive, et on a supposé que le remaniement entrai- 
nerait une fourniture de pavés destinée à combler un déchet moyen de 1/3, ce qui, eu égard 
à l'état actuel de ces caniveaux, serait certainement à peine suffisant. 


Priz annuel d'entretien des chaussées pavées de chaque catégorie. — En ce qui concerne 
le prix annuel d'entretien des chaussées pavées qui seraient substituées aux chaussées empierrées, 
on peut établir de la manière suivante, 

On s’écartera certainement très peu de la vérité en admetiant, par analogies avec des voies 
d'importance analogue, que le pavage durera : 

Seize ans pour les voies comprises dans la fe catégorie de Pétat ci-joint ; 

Vingt-quatre ans pour les voies comprises dans la 2e catégorie de l’état ci-joirt; 

Trente-cinq ans pour les voies comprises dans la 3° catégorie de l'état ci-joint ; 

Cinquante ans pour les voies comprises dans la 4° catégorie de l'état ci-oint, 
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Ces voies entreront dans le roulement en vertu duquel on opère chaque année, sur les crédits 
d'entretien, le relevé à bout d'une fraction à peu près constante de la surface du pavage. Il n°v 
a donc pas à faire de calcul d’annuités pour tenir compte de la dépense des relevés à bout faits 
à intervalles périodiques sur une même chaussée ; il suffit de répartir également cette dépense 
sur le nombre d'années qui constitue la période ; car les choses se passent, en ce qui concerne les 
dépenses annuelles, comme si, le pavage d'une chaussée durant par exemple vingt ans, on refai- 
Sail à neuf, chaque année, 1/20e de la surface, en se bornant à faire sur les 49/2055 restant les 
menus travaux d'entretien courant. 


Chaque relevé à bout coûte, en moyenne, 19 francs par mètre carré, mais il a pour consé- 
quence de rendre disponibles des vieux pavés, dont les uns sont vendus comme pavés de rebut 
el dont les autres sont ou réemployés tels quels pour raccordement, ou retaillés et affectés 
ensuile à certains relevés à bout. Ces vieux matériaux représentant une valeur moyenne d'envi- 
ron 4 francs par mètre carré, le prix de revient effectif d’un relevé à bout peut être fixé 
à 19 — 4 — 15 francs. 

Il y a en outre à tenir compte : 

1° De l'entretien courant (repiquages, raccordements, ete. ); 


2° Du netloiement qui, pour les chaussées pavées, forme une dépense à part, tandis que pour 
les chaussées empierrées elle est comprise dans les prix d'entretien figurant à l'état ci-annexé. 


Pour les chaussées pavées, ces deux dépenses d'entretien courant et de nettoiement sont à très 
peu près égales et peuvent être fixées lune el l'autre, pour chacune des quatre catégories 
d'u tableau ci-dessous, à 60, 50, 40 et 30 centimes par mètre carré et par an. 


D'après ces données, le prix de revient, par mètre carré, et paran, de l'entretien des chaussées 
pavées correspondant aux quatre catégories admises pour l’empierrement peut s'établir ainsi : 








DÉSIGNATION 





DES CATÉGORIES RELEVES A BOUT 
ENTRETIEN SIMPLE NETTOIEMENT TOTAUX 


répa tis sur toute la période 


INTERVALLES 
PÉRIODIQUES ! 
des relevés à bout | 





1" catégorie 16 ans |1/16° 15 francs — 0 fr. 94 c.|15/16° (x) 0 fr. 60—0fr. 36e. 


2° catégorie 24 ans |1/24° 45 francs — 0 fr. 63c. 23/24° (a)O fr. 50—0fr.48c. 





9° catégorie 35 ans 11/35°15 francs — 0 fr. 43 c.134/35° (a) O fr. 40 —0Ofr. 39e. 


k° catégorie 50 ans |1/50° 145 francs — 0 fr. 30 c.|49/50° (a) O fr. 30 —0 fr. 30e. 





(a) On ne compte pas d'entretien pour l'année où doit s'exécuter le relevé à bout. 














Amortissement des dépenses de premier établissement. — Mais, pour apprécier les consé- 
quences financières de l'opération de convertissement, il faut, en outre, tenir compte de la 
dépense de premier établissement. Cette dépense qui, comme on l'a indiquée ci-dessus, s'élèvera 
à,27 francs par mètre d'empierrement converti en pavage, devra nécessairement être faite en 
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dehors des crédits d'entretien sur ressources spéciales, et dès lors il y a lieu d'en compter l’amor- 
tissement. Les annuités correspondantes devront venir en addition des prix de revient totaux 
ci-dessus établis ; car, lorsqu'une chaussée neuve est ajoutée à l’ensemble des chaussées pavées 
existantes, elle entre immédiatement dans le roulement des relevés à bout et le crédit d'entretien 
doit être augmenté de la part afférente à cette chaussée, non-seulement comme dépense d’en- 
Lretien courant et de neltoiement, mais comme dépense de relevé à bout répartie sur toute la 
période de la durée du pavage. Il faut, en effet, que dès la première période, cette fraction 
annuelle des frais de relevé à bout soit utilisée sur les autres chaussées, pour qu'on puisse, le 
moment venu, affecter à la nouvelle chaussée la somme entière nécessaire pour la relever à 
bout ; sans quoi celte dépense de relevé à bout devrait, comme la dépense initiale du convertis- 
sement, être prélevée à son tour sur ressources spéciales en dehors du crédit d'entretien. 

Il résulte de là qu'il n°y a aucune connexité à établir entre la durée de l'amortissement des 
frais du convertissement initial. et celle des intervalles périodiques entre les relevés à bout. La 
durée de l'amortissement dépendra uniquement du mode adopté pour se procurer les ressources 
nécessaires à l'opération. On peut admettre, par exemple, ou une durée de dix-huit ans comme 
pour le pavage en bois, où une durée de trente ans, correspondant à peu près à la durée 
moyenne de; pavages en pierre. Quant au Laux de l'amortissement, il sera d’au moins 6 °/, si on 
paie par annuités l'entrepreneur chargé de l'opération ; il pourra être moindre si l'opération est 
créditée sur les ressources générales d'un emprunt fait directement par la Ville. Voici quelles 
seront les annuités d'amortissement dans les différents cas : 





‘ANNUITÉ D'AMORTISSEMENT 
D'UNE DÉPENSE INITIALE 


de 27 fr., le taux d'intérêt élant de: 











Comparaison des dépenses annuelles avant et après le convertissement. — En adoptant 
l'hypothèse la plus favorable d’un amortissement en 30 ans avec intérêt à 3°, on dresse le 
tableau comparatif suivant : 








DÉPENSE DÉPENSE ANNUELLE DIFFÉRENCE 
ACTUELLE L 
INDICATION DES CATÉGORIES DentRe Ent ee ne NU rs ee 


en payage 


des : ; 
(amortissement compris) EN MOINS EN PLUS 


empierrements 


EEE US RER RER RRRRRNRRRRRRRRRQ 


Voies de 1° catégorie 10 + 1 fr. 76 
Voies de 2° catégorie ë r. 61 + 1 fr. 76 
Voies de 3° catégorie 22 + 1fr.76 
Voies de 4° catégorie 90 + 1 fr. 76 
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Il résulte de l'examen de ce tableau que pendant la période d'amortissement, les conséquences 
du convertissement en pavage des voies de 4° catégorie seraient onéreuses pour la Ville ; que, 
parmi les voies de 3 catégorie, on pourrait réaliser une faible économie en se bornant à con 
vertir les chaussées dont la dépense actuelle d'entretien est au minimum de 3 francs par mètre 
carré et par an ; qu'enfin l’opération du convertissement n'offrirait la certitude d'une économie 
importante que pour les voies de 1r° et de 2° catégories. Cette économie, si toutes les voies de 
ces deux catégories étaient converties, serait d'environ : 

84:0004 +232 4144 481:0000-+-4,38. 02, PIANO ECO RES ee 512,220 » 


SOI EN NOIIDÉS TON ae = en de sie cubes dt Neo TE NC NN 510,000 » 
mais, pour un certain nombre de ces voies, des circonstances locales font obstacle à la substitution 
d’une chaussée pavée à l'empierrement actuellement existant; c'est ce que font ressortir les 
observations inscrites sur l’état général ci-joint. à 


Chaussées asphaltées. — M. Sauton demande quelle est, pour les chaussées asphaltées, la 
durée du marché avec l'entrepreneur d'entretien, et si on peut réduire celte surface dans une 
certaine proportion. 

Le marché actuel d'entretien des chaussées en asphalte sompri mé a une durée de dix années 
qui ont commencé à courir le 15 mars 488% et se termineront le 14 mars 189%. 


L'article Le du cahier des charges contient le paragraphe suivant : 


« Par dérogation expresse aux articles 31 et 32 des clauses et conditions générales imposées aux 
entrepreneurs des travaux de ponts et chaussées, en date du 16 novembre 1866, l'Administration 
se réserve le droit de supprimer à un moment quelconque telle portion qui lui conviendra des 
chiussées asphallées comprises où non dans le forfait, pour les remplacer par des chaussées d’ane 
autre espèce, sans que l'entrepreneur puisse prétendre pour ce motif à aucune indemnité. » 


Mais, dans la presque totalité des cas, le remplacement de l’asphalte par du pavage consti- 
tuerait, non-seulement une rétrogracation sous le rapport de la viabilité, mais encore une 
opération financière peu avantageuse, car le convertissement coûterait au moins 23 francs par 
mètre carré, et l’annuité correspondante, avec amortissement en 30 années et intérêt à 5 °/o, 
serait de 4 fr. 50. 0r, même dans le cas extrême où la chaussée convertie devrait être classée 
dans la quatrième catégorie, la dépense annuelle, après le convertissement, serait de 1 fr. 50 
+ Ofr. 60 (1) — 2 fr. 40, c'est-à-dire supérieure de 0 fr. 42 au prix d'entretien de l’asphalte,. 
qui est de 1 fr. 98 (déduction faite du rabais moyen de 1 2/4). 


Le nombre des voies actuellement asphaltées qui, après convertissement, pourraient être 
classées dans la 4°,catégorie sous le rapport de l'entretien du pavage, est d'ailleurs tout-à-fait 
insignifiant, et pour toutes les autres catégories l'opération du convertissement serait encore plus 
onéreuse, puisqu'il en résulteraitune augmentation de charges annuelles de Of. 34 c., 0 f. 63 c., 
A fr. 02 c. par mètre carré, pour les voies qui devraient être respectivement classées dat la ge. 
la 2e et la {re des catégories ci-dessus définies. 


Ainsi, pour les chaussées asphaltées entretenues à forfait, le converlissement en pavage serait 
absolument désavantageux sous tous les rapports. 





(1) On ne tient pas compte ici du nettoiement parce qu'il n'est pas non plus compris dans le chiffre de 1 fr. 98 c. 
représentant le prix d'entretien de l’asphalte. 
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: Ce convertissement ne pourrait offrir un certain avantage économique que pour quelques 
chaussées asphaltées anciennes qui doivent être refaites à neuf avec fondation en béton de ciment 
Portland de 0,15 c. d’épaisseur.Cette réfection à neuf devant coûter à peu près le même prix que 
le convertissement en pavage, on réaliserait dans ce cas une économie annuelle par mêtre carré 
égale à à l'excédent de 2 fr. sur le prix d'entrelien du pavage. 


Mais, outre que ce convertissement est impossible pour les chaussées asphallées établies à 
de avec, contribution des riverains ou dans l'intérêt de certains établissements publics 
(mairies, écoles, etc), une opération de celte nature souléverait dans le public de si vives récla- 
mations, qu'il paraît preférable, à tous égards, de ne rien tenter dans cel ordre d'idées. D'ailleurs, 
ce serait aller à l'encontre du courant qui porte les grandes capitales vers la suppression des 
chaussées bruyantes dans les quartiers centraux où la circulation est très intense. A Londres et 
à Berlin on développe considérablement l'usage du bois et surtout de l'asphalte. Il en résulte un 
certain accroissement de dépenses ; mais ce sacrifice est considéré comme absolument nécessaire. 

Renseignements sur les chaussées dites en état de viabilité provisoire. — M. Sauton de- 
mande l'explication des mots : viabilité provisoire, qui ont élé mis dans la colonne d’observa- 
tions de l’état général en face de certaines voies de la 2° division. 

Comme on Fa dit ci-dessus, cette indication s'applique à certaines chaussées qui ne sont pas 
reçues à l'entretien de la Ville, quoique siluées dans des rues classées. La viabilité réglemen- 
taire n'y est pas encore faite, soit parce que l’égout n’a pu encore être exécuté, soit parce que 
Ja Ville n’e pu encore trouver les ressources nécessaires pour faire celte viabilité. Il ne faut pas 
oublier que dans la 2 division on en est encore loin d'être arrivé à l’état normal ; beaucoup de 
chaussées n’ont pu encoreêtre mises en viabilité réglementaire, quoique l'annexion date déjà de 
vingt-cinq ans. Et, malheureusement, les nécessités budgétaires oni fait interrompre complète- 
ment ce travail qui s'exécutail progressivement, grâce à un crédit annuel et spécial d’au moins 
600,000 francs, crédit qui est aujou"d’hui seins Il en résulte que la Ville ne tient plus 
l'espèce d'engagement moral qu’elle à contracté au moment de l'annexion. 


Cette viabilité réglementaire comprend, pour la chaussée, un pavage, et pour les trottoirs, 
une bordure en granit et un dallage bitumé. 


Les frais correspondants sont recouvrés sur les propriétaires riverains, en vertu des anciens 
usages et règlements de la généralité de Paris, qui mettent ces frais, dits de premier pavage, 
à la charge des riverains. Mais, dans la partie de Paris qui a été annexée en 1860, ce recouvre- 
ment se fait en dix annuités, et à un prix fixé, à forfait, à 42 francs par mètre superficiel, quelle 
que soit, d'ailleurs, la dépense effective, en vertu d'engagements pris au moment de l’annexion. 
Cet adoucissement très légitime tient compte de ce que, dans cette zone annexée, la propriété a 
naturellement beaucoup moins de valeur que dans le centre, tandis que les travaux coûtent sen- 
siblement le même prix sur loute la surface de la ville. 


Donc, 1l y a un assez grand nombre de chaussées non encore pavées réglementairement : les 
unes sont revêtues d'un pavage éminemment provisoire, fait ordinairement en matériaux de 
rebut, destinés à être remplacés ultérieurement. Ces améliorations provisoires sont souvent 
demandées par les conseillers municipaux, ou par le Conseil municipal lui-même, et permettent 
d'attendre que l'importance de la circulation, l'accroissement de la population, l'achèvement de 
l'égout et surtout la disponibilité des ressources, justifient et rendent possible la mise en viabi- 
lité réglementaire, c'est à dire le premier pavage 

Mais la plupart devces voies, incomplètes quoique classées, sont empierrées: Quand cela sera 

| ea 18 
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possible elles seront pavées aux frais des riverains, mais au moyen de crédits avancés par la 
Ville. 


En attendant ce moment, il est impossible que la Ville s’abstienne complètement de l'entretien 
de ces voies, qu'elle est d’ailleurs obligée de balayer, qui ne tarderaient pas à devenir des 
bourbiers et des foyers d'insalubrité sans l'intervention de la Ville, et qui, d’ailleurs, avaient 
reçu du temps des anciennes communes un petit empierrement plus où moins épais. 


Aussi le budget municipal comportait-il, à une époque encore récente, un crédit spécial pour 
l'entretien de ces voies, dites « en terre ». 


Ce crédit a été supprimé comme celui de 600,000 francs, de sorte qu'au fur et à mesure que la 


population et ses exigences augmentent, les ressources spéciales correspondant à ces besoins par- 
ticuliers de la zone annexée diminuent. 


Quoiqu'il en soit, ces voies empierrées à l'état provisoire sont destinées à être transformées 


en pavage aux frais des riverains dans un avenir plus ou moins éloigné, qui dépendra du réta- 
blissement des ressources nécessaires au budget municipal. 


Certains de ces empierrements provisoires ne laissent pas d’être d'un entretien assez oné- 


reux ; et c'est une raison de plus pour désirer que la transformation en soit faite le plus tôt 
possible. 


Paris, le 9 novembre 1885. 


ê 
L'Ingénieur en chef de la 1° division, L’Ingénieur en chef de la 2° division, 


Signé : ALLARD. Signé : BARABANT. 


Pour copie conforme : 


L'Ingénieur en chef de la 1"° division, 
Signé : ALLARD. 
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CONSEIL MUNICIPAL DE PARIS 
1886 





RAPPORT 


Présenté par M. L. Hervux, au nom de la 7° Commission (1), sur une proposi- 
tion tendant à faire examiner par cette commission le dossier relatif à la pro 
priété des immeubles situës à Paris, avenue de l'Observatoire, n° 58 et rue Den= 
fert-Rochereau, n° 71. 


(Annexe au procès-verbal de la séance du 18 octobre 1886.) 


MESSIEURS, 


M. Hovelacque et deux de ses collègues ont saisi le Conseil municipal d’une pro- 
position tendant à l’examen, par votre 7° Commission permanente, du dossier relatif 
à la propriété des immeubles situés à Paris, avenue de l'Observatoire n° 38 et rue 
Denfert-Rochereau, n° 71, dont. suivant Lefeuve (Histoire des anciennes maisons de 
Paris, t. HE, p. 193), la jouissance aurait été accordée à la congrégation des Dames 
de Saint-Thomas de Villeneuve. 

Quoique la proposition ne s’explique pas expressément sur le but à atteindre, ce 
qu’elle paraît avoir pour objet, c’est de faire trancher par le Conseil la question de 
savoir si la ville de Paris est ou non en droit de faire cesser la jouissance concédée et 
de reprendre possession de l'immeuble. 

Pour vous permettre de résoudre cette queslion, je dois d’abord faire passer sous 





(1) La 7° Commission (Domaine de la Ville, Préfecture de police) est composée de MM. Alfred Lamouroux, 
président; Stupuy, secrétaire; Armengaud, Gaston Carle, Gusset, Darlot, Dufaure, Gamard, Hervieux, Lerolle, 
Villard, N.….. 
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vos yeux les éléments du litige et faire ensuite ressorlir la situation juridique qui en 
résulte. 


$ Ler. 


EXPOSÉ DES FAITS ET ANALYSE DES DOCUMENTS. 


En 1819, des dames charitables formèrent entre elles une association laïque dans 
le but de soustraire, par la création d’un asile spécial, les femmes ou filles suscep- 
täibles d’être ramences à une vie régulière, à l'influence pernicieuse exercée sur elles 
dans les prisons par celles qui sont irrévocablement perdues. 

Pour obtenir l’aide qui lui était nécessaire, Passociation s’adressa au Préfet de la 
Seine, et, sur le mémoire à lui présenté, le Conseil général, comme faisant fonctions 
de Conseil municipal, autorisa le Préfet à acquérir de gré à gré, moyennant la somme 
principale de 65,000 francs, au nom et pour le compte de la ville de Paris, une 
maison sise rue d’Enfer, n° 83 et 85. 


Cette maison est celle qui aujourd’hui, dans la rue Denfert-Rochereau, porte le 
171 


En donnant au Préfet Pautorisation de lacheter, le Conseil général décidait 
qu’elle serait, avec ses dépendances, « concédée à l’Association des dames charita- 
bles... pour y recueillir les femmes et filles publiques qu’il serait possible de ra- 
mener à l'habitude du travail », et il déclarait que « PAssociation ne paierait aucun 
loyer, mais que la jouissance de l’immeuble retournerait à la Ville dans le cas où 
l'établissement qu'il s'agissait de former ne serait pas autorisé ou toléré ou cesserait 
d'exister, pour quelque cause que ce füt ». 


En vertu de lautorisation à lui conférée, le Préfet de la Seine se rendit, pour le 
compte de la ville de Paris, acquéreur de Pimmeuble dont il s’agit, par acte admi- 
nistrauf du 9 avril 1824, dans lequel on lit notamment la phrase suivante : « Nous 
acceptons, sauf approbaton de Sa Majesté, la vente ci-dessus consentie des objets 
sus-désignés et dont la jouissance est concédée pour l'établissement d’une maison de 
retraite destinée aux filles repenties ». 


L’ordonnance du roi Louis XVII, à laquelle le Préfet de la Seine avait surbor- 
donné la validité de son engagement, fut rendue le 44 avril 1891 ; elle contient, dans 
son art. 4°", la disposition suivante : « Le Préfet de la Seine est autorisé à acquérir, 
au nom de la ville de Paris,... moyennant la somme de 65,000 francs, montant de 
l'estimation, une maison avec dépendances situées rue d’Enfer-Saint-Michel, n°° 83 
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et 85, pour en céder l’usufruit à l’Institution des filles repenties pendant la durée de 
leur institution ». 


L’immeuble fut, dans les conditions prévues, livré à PAssociation des dames cha- 
ritabls, qui se mit immédiatement à l'œuvre et qui, pour Paider dans sa tâche, 
chargea, par traité spécial, les dames hospitalières de Saint-Thomas de remplir dans 
l'établissement le rôle de survéillantes. 


IL paraît que ce qui avait fait songer à recourir à ces dernières, c’est qu'avant 
1789 leur congrégation avait déjà rempli une mission analogue dans les maisons 
dites du « Bon-Pasteur ». Ajoutons que, pour mieux S’acquilter de celle qui leur 
était de nouveau confiée, elles achetèrent de leurs deniers, en 4831, un immeuble 
presque enclavé dans celui acquis dix années auparavant par la ville de Paris. 


Longtemps Association des dames charitables n’exista qu’en fait sans personna- 
lité légale. Enfin, par décret impérial du 28 août 1858, elle fut, sous la dénomina- 
tion d'OŒÆuvre de la maison de refuge du Bon-Pasteur, reconnue comme établisse- 
ment d'utilité publique. 

Survinrent les événements de la Commune : dans la nuit du 23 au 24 mai, les 
bâtiments tant de l'immeuble que la ville de Paris avait affecté à l’œuvre du Bon- 
Pasteur que de celui des dames de Saint-Thomas furent incendiés et détruits, et 
l'Association des dames charitables fut dans la nécessité de se transporter dans une 
maison de la rue de Vaugirard portant le n° 373, qui lui fut louée moyennant un loyer 
annuel de 42,000 francs. 

Le président de POEuvre du Bon-Pasteur sollicita alors la ville de Paris de prendre 
ce loyer à sa charge, consentant en revanche à la suppression, pendant tout le cours 
du bail, de la subvention annuellement fournie par la Caisse municipale. En outre, 
il demanda que la jouissance d’une propriété contiguë à celle de l’œuvre, sise rue 
d'Enfer, n° 69 et avenue dé Observatoire, n° 38, et connue sous le nom de « Ch- 
teau des eaux d’Arcueil », lui fût gratuitement concédée à partir du 4+ octobre 
1873. afin de faciliter la réinstallation de l'OEuvre dans les anciens locaux qu’elle 
devait faire restaurer à ses frais, mais qui, faute par elle de pouvoir les rétablir dans 
leur état antérieur, devaient demeurer insuffisants. 

Le 3 février 1872, le Conseil municipal, saisi de ces demandes par le Préfet de la 
Seine, décida non-seulement de mettre à la charge de la ville de Paris le loyer de la 
maison sise rue de Vaugirard n° 373, mais encore « de concéder » à l'œuvre du 
Bon-Pasteur, à parur du 4% octobre 1873 ou plus tôt, si faire se pouvait, « la jouis- 
sance de l'immeuble communal sis avenue de l'Observatoire, 38, pendant toute la 
durée de l'institution ». 

La délibération se terminait par un art. 3 conçu dans les termes suivants : « Les 
subvention el concession ci-dessus ne sont accordées qu’à la condition expresse que 


== 


la ville de Paris se réserve le droit de reprendre, sans indemnité, tout ou partie de 
l'immeuble sis rue d’Enfer, n° 74, et de celui de l'avenue de l'Observatoire, n° 38, 
pour tous alignements, percements de voie ou projets de voirie quelconque ». 

La concession de la jouissance de immeuble de l'avenue de l'Observatoire n’em- 
pêcha pas l'Association des dames charitables de réclamer ane indemnité relative aux 
bâtiments incendiés. Une somme de 75,000 francs lui fut, à ce titre, allouée par 
décision du 5 juin 4873, mais à la charge par elle d’en faire emploi sur place. Cette 
condition fut d'ailleurs remplie, ainsi qu’il résulte d’un état estimatif dressé en 1879 
par le service d’Architectare. 


QE 


EXAMEN DE LA SITUATION JURIDIQUE. 


4° 


Immeuble de l’avenue de l'Observatoire. 


La ville de Paris a-t-elle, dès à présent, le droit de rentrer en possession de l’nn- 
meuble sis avenue de l'Observatoire, n° 38? 


Telle est la première question à résoudre. 


Pour cela, il faut d’abord déterminer le caractère du contrat intervenu entre la 
ville de Paris et l'Association des dames charitables. Il n’est pas douteux que, par sa 
délibération du 3 février 1872, c’est un droit d'usufruit que le Conseil municipal a 
entendu accorder gratuitement à l’Association, et, comme elle peut exister indéfi- 
niment, il faut également reconnaitre que C’est un droit usufruit perpétuel qui lui 
a été concédé. 


Une telle concession a-t-elle pu être valablement faite ? En présence des disposi- 
tons du Code civil, il est impossible de Fadmeltre. En effet, l’art. 649 dispose que 
< usufruit qui n’est pas accordé à des particuliers ne dure que trente ans ». Il en 
résulte que la jouissance concédée à perpétuité par la ville de Paris doit être consi- 
dérée comme n’ayant été consentie que pour trente années, et que, comme elle a 
commencé le 4% octobre 1873, elle devra, sauf les cas de résolution prévus qui 
pourront se produire dans Pintervalle, finir le 4° octobre 1903. 


Sur celte portée à donner au contrat, il n’a pas paru à votre Commission qu'il y 
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eût place au doute. Si, en présence des termes de l'art. 619 du Code civil. il est 
certain que ses effets doivent être renfermés dans une limite de trente années, sa 
validité ainsi restreinte ne saurait être sérieusement contestée, En effet, en matière 
de Contrat à titre onéreux, l'art. 1172 du Code civil dispose que les slipulations 
« prohibées par la loi rendent nulle la convention qui en dépend ». Mais, dans 
l'espèce, c’est un contrat à titre gratuit qui s’est formé ; concédant contractuelle- 
ment la jouissance gratuite de son immeuble, la ville de Paris a accompli un acte 
de pure libéralité, une véritable donation ; or, en pareil cas, ce sont les principes 
contenus dans l'art. 900 du Code civil qu’il faut appliquer, et cet article, sans faire 
tomber la donation, se borne à annuler la slipulation çontraire aux lois qui peut y 
avoir été introduite. 


C'esten se basani sur les règles du droit commun que votre 7° Commission est 
arrivée aux solutions que je viens de vous présenter en son nom, Mais, pour remplir 
complètement ma mission, mon devoir est de ne pas m'en tenir là et d'examiner si, 
comme l’Association des dames charitables ne manquera pas de le prétendre, elle 
peutinvoquer en sa faveur des lois spéciales ayant dérogé aux principes généraux 
du droit civil. 

Dans une hypothèse analogue à l'espèce actuelle, on a invoqué contre la ville de 
Paris les dispositions de La loi du 2 janvier 4817, relatives aux donations et legs 
faits aux établissements ecclésiastiques. L'art. 1° de cette loi dispose que « tout 
établissement ecclésiastique reconnu par la loi pourra accepter, avec l'autorisation 
du roi, tous les biens meubles, immeubles ou rentes qui lui seront donnés par acies 
entre vifs ou par actes de dernière volonté », et l’art. 3 ajoute que « les immeubles 
ou rentes appartenant à un établissement ecclésiastique seront possédés à perpé- 
tuilé par ledit établissement. » 


Disons tout de suite que les dispositions de celte loi n’ont pas réellement dérogé 
au droit commun. En effet, dans son art. 4°", elle n’a fait qu'accorder aux établis- 
sements. ecclésiastiques reconnus par la loi le droit, qui appartient à tout être 
juridique, d'accepter des less et des donations. On peut même dire qu’elle s’est 
altachée à se conformer strictement aux principes de la lot civile, en appliquant 
aux établissements ecclésiastiques la restriction édictée par Pari. 910 du Code 
civil contre « les hospices, les pauvres d’une commune et les établissements d'utilité 
publique », c’est-à-dire en"subordonnant leur faculté d'aeceptation à l'autorisation 
du roi. 

Aussbesl-ce moins sur L'art, 4% que sur Part, 3 qu'on cherchera à s'appuyer. 
Mais dans les termes de ce dernier article on ne peut encore trouver que Papplication 
des principes généraux du droit. Lorsqu'un immeuble ou une rente sont la propriété 
d’une personne physique, ils lui appartiennent à perpétuité. Le droit de propriété ne 
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s'éteint pas avec l’êlre physique qui en est investi: c’est un droit perpétuel qui passe 
à ses héritiers ou ayants droit. 

Pour trouver dans Part. 3 de la loi de 1817 une dérogation aux règles ordinaires, 
susceptible d’être invoquée par PAssociation des dames charitables, il faudrait pré- 
tendre qu’il s'applique aussi bien à l’usufruit qu’à la propriété des immeubles; or, 
les termes mêmes de Part. 3 rendent cette thèse inadmissible : il ne peut comprendre 
les immeubles détenus par un établissement ecclésiastique en qualité de simple 
usufruilier ; car il ne parle que des immeubles appartenant à cet établissement, 
c’est-à-dire de ceux dont il a pleine propriété. Cela n’est pas douteux. 


Mais quand même on admettrait Pinterprétation inverse, quand même on consi- 
dérerait l’art. 3 comme embrassant aussi bien les immeubles détenus à titre d’usu- 
fruit que ceux possédés à ütre de propriété, l'Association des dames charitables ne 
pourrait encore s’en prévaloir ; car dans ce cas il renfermerait une disposition véri- 
tablement exceptionnelle. Or il est de principe qu'aucune disposition exceptionnelle 
ne doit être étendue en dehors de ses termes précis, et, comme il ne s’agit dans 
la loi que des établissements ecclésiastiques et que l’œuvre du Bon-Pasteur est un 
établissement laïque, il s’ensuit que, quelqu’interprétation qu’on donne à l’art. 3 
de la loi de 1817, il ne peut être considéré comme applicable à notre espèce. 


Do 
Immeuble de la rue Denfert-Rochereau. 


La solution applicable à immeuble de l'avenue de l'Observatoire s’impose éga- 
lement à celui de la rue Denfert-Rochereau. Ayant été concédés au même titre et 
aux mêmes conditions, ils doivent subir le même:sort. 


Il est vrai que la jouissance du dernier a été concédée le 3 novembre 1821 et que 
depuis cette date le délai prévu par Part. 619 du code civil s’est deux fois écoulé ; 
mais il n’y a pas à tenir compte de cette circonstance. 


En effet, lorsque le 3 février 1872 le Conseil municipal a, pour la première fois, 
concédé la jouissance de l'immeuble de l'avenue de l'Observatoire, il a, implicite- 
ment du moins, confirmé la concession précédemment faite de l’autre. S'il pouvait 
subsister une incertitude à cet égard, elle serait levée par les termes de l’art. 3 de 
la délibération prise à la date susindiquée : cet article, en visant l'hypothèse spé- 
. ciale dans laquelle la ville de Paris aura le droit de reprendre sans indemnité, avant 

le terme stipulé, tout ou partie de ses immeubles, montre bien que l’on a entendu 
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à cette époque conférer sur eux des droits identiques par leur nature et leur durée. 
Cela est trop évident pour qu’il soit nécessaire de prolonger la discussion sur ce 
point. 


Dans cette situalion, votre 7° Commission a l'honneur de vous proposer l’adop- 
tion du projet de délibération ci-après. 


Paris, le 18 octobre 1886. 
Le rapporteur, 


L. HERVIEUX. 


PROJET DE DÉLIBÉRATION 


LE ConSEIL, 


Considérant que, suivant délibération en date du 3 février 1872, la ville de Paris 
a concédé, à partir du 4* octobre 1873, à l'Association laïque des dames chari- 
tables, la jouissance gratuite de l'immeuble communal situé avenue de lObserva- 
toire, n° 38, et a implicitement confirmé la jouissance, précédemment concédée à 
la même association, de celui situé rue Denfert-Rochereau, n° 71, et ce, « pendant 
toute la durée de l'institution »; 

Que cette concession de jouissance doit être considérée comme ayant conféré un 
droit d’usufruit à ladite institution ; 

Que si, aux termes de l’art. 629 du Code civil, tout usufruit non accordé à un 
particulier ne peut durer plus de trente années, ce laps de temps est loin d’être 
expiré ; 


DÉLIBÈRE : 


I n’y a lieu, quant à présent, de poursuivre la reprise de possession par la ville 
de Paris des immeubles situés avenue de l'Observatoire, n° 38 et rue Denfert-Roche- 
reau, n° 71. 

Toutes réserves sont toutefois faites de ses droits pour l’époque ultérieure à 
laquelle il lui sera légalement possible de les exercer. 
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ANNEXES. 


N° 1. 


EXTRAIT DU REGISTRE DES PROCÈS-VERBAUX DES SÉANCES DU CONSEIL GÉNÉRAL DE LA SEINE 
FAISANT FONCTION DE CONSEIL MUNICIPAL DE LA VILLE DE PARIS. 


Séance du 3 novembre 1820. 


Le ConselL GÉNÉRAL du département de la Seine, remplissant à Paris les fonctions de Conseil 
municipal ; 
Vu : î 
1° Le mémoire adressé an Conseil général par M. le Préfet sous là1 date du 26 octobre der 
nier ; 
2° Les propositions faites par quelques dames charitables et visées dans ce mémoire; 


Considérant combien sont affligeants les progrès de l’immoralité et l'oubli de la religion et à 
quelle honteuse dépravation les mœurs sont parvenues ; 

Considérant que la réunion dans les prisons de femmes et de filles de différents âges que l'oi- 
siveté, la misère ou toute autre cause ont plongées dans le vice, devient en quelque sorte une 
école funeste, surtout pour celles qui y arrivent dans un âge encore tendre ; 

Considérant qu'il est de l'intérêt de la société tout entière d'offrir un asile à celles que la 
honte et le repentir et surtout de pieuses exhortations pourraient ramener au travail et à une vie 
paisible et régulière ; 

Considérant enfin qu’une association de dames charitables s'applaudit déjà des heureux essais 
qu’elle vient de faire et que ces dames ne demandent, pour obtenir de plus grands résultats, que 
d’être aidées dans l'établissement qu’elles désirent former ; 


DÉLIBÈRE ce qui suit : 


ARTICLE PREMIER. — M, le Préfet est autorisé à acquérir, au nom et pour la ville de Paris, de 
M. Chénié, une maison sise à Paris, rue d'Enfer, n° 83 et 85, et à faire cette acquisition de gré 
à gré et après estimation préalable. 


ART. 2. — Cette maison et ses dépendances seront concédées à l'Association des dames cha= 
ritables dont il vient d'être parlé, pour y recueillir les femmes et filles publiques qu'il sera pos- 
sible de ramener à l'habitude du travail. 

AnT. 3. — L’associalion ne paiera aucun loyer; mais la jouissance de cetie maison retour- 
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nera à la Ville dans le cas où l'établissement qu'il s'agit de former ne sera pas autorisé où toléré, 
ou cessera d'exister pour quelque cause que ce soit. La Ville alors pourra faire et disposer de 
cette propriété, comme bon lui semblera. 


Arr. 4. — L'imposition foncière et toutes autres impositions publiques établies el qui pour- 
raient l'être par la suite et à la charge de la propriété, seront payées sur les fonds communaux. 


Arr. 5. — La Ville acquittera le prix de cette maison en principal et accessoires ; mais l’asso- 
ciation sera tenue pour l'avenir des réparations qui seront à faire. 


Arr. 6. — Cependant, comme il importe ique/la propriété ne soit pas détériorée, il est arrêté 
qu'en cas de dispositions intérieures ou de changements importants, l'association devra en de- 
mander l'autorisation avant de s’y livrer. 


Arr. 7. — Lors du règlement du budget communal de 1821, le Conseil proposera l'allocation 
nécessaire pour le paiement du prix de cetle acquisition. 
Signé au registre : BiLLaRT, président. 


MONTAMANT, secrétaire. 


Pour copie conforme & 


-Le conseiller d'Etat, directeur de l'Administration départe- 
mentale et communale, 


Signé : DE CRISENOY. 





N° 2. 


PRÉFECTURE DU DÉPARTEMENT DE LA SEINE. 


Acte d'acquisition de biens privés pour, le compte de la ville de Paris. 


Le 9 avril 1824, à l'Hôtel de Ville de Paris, devant nous Gilbert-Joseph-Graspard comte Chabrol 
de Volvie, conseiller d'État, préfet de la Seine, assisté de M. Charles-Athanase Walckenaer, 
sscrétaire général de la Préfecture, 

S'est présentée Mwe Marguerite-Suzanne Denoar, femme Chénié, autorisée à l'effet des présentes 
par une procuration générale et spéciale donnée par le sieur Pierre-Paul Chénié, son mari, et 
passée à Paris devant. Me Laisné, notaire, le. 26 juin 1820, laquelle déclare qu’elle vend, avec 
toutes garanties quelconques, à la ville de Paris, les bâtiments, jardins et dépendances composant 
sa propriété sise à Paris, rue d'Enfer-Saint-Michel, n°° 83 et 85, tenant au levant et au midi à la 
propriété de M. Chénié Pau nord au domaine sur lequel est établi le château d'eau d'Arcueil, et 
au couchant à la rue d'Enfer, ainsi que lesdits bâtiments, jardims et dépendances se poursuiverit 
et comportent et tels au surplus qu’ils sont désignés dans le procès-verbal d'estimation et sur le 
plan dressé par M. Vasserot, architecte, lesquels procès-verbal et plan ont été signés par nous, 
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Préfet et par ladite dame Marguerite-Suzanne Denoar, femme Chénié, pour être annexés à la 
minute et servir en cas de besoin de règle entre les parties. 


Le sieur Pierre-Paul Chénié est propriétaire, comme ayant acquis : 


1° Pour une partie du sieur Jean-Baptiste Rousselle, agissant au nom et comme fondé de 
pouvoirs du Sieur Clément-Poullain Grandprey, par acte passé à Paris le 18 ventôse an VE. 


Le sieur Poullain Grandprey possédait par acquisition faite de François le Bègue et de Marie- 
Françoise Dufour, son épouse, d’après l'acte passé devant Me Oudinot, notaire à Paris, le 28 
germinal an VI et par l'échange fait suivant acte du 4° floréal an VE passé chez M° Oudinot, 
notaire, avec le sieur Pierre Grangé, agissant au nom et comme fondé de pouvoirs du sieur 
Nicolas Hennequin et de Marie-Louise-Melchior Poullain-Grandprey, son épouse ; 


Le sieur François le Bègue avait acquis du Domaine national du département de la Seine et 
par contrat du # vendémiaire an V. Le sieur Nicolas Hennequin était propriétaire par la vente à 
lui faite par le Domaine national suivant contrat du 24 fructidor an IV. 


Et 2, pour l’autre partie, le sieur Chénié l'ayant acquise du sieur Nicolas Macaire, lequel 
agissail au nom et comme fondé de procuration de François le Bègue et de Marie-Françoise 
Dufour, son épouse. 


Ledit François le Bègue possédait par acquisition faite du Domaine national du département 
de la Seine, suivant contrat passé le 4 vendémiaire an V ; desquelles pièces et titres de propriété 
la dame Chénié s’oblige à nous donner des expéditions en bonnes formes et à ses frais. 

Déclare de plus ladite dame Chénié qu’elle entend comprendre dans la présente vente tous les 
objets actuellement existants dans la délimitation ci-dessus ettels qu'ils se trouvent désignés par 
M. Vasserot, architecte. 


Déclare enfin ladite dame Chénié consentir la vente dont l'objet est ci-dessus désigné, moyen- 
nant le prix principal de 60,009 francs, lequel prix, après la transcription de la vente et la déli- 
vrance des certificats de non existence ou de mainlevée des hypothèques, soit inscrites, soit 
légales, lui sera payé sur les fonds à ce affectés en deux termes, savoir : 30,000 francs dans le 
courant de l'année 1821 et de manière à ce que le parfait paiement de cette somme soit effectué 
au 4 janvier 1822 et les 30,000 francs qui complètent le prix capital de ladite vente dans le 
cours de l'année 1822, de manière à ce que le prix intégral de l'acquisition soit parfait au 4® 
janvier 1893, et ce, avec intérêts à 5 °/, par an, sans retenue, à compter du jour de la signature 
du présent acte et au prorata des sommes que la Ville devra sur le prix. Il sera, en outre, payé à 
Mre Chénié une somme de 5,000 francs à titre d’indemnité mobilière et de dédommagement des 
frais à elle occasionnés pour déménagement de sa propriété Cette somme lui sera complée dans 
la quinzaine qui suivra le jour de l'enregistrement à la Préfecture de l'ordonnance royale dont 
les dispositions ratifieront la présente vente. 

Nous, Préfet du département de la Seine, avons donné à ladite dame Suzanne Denoar, femme 
Chénié, acte des déclarations ci-dessus et avons, pour le compte et au nom de la ville de Paris, 
comme y étant spécialement autorisé par la délibération prise le 3 novembre 1820 par le Conseil 
général du département de la Seine faisant fonction de Conseil municipal, déclaré que nous 
acceptons, sauf l'approbation de Sa Majesté, la vente ci-dessus consentie des objets susdésignés 
et dont la jouissance est concédée pour l'établissement d’une maison de retraite destinée aux 
filles repenties, et promettons l'exécution des clauses et conditions exprimées au présent acte. 


AIO 
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Sous cette promesse, ladite dame Chénié s'oblige à se dessaisir, dès à présent, au profit de la 
ville de Paris, de tous droits de propriété et de jouissance sur l'immeuble présentement vendu et 
désigné au présent acte et dont elle remettra les clefs Le jour où l'ordonnance du roi qui ratifiera 
‘la vente lui sera notifiée. AE 


Pour la consolidation de la présente vente l'Administration, conformément aux lois concernant 
le régime hypothécaire, fera transcrire, dans un mois au plus tard à compter de ce jour, le présent 
acte de vente au bureau de la Conservation des hypothèques de Paris et de la situalion des biens. 


Fait à Paris, les jour, mois et an ci-dessus et signé par la dame Marguerite-Suzanne Denoar, 
femme Chénié, par nous, Préfet et par le secrétaire général de la Préfecture. Il a été observé 
par nous, Préfet de la Seine, que le présent acte ne serait valable et ne deviendrait obligatoire 
pour les parties qu'à dater du jour de la signature de l'ordonnance du roi. 


Signé : CHABROL, WALCKENAER et M. S. CHÉNIE. 


Enregistré à Paris, bureau des Actes administratifs, le 27 avril 1821, f 163, r° cases 2, 3 et4; 
reçu : 3,932 fr. 50 c., y compris le décime par francs ; signé : Pacalin. 

Le 28 avril 1821, il a été annexé au présent acle par nous, secrétaire général de la Préfecture 
de la Seine, copie d'une ordonnance du roi, datée du 11 avril 1821, laquelle ratifie la vente 
consentie ci-dessus et lui donne son caractère d'authenticité. 

Signé : WALCKENAER. 


Pour copie conforme : 


Signé : Fibière. 


N° 3. 
ORDONNANCE DU ROI. 
Paris, le 11 avril 1821. 


LOUIS, par la grâce de Dieu, roi de France et de Navarre, 

A tous ceux qui ces présentes liront, 

Salut. 

Sur le rapport de notre Ministre, secrétaire d'État au département de l'Intérieur, notre Conseil 
d'Etat entendu ; 

Nous avons ordonné et ordonnons ce qui suit : 


ARTICLE PREMIER. — Le Préfet de la Seine est autorisé à acquérir, au nom de la ville de Paris, 
des sieur et dame Chénié, moyennant la somme de 65,000 francs, montant de l'estimation, une 
maison avec dépendances, située rue d'Enfer-Saint-Michel, n°° 83 et 85, pour en céder l’usufruit 
à l'institution des Filles repenties pendant la durée de leur institution. 
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Le paiement de cette acquisition sera fait sur le revenu de là Ville, savoir : 5,000 francs 
comptant et 60,000 francs en deux années avec les intérêts à 5 °/. 

Arr. 2. — Notre ministre, secrétaire d'État au département de l'Intérieur, est chargé de 
l'exécution de la présente ordonnance. 


Donné en notre château des Tuileries, le AL avril de l'an de grâce 1821 et de notre règne 
le 26°. 
Signé : LOUIS. 


Le Ministre secrétaire d'État au département de l Intérieur 
1 ; 


Signé : SIMÉON. 


Pour ampliation : 
Le conseiller d'Etat, secrétaire général du Ministère de l’intérieur, 


Signé : baron COPELLE. 


Pour copie conforme : 
Le Maitre des requêtes, secrétaire général, 


Signé : ILLISIBLE. 


N° 


MINISTÈRE DE L'INTÉRIEUR. — DIVISION DE L'ADMINISTRATION GÉNÉRALE 
ET DÉPARTEMENTALE, 2° BUREAU. 


(Enregistré le 28 août 1858, n° 2247). 


NAPOLÉON, par la grâce de Dieu et la volonté nationale, empereur des Français, 

A tous présents et à venir, salut. 

Sur le rapport de notre ministre, secrétaire d'État au département de l'Intérieur : 

Vu la demande formée par l’'OEuvre de la maison de refuge du Bon-Pasteur de Paris, à l’effet 
d'être reconnue comme établissement d'utilité publique ; 

Vu les statuts de l'Institution et les renseignements sur sa situation; 

L'avis du Directeur et du Conseil de surveillance de l'Administration générale de l’Assistance 
publique ; 

L'avis du Conseil municipal de la ville de Paris et celui du Préfet de la Seine; 

Va l'ordonnance du 41 avril 1821, qui autorise la ville de Paris à mettre à la disposition de 
l'OEuvre de la maison de refuge du Bon-Pasteur une maison sise à Paris, rue d'Enfer-Saint- 
Michel ; 

L'avis du Conseil d'État du 17 janvier 1806 ; 


_— Mk — 
Notre Conseil d'État entendu : 
Avons lécrété et décrétons ce qui suit : 


ARTICLE PREMIER. — L'institution charilable fondée à Paris en 1819, sous la dénomination 
d'OŒuvre de la maison de refuge du Bon-Pasteur, dans le but de recueillir et de régénérer les 
jeunes filles égarées, est reconnue comme établissement d'utilité publique. 


ART. 2. — Sont approuvés les statuts de cette institution, tels qu’ils sont annexés au présent 
décret. 
Arr. 3. — Notre ministre, secrétaire d'État au département de l'Intérieur, est chargé de 


l'exécution du présent décret. 


Fait au palais de Saint-Cloud, le 28 août 1858. 
| Signé : NAPOLÉON. 


Par l'Empereur : 
Le ministre, secrétaire d'Etat au département de l'Intérieur, 


Signé : DELANGLE. 


Pour ampliation : 
Le chef de la division du Secrétariat, 


Siané : F. Norman. 
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EXTRAIT DU REGISTRE DES PROCÈS-VERBAUX DES SÉANCES DU CONSEIL MUNICIPAL 
DE LA VILLE DE PARIS. 


Séance du 3 février 1872. 


SUBVENTION A L'OEUVRE DU BON-PASTEUR ET AFFECTATION A LA MËME OEUVRE 
D'UNE PROPRIÉTÉ COMMUNALE SISE AVENUE DE L'OBSERVATOIRE, N° 38. 


Le Coxsen, 


Vu le mémoire en date du 22 décembre 1874, par lequel M. le Préfet de la Seine expose que 
les bâtiments affectés par la ville de Paris, rue d’Enfer, n° 71 (anciennement 83 et 85), à l'œuvre 
du Bon-Pasteur ont été incendiés dans la nuit du 23 au 24 mai, et qu’une maison, sise rue de 
Vaugirard, n° 373, a dû être louée par le Conseil de ladite œuvre pour deux années, du 4 oc- 
tobre 1871 au 1° octobre 1873, moyennant un loyer annuel de 12,000 francs, afin d'y recevoir 
les personnes de l'établissement, et demande, d'une part, que la ville de Paris veuille bien 
prendre le loyer pour son compte, en laissant supporter par l'œuvre les charges accessoires et en 
supprimant à celle-ci, pendant tout le cours de ce bail, la subvention annuelle qu'elle recevait de 
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la Caisse municipale, comme établissement charitable; et d'autre part, que la jouissance de la 
propriété municipale sise avenue de l'Observatoire, n° 38, lui soit concécée à partir du 1% oc- 
tobre 1873 où plus tôt, si faire se peut, afin de faciliter la réinstallation de l'œuvre dans les 
anciens locaux qu'elle fera restaurer à ses frais, mais qui resteront insuffisants, faute de pouvoir 
les faire rétablir dans leur état antérieur ; 

Vu la demande présentée par M de Kergorlay, présidentede l'œuvre, et la lettre explicative de 
Me de Kergorlay, ensemble le compte financier de l'œuvre, pendant l'année 1870, produit à 
l'appui de ladite demande ; 

Va l'ordonnance royale du 11 avril 1821, qui à autorisé le Préfet de la Seine à acquérir, 
moyennant 65,000 francs, l'immeuble rue d'Enfer n°°83 et 85, pour en céder l'usufruit à l'œuvre 
du Bon-Pasteur ; 

Vu le décret du 28 août 1858, qui a reconnu l’œuvre du Bon-Pasteur comme établissement 
d'utilité publique; 

Vu la loi du 18 juillet 1837 et le décret du 25 mars 1852; 


DÉLIBÈRE : 


ARTICLE PREMIER. — Il y à lieu de prendre à la charge de la Ville le loyer susrelaté d'une 
maison sise rue de Vaugirard, n° 373, louée à l'œuvre du Bon-Pasteur, pour deux années du 
Le octobre 1871 au 1% octobre 1873, moyennant 12,000 francs par an, les autres charges devant 
être supportées par l'œuvre. 

En conséquence, il est ouvert au budget de l'exercice 1871, pour faire face au terme échéant le 
31 décembre 1871, un crédit supplémentaire de 3,000 francs, laquelle somme sera imputée sur 
le chapitre des dépenses imprévues. Les crédits nécessaires au paiement des termes suivants 
seront inscrits au budget de 1872, et, s’il y a lieu, à celui de 1873. 

Arr. 2. — Il y a lieu de concéder à la même œuvre à partir du 1* octobre 1873 ou plus tôt, 
si faire se peut, la jouissance de l'immeuble communal sis avenue de l'Observatoire, n° 38, pen- 
dant toute la durée de l'institution. A partir de ladite entrée en jouissance, la ville de Paris cessera 
de prendre à sa charge le loyer de la maison rue de Vaugirard. 

Arr. 3. — Les subvention et concession ci-dessus ne sont accordées qu'à la condition 
expresse que la ville de Paris se réserve le droit de reprendre sans indemnité tout ou partie de 
l'immeuble sis rue d'Enfer, n° 71 et de celui avenue de l'Observatoire, n° 38, pour {ous aligne- 
ments, percements de voie ou projets de voirie quelconque. 


Signé au registre : MM. VAUTRAIN, président; 
LEvEILLÉ, Bernard MARTIAL, secrétaires. 
Pour extrait conforme : 


Pour le secrétaire yénéral de la Préfecture, 
le conseiller de Préfecture déléqué, 


Signé : LÉON SAY. 


ru nes 


N° 6. 


SUBVENTION A L'OEUVRE DU BON-PASTEUR. 


Le Prérer pe LA Sexe, membre de l’Assemblée nationale, 


Vu la délibération du Conseil municipal de la ville de Paris, en dale du 3 février 1872, por- 
tant qu'il y a lieu : 


1° De prendre à la charge de la ville le loyer d’une maison sise rue de Vaugirard, 373, que 
l'œuvre du Bon-Pasteur, à la suite de l'incendie des bâtiments occupés par elle rue d'Enfer, 74 
(anciennement 83 et 85), et dont l’usufruit lui avait été concédé par la Ville, s'est vue dans la 
_ nécessité de louer pour deux années, à partir du A‘ octobre 1871, moyennant 12,000 francs 
par an ; 


% De concéder à la même œuvre, à partir du 1 octobre 1873 ou plus tôt, si faire se peut, la 
jouissance de l'immeuble communal sis avenue de PObservatoire, 38, et ce, pendant toute la 
durée de l'institution, cette double concession étant faite à condition que l'œuvre du Bon-Pasteur 
supportera seule les dépenses d'appropriation desdites maisons et les charges accessoires, et 
qu'elle sera privée, tant que la ville de Paris paiera le loyer de la maison sise rue de Vaagirard, 
373, de la subvention annuelle qui lui est accordée comme établissement charitable : 


Vu la demande et la lettre explicative de M de Kergorlay, présidente de ladite œuvre, en- 
semble le compte financier de celte institution pendant l’année 1870 ; 

Yu l'ordonnance royale du 1 avril L821, qui a autorisé le Préfet de la Seine à acquérir lim- 
meuble sis rue d'Enfer, 83 et 85, pour en céder l'usufruit à l'œuvre du Bon-Pasteur ; 

Vu le décret du 28 août 1858, qui a reconnu ladite œuvre comme établissement d'utilité 
publique ; 


Vu la loi du 48 juillet 1837 et le décret du 25 mars 1852 et la loi du 2% juillet 1867 : 


ARRÊTE : 


ArTicLe premier. — La délibération ci-dessus visée est approuvée. 


En conséquence, la ville de Paris est autorisée à prendre à sa charge la somme de 12,000 francs, 
montant du loyer de la maison sise rue de Vaugirard, 373, prise à bail pour deux années, du 
Ler octobre 1871 au 1 octobre 1873, par l'œuvre du Bon-Pasteur. 


Dans ce but, il est ouvert au budget de l'exercice 1874, pour solder le terme échu le 31 décem- 
bre 1871, un crédit supplémentaire de 3,000 francs, qui seront imputés sur le chapitre des 
dépenses imprévues. Les crédits nécessaires au paiement des termes suivants seront inscrits au 
budget de 1872 et, s'il y a lieu, à celui de 1873. 


A partir du Le octobre 1873, où plus (ôt, si faire se peut, l'immeuble communal, sis avenue 
de l'Observatoire, 38, sera misà la disposition de la même œuvre pendant toute la durée de 
l'institution. Du jour de l’entrée en jonissance dudit immeuële par l'œuvre du Bon-Pasteur, la 
ville de Paris cessera de prendre à sa charge le loyer de là maison rue de Vaugirard. 


Arr. 2. — Les subvention et concession ci-dessus sont faites à la condition expresse que la 
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ville de Paris pourra reprendre, sans indemnité, tout ou partie des immeubles sis rue d'Enfer, 
71, et avenue de l'Observatoire, 38, pour tous alignements, percements de voie ou projets de 
voirie quelconque. En outre, pendant le temps que la Ville paiera la somme de 12,000 francs 
affectée au loyer de la maison de Vaugirard, l’œuvre du Bon-Pasteur cessera d'être inscrite au 
nombre des établissements d'utilité publique qui reçoivent une allocation de la Caisse munici- 
pale, et supportera seule les dépenses d'installation et les charges accessoires qui résulteront de 
lPacceptation par elle des locaux ci-dessus désignés. 

ART. 3. — Ampliation du présent arrêté sera remise : 

1° À l’œuvre du Bon-Pasteur ; 

2% À M. le Directeur des travaux de Paris; 

3° À M. le Directeur de l'Administration générale; 


4 À M. le Directeur des Finances. 


Fait à Paris, le 12 mars 1872. 
Signé : LÉON SAY. 


100%. — Imprimerie Municipale, Hôtel-de-Ville. — Souviron, Dir, — 1886. 
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CONSEIL MUNICIPAL DE PARIS 
1886 











RAPPORT 


Présenté par M. L. Réry, au nom de la ARS du Budget (4), sur les chap. IV 
(ari29,50, 51 à 54), VII (art. 2 à 4, 6),X (art. 5. 6 à 19), XI (art.‘unique), 
XXI (art. 4) des Dépenses. (Frais et Nbre relatifs aux affaires contentieuses, 
Gestion des propriétés communales, Assurance contre l'incendie des propriétés 
de la Ville, Loyers et entretien de casernes, postes et corps de garde, Lovers des 
postes de police. Location d’une maison pour le matériel devant servir en cas 
d’épidémie, Surveillance de la navigation et des ports, Garde républicaine, Lover 
d’un terrain domanial rue des Quatre-Fils.) 





(Annexe au procès-verbal de la séance du 18 octobre 1886.) 3 
> QE 
DÉPENSES. 
Car. IV, art. 29 (page 214). — Frais généraux relatifs 


aux affaires contentieuses. 


BEOOOSHIDNSe SEA CMINISIPAIONE ER AN |. 30.000  » 
Id. CONS CUITE CIE NRC LE AE RURS :e 30.000  » 





4) La Commission du Budget est composée de MM. Jacques, président : Voisin, Mesureur, vice-présiden 
De Bouteiller, Émile Richard, secrétaires; Boué, Chabert, Chassaing, Chautemps, Cochin, Curé, Davoust, 
Delhomme, Deschamps, Desmoulins, Hovelacque, Marius Martin, Mayer, Monteil, Piperaud, Réty, Robinet, 
Rousselle, Sauton, Paul Viguier. 


N° 129. 


BUDGET DE 1887 


e—— 


Dépenses 
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Art. 30 (page 214). — Honoraires aux conseils de La Ville en matière contentieuses. 


Propositions de l'Administration. ......:... URL PERTE 40.000  » 
Id. dé 4: COMMEÉSIOnN EN RAR 40.000  » 


Nous proposons des allocations conformes, mais les développements donnés à 
l'art. 30 appellent de nouvelles explications. 


Le 13 novembre dernier, sur la proposition de votre Commission du budget, 
vous avez pris à la presqu'unanimité, el après une discussion approfondie en com- 
mission et au Conseil, la délibération suivante : 


Le Conseil, 


Vu les art. 56, 57 et 58 de la loi du 3 mai 1841 : 

Vu ses délibérations des 20 décembre 1878 et 26 avril 188%, ensemble le rapport de sa Com- 
mission du budget du 22 octobre même année, 

Ixvire l'Administration à rentrer dans l'exécution intégrale de la loi du 3 mai 4841 et à sup- 
primer tous intermédiaires pour les actes et procédures d’expropriation à partir du 4° jan- 
vier 1886, conformément aux art. 56, 57 el 58 de la même loi. 


Cette délibération, qui avait le mérite d’être conforme à l’esprit et à la lettre de 
la loi du 3 mai 1841, à cependant rencontré des difficultés d'interprétation et 
d'exécution qu'il importe de faire cesser. Le public et les représentants de la com- 
mune ne sauraient être plus longtemps à la discrélion de certaines castes et COrpora-. 
tions qui n’hésitent pas à tourner ou violer la loi, toutes les fois que ses disposi- 
tions les plus claires peuvent être en opposition avec leurs intérêts ou leurs pré- 
jugés. C’est ce que nous allons essayer de démontrer en passant successivemen 
en revue : 

1° La procédure d’expropriation ; 

2° Les actes notariés en matière d’expropriation : 

3° Le mode de procéder devant le jury. 


Ï. —— PROCÉDURE D’EXPROPRIATION. 


On peut dire que, jusqu’au 20 décembre 1878, l'Administration a toléré une 
véritable orgie de procédure et que, depuis cette époque, tous ses efforts ont tendu à 
entraver plutôt qu'à faciliter la réforme. Jusque dans ces derniers temps, même 
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pour les terrains retranchés, Pavoué était rémunéré einq fois dans la même affaire, 
SAVOIr : 

1° Jugement et signification : 
2° Transeriptions et purge : 
4° Offres et publication du tableau : 
Lo 


1° Décision du jury et significations : 
9° Honoraires extraordinaires. 


Et cependant le ministère de l’avoué n'est pas obligatoire: il peut être nuisible, 
si ce de:nier est trop pénétré, comme il arrive souvent, de Pesprit de rontine, de 
Papplication de vieilles formuies, et des développements d’une rhétorique sans 
influence devant une juridiction d'équité. Toute la procédure est déjà faite dans les 
bureaux. Nous allons le démontrer. Pourquoi en demander une nouvelle édition à 
un tiers qui la fait payer au poids de Por? 

1° Le jugement d’expropriation n’est autre que la copie de l'arrêté de cessibilité 
pris en conseil de préfecture, par les soins de M. le Préfet. IL est obtenu par M. le 
Procureur de la République, non par ravoué. Il nest pas davantage besoin de ce 
dernier pour le signifier et le publier. Dans un livre que le Conseil a honoré d’une 
souscription, M. le chef de bureau Simonet dit textuellement : 


Les signilications peuvent être faites tant par huissier que par tout agent de l'Administration 
dont les procès-verbaux font foi en justice. Ceux dont l'intervention est le plus souvent requise 
sont : les conducteurs des Ponts-et-chaussées, les agents-voyers, les piqueur et cantonniers- 
chefs assermentés, les commissaires de police, gardes forestiers, gendarmes, etc. 


Le maire doit signer et certifier la publication. 1 n°y manque jamais en province. 
On ne comprend pas qu'à Paris, il puisse déléguer sa signature à un avoué, con- 
Gane aux dispositions de Part. 7 de la loi de 1844. 

° La transcription et la purge doivent se fare gratuitement au bureau des 

sn en exécution des art. 16, 17, 48 et 58 de la loi du 3 mai 1841. 

3° Le tableau des offres est préparé par les bureaux et les services techniques, 
agenls-voyers, Commission supérieure de voirie, Commission des indemnités. Il est 
définitivement arrêté par le Conseil, qui peut seul ouvrir le crédit et engager la 
Ville. Sa publication, comme le jugement, doit être signée et certifiée par le maire, 
agent direct des représentants de la commune (Art. 6,7, 15 et 23 de la loi de 1841). 

Les chiffres de ces offres, après avoir été l’objet d’une triple instruction, agents- 
voyers, Commission supérieure de voirie, Commission des indemnités, doivent être 
d’une sincérité absolue pour préparer le travail du jury, entrainer sa confiance et 
sa conviction, restreindre Pinfluence et les bénéfices des agents d’affaires en dimi- 
nuant l’écart entre Poffre, la demande et Pallocation. 
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4e La décision du jury puise el trouve tous ses éléments dans les travaux des 
agents techniques et du Conseil, savoir : rapports des architectes-voyers et de, leurs 
auxiliaires, véritables juges d'instruction en matière de voirie; examen de la Com- 
mission supérieure de voirie, composée d'ingénieurs, architectes-voyers, employés 
supérieurs des bureaux. enfin contrôle de la Commission des indemnités, où 
Pinfluence du Conseil est prépondérante. Les significations de la décision du jury 
sont illégales, elles coûtent fort cher, comportent de gros émoluments payés partie 
par la Ville, partie par les expropriés. M. le Préfet n’a pas hésité à qualifier ces frais 
de frustratoires el nous sommes de son avis. 

9° Nous arrivons aux honoraires extraordinaires : le Conseil seul à Le droit de les 
allouer, et il a fait très largement son devoir, alors surtout que l’avoué cumulait et 
absorbait le rôle d'avocat. Ces rémunéralions, cinq fois répétées, dépassent les 
limites de la légalité. Il est bon de rappeler que le tarif qui a suivi la loi de 1833 ne 
vise jamais une procédure d’avoué, et qu’un juge seul n’a pas le droit d’allouer des 
honoraires. Le Conseil pourrait former opposition aux volumineux états de taxe 
dont il est, ou va êlre encore saisi. Au surplus, la loi du 7 juillet 1833 et son tarif 
ont été abrogés par Part. 77 de la loi du 3 mai 1844. 

Ces honoraires exagérés ont donné lieu à de justes réclamations, dont M. le 
Ministre des travaux publics s’est fait l'interprète au mois de juillet dernier. L’extrait 
suivant résume et complète la pensée de toutes nos observations : 


Les honoraires des avocats chargés de défendre les intérêts de l'État devant les iurys d'expro- 
priation ont élé fixés, en 188%, à 50 francs par affaire plaidée ou transigée après visite des lieux 
ou à l'audience, et à 12 francs pour affaire conciliée avant tous débats. Il a toutefois été admis 
que, dans des cas spéciaux avant nécessilé de longues recherches où un travail exlraordinaire, 
une allocation supplémentaire peul être accordée, à titre exceptionnel et seulement sur une pro 
position motivée des ingénieurs. 

Dans une circulaire qu'il adresse aux préfets, le ministre des Travaux publics fait observer que, 
dans quelques-uns de ces cas spéciaux, (les ingénieurs en chef ont cru pouvoir se borner à sou- 
meltre leurs propositions à l'approbation du préfet du département, et qu'il a ainsi été alloué 
à des avocats des honoraires excessifs. 

Afin de prévenir de semblables augmentations de dépenses, M. Baïhaut a décidé qu'il ne pourra 
être payé aux avocats d'honoraires supérieurs au tarif réglementaire sans une autorisation ex- 
presse de l'Administration supérieure. \ 


Il, — DES ACTES NOTARIÉS EN MATIÈRE D'EXPROPRIATION. 


La loi du 3 mat 18%1, rédigée sous l'inspiration d’hommes considérables, a voulu, 
pour favoriser lentreprise de travaux publies, éviter et rejeter tous frais et faux frais 


inutiles, dans un intérêt d'économie et de rapidité d'exécution. 


Elle a dispensé les actes des droits de timbre et d'enregistrement: elle a donné 
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aux maires et aux préfets le pouvoir de dresser en la forme administrative tous actes 
concernant les travaux publics. L'art. 56 dit que les contrats de vente, quittances et 
autres relatifs à l’acquisition des terrains peuvent être passés dans la forme des 
actes administratifs. La minute restera déposée au secrélariat de la Préfecture ; lex- 
pédition en sera transmise à l'administration des Domaines. L’art, 58 ajoute: Les 
plans, procès-verbaux, certificats, significations, jugements, contrats, quittances, 
el autres actes faits en vertu de la présente loi, seront visés pour timbre et enregis- 
trés gralis ; il ne sera perçu aucun droit pour la transcription des actes au bureau 
des hypothèques. 

On à dit qu’une entente serait intervenue entre Messieurs les notaires et la Pré- 
fecture de la Seine pour que la commune de Paris renonçât au bénéfice de ces dis- 
positions de loi; nous ne saurions le croire, ni admettre; ce serait une nouvelle 
illégalité et une véritable abdication. Messieurs les notaires n’ont droit à aucun hono- 
raire proportionnel en matière de vente ou d'acquisition de terrains; leur monopole, 
qui a largement profité de l'augmentation de la population et de la valeur de la pro- 
priété, n’a pas besoin d’être agrandi ni augmenté. L'art, 173 du tarif de 1807 est 
ainsi conçu : Tous les autres actes du ministère des notaires, notamment les par- 
tages et ventes volontaires, seront taxés par le président du tribunal, suivant leur 
nature et les difficultés que leur rédaction aura présentées et sur les renseignements 
qui lui seront fournis par les notaires et les parties. Done pas d'honoraires propor- 
tionnels. 

N’est-il pas regrettable de voir la commune de Paris payer des honoraires pro- 
portionnels et les frais de nombreuses expéditions pour des actes et quiltances 
qu’elle à le droit de faire, de conserver en minutes, de garder dans ses archives, 
cominé lPacquisition des terrains des lycées rive gauche de compte à demi avec 
l'État, et certaines opérations de voirie avec Assistance publique ? 

Nous avons pu constater dans les états dont nous sommes saisis, qu’on aurait pu 
faire de ce chef des économies importantes. Nous savons bien que MM. les 
notaires, pour justifier la demande de gros honoraires, ne manquent pas d’invoquer 
Pimportance de leurs responsabilités. Mais, est-ce que, par hasard, les agents 
directs de la commune ne sont pas responsables de leurs fautes, négligences et 
imprudences ? 

L'art. 1992 du code civil déclare le mandataire salarié responsable non seule- 
ment du dol, mais encore des fautes qu’il commet dans sa gestion. L'art. 1382 dis- 
pose que tout fait quelconque de Phomme qui cause à autrui un dommage, oblige 
celui par la faule duquel il est arrivé à le réparer, et Part. 14383 ajoute : Chacun 
est responsable du dommage qu’il a causé, non seulement par son fait, mais encore 
par sa négligence ou son imprudence. 

M. le Préfet, dans une circonstance récente, n’a pas hésité à reconnaitre ces véri- 
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tés, et nous pouvons ajouter que la responsabilité des agents directs de la commune 
est plus entière et plus complète que celle de Messieurs les notaires, puisque 
l'art. 2121 du code civil donne aux communes le droit ét le privilège de prendre 
des hypothèques légales sur les biens des receveurs et administrateurs comptables. 


En résumé, toutes les fois qu'il existe un décret d'utilité publique, l'acte d’acqui- 
sition, la quittance et toutes les formalités accessoires doivent être faits en la forme 
administrative, et la ville de Paris ne saurait renoncer à l'exercice de cette faculté. 
Il y a là un privilège communal, un intérêt municipal dont le Conseil a la garde. Il 
ne saurait y renoncer. 


II. — Du MODE DE PROCÉDER DEVANT LE JURY. 


Le jury doit être abordé avec sincérité, avec un travail préparatoire sérieux, si 
l’on veut épargner son temps, former promptement et entrainer sa conviction. 
L'unité et la direction de la défense appartient aux représentants de la commune et 
à ses asents immédiats : au moment où l’on réclame de toutes parts la réforme 
judiciaire, on ne saurait créer la dualilé, constituer ou tolérer un nouveau monopole. 
Le Conseil, représentant des intérêts généraux et de l’universabilité des citoyens, 
peut facilement se mettre en rapport avec les organes de la loi, désignés par lui pour 
déterminer avec équité la valeur réelle des propriétés et des industries, chargés non 
d'enrichir mais d’indemniser les expropriés. 

Nous avons à notre disposition un personnel dislingué d'agents techniques, 
archilectes-voyers, ingénieurs, ingénieurs en chefs; travailleurs consciencieux, 
interprètes de notre pensée, dont le devoir est de préparer et de faciliter la mission 
du jury. Le résumé des procès-verbaux des commissaires-voyers, contrôlés par la 
Commission supérieure de voirie et la Commission des indemnités, sera mis sous 
ses yeux. La valeur des immeubles est facile à fixer, d’après le revenu, la surface 
du terrain, le prix des acquisitions antérieures; celle des industries plus variable 
selon le temps, l’état de la place, la hausse ou la baisse des loyers, à cependant 
une triple base qui ne devrait pas permettre de gros écarts de chiffres : 

1° Augmentation possible du loyer, exceplionnelle en ce moment: 

9 Frais de déménagement et réinstallation ; 

3° Perte de clientèle. 


Messieurs les architecles-voyers, véritables juges d'instruction pour rechercher la 
valeur des industries, ont le droit de voir les livres, d'apprécier leur sincérité, de 
recueillir les avis des voisins et des confrères sur le prix réel du fonds de commerce 
et l’état des affaires de lexproprié. Ils seront, avec MM. les Ingénieurs, à la disposi- 
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tion du jury et de M. le Magistrat directeur pour faire leur rapport écrit ou verbal, 
expliquer leur travail dans chaque affaire, soit à l’audience, soit sur place. Ils pour- 
ront être interrogés dans les termes de Part. 37 de la loi du 3 mai 1841. 

Les travaux d'instruction et dexpertise, qui jusqu’à ce jour étaient cachés ou 
dissimulés, on ne sait trop pourquoi, seront déposés sur la table du jury, comme 
cela se fait devant toutes les autres juridictions. IT y aura du moins une base solide 
pour la discussion, et nos agents techniques auront certainement plus dautorité, 
d'influence et de crédit, qu'une note davoué, puisqu'ils sont des hommes de Part 
appelés à soutenir un travail sérieux, à justifier les divers chefs d’indemnité, et que 
beaucoup d’entre eux sont déjà accrédités comme experts devant les diverses juridic- 
tions du département de la Seine. Dans tous les cas, la Ville ne se présentera plus 
désarmée comme autrefois, avec de simples renseignements, en face des expropriés, 
étayés de rapports d'experts et de témoignages et estimations de commerçants. 

En un mot, il faut, avec la loi de 1841, substituer à la rhétorique et la scolastique 
la méthode scientifique ; la procédure appartient aux bureaux, ils la préparent déjà, 
l'autorité et l'influence devant le jury aux agents techniques. Is seront tenus d'assister 
les conseils de la Ville, d'y défendre leurs estimations et d’en suivre toutes les 
opérations. 

Nous venons de justifier Les motifs de la délibération du 43 novembre 1885, d’in- 
terpréter ses dispositions pour en faciliter Papplication et de démontrer combien 
son exécution est simple, facile et économique. Il nous reste à examiner deux mé- 
moires présentés par M. le Préfet, les 15 février et 23 juin, et à proposer au Conseil 
des résolutions précises dans un projet de délibération qui sera le commentaire de 
celle du 43 novembre. 


Mémoire du 25 juin 18686. 


Nous l’avons dit, la délibération du 13 novembre a soulevé les réclamations des 
intérêts atteints. Ils ont provoqué de nouvelles études par une délibération du 2 avril 
ainsi CONÇUE : 


Le Conseil délibère : 
ARTICLE PREMIER. — L'Administration est invitée à procéder, comme par le passé, aux opéra- 
tions d’expropriation : 
1° Pour les travaux de la gare Saint-Lazare ; 
2° Pour ceux de la rue Tilon. 


Arr. 2. — En ce qui concerne les expropriations de la Bourse du commerce et de toute autre 
expropriation future, l'Administration est invitée à soumettre au Conseil un projet d'étude sur 
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les conditions pécuniaires dans lesquelles le ministère de lavoué de la Ville serait appelé à 
s'exercer : 

Pour la procédure relative à l'expropriation, pour la note, la visite des lieux et l'assistance à 
l'audience. 

Arr. 3. — L'Administration est invitée, d'autre part, à présenter au Conseil le chiffre de la 
dépense qu'entrainerait une organisation correspondante par voie administrative. 


L’élude demandée par la délibération du 2 avril est mcomplète, la solution pro- 
posée, par le mémoire du 23 juin, un nouvel ajournement, ou plutôt ce n’est pas 
une solution, c’est un retour aux vieux errements du passé. Toutle monde reconnaît 
la nécessité et urgence d’une réforme ; l’État. les Compagnies de chemin de fer 
Pontaécomplie à leur avantage ; mais, pour ne pas toucher certains intérêts ou blesser 
certaines personnalités, la ville de Paris ajourne. On attendrait volontiers pendant 
des années le vote d’une nouvelle loi, qu'on tournerait ou violerait encore, si, 
comme celle de 1841, quelques unes de ses disposttions déplaisaient. Nous ne 
saurions prendre au sérieux le mémoire du 93 juin : ilappelle la continuation des 
vieux abus, des mauvaises pratiques, si bien condamnés par M. le directeur des 
Travaux dans la séance du 34 mars dernier. Nous .l’avons démontré: jusqu’à la 
dernière évidence, aucun intermédiaire n’est admis par la loi du 3 mai 1841 pour 
rapprocher lexproprié de Pexpropriant, et nul ne peut se substituer à la loi. Et 
cependant l’on ne craint pas de nous proposer encore de ressuseiter avoué avocat, 
d'abandonner la direction de toutes nos affaires d’expropriation à une personnalité 
unique, l’avoué, dont on connait les maigres succès, parce qu’il n’est pas un homme de 
Part et qu’il échappe à tout contrôle, parce qu'il veut être le maitre de sa scolastique. 

On va plus loin; on vous propose, au milieu de calculs fantastiques ou inexacts, 

de continuer à lui payer vingt mille francs de frais spéciaux pour son étude, alors 
que des crédits suffisants pour travaux extraordinaires sont déjà inserits aux 
chap. 1v et xiv de notre budget, et que toute la procédure est préparée par les 
bureaux. 
Nous le répétons, le mémoire du 23 juin contient des énonciations ou inexactes ou 
contraires à la loi et à la réalité des faits. Ses conclusions ne sauraient être admises : 
PAdministration la parfaitement reconnu devant le Conseil; il faut un avoué de 
la Ville, non un avoué d’expropriation, et ceci nous amène naturellement à exa- 
miner le mémoire du 15 février. 


Mémoire du 15 février 1886. 
Si on se reporte à la discussion du 31 mars que nous citions tout à l'heure, on 


verra que ce mémoire a déjà été apprécié; 161, Paccord est facile avec l'Administra- 
tion, et il le sera d'autant plus, que M. le Directeur des travaux a fait faire un grand 
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pas à la question dans ses paroles prononcées à la séance du 21 juillet et dans ses 
propositions budgétaires de 1887 sur les agents-voyers. 

Le mémoire du 15 février passe en revue trois points : 

1° Service intérieur, création d’un service administratif d’expropriation : 

2° Création d’agents-voyers principaux, qu’on pourrait appeler mandarins ; 

3° Un avoué de la Ville et non plus un avoué d’expropriation. 

. Sur le premier point, M. le Directeur des travaux, touché de nos observations, à 
restreint ses prétentions; dans la séance du 22 mars il a accepté deux employés 
seulement. Si vous voulez bien donner à votre 3° Commission le mandat que nous 
sollicitons pour surveiller les détails d'exécution, elle aura à examiner si même les 
deux employés sont indispensables, puisque tout le travail est déjà fait dans les 
bureaux, et qu’il ne faudra guère user que d’un garcon de bureau pour la trans- 
mission des pièces. Et cette transmission sera moins coûteuse el moins pénible pour 
les intéressés, que le va et vient perpétuel etre l'Hôtel de Ville et l'étude d’avoué. 

Sur le second point, notre Commission aura à statuer sur le rapport de notre 
collègue Rousselle; mais, dès à présent, nous croyons pouvoir dire que la création 
d’agents-voyers principaux soulève les plus graves objections. Ce sont les commis- 
saires-voyers d'arrondissement et leurs auxiliaires, vivant au milieu des expropriés, 
connaissant leurs affaires et la valeur de leur industrie, qui devront préparer le tra- 
vail du jury, le renseigner utilement et lui remettre un rapport sérieusement étudié 
et contrôlé. Ici encore, si lon peut mettre de côté certaines personnalités, la solu- 
tion est facile et avantageuse aux intérêts de la Ville. 

Troisième point. Enfin, avoué de la Ville èt non plus avoué d’expropriation, nous’ 
acceplons ces proposilons comme nous l’avons déjà fait dans notre rapport du 93 fé- 
vrier. Les honoraires, évalués à cinq mille francs, sont modérés el seront prélevés 
sur le chap. 1v, art. 30, qui laisse d’après le compte 1885 un tiers de disponibilités. 

L'accord étant fait ou sur le point de se faire (il ne tient qu'à des infiniment 
petits), nous devons consacrer cet accord dans un projet de délibération, qui est 
Pappendice de la délibération du 43 novembre 1885. Vous en trouverez le texte à 
la fin du rapport ; nous devons en justifier les motifs et développements. 


Examen du projet de délibération. 


Le Préfet tronsmettra directement à M. le Procureur de la République le décret d'utilité 
publique, le plan parcellaire et l'arrêté de cessibilité. 


C’est l'exécution pure et simple des art. 43 et 4% de la loi du 3 mai 1841. 


Le jugement sera retiré du greffe, publié par extrait ainsi que les offres au Bulletin municipal, 


tränscrit au bureau des hypothèques, le tout par la voie administrative, 
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en ere 


IL faudra un simple garçon de bureau pour la transmission des pièces, tout le tra- 
vail étant déjà fait par l'Administration ou le Conseil. Le Préfet-maire signera et 
certifiera les publications. 


La convocation des jurés contiendra le texte des art. 48, 51 et 52 de la loi du 3 mai 1841. 


Nous attachons une grande importance à cette disposition : au jury criminel, 
le parquet a le soin de souligner les articles de loi qui précisent la mission du jury . 
Il est bon, en matière d’expropriation, que tous les jurés aient continuellement 
sous les veux les articles qui visent les fraudes et les plus-values, puisqu’ils 
sont souverains et qu'ils disposent du budget communal et de la fortune des 
citoyens. 


Arr. 48. — Le jury est juge de la sincérité des titres et de l'effet des actes qui seraient de na- 
ture à modifier l'évaluation de l'indemnité... 


e . . . 0 . . e e 


Arr. 51. — Si l'exécution des travaux doit procurer une augmentation de valeur immédiate 
et spéciale au restant de la propriété, cette augmentation sera prise en considération dans léva- 
luation du montant de l'indemnité. 

Arr. 52. — Les constructions, plantations et améliorations ne donneront lieu à aucune indem- 
nité, lorsque, à raison de l'époque où elles auront été faites où de toutes autres circonstances 
dont l'appréciation lui est abandonnée, le jury acquiert la conviction qu'elles ont été faites dans 
la vue d'obtenir uné indemnité plus élevée... 

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . € 

Les agents techniques assisteront les conseils de la Ville devant le jury et en suivront toutes 
les opéraiions. 


Le Conseil a déjà statué, d'accord avec l'Administration, sur ces dispositions. 


Après la décision du jury, l'examen des titres de propriété, pour arriver au paiement des 
indemnités, sera fait par le bureau du Domaine. 


Ici encore nous sommes d’accord avec l'Administration. Dans la Séance du 29 mars, 
M. le Directeur des travaux disait : 


Dans ces conditions, les pièces seraient soumises au bureau du Domaine qui dresserait les actes 
et délivrerait le bon à payer comme le font les notaires et les avoués ; le paiement serait fait 
suivant les formes ordinaires sur le vu du bon à payer, Ce qui nous permettrait, selon les cir- 
constances, de presser plus ou moins la réalisation des opérations. 

La 3° Commission est chargée de surveiller l'exécution de la présente délibération et de 
celle du 13 novembre 1885. 


Nous avons voulu donner à votre Commission compétente les pouvoirs les plus 
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étendus pour surveiller exécution de la réforme. Dans la séance du 22 mars, M. le 
Directeur des travaux s’est contenté de deux employés nouveaux ; votre 3° Commis- 
sion aura à examiner si même ces deux employés sont utiles, alors que Pon dis- 
pose de nombreux erédits pour travaux extraordinaires, notamment chap. xiv, 
art. 3 bis, du budget de 1887. 


Enfin sa mission sera plus haute et plus importante. Elle se mettra en rapport 
direct avec M. le Magistrat directeur du jury, et S’entendra avec lui sur loutes les 
mesures de détail à prendre pour faciliter la réforme et simplifier le travail; nous 
pe doutons pas du succès de cette démarche et des avantages importants qu’en 
retirera la Ville. Aussi nous vous proposons avec confiance le projet de délibération 
suivant : 


Le Conseil, 
Vu ses décisions répétées du 20 décembre 1878 à juillet 1886, ensemble les dispositions for- 
melles de la loi du 3 mai 1841 ; 
Vu notamment la délibération du 43 novembre 1885 ; 


Délibère : 

ARTICLE PREMIER. — Le Préfet transmettra directement au procureur de la République la loi, 
le décret d'utilité publique, le plan parcellaire et l'arrèté de cessibilité. 

Le jugement sera retiré du greffe, publié par extrait ainsi que les offres au Bulletin municipal, 
et transcrit au bureau des hypothèques, le tout par la voie administrative. La convocation des 
jurés contiendra le texte des art. 48, 51 et 52 de la loi du 3 mai 1841. 

Les agents techniques assisteront les conseils de la Ville devant le jury et en suivront toutes 
les opérations. 

Après la décision du jury, l'examen des titres de propriété, pour arriver au paiement des in- 
demnités, sera fait par le bureau du Domaine. 

Arr. 2. — La 3° Commission est chargée de surveiller l'exécution de fa présente délibération 
et de celle du 13 novembre 1885. 


Art. 31 (page 216).— Jetons de présence aux membres du Comité consultatif. 


Propositions de l'Administration et de la Commission. ...... 4.500 » 


Pas d'observation. 
Art. 32 (page 216.) — Frais d'actes, d'expéditions, de congés, de copie de 
documents, elc., elc. 


Propositions de l'Administration et de la Commission. ...... 5.000 » 


Pas d'observation. 


BE Pr 
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Art. 35 (page 216.) — Frais de recherches, copies et autres dépenses pour la recons- 
fitution du sommier et la gestion des propriétés de la Ville. 


Propositions de: l'Administration. . ......,../ 1 \#415h) 18.500 » 
Id. de da Commissions sites do pet ee ie. 18.500 » 


La reconslitution du sommier doit être très avancée. Elle entrainera moins de 
dépenses dans l’avenir si la Ville, conformément à la loi et à la délibération du 13 
novembre, dresse et garde en minute les actes administratifs dans les nombreuses 
affaires d’expropriation. Nous ne proposons cependant pas de réduction du crédits. 
Le bureau du Domaine va être chargé de l'examen des titres de propriété pour 
arriver au paiement des indemnités aux expropriés. Il trouvera, dans cet article, 
crédits et sommes suffisantes pour rémunérer et payer les iravaux extraordinaires 
auxquels 1l pourrait avoir recours. 


Art. 34 (page 216). — Frais de secondes et ultérieures expéditions d'actes adminis- 
tratifs et copies de pièces relatives aux adjudications. 


Propositions de l'Administration. ..,..:......4,..1..... 22.000 » 
Id. de I4'Goimission 2107, 54 110, not ok, spé loqs 0 22-000 5 


Dépense d'ordre. Pas d'observation. 


Cuap. VIL art. 2 (page 250). — Traitements et indemnités des agents de la régie 
des propriétés communales : gages des concierges. 


PEODOS HORS 0e A 'AUMINSAICNE RENE EAN MER 33.900 » 
Id, és LA ROIS IQ RSS Se ; 33.900 » 


Pas d’chbservation. 


Art. 3 (page 250). — Frais de gestion des propriétés acquises pour lagrandis- 
sement de la Sorbonne. 


Propositions de l’'Administration\s. M8 MO 4.100 » 
Id. dela: Commission eee PR Re 4.100 » 


Pas d'observation. 
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Art. 4 (page 250). — Frais de surveillance et de contrôle des théâtres appartenant 
à la Ville. 
Propositions de l’Administration .. ....... ushaduuulte tu. 3.290 :» 
Id. della. Commission .…...........4m#220û 109 6: 3.250 » 


Pas d'observation. 


Art. 6 (page 252). — Assurance contre l'incendie des propriétés de la Ville. 


RrODDSIO NS ATMINISITALION, ......:.:..,..,:..... 39.000 » 
Id. de la Commission..….…......….nñotiéziuiefR4 35.000 :» 


Les assurances sont remboursées jusqu’à concurrence de 20,095 fr. 25 c. par les 
locataires, comme 1l est dit au chap. xxv, art. 6, des recelles. 


Art. 7 (page 254). — Dépenses d'administration et d'exploitation des terrains 
acquis par la Ville à Méry-sur-Oise. 


Propositions detlAdmimétrailon Mn. 2x Æadun Mec caine 10.000 » 
Id. OL BÉUMIMISSION. F'LA SHRCE ON. 12 tri. 10.000  » 


Depuis longtemps le Conseil exprime le vœu que ladministration des terrains 
de Méry-Sur-Oise rentre à la direction des Affaires municipales. Puisqu'il n’est pas 
obé1, nous vous proposons, à titre de sanction de ses vœux, le projet de délibération 
suivant : | 

« A partir du Le janvier 1887, Padministration et l’exploitation des terrains de 
Méry-sur-Oise appartiendront à la direction des Affaires municipales. » 


Art. 8 (page 254). — Frais d'insertion d'annonces et autres pour la vente ou la 
location d'immeubles appartenant à la Ville. 


FrOpoMenade Administrations: ;::,:-. ONPNSQUMDZ XL 90 900 » 
Id. EM ONRAONTINES CU EMREPENESAATR || Las de 900 » 


Pas-d’observation, 


DRE 


Art. 9 (page 254). — Frais d'enregistrement des acquisitions de mitoyenneté, des 
locations de maisons communales, de terrains communaux el des concessions 
pour affichage. 


Propositions de l'Administration. ..........1.. Hetuoe.l. : 3.500: 
Id. de:la Commission... MOIS2HHfO) 6E, 3.500 » 


Pas d'observation. 


Art. 10 (pagé 254). — Menues dépenses du matériel de la régie des propriétés 
communales. 
Propüäitions de l'Administration... .... 14020). $l 1.200 » 
Id. de la Commission. ....... Pt re dre 1200 


Pas d'observation. 


CHab. X. — Art. 5 (page 270). 


Supprimé. 


Propositions de; l'Administration... :..41...1..ur.4.s:.. 21.000. ;» 
Id. néala GoranissiOn pan dR us sirnaËn 10.000 » 


Nous ne trouvons pas la demande d'augmentation justifiée. 

Les 10,000 francs alloués en 1885 n’ont pas été dépensés et le mobilier de l'hôtel 
de l’État-major n’a pas bésoin d’être augmenté; nous proposons de maintenir le 
crédit de 10,000 francs. 


Art. 7 (page 272). — Gayges des concierges des casernes. 


Propositions de l'Administration .................:. jt 6,250,,.: 
Id. der lASCOMINISMON HN ont oi 6.950 » 


Pas d’observation. 
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Art. 8 (page 272). — Loyer des:-postes. 


Propositians de Administration... .ttonmtra)ei@te: 60000 » 
Id. de Ja.Commission.......….....… MOIeAInO , f 60.000  » 


Pas d'observation. 


Art. 9. (page 374). — Entretien du mobilier des postes de secours et des postes-vigies. 


PEODOSHIO DS PA AETIDISITAUEE Re en 10.000  » 
Id. COR CONNSSIO ER Re 10.000  : 


Pas d'observation. 


Art. 10 (page 274). —— Eclairage à la chandelle dans les postes. 


BEG DOS IULO SCD EAN INIST LOT ES RS 500. » 
Id. COS UD ETS RO ER ER 0 ee in UN à 900 » 


Pas d'observation. 


CHAP. X, 3° SECTION. — CASERXES DE LA GARDE RÉPUBLICAINE ET CORPS DE GARDE 
DE LA TROUPE A LA CHARGE DE LA VILLE. 


1° Garde républicaine. 


Art, 11 (page 274). — Gages des concierges des casernes. 
PFOPOSIUORS-déAUMINSIrAtIONPMEREMR ous de: Pes 3,950 » 
Id. el CD MISSION RENE PAR RU 2 3.950 » 


Pas d'observation. 


2 Corps de aarde de la troupe. 
Art. 19 (page 274). — Entretien du mobilier des corps de garde. 


ROSE UE TENUE AND en, uen ces oo s or oo 4.000 » 
an 1 on mi na et mme “hp 4.000 » 


Pas d'observation. 


ADR 


Art. 13 (page 274. — Chauffage des corps de garde. 


Propositions de l'Administration... ......1ONemaeiubeL 2,500 
Id. de là, Commission. …........... v0iémmno cl 2,500 


Pas d'observation. 


Art. 14 (page 274). — Eclairage à la chandelle dans les corps de garde. 


ECODOSIONS Le M AUMNIMISITALONE CP PR RER RE 100 
Id. déstas GOMINISSION PPT PTT A SOU. 100 


Pas d'observation. 


CHaAP. X, 4° SECTION. — POLICE MUNICIPALE. 


Art. 15 (page 274). — Entretien du mobilier du Tribunal de simple police. 


Propositions del AGMINELTAUON PAPER 1.000 
ali 6: FA CONTISSIOITS ne ee 1.000 


Pas d'observation. 


Art. 16 (page 276). — Loyers des bureaux des commissaires de police. 


Propoaians del AGMINSITAUONS ER ER RR ES 131.000 
Id. O6 LA COTHIDISSIONER PRO TR 7: 131.000 


Pas d'observation. 


Art. 17 (page 278). — Loyers des postes de police. 


Propositions de l'Administration. .. ... #4 ur. 123.750 
Id. de H:COMMASIORE SRE PT ; 123.750 


Pas d’observalion. 
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Art. 18 (page 280). — Location d’une maison rne Dombasle, 51 ,-pour le remisage 
du matériel devant servir en: cas d’épidémie. 


Propositions de l'Administration. ....:.......... ra RP UOU 
Id. de la Commission: "2.121." 2"."-HNOISeimon ge 3.000 » 


Pas d'observation. 


Cuap. X, 5° SECTION. — SURVEILLANCE DE LA NAVIGATION ET DES PORTS. 


Art. 19 (page 282). — Loyers des bureaux des inspecteurs de la navigation 
et des ports. 


PrOnosIHOnS de AUTOS TeUON RE CARTER Me D ENIC. 7.800 » 
Id. DOROICOIN NÉS ON PR near en 7.800 » 


Pas d'observation. Pour les art. 7 à 19, il s’agit de dépenses justifiées et d’exé- 
cution de contrais. 


CHAPITRE XI. — GARDE RÉPUBLICAIXE. 


Article unique (page 284). — Contributian de la ville de Paris dans les dépenses 
de la Garde républicaine. 


Proposilions de PAdministration. ........ UE PUR 2.901.100 » 
Id. CUEMICD TA ITISSION SRE AR Re 1.720.704 » 


Le procès pendant au Conseil d’État depuis 1881 n’est pas encore jugé. La Ville 
soutient, avec la loi du 2 avril 1849, qu’elle doit payer seulement les services prévus 
dans la convention, soit moitié de la solde de leffectif employé aux besoins munici- 
paux. Nous ne reviend ons pas sur les nombreuses notes et rapports mis sous les 
yeux du Conseil depuis cinq années; nous vous proposons les mêmes solutions, 
c’est-à-dire une réduction du crédit à 1,720,70% franes, . 


MR: IR 


Cap. XXI. — Art. 4 (page 472): — Loyer d’un terrain domanïial rue des 
Quatre-Fils. 


Proposiions"de PAGMINMISITALON. 5 NEC PP RCE EE 26.000» 
Id. déda:COMINISSION CP RE NRRRE re 26.000 >» 


Nous ferons la même observation el proposons la même délibération que pour 
les terrains de Méry-sur-Oise. La direction des Travaux devra faire remise de cette 
régie à la direction des Affaires municipales dès le 1° janvier 1887. 


Paris, le 18 octobre 1886. 


Le rapporteur, 
LÉéox RÉTY. 


4005. — Imprimerie Municipale, Hôtel-de-Ville. — Souviron, D'. — 1886, 
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CONSEIL MUNICIPAL DE PARIS 
1886 








RAPPORT 


Présenté, au nom du Bureau du Conseil (4), par M. Jacques De BouTEILLER, sur 
la proposition de M. Chassaing tendant à la mise en vente du Bulletin municipal 
officiel dans tous les kiosques de journaux de la ville de Paris. 


(Annexe au prôcès-verbal de la séance du 6 août 1886). 


MESSIEURS, 


Vous avez renvoyé à l'examen de votre Bureau une proposition de notre hono- 
rable collègue, M. Chassaing, ayant pour objet d'assurer la mise en vente du Bulletin 
municipal officiel dans tous les kiosques de la Ville de Paris. 


Il n’est pas besoin d’insister longuement sur les considérations invoquées par 
notre collègue pour justifier sa proposition. Nous sommes tous d’accord ici sur l’uti- 
lité de donner aux travaux du Conseil la plus large publicité. Et à ce titre nous ne 
devons négliger aucun moyen de faciliter et de propager la lecture du Bulletin muni- 
cipal officiel. 

Nous avons donc été unanimes à accepter le principe de la proposition de 
M. Chassaing. 


Reste la question d’exécution, Messieurs, à priori, elle semble très simple à 
résoudre. | | 


La Ville n’a-t-elle pas, dans les kiosques établis sur les boulevards et dans nos 








(4) Le bureau du Conseil municipal est composé de MM. Hovelacque, président; Deschamps, Chautemps, 
vice-présidents; Humbert, Lefebvre-Roncier, De Bouteiller, Patenne, secrétaires; Mayer, syndic. 
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grandes voies, des dépôts tout indiqués pour la mise en vente de son organe 
officiel? \ | 


Malheureusement, les choses ne se présentent pas tout à fait amsi.-Ees kiosques; 
tout en étant la propriété de la Ville, ont été affermés jusqu’en 4891 à un conces- 
sionnaire dont les obligations sont déterminées par un cahier des charges. 

Or, dans ce cahier des charges, aucune clause ne confère à la Ville le droit 
d'imposer aux marchands actuels des kiosques l'obligation de vendre tel ou tel jour- 
nal. L'art. 10 prescrit seulement qu'aucun marchand ne pourra occaper un kiosque 
sans avoir obtenu au préalable une autorisation écrite de M. le Préfet de la Seine. 

L’Administration: pourrait, il est vrai, subordonner;celle autorisation à l’engage: 
ment du postulant de vendre le Bulletin municipal officiel ;\mais célle mesure\ne 
pourrait évidemment avoir d'effet rétroaclif. Elle, nepoutrait s'appliqueriqu'aux 
demandes nouvelles d'autorisation et, en raison du petit nombre des vacances ou 
des mutations qui se produisent annuellement, dans, le personnel des kiosques, il 
faudrait en attendre longtemps les effets. 

Peut-être serait-il possible de remédier à cet état de choses en réduisant le prix 
auquel la Ville vend le Bulletin municipal aux marchands en gros? 

Ce prix est actuellement de 32 francs le mille, soit 32 millimes l’exemplaire. Si 
l’on admet que le concessionnaire de la vente en gros se contente pour seul béné- 
fice des 45 francs qui lui sont alloués pour le transport da journal dans les quartiers 
éloignés et abandonne entièrement sa remise aux marchands, ceux-ci. ne, pouvant 
vendre le Bulletin municipal à un prix supérieur à 5 centimes, ne gagnent, que 
18 millimes par numéro, ce qui est peu pour un journal dont la vente est et restera 
toujours assez limitée. 

C’est à cela qu'il faut attribuer les résisiances que rencontre la vente du Bulletin 
municipal officiel: de la part des marchands des kiosques et,des autres marchands 
de journaux (4). 

On s'explique très bien qu’ils réservent leur étalage pour les journaux sur les: 
quels ils touchent une plus forte remise et dont la vente courante est plus con 
sidérable. | | 

. Dans quelle proportion conviendrait-il de réduire le prix actuel,pour queila remise 
faite aux marchands des kiosques fût de nature à stimuler le zèle de ces derniers? 
Messieurs, nous n’hésitons pas à dire que ce prix devrait être abaissé de telle façon 
que {a remise des marchands de journaux fût au moins de 2 centimes 1/2 par exem- 





(1) Actuellement, le Bulletin municipal officiel est vendu dans 295 boutiques, 80 kiosques et 25 baraques, soit 
en tout 400 lieux de vente. 
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plaire. En admettant que le vendeur en gros continuât à se contenter de l'allocation 
fixe qu'il reçoit, le prix de vente en gros serait réduit à 25 francs le mille. 


Comme où le voit, la proposition dé notre honorable collègue M. Chassaing sou- 
lève, dès le début, une question budgétaire. Mais ce n’est pas la seule charge qu’elle 
ferait peser sur le budget de la Ville. 


Il y à lieu de considérer les dépenses supplémentaires qu ‘entrainerait, tant au 
point de, vue du personnel que du matériel, l'augmentation du Urage qui serait 
la conséquence d’une mise en vente plus étendue. 


Ces dépenses peuvent être facilement évaluées. 


Si lon prend pour base, par exemple, une augmentation de tirage de 2,500 exem- 
plaires, le tirage actuel étant de 5,500 environ se trouver aitportéà 8,000 exemplaires. 


ILS’ensuivrait un accroissement de dépenses de 24,215 francs se répartissant ainsi : 


Personnel (1). — Augmentation 95 francs par jour, soit par an.... 9.195 » 
Tirage et papier. — Augmentation pour 2,500 exemplaires 26 fr. 

RENTE GNT OR ARR RC En 9.490. » 
Papier pour numéros de 46 pages à raison de 56 francs par séance, 

pour 100 séances... .... dog re ous 240b ficrolnauur volray.sls 9.600 » 

HORS DAT Aa ee 24,215 » 

CT Se sn 


Mais ce n’est pas tout. 

I y aurait lieu d'acquérir une machine à réaction (à trois), la machine en 
usage, actuellement ne pouvant suffire à un tirage aussi élevé. L'augmentation 
du tirage à 8,000 exemplaires entrainerait donc un accroissement de chatoes 
annuelles de 2%,000 francs, plus une dépense immédiate de 45,000 francs, sans 
eompter la dépense représentative de l'usure du matériel et des machines. Il y aurall 
lieu également de se pourvoir d’un local plus vaste. 


Voyons maintenant quelles seraient les recettes : 


Sur le urage supposé de 8,000 exemplaires, 4,000 sont absorbés par les services 
gratuits, par les abonnements, les collections, ete. Restent 4,000 exemplaires pour 
la mise en vente, 


En admettant d’une part qu’il n’y eût pas de numéros invendus, et de l’autre, 
que le journal fût cédé àu marchand'én gros au prix de 25 francs le mille, 
ER Rs 


°() Par dépasser un tirage de 6,500 exemplaires, une nouvelle machine à réaction coûtant environ 15,000 francs 
serait nécessaire et obligerait l’administration de l'imprimerie à porter le nombre des margeurs et receveurs de 2 à 6, 





UT 


le produit de la vente serait de 100 francs, mais comme, dans les conditions 
actuelles, il s'élève déjà à 48 francs pour une vente moyenne de 1,500 exemplaires, 
l'augmentation de recettes correspondant à l'augmentation de dépenses ne serait 
plus que de 62 fr, 50 c. Encore, pour arriver à ce résultat, nous sommes-nous 
placés dans l'hypothèse où les 4,000 numéros seraient entièrement placés. Or, 
selon toute probabilité, et en nous basant sur le nombre des numéros actuellement 
invendus, qui varie de 400 à 200 pour 1,500, il est à prévoir que le nombre des 
exemplaires reslitués, le bouillon pour employer l'expression consacrée, atterndrait 
au moins 500 exemplaires, ce qui diminuerait le produit de la vente de 12 fr. 50 c. 
par jour. 


L'augmentation de recette ne serait plus que de 50 francs par jour, ou de 18,250 fr. 
par an. 


Or, nous venons de voir que l'accroissement des dépenses serait au bas mot de 
24,000 francs par an. Le déficit annuel monterait donc à 6,000 francs environ. 


Encore convient-il de remarquer que, malgré ces nouveaux sacrifices, nous n’au- 
rions qu’imparfaitement atleint le but que se propose notre honorable collègue 
M. Chassaing. Car, ainsi que nous l’avons dit précédemment, 1l n’est pas démontré 
qu’en forçant le tirage du Bulletin municipal et en augmentant la remise accordée 
aux marchands, la vente augmenterait dans une proportion équivalente. Il y a même 
là un inconnu qui pourrait grossir singulièrement le déficit que nous avons évalué. 


Il ne faut pas perdre de vue, en effet, que le Bulletin municipal officiel, en dehors 
de l'intérêt que présente pour le publie le compte rendu de nos séances et de nos 
travaux, ne s'adresse qu’à une catégorie restreinte de lecteurs. 


Un des membres de votre Bureau avait pensé à en rendre la lecture plus attrayante 
en y ajoutant une partie nor officielle, qui contiendrait des documents inédits se 
rattachant à l’histoire de Paris. 


C’est là une idée que votre Bureau ne pouvait manquer de trouver excellente, 
mais dont la réalisation, là encore, se heurte malheureusement à des considérations 
budgétaires que nous ne pouvons négliger. 


Pour donner à cette publication le caractère périodique qui serait une condition 
essentielle du succès, elle comporterait un supplément quotidien de 4 pages qui 
entrainerait les dépenses suivantes : 


COMPOSIOT SE LENS PR NE OR RME EUR A nié SEL 35 » 
Papier éLTAÏS ACCEDER EEE 22e CR TRE re 60 » 
Total. . NS 95 » 
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Soit, pour 365 jours, 34,675 francs, en supposant, comme notre collègue la lui- 
même entendu, qu'il n’y aurait de ce chef aucune dépense de rédaction. 


Messieurs, nous croyons avoir suffisamment mis en relief les avantages et les 
inconvénients inhérents à la proposition de notre collègue, M. Chassaing, pour 
arriver à notre conclusion. Si les nécessités de notre budget ne nous condamnaient 
à la plus stricte économie, nous n’hésiterions pas à vous proposer Padoption des 


mesures qui en sont la conséquence inévitable. 


Mais, dans les circonstances actuelles et en présence des sacrifices déjà considé- 
rables (Voir l’annexe n° 5) que nous impose la publication du Bulletin municipal 
officiel, nous nous bornerons à vous demander de vous en tenir au léger changement 
au statu quo qui résulte du projet de délibération ci-après. 


Ce sera un essai limide, mais il pourra en sortir d’utiles indications pour l'avenir 
et, à ce titre, nous espérons que vous voudrez bien lui donner votre approbation. 


Paris, le 6 août 1886. 


Le rapporteur, 
JACQuEs DE BOUTEILLER. 


PROJET DE DÉLIBÉRATION 


LE CONSEIL, 


Vu la/proposition de M. Chassaing ; 
Vu le rapport du Bureau ; 


DÉLIBÈRE : 


ARTICLE PREMIER. — M. le Préfet de la Seine est invité à n’accorder désormais 
aucune des aulorisations prévues par Part. 10 du cahier des charges relatif au droit 
de location des 350 kiosques de la ville de Paris qu’autant que le litulaire d’un kios- 
que destiné à la vente des journaux aura pris l'engagement écrit de mettre en vente 
le Bulletin municipal officiel sous les conditions ordinaires de restitution des numéros 
invendus. 


ART. 2. — Le tirage quotidien du Bulletin municipal officiel est fixé à 6,000 
exemplaires. Il ne pourra être dépassé qu’en cas de circonstances exceptionnelles ou 
si les nécessités des services gratuits lexigeaient, et après avis donné au Bureau par 
le directeur de l’Imprimerie municipale. 


ART. 3. — Le directeur de l’Imprimerie municipale assurera la mise en vente du 
Bulletin municipal officiel dans le plus grand nombre possible de kiosques ou de 
locaux du centre et de la périphérie. 


Arr. 4. — Les dépenses récessitées par l'augmentation du tirage et de la mise 
en vente du Bulletin municipal officiel seront imputées sur le chap. 1v bis, art. 5 du 
budget de 1886. 


ART. 5. — Le bureau du Conseil est chargé de veiller à l'exécution de la présente 
délibération. 
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ANNEXE N° 4. 


Proposition de M. Chassaing. 





M. GHassanG. — J'ai l'honneur de déposer la proposition suivante, dont je demande le renyoi 
au Bureau : 


se Le Conseil, 

Considérant que le Bulletin municipal officiel, créé à grands frais pour tenir la population 
parisienne-au courant des travaux de ses représentants, ne se trouve, que. chez de rares libraires 
où vendeurs de journaux ; ; 5) 

Qu'il importe à tous les électeurs de pouvoir.se le procurer facilement, et que la publicité des 
séances ne fera que consacrer l'utilité du Bulletin municipal officiel ; 


54 Délibère : 


Le Bulletin municipal officiel sera mis en dépôt dans tous les kiosques de journaux de la ville 
de Paris. 


Signé : H. Chassaing. 
Renvoyée au Bureau. 


ANNEXE N° 2. 


Extrait du cahier des charges bour l’adjudication du droit 
de location des 350 kiosques IMUNMICIPAUXe 


(Adjudication du 23 février 1884). 


———— 


e e . . . e. œe* . 0 . ° e 6 ° e D L L L] ° e- L ° ° e e e ° 


ART. 10. — Les kiosques ne pourront être occupés que par des marchands de journaux ou par 
des marchands de fleurs. 


Aucun marchand ne pourra occuper un kiosque sans avoir obtenu au préalable une autorisa- 
tion écrite de M. le Préfet de la Seine. 

Les permissions d'occupation des kiosques seront nominatives. 

IL est interdit expressément à tout marchand titulaire de louer son kiosque à un tiers et, en 
cas de contravention à cette prescription, la révocation de la permission de stationnement aura 
lieu, après mise en demeure de rentrer personnellement en possession du kiosque. 
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ANNEXE N° 3 


Budget du Bulletin municipal officiel. 
(D'après le compte de 1885). 





CPE OUOET ES ERNEST : 110,000 » 
DÉPENSES. 
Composition et tirage du journal et des bandes d'envoi ................... 36,481 58 
PATIO Res ee in ns D en DA NS Se CR Mie + M Eee 13,389 97 
Saläire des porteurs et double mois fit d'année... 0.40 nn 23,723 2 
Salaires des plieuses............,.... ne PR M EM Pure crie 2,887 50 
Personnel pour surveillance, rédaction et gérance. ...................... 25,950 » 
Faux-frais, timbres-poste, frais de voiture, etc. 4... 40420, Le 1,964 15 
Distribution dans les -KIDSUOS ee cr mer Cree 5,475 » 
TOTAI ser “4e 109,866 20 


RECETTES. 

Abonnements et vente au DUMETO ne ce tee NC UE 15,590 58 

Prodiitides annonces 174 2 CRE Pen Re Re 7 1,891 87 

TOTAD RME rer 17,482 45 

Lo mp rene 7e anne 5e :] 

PERSONNEL 

Direction, rédaction et administration. .........,..2....:....:...... 3 employés. 
Dépautie aus. otre lisse SRONAERE OS ANNE ARS ELEC AE 2 — 
Surveillanceralinprimerte. MSA RME RON RUTAREN ON, OM... 1 — 
Sarvellance de DU RP A mn de mecs 3 — 
RS RU LP CO OT SP D DA DO ES Ne re che l — 
GOMDOSHOULS LE 2 CE er eee CR Éese-e-c L —- 
CONANCEUL, à us ra de ne ee ee Te Ge cm etat 1 — 
RÉCENT un he { — 
MaArBOUT SM cop nr te HO Ps ou ete en 1 — 
PlieUSBS: 260 un lee PER ME LED tee ect Se RO — 
POTLOUTS + sua cent cecoere ee TR D UE te AU ECLE 30 _— 

Plus, les jours de séance, pour le compte-rendu (compositeurs, conducteur, re- 

ceveur, margeur, hommes de peine) .................................... 25 — 

TOPAL 2700, LR 77 employés. 


AOL. — Imprimerie municipale, Hôtel-de-Vilie. — Souviron, Dir. — 1886. 


CONSEIL MUNICIPAL DE PARIS BUDGET DE 18; 
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Recettes 
et 
Dépenses. 


RAPPORT 4 


Présenté par M. Desmouuins, au nom de la Commission du budget (4), sur les recettes 
elles dépenses prévues par l'Administration au projet de budget de 1887 pour le 
service de l'Enseignement et en particulier sur le chap. xix, art, 6-9. (pages 400- 

.… 406). 


(Annexe au procès-verbal de la séance du 18 octobre 4886). 
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PREMIÈRE PARTIE 


Exposé. — Questions. 


MESSIEURS, 


Depuis plusieurs années, l'Administration nous promet un rapport d'ensemble 
sur les services de l'Enseignement de la Ville. Ce rapport, préambule nécessaire des 
études du budget, elle ne la encore produit ni à la tribune du Conseil quand elle 
avait à justifier ses demandes de crédits, ni dans un mémoire adressé à tous les 
conseillers. 


Cette année, nous commencçons.de nouveau l'étude du budget sans avoir sous les 
yeux cel indispensable exposé. A son défaut, nous avons reçu un mémoire de M. le 
Préfet de la Seine, daté du 2 juin 1886, qui nous demande de diminuer de près 
d’un million (901,697 francs) certains crédits afférents au service de lEnseigne- 
ment et qui n’invoque, à Pappui de ces retranchements portant tous sur des bran: 
ches essentielles, aucun motif tiré d’une.étude quelconque de nos services scolaires. 


ER Re Dé Den e TÜpne fon non te RS Je Vos 16 © mom 


(1) La Commission du budget est composée de MM. Jacques, président ; Voisin, Mesureur, vice-présidents; 
de Bouteiller, Émile Richard, secrétaires ; Boué, Chabert, Chassaing, Chautemps, Cochin, Curé, -Dayoust, 
Delhomme, Deschamps, Desmoulins, Hovelacque, Marius Martin, Mayer, Monteil, Piperaud, Réty, Robinet, Rous- 
selle, Sauton, Paul Viguier. | 
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LYD IL 

À la fin du siècle dernier, on avait inventé la terrible formule : « La mort sans 
phrases »; aujourd’hui, M. le Préfet s’approprie ce procédé sommaire ; il nous offre 
les diminutions sans motifs. Nous disons « sans motifs », car nous ne pouvons 
croire qu'il entende justifier les ablatons cruelles qu'il pratique dans le plus vivant 
de nos services par la nécessité d’accroitre de plus d’un demi-million (568,000 fr.) 
le budget de la police. 

Quoiqu'il en soit, jamais ‘un exposé de l’ensemble du service de l'Enseignement 
n’aura été plus nécessaire qu’à cette heure, Même en admettant que des réductions 
soient indispensables, encore faudrait-il justifier celles qu’on propose par l’analyse 
des services sur lesquels on entend les faire porter. 

Afin de placer sous vos yeux les éléments essentiels de ces divers services, je vous 
demande la permission de reproduire ici Pexposé que nous avons été amenés, nes 
collègues Chabert, Marsoulan et moi, à faire au congrès qui vient de se tenir 
à Bordeaux sur «l’enseignement technique, commercial et industriel » du 20 au 
25 septembre dernier. 

L’honneur m'est échu d'avoir à résumer, devant les délégués venus à ce congrès 
des diverses régions de la France et de l'étranger, les différentes œuvres d'éducation 
de notre ville, 


Voici en quels termes je l'ai fait: 


CONGRÈS INTERNATIONAL DE L'ENSEIGNEMENT TECHNIQUE, COMMERCIAL ET INDUSTRIEL ‘ 
Tenu à Bordeaux du 20 au 25 septembre 1886. 


Séance du mardi 21 septembre. 


Discours de M. Desmoulins. 
Monsieur le Président, Mesdames et Messieurs, 


La première question qui nous est posée est celle-ci : « Quel est l’état actuel de l’enseignement 
technique, commercial et industriel, en France et à l'étranger ? » 


J'essaierai de faire connaître l’état de cet enseignement à Paris. 


La ville de Paris ne dépense pas moins de 25 millions par an pour l'instruction. 
Elle a 126 écoles maternelles, 17 écoles enfantines, 174 écoles primaires de garçons, 175 écoles 
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primaires de filles ; en tout 492 établissements scolaires primaires, dans lesquels l'instruction 
est donnée à environ 145,000 élèves. 


Le personnel chargé de cet enseignement ne comprend pas moins de 3,000 membres, savoir : 
environ 4,500 hommes et 1,500 femmes. 


Le budget exigé pour le payement de ce personnel est égal à 9 millions et demi. 


Les écoles maternelles ont succédé aux anciens asiles, qui n'étaient que des garderies. 
La plupart de ces écoles sont aujourd'hui pourvues d'appareils Frœbel ; on y donne ces leçons 
de choses qui sont à beaucoup d’égards un enseignement technique. Le chant et le dessin y sont 
enseignés grâce à des exercices entraînants. L’un des inspecteurs du dessin, M. Ottin, l’'éminent 
sculpteur, a déjà introduit dans un bon nombre de ces écoles des exercices qui sont une véritable 
gymnastique de l'œil, de la pensée et de la main, et qui familiarisent peu à peu les élèves avec 
ces éléments du dessin qui leur permettront plus tard d'arriver à « l'écriture de la forme ». 


On peut voir en ce moment à Paris, à l'Exposition des arts décoratifs, des cahiers et des vitrines 
remplis de dessins de petits garçons et de petites filles de six à huit ans et demi, très remarqua- 
bles par l'ingéniosité, la sûreté de main et l'originalité. Je pense que des industriels pourraient 
en tirer parti pour les étoffes, les broderies, elc. 


Sur les 47% écoles de garçons, 95 sont déjà pourvues d'ateliers ; 90 pour le bois (menuiserie 
et tour) et 5 pour le fer. Il ne s’agit point là d'enseigner des métiers ; le but est de donner aux 
élèves un enseignement technique primaire, destiné à leur procurer une connaissance générale 
et expérimentale des matériaux et des outils. Je regrette que de pareils ateliers ne soient pas en- 
core établis dans toutes les écoles. 


Jusqu'à présent, ces ateliers fonctionnaient en dehors des heures de classe. Les travaux 
avaient lieu le matin avant l'ouverture des classes et le soir après la fermeture. Les inconvénients 
de ce système ont frappé le Conseil départemental de l'instruction publique de la Seine, qui vient 
d'arrêter les bases d’un nouvel horaire aux termes duquel les travaux manuels auront lieu dans 
le jour et feront partie, au même titre que la gymnastique, des études régulières de l’école. Ce 
nouvel horaire devra être appliqué très prochainement (L), et la ville de Paris se verra obligèe 
pour cela de pourvoir d'ateliers les 79 écoles de garçons qui n’en possèdent pas encore. 


Quant aux 175 écoles de filles, elles ont toutes des ateliers de coupe et d'assemblage, ainsi que 
l'exige la loi. 


ÎL 


Avant de quitter ce sujet des écoles primaires, je dois vous entretenir des écoles enfantines, 
qu'il ne faut pas confondre avec les écoles maternelles. Les écoles enfantines ont été créées pour 
servir.de transition de l'école maternelle, où l'enfant était accoutumé à une grande liberté, 
à l'école primaire, où il est astreint à un silence, à une quasi-immobilité qui le décon- 
certent. 

+ L'école enfantine est dirigée par des femmes qui, par leur douceur, leur patience, continuent 
l’œuvre de l’école maternelle et préparent l'enfant aux études qu'il lui faudra faire bientôt dans 
l'école primaire. 





(4) Il est en usage dans nos écoles depuis le lundi 4 octobre de cette année. 


“Nos 17 écoles enfantines rendent déjà de tels services qu'on se demande s’il ne serait pas à 
propos de confier à des femmes la totalité des cours élémentaires de l’école primaire. L'enseigne- 
mênt par l'attrait et par l'observation directe des choses ferait ainsi un pas de plus et prépare- 
rait l'avènement d'une méthode nouvelle faisant une part plus large à l'initiative de l'élève; Ne 
l'oublions pas, notre système actuel d'éducation est fait de pièces et de morceaux. Il importe.de 
le conformer enfin à un plan unique. 


Ainsi, les lacunes signalées et qui vont disparaître mises à part, la ville de Paris a dès aujour- 
d'hui établi dans toutes ses. écoles primaires un enseignement technique. Voyons ce qu’elle a fait 
à un degré plus élevé. 


LIT. 


Les meilleurs élèves des écoles primaires sont admis gratuitement aux écoles primaires supé- 
rieures. Ces écoles sont de véritables écoles professionnelles. On y forme surtout des commer- 
çants et des employés. À Turgot, il y a 760 élèves; à Colbert, 680 ; à Lavoisier, 300 ; à J.-B. Say, 
570; à Arago, 440. Le collège Chaptal, sur lequel le Conseil municipal exerce son influence et 
qui compte 1,200 élèves, forme aussi un grand nombre de jeunes gens pour le commerce. Paris 
possède encore une école primaire supérieure de filles, qui ne compte pas moins de 380 élèves 
(rue de Jouy). 


La Ville entretient également des cours d'adultes et des cours commerciaux. Les premiers sont 
suivis à Paris par un public. de moins en moins nombreux; les cours commerciaux, au contraire, 
rendent des services que le public apprécie de jour en jour davantage. Il faut signaler aussi les 
cours faits par diverses sociétés d'encouragement, Polytechnique, Philotechnique, etc., lesquels 
sont suivis avec une grande ardeur par la jeunesse parisienne. Aussi le Conseil. municipal 
diminue-t-il chaque année les sommes allouées aux cours d'adultes municipaux et augmente-t-il 
lés subventions accordées aux cours commerciaux et aux-sociélés libres. 


L'enseignement du dessin coûte à la ville de Paris tout près d'un million. Je reconnais cepen- 
dant que cet enseignement ne produit pas tous les résultats désirables. Les professeurs sont gens 
de talent; ils sont la plupart animés du zèle le plus louable, mais ils se plaignent à bon droit du 
défaut de méthode dans la succession des classes. C’est, en effet, dans le cours supérieur des 
écoles primaires qu'ils donnent leur enseignement, mais un trop grand nombre de leurs élèves 
n’ont reçu dans le cours élémentaire et dans le cours moyen qu'une préparation fort incomplète 
et, dans la plupart des cas, extrêmement mal dirigée. Il en résulte une notable perte de temps et 
d'efforts. 


Je dois ajouter qu'à force de talent et de persévérance, les professeurs, en dépit de ces obstacles, 
obtiennent de remarquables résultats. L'exposition ouvrière et l'exposition des Arts appliqués à 
Vindustrie permettent au publie de se rendre compte de ces résultats. Là sont exposés les 
ouvrages produits dans les classes du jour et dans les cours du soir. L’attention se porte surtout 
sur les produits des élèves des cours de la rue Sainte-Élisabeth et sur ceux des élèves de l'École 
municipale d'application des beaux-arts appliqués à l'industrie, rue des Petits-Hôtels. 


Cette école comprend quatre ateliers : 
1° Pour la céramique; 
2% Sculpture sur bois, pierre, elc.; 
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3 Dessin sur étoffe ; 
ke Peinture décorative. 


IV. 


Je viens aux écoles d'apprentissage. En tête se place l’École de physique et de chimie, qui 
comprend 90 élèves (30 pour chaque année). Les élèves reçoivent une allocation mensuelle de 
50 francs. La Ville est récompensée de ces sacrifices, et l’industrie se loue déjà des services rendus 
par les spécialistes sortis de cette école. 


L'école Diderot vient ensuite; elle n'a pas moins de 300 élèves. On y enseigne huit métiers : 
six du fer et deux du bois. La difficulté principale a été de maintenir dans l'atelier les élèves 
jusqu’à l'accomplissement de leur troisième année. Une première année est consacrée à la rotation, 
c’est-à-dire que durant ces onze premiers mois, l'élève passe successivement dans les huit ateliers 
de l’école. Cette pratique donne de si bons résultats, par les connaissances générales et pratiques 
qu'elle procure à l'enfant, que, dès la seconde année, quand il a fait choix d'une profession, 
ily devient assez habile pour que son travail soit déjà estimé. Les industriels du voisinage 
de l’école surveillaient ces élèves de deuxième année et, par l'attrait d’un salaire, s’efforçaient 
de se les attacher. Il s'ensuivait qu'un nombre très petit d'élèves arrivaient à parfaire leur troi- 
sième année. 


IL y a quatre ans, l’école, qui comptait déjà 270 élèves, ne livra à l'industrie parisienne que 
25 élèves de troisième année. Le conseil de surveillance placé près de l’école par le Conseil muni- 
cipal essaya de surmonter cette difficulté ; il y parvint en fondant, pour environ un tiers 
des élèves de l’école, des bourses de déjeuner; en organisant une cantine, en faisant 
des distributions de prix, en accordant des primes aux élèves de troisième année les plus 
méritants et en leur faisant faire des voyages de vacances. Grâce à ces créations, l'école a livré 
cette année à l’industrie 75 élèves de troisième année. Un diplôme est donné à ces élèves de troi- 
sième année, qui équivaut à un véritable certificat d'apprentissage. Ce diplôme est hautement 
apprécié par les industriels. 


Ce mois-ci s'ouvre une seconde école d'apprentissage : c'est l'École du meuble, située rue 
de Reuilly. 


De plus, la vilie de Paris a communalisé cette année même l’orphelinat de l’avenue Philippe- 
Auguste, orphelinat dans lequel environ cent jeunes garçons apprennent différents métiers du fer 
et du bois. 


\'É 


Les filles n’ont point été oubliées ; la Ville a créé ou communalisé pour elles cinq écoles d’ap- 
prentissage, appelées écoles professionnelles et ménagères : rue Fondary, 180 élèves ; — rue 
Bouret, 123 ; — rue Bossuet, 150 ; — rue Ganneron, 120; — rue de Poitou, 70. Si l’on ajoute à 
ces chiffres le nombre des élèves de l’école primaire supérieure de la rue de Jouy, on voit que 
943 jeunes filles sont préparées pour le commerce, la couture, la peinture sur porcelaine et 
sur éventails, les fleurs artificielles, etc. 


Je ne dois pas non plus négliger l’enseignement de l’économie domestique et du rm qui 
leur est donné à la fois théoriquement et pratiquement. 


VI. 


Vous le voyez, Mesdames et Messieurs, la ville de Paris fait de grands efforts pour créer et dé- 
velopper son enseignement technique. Elle tend ainsi à rendre à l'éducation nationale 
le caractère encyclopédique que la Révolution française avait voulu lui donner à son début. Une 
heureuse impulsion est maintenant imprimée. Espérons que le mouvement ne s’arrêtera plus, 
et qu'il préparera une jeunesse qui contribuera de plus en plus à la grandeur et à la vraie richesse 
du pays. 


Tel a été notre exposé, Les membres du congrès l’ontsuivi avec un intérêt marqué. 
Les délégués des départements et ceux de l'étranger ont hautement loué notre ville 
des sacrifices qu’elle a faits pour l'éducation. 


La presse locale et la presse parisienne ont félicité la ville de Paris de ses efforts 
persévérants, en vue du relèvement du pays par l'instruction, Péducation et Pap- 
prentissage. | 

Nous avons eu la satisfaction d'entendre, à l'inauguration de lPécole profession- 
nelle de Voiron, M. le Ministre de linstruction publique lui-même vanter nos ins- 
titutions scolaires et louer la ville de Paris des sacrifices intelligents qu’elle s'impose 
pour l’enseignement de la jeunesse. 


Or, c’est précisément le moment où nos institutions scolaires sont si universelle- 
ment appréciées, que M. le Préfet de la Seine choisit, pour nous proposer de dimi- 
muer de 900,000 francs des crédits afférents aux plus essentiels de nos services 
scolaires. 


A vrai dire, il propose d’accroître d’autres crédits relatifs à l’enseignement. Mais 
ilne produit aucune raison à Pappui. | 


Ces diminutions sont énumérées dans le mémoire de M. le Préfet (p. 34-36). 
Votre 3° Sous-Commission ne peut s'associer à cette mesure de réelle vivisection ; 
mais, avant de se prononcer sur ces questions vitales, elle a voulu mettre l’Adminis- 
tration en demeure de lui fournir des renseignements précis sur les services menacés 
par les propositions de M. le Préfet. C’est pourquoi elle a adressé, dès le 4° octobre, 
à M. le Directeur de l’enseignement la lettre que voici : 


Paris, le 1 octobre 1886. 
Monsieur le Directeur, 


La 3° Sous-Commission de la Commission du budget et du contrôle de 1887 a bien voulu me 
désigner comme son président. À ce titre, je suis chargé de présenter un exposé général 
de notre enseignement primaire. En lisant les documents qui me sont nécessaires pour cet objet, 
je trouve le mémoire de M. le Préfet en, date du 2 juin 1886, dans lequel on nous propose. des 
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« diminutions pour le service de l'Enseignement » dont le total est de 904,697 francs. Ces dimi- 
nutions figurent à la fin de ce mémoire (pages 34-36). 

Je ne puis aller plus loin dans cette étude sans être renseigné sur les résultats obtenus durant 
le présent exercice pour chacun des services atteints par les diminutions proposées. 

En conséquence, j'ai l'honneur de vous prier de répondre le plus tôt qu’il vous sera possible 
aux questions suivantes : 

1° Cantines scolaires. 

Quels services ont été réndus par les cantines scolaires ? 


2% Subvention ministérielle pour distribution de prix dans les écoles communales de la Ville. 

Quelles démarches l'Administration a-t-elle faites pour assurer à la Ville la continuation 
de la subvention ministérielle de 6,000 francs? 

3°: Distribution de livrets de la Caisse d'épargne. 

Quel a été l'effet utile de la distribution des livrets de la Caisse d épargne et de la Caisse dés 
retraités aux enfants dés écoles communales? 

4° (Pas d'observation.) 

5 Voyages de vacances des élèves du cours supérieur des écoles primaires. 

Quels ontiété les résultats de.ces voyages durant les vacances du présent exércice? 


6° Matériel des classes d'adultes. 

Y aura-t'il des inconvénients à ce que ces dépenses soient prélevées sur l’art, 14 (Matériel des 
écoles primaires) ? 

7° Enseignement du dessin. 

Sur, quelle branche de cet enseignement devra porter la réduction de 5,200 francs proposée 
par M. le Préfet? 

8° Enseignement de la gymnastique. 

Comment la diminution de 17,100 francs proposée par M. le Préfet sur les frais de matériel 
peut-elle être justifiée, si l’on tient compte des exigences créées par le nouvel horaire adopté par 
le Conseil départemental, lequel horaire rend les exercices de gymnastique quotidiens? 

9e Collège Chaptal. 

Prière de donner les tableaux du nombre des internes de Chaptal dans les cinq dernières 
années. 

10° (Pas d'observation). 

{le Voyages de vacances et bourses des écoles primaires supérieures Turgot, Colbert, Lavoi- 
sier, Arago, rue de Jouy. 


Prière d'indiquer avec précision la quotité des crédits destinés aux voyages de vacances et aux 
bourses des écoles Turgot, Colbert, Lavoisier, Arago, rue de Jouy. 


Quels ont été les résultats obtenus par les voyages de vacances? 


12 Création et organisation de nouvelles écoles professionnelles. 


Le éervice si important des nouvelles écoles professionnelles pourrait-il supporter la suppres- 
sion proposée de 40,000:francs ? 


re EU 


13° Voyages de vacances des élèves des écoles professionnelles. 
Quels ont été les rapports fournis par les élèves à la suite des voyages de vacances? 


1% Subvention à l'école nationale des Arts décoratifs. 

Quels inconvénients pourront résulter de la suppression de la subvention de 6,500 francs ? 

A5° Subventions à des établissements et associations libres laïques d'enseignement primaire, 
d'enseignement primaire supérieur, d'enseignement professionnel. 

Quels sont les établissements et associations laïques sur lesquels l'Administration entend faire 
porter la diminution de 151,650 francs ? 

16° Caisse des pupilles. 

Quels sont les motifs à l'appui de la diminution proposée de 121,400 francs? 

17 Subvention à M. Ricquier et au théâtre de l'Odéon pour l'organisation de matinées litté- 
raires. 

Quels sont les résultats obtenus : 1° par les matinées Ricquier ; 2° par les matinées de l'Odéon? 

18 Diminutions diverses. 

Quelles sont ces diminutions diverses? 

Les points queije viens de vous soumettre ont une telle importance, qu'il est impossible à 


notre Sous-Commission de faire ses rapports avant d’avoir reçu communication de vos réponses. 


Je vous prie donc, Monsieur le Directeur, de faire toute diligence pour que nos travaux ne se 
trouvent point retardés. 


Recevez, Monsieur le Directeur, etc. 


Depuis l'envoi de cette lettre, nous avons eu l’honneur de voir M. le Sous-Direc- 
teur de l’enseignement primaire, qui nous a promis de faire toute diligence pour 
répondre aux questions ci-dessus posées. Dès que ces réponses lui seront parvenues, 
votre 3° Sous-Commission les communiquera aux différents rapporteurs. 


Je devrai moi-même attendre ces renseignements pour vous présenter mon rap- 
port sur la 4° section du Chap. xix. 


Paris, le 18 octobre 1886. 
Le rapporteur, 
A. DESMOULINS. 
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RAPPORT 


Présenté par M. L. Réry, au nom de la Commission du budget (1), sur les chap. IX 


(p. 58 à 44); XXV, art. 6 et7 (p.110); XXX bis, article unique (p.120) des 
Recettes. (Produits des propriétés communales, Remboursements divers par les 
locataires de propriétés communales et par les entrepreneurs de spectacles, etc. 
Cession de la caserne de la Cité et des deux hôtels d’État-Major au département 
de la Seine.) 


(Annexe au procès-verbal de la séance du 18 octobre 1886). 


RECETTES. 
Cap. IX, {'° SECTION. — PRODUITS DES PROPRIÉTÉS COMMUNALES. 


Art. 1% (page 38). — Locations dans les édifices affectés à un service public. 


Propositions de l'Administration. .......... J0 APE 90 HOBErE: 309.590  » 
Id. DS HITS NE De OMS ER MR EE 384.990 » 





(4) La Commission du budget est composée de MM. Jacques, président: Noisin, Mesureur, vice-présidents ; 
De Bouteiller, Emile Richard, secrétaires; Boué, Chabert, Chassaing, Chautemps. Cochin, Curé, Davoust, 
Delhomme, Deschamps, Desmoulins, Hovelacque, Marius Martin, Mayer, Monteil, Piperaud, Réty, Robinet, 
Rousselle, Sauton, Paul Viguier, 


N° 132. 





BUDGET DE 18 


Recettes. 


LE DES 


Nous n’aurions rien à dire si nous avions constaté la recette du prix du bail de 
l’adjudicataire de la Bourse du commere. L'art. 3 qui suit prévoit une diminution 
de près de cinquante mille francs de loyers, par suite de la démolition de maisons 
appartenant à la Ville, pour les opérations de voirie de la Bourse du commerce. Il 
nous semble que nous sommes autorisés à compenser cette moins-value par les 
sommes dues à la Ville, en vertu de l’adjudication du 2 mars dernier. 


L'art. 2 du cahier des charges porte ce qui suit : « En échange des avantages qui 
précèdent, l’adjudicataire s’engage à payer à la Ville pendant la durée du bail par 
trimestre et d'avance, à dater de l'achèvement de la Bourse du commerce, une 
redevance annuelle de 300,000 francs. » 


 L’adjudicataire est en possession depuis le mois d'avril dernier. 11 est probable 
que ses travaux d’appropriation seront terminés au cours de 1887 ; on peut 
s'attendre à une recette d'au moins un trimestre, payable davance à partir de 
Pachèvement des travaux, soit 75,000 francs, lesquels, ajoutés aux 309,590 francs 
déjà prévus, font 384,590 francs que nous vous proposons d'inscrire à cel article. 


Art. 2 (page 40). — Locations de propriétés non affectées à un service public 
et dépendant du service permanent. 


- Propositions de l’Administralion. . . .. Lie DNS nr tr 468.400 » 
Idea Commission PR SE RM RER Re CS 468.400 » 


La diminution de 52,100 francs sur l’année dernière résulte de la suppression du 
loyer du théâtre des Nations, qui figurait au budget de 1886 pour 70,100 francs. 


Notre collègue, M. Hovelacque, nous a saisis de la réclamation suivante : 


La maison communale 69, rue Monsieur-le-Prince, louée jadis 7,000 francs, est occupée en ce 
moment par divers services (Aqueducs, Commission de répartition, Enfants assistés) qu’il serait 
facile d'installer au pavillon de Flore, où il y a de nombreux locaux inoccupés, — ou encore à la 
caserne Lobau. 


Hovelacque. 
La Commission, après en avoir délibéré, nous a prié d'inviter l'Administration à 
faire occuper les locaux de la caserne Lobau par les services municipaux de façon 
à rendre disponibles pour des locations les maisons communales. 


La Commission invite, en outre, M. le Préfet à saisir le Conseil d’un état des 
logements occupés gratuitement par des agents de la Ville. 


— 3 — N° 132 


Art. 3 (page 40). — Locations de propriétés affermées jusqu'à leur mise en 
vente ou leur affectation à un service public. 


Propositions de l'Administration. ......... ......... … 1348200000 
Id. DORA COMMISSlOLE Se ea TS de 900.000  » 


. Nous avoïs déjà fait observer que la démolition des maisons pour lopération de 
la Bourse du commerce nous fait perdre un loyer de près de 50,000 francs. Le 
Conseil ne saurait apporter trop de soin et de sévérité pour la conservation de ses 
recettes. Une maison rue de la Lancetle et rue de la Brèche-aux-Loups a été achetée 
au mois de juin dernier. Le revenu est de treize mille francs que nous ajoutons aux 
recettes. 


Art.4. (page 42).— Produit de la location des immeubles acquis pour l'agrandissement 
de la Sorbonne. 


Propositions /dellAdministPationon een MANN, ue 94.032 » 
Id. JétePOANNSSONMmEES LECEL pos eutP is el 94.032 : 


Pas d'observation. 


Art. 5 (page 42). — Produit des terrains acquis par la Ville à Méry-sur-Oise. 
Propositions de l'Administration . ........,....,,...,.... 10.000  » 
Id. CPE COTE SOI ER RE Re RER ETES AE 10.000 >» 


Là recette compense exactement la dépense. 


ILest bien entendu que cette administration rentrera à la Direction des affaires 
municipales à partir du {+ janvier prochain, et nous vous proposons une délibéra- 
tion conforme. 


Art. 7 (page 44). — Produit de la sous-location de propriétés particulières louées 
à la Ville pour étre occupées par des services municipaux. 


Propositions de l'Administration. ...................... 12.000 » 
Id. GE Es COINS SR RE RE RE 12.000 » 


Pas d'observation. 


‘Je SECTION. 


Art. 8 (page 4%). — Prix de tolérances et autorisations temporaires concédées 
sur des immeubles communaux. 


Propositions de l'Administration. ................. st 52.003 76 
Herid: He COMMISSION re se IE PSS 52.003 76 


Pas d’observalion. 


3° SECTION. 


Art. 9 (page 44). — Redevances payées par des propriétaires d'immeubles 
frappés de réserves domaniales. 


Propositions de lAGminisalon 5 REC EL E Er 210002 
Id. dés tai COMNISSIONL EE 0 0 20 MT eh er ri 2.700 » 


Pas d'observation. 


Les affaires concernant les 2 et 3° sections doivent relever exclusivement de la 
Direction des! affaires municipales ; nous vous proposons en conséquence la délibé- 
ration suivante : 


« Les art. 8 et {des 2: et 3°sections du chap. IX appartiendront au {°r janvier 1887 
à la Direction des affaires municipales. » 


Cuae. 95, art, 6 (page 110). — Remboursement, par divers locataires de propriétés 
communales, du montant de primes d'assurances contre lincendie. 


Proposition de PAMMIS ATOUT REED ET ARE 20.020 » 
Id. de la Commission ..... HA MELUN. SEL Se. mis 20.020 » 


On remarquera que le prix de l’assurance du théâtre des Nations n’est pas rem- 
boursé par les concessionnaires. 


| 
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Art. 7 (page 110). — Rétribution versée par les entrepreneurs de spectacles, bals, 
concerts, elc., pour services payés des sapeurs-pompiers. 


Propositions del Administration... An ,tiu:.v.i et. 206.000  » 
Id. He GONMMHESIONER DRE NE CERN CE 206.000 » 


Recette d'ordre. Pas d'observations. 


CHar. XXX bis. — Cession de la caserne de la Cité et des deux hôtels d’État-Major, 
boulevard du Palais, au département de la Seine. 


Article unique (page 120). 


ÉEDDOSMONSAUGBAGITINISEANON AN ER. a. 990.000  » 
Id. LOL COINTDISSIOL RSR CR A RL pee 990.000 » 


C’est l'exécution d’un contrat. La dépense est inscrite au sous-chap. xvur, art. 3 
du budget départemental. M. Stanislas Leven pense qu’il y aurait des compensations 
à établir entre la Villeet le Département, à l’occasion d’une vieille créance concer- 
nant les travaux du Palais de justice, et il nous a saisis d’une réclamation dans ce sens, 
par une lettre du 13 août dernier. Sans apprécier le bien fondé de la demande de 
M. Stanislas Leven, nous lui ferons observer que la Ville seule n’est pas débitrice, 
que l’État est co-débiteur; enfin, que le compte à établir est encore soumis à l’examen 
d’une Commission mixte, dont tous les ans le Conseil général presse la fin des 
travaux. Le mémoire du préfet au Conseil général annonce une conclusion à faire 
accepter par les pouvoirs compétents. 


Or, aux termes de l’art. 1,291 du Code civil, la compensation ne peut avoir lieu 
qu'entre deux dettes de même nature, également liquides et exigibles. Le compte 
du Palais de justice, entre la Ville, le Département et l’État n’est pas encore défini- 
tivement établi, dès lors, la réclamation de M. Stanislas Leven ne saurait être ac- 
cueillie. 


Paris, le 18 octobre 1886. 


Le rapporteur, 
LÉON RÉTY. 
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CONSEIL MUNICIPAL DE PARIS 
1886 








RAPPORT 


Présenté par M. Comees, au nom de la 4° Commission (A), sur la proposition de 
M. Levraud renouvelant une proposition de M. Thorel tendant à Pouverture d’un 
concours pour la composition d’une grammaire et d’une arithmétique destinées 
aux écoles primaires. 


(Annexe au procès-verbal de la séance du 18 octobre 1886.) 


MESSIEURS, 


Vous avez confié à votre 4° Commission l’examen d’une proposition déposée par 
M. Thorel et renouvelée par M. Levraud. 

Cette proposition a été l’objet d’une étude toute particulière, et les avantages de 
différentes natures qui pourraient résulter de sa réalisation ont conquis notre adhé- 
sion unanime. Nous espérons que les considérations exposées ci-dessous feront par- 
tager au Conseil l'opinion favorable de la Commission. 


I. — PROPOSITION DE M. THOREL. 


Nous reproduisons tout d’abord le texte même de la proposition de M. Thorel : 





(4) La 4 Commission (Instruction publique) est composée de MM. Desmoulins, président ; Jobbé-Duval, 
vice-président ; Humbert, secrétaire ; Chabert, Chautemps, Combes, Delabrousse, Després, Hovelacque, Levraud, 
Longuet, Marsoulan. 
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Le soussigné, 


Considérant que les livres classiques en usage dans les écoles municipales de la ville de Paris 
sont choisis par les maîtres de ces écoles sur une liste comprenant un grand nombre d'ouvrages 
pour chacune des matières de l’enseignement ; 


Que la multiplicité des livres classiques présente de sérieux inconvénients : 

Qu'elle a pour conséquence : 

L De retarder les progrès des enfants qui, en changeant d'école, doivent également cnanger 
de livres : 

2 D'augmenter considérablement chaque année les charges du budget scolaire ; 

Que, par suite, il y aurait intérêt à adopter, pour certaines matières de l’enseignement, un 
ouvrage unique dont l'usage serait obligatoire dans les écoles de la ville de Paris ; 


Considérant, toutefois, qu'il convient de faire l'essai de cette mesure en la limitant à deux 
sortes de livres classiques : la grammaire et l’arithmélique ; 


Propose au Conseil municipal de décider que : 

Le Un concours sera institué par la ville de Paris pour la composition d'une grammaire et d'une 
arithmétique destinées aux élèves des écoles municipales ; 

2 Un jury composé de conseillers municipaux, d’inspecteurs de l’enseignement primaire, de 
directeurs et de directrices d'écoles communales, sera appelé à juger les ouvrages présentés par 
les concurrents (L) ; 

30 Les auteurs des deux grammaires et des deux arithmétiques reconnues les meilleures par le 
jury recevront une prime fixée : 

Pour l'ouvrage classé en première ligne, à la somme de..... 

Pour l'ouvrage classé en deuxième ligne, à la somme de..... 

me Les ouvrages récompensés seront la propriété exclusive de la ville de Paris, qui aura par 
conséquent le droit de les réviser, de les modifier, et même de refondre ensemble soit les deux 
grammaires, soit les deux arithmétiques, aux époques et dans les conditions qu'elle appréciera. 


Signé : Thorel. à 
(Séance du 27 décembre 1884. — Procès-verbal n° 75.) 


II. — COMMENT A LIEU ACTUELLEMENT LE CHOIX DES LIVRES. 


Un arrêté du 46 juin 1880 établit qu'il est dressé chaqüe année, et dans chaque 
département, une liste des livres reconnus propres à être mis en usage dans les 
écoles primaires publiques. | | 


A cet effet, les instituteurs et institutrices titulaires se réunissent en conférence 


—————————— 


(4) L'auteur de la proposition demande, en outre, que les grammaires et les arithmétiques existant actuellement 
puissent être présentées au concours. 1h 


Le 
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spéciale et proposent une liste d'ouvrages à l'inspecteur d’Académie. Une Commis 
sion présidée par ce dernier, et composée des inspecteurs primaires et des maîtres 
des écoles normales, arrête un catalogue. 


Une circulaire, en date du 7 octobre de la même année, a commenté cet arrêté. 


Nous avons sous les yeux la liste des livres de grammaire et des livres d’arithmé- 
tique dans laquelle ont dû puiser les directeurs de nos écoles communales. 


Parmi les ouvrages de grammaires une dizaine ont obtenu la faveur particulière 
du choix (1); quelques-uns ont été à peine demandés, d’autres ne Pont pas été du 
tou. 


Un petit livre d’arithmétique a été surtout recherché; trois ou quatre autres ont 
été pris également en assez grand nombre (2) ; quelques-uns n’ont fait l’objet d’au- 
cune demande. Les choix ont porté, en somme, sur quarante-quatre grammaires et 
quaranle-un livres d’arthmétique. 


En 1883, on a fourni aux écoles 49,000 grammaires coûtant plus de 39,000 fr. 
et 10,500 arithmétiques coûlant plus de 13,500 francs. 


En 1884, la dépense s’est élevée, pour les grammaires, à. ..... 32.686 58 
etipourdesanihmétiques) A. AUIMMAEAN AUTEUR LEUR MAUR 16.275 60 
III. — AVANTAGES DE LA PROPOSITION. 


Le texte même rédigé par M. Thorel fait suffisamment ressortir les avantages de 
là proposition qui nous est soumise. 


IL est de toute évidence que la multiplicité des livres classiques a trop souvent 
pour première conséquence « de retarder les progrès des enfants qui, en changeant 
d'école, doivent également changer de livres. » 


Comment l’enfant qui, par suite du changement de domicile de ses parents, passe 
d’une école où est en usage telle grammaire, dans une autre ou l’on emploie telle 
autre grammaire, ne serait-il pas troublé pendant un certain lemps ? 


Comment une confusion ne s’établirait-elle pas dans son esprit? Comment ne 
serait-il pas dérouté par l'emploi de formules souvent fort différentes les unes des 
autres, et par la diversité des définitions ? Assurément toutes les grammaires, pour 
parler de celte sorte d'ouvrages classiques, doivent en fin de compte amener l'enfant 
au même résultat et le mettre à même de parler et décrire correctement. Mais les 





(4) Particulièrement Larive et Fleury, Leclair et Rouzé. 


(2) Auvert, Leyssenne. 
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procédés d'enseignement peuvent varier, varient en effet d’une façon sensible, et 
la dixième leçon d’une grammaire suppose la connaissance des neuf. leçons précé- 
dentes du même ouvrage, et non dune autre grammaire. 


Il y a là, nous semble-t-il, un fait incontestable et hors de toute discussion. 


Qu'un enfant, quittant une école pour en fréquenter une autre, trouve dans celte 
dernière le livre avec lequel il a été précédemment familiarisé, son ‘instruction’ se 
poursuit sans arrêt, sans embarras d'aucune sorte. Premier et très considérable 
avantage. 


Le second avantage est dun autre ordre. L'unité des livres classiques est un 
bénéfice assuré pour le budget. 


. Nos écoles comptent 120,000 élèves, qui se renouvellent chaque année dans la 
proportion d’un sixième au moins. Pour ces 20,000 entrants, c’est autant de 
grammaires et autant d’arithmétiques. Si, d'autre part, les mutations peuvent s’élever 
à un dixième, et si ce dixième doit recevoir en changeant d'école une nouvelle 
arithmétique et une nouvelle grammaire; c’est 24,000 nouveaux volumes qu'il s’agit 
d'acquérir. 

En somme, la multiplicité des livres classiques est un mal pour le progrès des 
études et pour les finances municpales. 

Une troisième considération pourrait encore être mise en avant, à savoir que l’unité 
du livre épargne aux instituteurs les tentatives de pression auxquelles ils pourraient 
être en butte de la part des personnes intéressées à Pacquisition de tel ou tel 
ouvrage. Cette considération, sur laquelle nous ne voulons pas insister plus qu'il 
ne convient, ne doit pas être entièrement perdue de vue. 


IV. — OBJECTIONS ET RÉPONSES AUX OBJECTIONS. 


L’objection capitale, présentée sous sa forme la plus simp'e, est celle-ci : L’unité 
du livre classique, c’est-à-dire Pimposiion d’un ouvrage déterminé, enlève au 
maitre sa Liberté de méthode. 

La circulaire ministérielle du 7 octobre 1880 a grand souci de cette liberté : « C’est 
au personnel enseignant lui-même, dit cette circulaire, que l’on confie l'examen et 
le choix des livres que la libre concurrence des éditeurs met au jour incessament, le 
laissant libre de modifier, d'augmenter, de réviser le MU selon les progrès de 
la librairie moderne. » 


Voilà qui serait fort bien si cela n’était en contradiction avec l’arrêté du 16 juin 
de la même année. 


Cet arrêté, en effet, restreint singulièrement la liberté du choix. Un instituteur 
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pourra désirer meltre entre les mains de ses élèves tel livre produit par « la libre 
“concurrence des éditeurs » et qui lui paraîtra répondre « aux progrès de la librairie 
moderne »; mais il se trouvera peut-être que cet ouvrage, excellent à ses veux, 
n’aura pas été jugé digne, par la commission plus haut mentionnée, de figurer sur 
la liste limitative. .. Voilà donc un cas au moins où la liberté du choix ne peut être 
vantée, et ce cas peut se présenter souvent. 


Remarquons d’ailleurs que la circulaire en question s'adresse. non point particu- 
_Jièrement à Paris, mais bien à toute la France. Certes, dans les localités qui ne 
comptent qu un nombre restreint d'écoles primaires publiques, ce catalogue plus ou 
moins varié n’a point d'inconvénients : les enfants terminent leurs classes dans la 
même école, à très peu d’exceptions près; mais à Paris, avec 367 écoles (D), 11 en 
est tout différemment, et Le premier argument ci-dessus donné en faveur de l'unité du 
livre a une force capitale. 

Pour en revenir à l’objection même, il est facile de répondre que le livre doit être 
purement et simplement l’auxiliaire du maitre, A l’insutuleur de compléter lou- 
vrage, de. le commenter et de l’interpréter selon les besoins de son propre ensei- 
gnement. 

Trouve-t-on que cet auxiliaire est trop sobre de renseignements et d’éclaireisse- 
ments? Le remède à apporter est des plus simples el des plus efficaces. Il suffit Pac- 
croître les bibliothèques scolaires de collections bien choisies d'ouvrages pédago- 
giques. Le maitre doit pouvoir se tenir au courant, grâce à ces bibliothèques, de tous 
les progrès réalisés dans la science de l’enseignement. Le Conseil, nous n'en doutons 
pas, est prêt à augmenter la richesse de ces bibliothèques. I appartient aux institu- 
tuteurs de profiter des ressources mises à leur disposition. Ces ressources sont plus 
que suffisantes pour les mettre à même de réaliser la tâche qui leur est confiée ; 1ls 
n’ont point, en effet, à faire des érudits. mais simplement à donner une solide ins- 
truclion primaire. « Que doit-on, dit Diderot, que doit-on rapporter d’une école 
“publique ? De bons éléments » ; et que faut-il particulièrement pour l’enseignement 
de la grammaire ? « La clarté dans les discours et le goût dans le choix des 
exemples. » 

L’objection que nous pensons avoir réfutée prend encore une autre forme. Don- 
nez-nous, dit-on, donnez le même livre à tous vos maitres, et vous faites disparaître 
du même coup le sens particulier de l’enseignement. 

Nous ne voulons pas faire disparaitre ce sens GE très productif. Que l’on 
veuille bien seulement ne pas oublier que la récitation mot à mot de la grammaire 








(1) 168 de garçons, 175 de filles, sans y comprendre les écoles primaires supérieures ni les écoles maternelles. 
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a été très judicieusement supprimée. Le livre que nous! fournissons! n’est qu'un 
guide. Le maitre conserve son indépendance ; il commente le livre à son'gré, selon 
son sens particulier d'enseignement, ét it fait valoir librement ses propres idées: 

Une autre objection, qui tout d’abord parait plus grave té les précédentes, 
demande à être examinée à son tour. 


Celte objection est tirée des avantages que procure MU la concurrènce, Cr 
des inconvénients constants du monopole. | 


Voilà qui serait sans réplique, si nos livres, une fois adoptés, devaient dementér 
perpétuellemez.t les mêmes, s'il s'agissait d’un texte définitif et irrévisable. 

Mais nous entendons bien, au contraire, que l’ouvrage, soit sans. cesse livré 
à toutes les améliorations possibles. Nous entendons que les instituteurs proposent 
es tout temps les perfeclionnements qu'ils voudront lui voir appliquer. Toutes ces 
indications devront être examinées chaque année par une commission compétente. 
Les éditions se succéderont avec rapidité ; étant donné le nombre éonsidérable des 
enfants qui fréquentent les écoles communales, l'ouvrage sera toujours Sur le métier, 
el les améliorations reconnues certaines seront presque immédiatement réalisées. 
Nous pourrons dire sans aucun doute, après quelques années d'essai, que nos deux 
principaux livres classiques seront l'œuvre même, l’œuvre collective de nos insti- 
tuteurs. 

A quel meilleur résultat pouvons-nous prétendre ? 


V. — [LIVRES A METTRE AU CONCOURS. 


La Commission pense avec l’auteur de la proposition que Pexpèrience, à son 
début. doit êlre limitée. Il est évident que deux ouvrages sont indiqués avant tous 
autres, la grammaire et l’arithmétique ; ce sont ces deux ouvrages que nous propo- 
sons de mettre au Concours. ki 

Cette proposition a été étudiée par une réunion composée de membres du Conseil 
municipal, d'inspecteurs de l’enseignement primaire et de directeurs d'écoles .com- 
munales. Elle a eu pour résultat Les deux rapports suivants : 


Programme pour le livre de grammaire, 


La Sous-Commission a pensé qu'il était nécessaire tout d'abord d'arrêter la forme à donner à 
l'ouvrage. 

La question était de savoir si la partie théorique et les exercices d'application devaient, pour 
chaque cours, être réunis dans un seul volume, où former deux volumes distincts. 
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L’assemblée a été d'avis qu'un seul livre, comprenant à la fois les règles et les exercices, pou- 
vail-répondre aux besoins de l'enseignement et qu'il suflisait que ces deux parties fassent sépa- 
rées dans le corps de l'ouvrage et distinguées l'une de l’autre, soit par des caractères LYpogra- 
phiques différents, soit au moyen d'une disposition matérielle qui facilitt l'emploi de l'onvrage 
et permit d'éviter toute confusion. 

La Sous-Commission s'est demandé ensuite s'il ne serait pas nécessaire de faire, pour chaque 
cours, deux séries d'exercices superposées s'appliquant successivement aux deux années d'étude 
de chacun, la partiesthéorique demeurant toujours la mêne. Il a été convenu que ces deux séries 
d'exercices, désignées sous le nom d'exercices de première année et d'exercices de seconde an- 
née, seraient réunies dans le même ouvrage et feraient suite l’une à l'autre en se complétant, - 

La forme des deux ouvrages ayant été arrêtée, l'assemblée à recherché quels devaient être le 
nombre, la nature et l'esprit des exercices d'application. En ce qui concerne la première ques- 
tion, elle à pensé que le nombre des exercices ne devait pas être trop considérable el que, touten 
suffisant aux besoins du travail scolaire, ils devaient plutot constituer des devoirs-types et fournir 
des directions aux maîtres, à qui il convient de laisser de l'initiative et qu'il ne faut pas enchai- 
ner par un travail tout fait. La Sous-Commission estime enfin qu'il serait nécessaire de faire une 
part aux exercices de composition et d'invention, qui sont un complément indispensable des 
exercices de grammaire proprement dite. 

Dans l'esprit de la Commission, tous ces exercices, de quelque nature qu'ils soient, au lieu 
d'avoir trait à des sujets quelconques, et de reproduire des phrases stéréolypées par un usage 
séculaire, devraient avoir pour objet les différentes matières de chaque cours, morale, histoire, 
géographie, histoire naturelle, etc., de manière que tout en demeurant des exercices de gr1mM— 
maire. ils pussent concourir à l'instruction générale des élèves, et servissent en quelque sortede 
coin pour faire entrer dans leur esprit les connaissances si diverses qu'ils doivent emporler dé 
l’école. 

Quant à l'esprit dans lequel ies exemples et les exercices d'application seraient composés, l’as- 
semblée à été d'avis qu'il devait être tenu compte des principes qui doivent présider à un ensei- 
gnement dégagé de toute croyance religieuse dogmatique, et qui n'a pour objet que des faits po- 
sitifs, admis par la raison ou vériliés par l'expérience. Elle à pensé en outre que, par le choix des 
exemples, par la matière des exercices, ces ouvrages devaient être appropriés Spécialement aux 
écoles de Paris, et répondre aux idées, aux tendances et aux besoins de la population parisienne. 

La Sous-Commission n'a pas cru devoir entrer dans la discussion des questions techniques 
relatives à la composition et à la division de l'ouvrage, au point de vue grammatical, Elle estime 
qu'il suffit que les auteurs se conforment aux programmes officiels, et que, dans ces limites, 
toute lalitude doit leur être laissée quant à l'exposition, à l’enchaînement des règles, à la classi- 
fication des différentes espèces de mots. 

En résumé, la Sous-Commission a jugé que les grammaires mises aux concours devaient salis- 
faire aux conditions suivantes : 

1° Les grammaires à composer pour les cours élémentaire (7 à 9 ans) et moyen (9 à 11 ans) 
des écoles communales devront être rédigées d'après les programmes de ces cours. 

2 Les deux grammaires renfermeront à la fois la partie théorique et des exercices d'applica- 
tion divisés en deux séries superpoxées s'appliquant à chacune Ges deux années des cours. La 
partie théorique et les exercices seront distingués l'un de l’autre, soil par des caractères Lypogra- 
phiques différents, soil par une disposition matérielle quelconque. 

3° Les exercices d'application, en nombre restreint, auront trait aux différentes matières des 
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cours, morale, histoire, géographie, histoire naturelle, etc. Ils comprendront quelques exercices 
d'invention et de composition et des exercices de vocabulaire par le système des mots rangés:ent 
famille. 

% Ces exercices seront appropriés spécialement aux écoles de Paris, el ils devront répondre 
aux idées, aux tendances, el aux besoins de la population parisienne. 


Programme pour le livre d’avithmétique. 


La 2 Sous-Commission, chargée de préparer le programme d’arithmétique, à pensé qu'il con- 
venait d'avoir un ouvrage pour le cours élémentaire el un autre pour le cours moyen. 

Ces deux livres seraient ls développement des programmes annexés à l'arrêté ministériel du 27 
juillet 1882; l’auteur v suivrait, d'aussi près que possible, la division mensuelle des matières 
adoptée pour les écoles communales de la Seine. 


Cours élémentaire. 


Le livre du cours élémentaire, préparé pour des enfants de 7 à 9 ans, consisterait essentielle- 
ment en un recueil d'exercices bien gradués; les problèmes auraient pour objel des questions 
très simples se rapportant à la comptabilité domestique, aux professions où aux industries loca- 
les : empruntés à la vie pratique, ils contiendraient des renseignements variés et exacls. 

Les principales définitions, les règles les plus importantes représenteraient seules la partie 
théorique. 

L’arithmétique et le système mètrique seraient menés carallèlement, afin de pouvoir appliquer 
aux mesures légales les calculs à exécuter: on assurerait ainsi la variété dans les problèmes et la 
connaissance pratique du système métrique. 

Le calcul mental, si important dans toutes les circonstances de la vie, aurait sa place dans le 
livre du cours élémentaire. | 

Un chapitre supplémentaire renfermerail quelques notions de géométrie. 

En résumé, ce premier ouvrage contiendrait : 


Le Pour le calcul mental, « les quatre règles appliquées intuitivement d'abord à des nombres 
de 1 à 10, puis de 1 à 20, puis de 1 à 100 »..... 

9% Pour: le calcul écrit, l'addition, la soustraction et la multiplication des nombres entiers et 
des nombres décimaux; la division bornée aux cas les plus simples. 
3e Pour le système métrique, notion du mètre, du litre, du gramme, du franc, avec les mul- 
tiples et les sous-mulliples. 

K Pour la géométrie, idée des trois dimensions, différentes sortes de lignes, d'angles; repré- 
sentation des figures élémentaires les plus régulières : carré, rectangle, triangle et cercle. 


Cours moyen. 


Le livre du cours moyen, destiné à des enfants de 9 à 1 ans, c'est-à-dire à des élèves ayant 
l'intelligence exercée, renfermerait quelques nolions théoriques, très réduites, très simplifiées, et 


beaucoup d'applications. 
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“L'ordre àSuivre sérait le même qu'au cours élémentaire, avec un programme plus élevé, Pas 
étendu, c'est-à-dire que l'onctrouyerait:: ; 


1° Pour le calcul mental, des questions faisant suite à celle du cours NS ét'en rañporé 
avec les diverses opérations. 

2 Pour le calcul écrit, la révision des quatre opérations (nombres entiers et:nombres  déci- 
maux), les fractions ordinaires, les fractions décimales, les règles de trois, d'intérêt, d'es- 
compte, etc... 

3° Pour le système métrique, quelques pages-exposant sa théorie si belle.desimplicité, avec 
des exercices ayant trait surtout à la mesure des surfaces et des volumes, à la relation des mesures 
entre elles. 


Les principales constructions du dessin géométrique, les opérations les plus simples de l'arpene 
tage, les notions pratiques sur le prisme, le cube, le cylindre, la sphère, sur leurs propriétés 
fondamentales, complèteraient le livre du cours moyen. | 


Pour:-le. développement à donner à ces livres, les auteurs auront à s'inspirer de la 
pratique actuelle et des rapports ci-dessus. 

Les ouvrages deyront;.en tout cas, pouvolr;amener les enfants au-eertificat d’étu- 
des primaires. Ce sont, en d’autres ler mes, des.livres propres aù cours élémentaire 
et au Cours MOYen. 


Ouvrages admis au concours. 


La proposition de M. Thorel doit s'entendre, de l'avis de l’auteur et de l'avis de la 
Commission, en ce sens que, non seulement de nouvelles grammaires et de nou- 
velles arithmétiques pourront être présentées au jury, mais en.ce sens aussi que des 
livres déjà en usage seront admis au concours. 

Les auteurs ou éditeurs qui, présentant des livres déjà imprimés, voudraient leur 
faire subir quelques modifications, indiqueraient celles-ci en manuscrit. 


Le jury. 


I nous à paru que le jury devait être ainsi composé : 
Le directeur de l'Enseignement primaire ; 
Le, sous-directeur de l'Enseignement primaire : 
Un membre du Conseil supérieur de l'instruction publique 
: Un inspecteur primaire ; NII à Hasibret 
Deux insliluteurs ; 
. Deux:institutrices ; 
Six conseillers municipaux désignés par le Conseil municipal ; 
Sept autres jurés désignés par les douze précédents. “AUS SUR L 


of. Ù D 10 — 


La Commission, composée. ainsi de 24 membres, désignerait elle-même sonpré- 
‘sident, et se diviserait en deux sections, l’une devantexaminer les ouvrages de gram- 
maire, l’autre les ouvrages d’arithmétique. | 

Le jugement serait rendu en séance plénière, sur le rapport des sections, à la 
majorité absolue. 


Durée du concours. — Fixation de la date du jugement. 
Le concours, ouvert dès la publication au Bulletin municipal de la délibération 
du Conseil, sera clos à la date du 


Les concurrents aurontà faire parvenir avant celte époque au Directeur del enseI- 
gnement les manuscrits ou livres imprimés. 


Le jury sera formé dans les quinze jours qui suivront la clôture de Ja période du 
concours, et le jugement devra être rendu dans les trois mois. 
I demeure entendu que le jury pourra ne décerner ni le premier, ni le second prix, 
qu'il pourra n’en décerner qu’un seul. 


En tout état de cause, un double rapport sera adressé au Conseil municipal. 
Ouvrages primés. 


‘Le projet primitif spécifiait que la Ville deviendrait propriétaire de la grammaire 
el de arithmétique adoptées. 


Ce procédé, d’une grande simplicité apparente. présenterait cependant de graves $ 
inconvénients dont nous croyons nécessaire d'indiquer sommairement les prinei- 
paux : 


4° On excluerait ainsi du concours toutes les grammaires et toutes les arithméti- 
ques existantes, les éditeurs ne pouvant consentir à abandonner, pour une livraison 
unique, si importante qu’elle, fût, les ventes’ considérables qu’assure toujours la 
publication de bons livres classiques. 


2 La Ville ne peut priver les autres municipalités d’une HAL qu’elle aura dé- 
clarée la meilleure. | 


IL faudrait donc qu’elle devint libraire et fit ainsi une concurrence malheureuse à 
toute l’industrie du livre. 


3° Dans l'esprit du Conseil, ce concours he doit être qu’un essai; si les résultats 
en sont satisfaisants, la Ville fera pour tous les livres classiques ce qu’elle va tenter 
pour deux d’entre eux. 
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La Ville veut avoir une grammaire et une arithmétique uniques pourses écoles, 
meilleures que celles en cours et qui ne coûtent pas davantage. 


Le candidat devra, à cet effet, présenter une grammaire et une anus comme 
nous l’avons déjà indiqué. 


La Ville passe alors un marché avec Les auteurs de la grammaire et de l’arithmé- 
tique adoptées de manière à assurer la fourniture aux écoles municipales, aux prix 
acluels et pour une période de trois années. 


Le but de perfectionnement progressif que nous poursuivons sera atteint : 


1° Si les auteurs s'engagent à faire les modifications qui pourront leur être impo- 
sées :par le jury; 


2 Si la Ville se réserve le droit : 
D’imposer aux ‘auteurs après trois années une réimpression complète de leurs 


cours, conformément aux observations du corps enseignant recueillies pendant cette 
période ; 


Ou de mettre à nouveau les mêmes questions au concours. 


Montant des primes. 


Les,auteurs (les ouvrages jugés digne de; la 13° prime recevront une somme de 
4,500 francs. 


Les auteurs des ouvrages classés en seconde ligne une somme de 1,500 francs. 


Nous demanderons ainsi au Conseil l'ouverture d’un crédit de 6,000 francs qui 
pourra, grâce aux réserves faites ci-dessus, ne pas être épuisé. 


Tous renseignements pris auprès des personnes compétentes, la Commission pense 
que ces propositions sont équilables et honorab'ement rémunératrices. 


En conséquence, Messieurs, nous vous proposons d'adopter la délibération ‘sui- 
vante. 


Paris, le 18 octobre 1886. 


Le rapporteur, 
COMBES. 


4e 
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PROJET DE DÉLIBÉRATION 


Le Consrii, 


Vu la proposition déposée, dans la séance du 27 décembre 1883, par M. Thorel, 
et renvoyée par le Conseil à sa 4° Commission ; | 
..Nule mémoire en date.du,22 février 1886, par lequel M:le. Préfet de la Seine lui 
communique un projet de règlement à arrêter pour l’organisation d’un concours.en 
vue de la composition d’une grammaire et d’une arithmétique appropriées spéciale- 
ment aux besoins des écoles de la ville.de Paris ;,, 


DÉLIBÈRE : 


ARTICLE PREMIER: — 11 Y à lieu de mettre au concours, conformément au règle- 
ment et aux programmes ci-après, la composition d’une grammaire et d’une arith- 
mélique: appropriées aux besoins des.écoles primaires de la ville de Paris, en offrant 
aux auteurs des ouvrages qui seront classés en première ligne les primes suivantes : 


4,500 francs à l’auteur de la grammaire classée en {*° ligne ; 


JEU 00 TA id. id. en 2 id. 
1,500 id. à l’auteur de l’arithmétique classée en {°° ligne ; 
-:14,000% id. | id Loti en 2%: 1d. 
ART. 2. — Les crédits nécessaires pour le paiement des primes ci- “dessus indi- 


quées seront inscrits au budget de l'exercice 1887. 


MALQIREULTE 
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Concours pour la composition d’une GRAMMAIRE et d’une 
ARITHMÉTIQUE appropriées spécialement aux besoins des 
écoles de Ia ville de Paris. 


[. — Un concours est institué par la ville de Paris pour la composition d'une grammaire et 
d'une arithmétique appropriées aux besoins des élèves des écoles primaires communales. 
IT. — A la suite de ce concours, il sera attribué : 
Une prime de 4,500 francs à l’auteur de la grammaire classée en dre ligne ; 
Id. 1,500 id. id. LATE R 
Id. 1,500 id. l'arithmétique {re id. 
Id. 1,509 id. id. 2110 
IT. — La grammaire et l'arithmétique classées en 4re ligne seront adoplées, à l'exclusion de 


toutes autres et pour une période de cinq années, dans les écoles primaires communales de la ville 
de Paris. = 


IV. —- La grammaire et l’arithmétique pourront être adoptées à corrections. 
V. — Les auteurs ou leurs éditeurs s’engageront par traité pour la fourniture des livres 
adoptés. 


Les volumes devront être livrés à la Ville, après commande, dans les conditions typographi- 
ques de spécimens adoptés par le jurv. 
Le prix de chaque ouvrage sera établi en prenant pour base le prix moven des livres simi- 
laires. ù | | 

VI. — Les ouvrages mis au concours seront destinés au cours moyen et au cours élémen- 
taire. 

Chacun des ouvrages présentés devra donc se composer de deux volumes distincts appropriés, 
l'un au cours moyen, l’autre au cours élémentaire. 

VIE. — Chaque ouvrage ne devra être jugé que dans son ensemble. 

Le jury n’admettra pas séparément un ouvrage qui ne serait destiné qu'à l’un des deux cours. 


VII. — L'exécution typographique d’un livre ayant une sérieuse importance au point de vue 
pédagogique, les auteurs de méthodes manuscrites devront joindre un spécimen imprimé à leur 
manuscrit, où fout au moins représenter, par des écritures diverses, la disposition qu'ils auront 
cru devoir adopter. 


IX. — Des programmes, auxquels devront se conformer les concurrents et qui serviront de 
base à l'examen par le jury, sont annexés au présent règlement. 


X. — Le jury d'examen sera composé comme suit : 
Le directeur de l'Enseignement primaire ; 
Le sous-directeur de l'Enseignement primaire ; 


SR à 


Un membre du Conseil supérieur de l'instruction publique ; 
… Un inspecteur primaire ; 

Deux instituteurs ; 

Deux institutrices ; 

Six conseillers municipaux désignés par le Conseil municipal sur la présentation de la 4° Com- 
mission ; 

Sept autres jurés désignés par les douze précédents. 

Ce jury de vingt et un membres désigne lui-même son président. 

Il se divise en deux sections chargées d'examiner, l'une les grammaires, l’autre les arithmé- 
tiques. 

Le jugement sera rendu en séance plénière, sur le rapport des sections, à la majorité absolue. 


XI. — Le concours, ouvert dès la publication au Bulletin municipal de la délibération du 
Conseil, sera clos à la date du.... 


XIL — Les candidats auront à faire parvenir avant cette époque, au directeur de l’Enseigne- 
ment primaire, les manuscrits ou livres imprimés. 


XIIL — Le jury sera formé dans les quinze jours qui suivront la clôture de la période du 
concours, et le jugement devra être rendu dans les trois mois. 


XIV. — Le jury pourra décider qu'aucun des ouvrages ne répond d’une manière salisfaisante 
aux conditions de l’adoplion. 

Il pourra décider également qu'un seul des déux ouvrages mis au concours est dans le cas d’être 
adopté. 

Il pourra ne décerner ni premier ni second prix. 

Il pourra n'en décerner qu’un seul. 

Quelle que soit la décision du jury, un double rapport sera présenté au Conseil municipal. 


+ 


Programmes. 





DISPOSITIONS GÉNÉRALES. 


Les deux ouvrages de grammaire et d’arithmétique mis au concours doivent être rédigés en 
conformité des programmes annexés à l'arrêté ministériel du 27 juillet 1882, réglant l’organisa- 
tion pédagogique des écoles primaires publiques. 

La partie pratique des deux ouvrages devra, dans la mesure du possible, s'adapter aux intérêts 
et aux besoins spéciaux de la population parisienne. 


DISPOSITIONS RELATIVES A LA GRAMMAIRE. 


Les deux livres de grammaire, celui du cours moyen et celui du cours élémentaire, devront 
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comprendre, chacun dans un même volume, une partie théorique et des exercices d'applica- 
tion. Ges deux parties devront, dans le cours de l'ouvrage, être séparées et distinguées l’une de 
Pautre, soit par des caractères typographiques différents, soit au moyen d’une disposition maté- 
rielle quelconque, qui facilite aux enfants l'emploi du livre et leur évite toute confusion. 

Comme le cours moyen et le cours élémentaire des écoles comprennent chacun deux années, 
les exercices plus spécialement destinés aux élèves de l'une ou de l’autre de ces deux années 
devront être distingués par des caractères typographiques différents. 


Le nombre des exercices d'application ne devra pas être exagéré. Il devra répondre aux be- 
soins du travail scolaire, mais l’auteur n'oubliera pas que s’il importe de fournir aux maitres, à 
l'aide de devoirs-types, des directions utiles, il convient aussi de leur laisser une certaine inilia- 
tive et de ne pas les décharger entièrement de la préparation de leur enseignement. 


En ce qui concerne le choix si important des exemples et des exercices, l’auteur devra, au 
point de vue de la doctrine, respecter scrupuleusement le principe de neutralité religieuse inscrit 
dans la loi et dans les programmes. Il s’efforcera de choisir des exemples et des exercices se rap- 
portant aux diverses inatières de l’enseignement primaire. Il les empruntera, autant que possi- 
ble, à la littérature, à l'histoire, à la géographie, aux sciences naturelles, de manière à en former 
un ensemble de notions instructives, intéressantes et morales. L'enseignement de la grammaire 
devra ainsi concourir à la bonne éducation et à l'instruction générale des élèves. 

Une part devra être nécessairement faite à une étude élémentaire de la dérivation et des familles 
de mots, ainsi qu'aux exercices d'invention et de composition qui sont un complément indispen- 
sable des exercices de grammaire proprement dits. 


DISPOSITIONS RELATIVES A L'ARITIMÉTIQUE. 


Les deux livres d’arithmétique devront comprendre chacun, dans an même volume, une partie 
théorique et des exercices d'application. 


Dans le volume destiné au cours élémentaire, la partie théorique doit être très restreinte. Elle 
ne devra comprendre que les principales définitions et les règles les plus importantes. Le livre, 
préparé pour des enfants de 7 à 9 ans, doit être surtout un recueil d'exercices bien gradués. Les 
problèmes devront avoir pour objet des questions très simples se rapportant à la comptabilité 
domestique, aux professions, aux industries locales ; empruntés à la vie pratique, ils devront con- 
tenir des renseignements intéressants, variés et exacts. 

L'arithmétique et le système métrique seront menés parallèlement afin que les élèves puissent 
appliquer aux mesures légales les calculs à exécuter. 


Les exercices de calcul mental, si importants dans toutes les circonstances de la vie, devront 
tenir dans le livre une large place. 


Un chapitre supplémentaire renfermera les quelques notions de géométrie indiquées par les 
programmes du cours. Il devra surtout présenter aux yeux des élèves la représentation des 
figures les plus élémentaires. 


Le livre du cours moyen, destiné aux enfants de 9 à 11 ans, renfermera quelques notions 
théoriques très réduites, très simplifiées et beaucoup d'applications. Comme pour le cours élé- 
mentaire, les problèmes devront se rapporter à la vie pratique et faire concourir l'enseignement 
du calcul à la bonne éducation et à l'instruction générale de l'enfant en meublant son esprit de 
renseignements utiles. ; 


#1 — 
IL est de la plus grande importance que les données des problèmes soient de la plus rigoureuse 
exactitude. 


L'étude du cours mental, commencée dans le livre du cours élémentaire, devra se continuer 
et s'étendre dans celui du ‘cours moyen. 


Le système métrique y sera étudié dans toute son étendue avec ses applications à la mesure des 
surfaces et des volumes. 


Les éléments de géométrie indiqués par les programmes devront former une des parties du 
livre et comprendre les principales constructions du dessin géométrique, les opérations les plus 
simples de l'arpentage et des notions pratiques sur le prisme, le cube, le cylindre et la sphère. 
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CONSEIL MUNICIPAL DE PARIS 
1886 








RAPPORT 


Présenté par M. Jacques, au nom de la Cominission de l'Exposition (1), sur la 
mise à la disposition de l’État de l'emplacement de deux piles de la Tour Eiffel. 


(Annexe au procès-verbäl de la séanre du 22 octobre 1886). 


MESSIEURS, 


Dans une dépêche du 7 octobre courant, que M. le Préfet a soumise au Conseil 
dès l’ouverture de la session, M. le Ministre du commerce et de l’industrie nous 
fait connaitre que le service des travaux de l'Exposition, après une étude très appro- 
fondie, a reconnu que le meilleur emplacement à assigner à la Tour Eiffel se trouve 
au débouché du pont d’Iéna, sur la rive gauche de la Seine : la Tour, ainsi placée, 
serait, dit M. le Ministre, à l'entrée de l'Exposition, mais assez éloignée. cependant 
des diverses parties du palais pour ne pas nuire à leur perspective; elle serait, de 
plus, dans un angle rentrant de la Seine et ne détruirait pas la splendide vue des 
ponts de Seine sur le Trocadéro et sur les collines de Sèvres et de Saint-Cloud. 

Mais, ainsi que l’indique le plan placé sous vos yeux, celte importante modifica- 
tion au projet primitif ne peut se réaliser qu'à une condition, c’est que deux des 
quatre piliers énormes sur lesquels reposerait la Tour occuperaient une partie de 
notre magnifique jardin du Champ-de-Mars ; aussi M. le Ministre demande-t-il au 





(4) La Commission de l'Exposition est composée de MM. Guichard, président; Jobbé-Duval, Voisin, vice-prési- 
dents; Monteil, Lyon-Alemand, secrétaires ; de Bouteiller, Curé, Humbert, Jacques, Leclerc, Lefebvre-Roncier, 
Lopin, Mesureur, Rousselle, Rouzé,. 
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Conseil de vouloir bien accorder à l’État l’autorisation nécessaire pour disposer de 
celte partie du domaine municipal. 

En retour de cette autorisation, M. le Ministre offre de substituer la Ville aux 
droits que PÉtat s’étail réservés dans la convention passée avec M. Eiffel. 

Or, aux termes de cette convention, M. Eiffel conservait après l'Exposition la 
jouissance de la Tour pendant un délai de 20 ans, à l'expiration duquel elle faisait 
retour à l’État. 


Votre Commission, Messieurs, ne peut méconnaitre, qu'au point de vue décoratif, 
l'emplacement nouveau est de beaucoup pre éférabte à celui qui avait été choisi tout 
d’abord: comme vous, elle reste d’ailleurs animée du désir de consentir à ce qui 
peut faciliter la andil entreprise de l'Exposition, si impatiemment attendue par la 
population. | 

Nous ne voudrions pas. Messieurs, exagérer les avantages que retirera la ville de 
Paris en devenant propriétaire d’un édifice que regardent avec quelque dédain ceux 
que ne louche que la pure esthétique; mais pourquoi ce monument, merveille de 
notre métallurgie, n’exercerait-il pas sur le monde moderne Pattrait qu'a eu sur le 
monde ancien le colosse de Rhodes, que ne recommandaient que ses dimensions ? 


Pourquoi cette Tour monumentale, qui sera témoin du rapprochement de toutes 
les nations, n’égalerait-elle pas en renommée la tour de Babel inachevée qui, sui- 
vant la légende, n’a marqué que la dispersion des hommes ? 

Quelles que soient d’ailleurs les destinées réservées dans 20 ans à la Tour Eiffel, 
destinées dont la ville de Paris aura à décider, votre Commission de l'Exposition 
pense que vous ne pouvez mieux faire que d’accueillir favorablement une proposi- 
tion qui, dans le présent, semble arranger toutes choses. 

Jai, en conséquence, Messieurs, l'honneur de vous proposer, au nom de lana- 
nimité de mes collègues comme au mien, le projet de délibération suivant. 


Paris, le 22 octobre 1886. 
Le rapporteur, 


Ep. JACQUES 
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PROJET DE DÉLIBÉRATION 


LE CONSEIL. 


Vu le mémoire de M. le Préfet de la Seine en date du 18 octobre 1886, adressant 
au Conseil municipal une dépêche par laquelle M. le Ministre du commerce et de 
l'industrie demande l’antorisation de placer dans le jardin que la Ville possède au 
Champ-de-Mars deux des piles de la Tour Eiffel, tant pendant la durée de l’'Exposi- 
tion que pendant les vingt années suivantes; 


Vu le projet de convention entre M. le Ministre et M. Eiffel, stipulant que M. Eiffel 
aura la jouissance de la Tour après l'Exposition pendant une durée de 20 ans, aux 
termes de laquelle ce monument appartiendra au propriétaire du sol qu’elle occupe ; 


Vu le plan indiquant l'emplacement de la Tour; 


DÉLIBÈRE : 


ARTICLE PREMIER. — M, le Ministre du commerce et de Pindustrie est autorisé à 
disposer, au nom de lÉtat, des terrains appartenant à la Ville dans le jardin du 
Champ-de-Mars, nécessaires pour y élablir la Tour Eiffel, le tout dans les hmites du 
plan et de la convention susvisée entre le Ministre et M. Eiffel, laquelle restera 
annexée à la présente délibération. 


ART. 2. — A l'expiration de la concession, d’une durée de 20 ans après l'Expo- 
sition, faite à M. Eiffel, de la jouissance de la Tour, la Ville deviendra propriétaire 


ee ne 


de ladite Tour, qui devra lui être remise en parfait état d'entretien, conformément 
aux conditions de la convention susvisée. 


L’Administration municipale sera d’ailleurs substituée, pendant ladite durée de 
20 ans, à tous les droits que la Convention attribue au Ministre du commerce et de 
l’industrie, représentant l'État, et notamment à la perception d’un loyer annuel de 
100 francs. | 
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ANNEXE 


Convention relative à la Tour Eiffel, 


Entre M. Lockroy, Ministre du commerce et de l’industrie, Commissaire général de l'Exposi- 
tion universelle de 1889, agissant au nom de l’État, d'une part; 


Et M. Eiffel, ingénieur-constructeur, demeurant à Levallois-Perret, rue Fouquet, n° 42, agis- 
sant en son nom personnel, d'autre part ; 


Il a été convenu ce qui suit : 


ARTICLE PREMIER. — M. Eiffel s'engage envers M. le Ministre, Commissaire général de PExpo- 
sition universelle de 1889, à édifier au Champ-de-Mars, et dans l'emplacement qui lui sera dési- 
gné, une tour en fer de 300 mètres de hauteur dont fes dessins et devis sont annexés à la pré- 
sente convention. | 


Cette Tour fera partie des constructions de l'Exposition et sera mise en exploitation à l’ouver- 
ture de cette Exposition. 


Cette entreprise comprendra les fondations en sous-sol, les soubassements en maçonnerie, 
ossature métallique complète, la construction et l'aménagement intérieur des salles des étages, 
ainsi que tous les paratonnerres et leurs accessoires, mais elle ne comprend pas l'aménagement 
du sol dans le périmètre de la Tour et la transformation du sous-sol en avenues ou squares, qui 
resteront aux frais de l'Exposition. 


Arr. 2. — Cette conslruction sera établie conformément aux avant-projets qui ont été soumis 
à la Commission spéciale nommée par le Ministre par arrêté en date du 12 mai 1886, modifiés, 
dans les devis et dessins ci-annexés, suivant les conclusions du rapport de cette Commission, el 
complétés par les constructions accessoires indiquées par la Sous-Commission au point de vue 
de l'électricité atmosphérique. 


ART. 3. — Dans ces conditions, M. Eiffel sera chargé des études définitives et de l'exécution 
complète de la Tour sous sa responsabilité, mais en restant pour l'exécution des travaux sous la 
direction des ingénieurs de l'Exposition. 

M. Eiffel devra d’ailleurs soumettre à l'approbation des ingénieurs de l'Exposition les projets 
des ascenseurs à employer dans l’intérieur de la Tour et il ne pourra entreprendre l'établissement 
de ces ascenseurs qu'après l'approbation du Ministre, Commissaire général. 


Leg RTE 
La Tour ne pourra être mise en exploitation qu'après sa réception, soit par les ingénieurs du 
Contrôle, soit par une Commission spéciale, si M. le Ministre, Commissaire général, le juge 
nécessaire et sans que cette réception diminue en quoi que ce soil la responsabilité du construc- 
teur. 


Arr. 4. — Il est acccordé à M. Eiffel, sur les crédits alloués à PExposition, une allocation de 
1,500,000 francs pour le couvrir en partie de ses dépenses. 


Cette somme sera payée de la façon suivante : 


100.000 francs après l'achèvement des fondations ; 

300.000 francs après l'achèvement des soubassements en maçonnerie ; 

400.000 francs quand l'ossature métallique :sera parvenue à la-hauteur du plancher du 
Aer étage ; 

300.000 francs quand l'ossature métallique sera parvenue au 2° étage ; 

200.000 francs quand l'ossature sera arrivée au niveau cle la plateforme supérieure ; 

200.000 francs quand l'ouvrage entier sera terminé el reçu, pour l'exploitation. 


En outre, pendant toute la durée de l'Exposition, M. Eiffel restera maitre d'exploiter à son 
profit ladite construction de la manière qu’il jugera la plus conforme à ses intérêts, tant comme 
ascenseur du public que comme installation de restaurants, cafés, etc., etc. Il restera notamment 
maître de la fixation des tarifs à appliquer, sans dépasser les maxima indiqués ci-dessous : 


L | ( Jours ordinaires: 12. 00. 5 francs. 
ASCERSION NO Al ER RE ; 
{ Dimanches el fêtes. ....... 2 — 
| \ Jours ordinaires: . .....#i 2 francs. 
Ascension au 1°’ élage............. ji ; 
(: Dimanches et fêtes tissu 1 — 


Ces chiffres maxima pourront toutefois être modifiés sur la demande de M. Eiffel, si l'expé- 
rience en démontre la nécessité et si le Ministre, Commissaire général, le juge. nécessaire. ! 

Toutefois, en ce qui concerne les cafés, restaurants et autres établissements analogues, ‘les con- 
cessions faites par M. Eiffel à des tiers devront être approuvées par le Ministre et suivant un 
règlement appliqué aux établisséments de cette nature dans toute l'étendue de FExposition. 


Arr. 3. — Dans le but de faciliter les expériences scientifiques ou militaires, M. Eiffel réser- 
vera à chaque étage une salle spéciale, qui restera oraluitement à la disposition des personnes 
désignées par le Ministre, Commissaire vénéral. 

En outre, M. Eiffel devra mettre à sa disposition, dans le même but, un nombre d'entrées ‘gra- 
{uites, qui ne dépassera pas six cents par Mois. 

Ces entrées donneront droit au passage gratuit dans les ascenseurs ou les escaliers. 

Arr. 6. — L'administration de l'Exposition disposera, pour en faire l'usage qu'elle voudra, de 


tout le terrain placé sous la Tour qui ne sera pas occupé par les quatre massifs qui la supporte- 
ront. Elle sera tenue toutefois de réserver autour de ces massifs les moyens d'accès nécessaires 
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pour que le public puisse arriver facilement aux ascenseurs, aux escaliers et aux autres parties 
de la Tour et pour que les approvisionnements de toute nature nécessaires à son usage puissent 
y pénétrer. 


Arr. 7. — Après l'Exposition, M, Eiffel conservera la jouissance de la Tour pendant un délai 
de vingt années, délai au bout duquel celte jouissance fera retour à la ville de Paris. Sa remise 
sera faite après ces vingt années en bon état d'usage et d'entretien, sans qu'il puisse être exigé 
de M. Eiffel de réfections spéciales. 


Arr. 8. — Pendant toute la durée de son exploitation, M. Eiffel restera, en ce qui concerne 
cette exploitation, dans les mêmes conditions que pendant l'Exposition, sauf qu'il aura à payer à 
la ville de Paris une redevance de 400 francs par an pour la location du terrain occupé par la 
Tour et de celui nécessaire à son exploitation, et que la Ville sera substituée à l'État pour la 
jouissance des étages spécialement aménagés pour des expériences scientifiques. 

Il est entendu que la ville de Paris devra toujours maintenir à la Tour un accès en rapport 
avec les besoins de l'exploitation et notamment un accès de voitures. 


Arr. 9. — En cas de guerre et sur première invitation du Ministre compétent, M. Ei ffel livrera 
la Tour, avec lous ses accessoires, à l'État, après qu'il aura été fait un état des lieux, avec esti- 
mation, le tout établi contradictoirement. 

Pendant tout le temps que M. Eiffel sera privé ainsi de la jouissance de la Tour, l'État en 
deviendra complètement responsable et il devra la remettre à M. Eiffel dans l’état où il laura 
prise. 

Pour l'indemniser de cette suspension de jouissance, le terme de la concession sera reculé 
d'une année pour chacune des périodes de érois mois où de fractions de trois mois pendant 
lesquelles l'État aura occupé la Tour. 


Arr. 10. — M. Eiffel aura à tout moment le droit de former une société, soit pour la construc- 
tion, soil pour l'exploitation de la Tour, société à laquelle seront rétrocédés tout ou partie de ses 
droits et charges. 


Arr. 11. — Comme garantie des engagements pris par M. Eiffel, il versera dans le délai qui 
sera fixé par le Ministre, à titre de cautionnement, une somme de 100,000 francs en numéraire, 
en rentes sur l'État et valeurs du Trésor au porteur, ou en rentes sur l'État nominatives ou 
mixtes, conformément aux articles 5 et suivants du décret du 18 novembre 1882. 


Cette somme sera rendue à M. Eiffel après le complet achèvement de la Tour, sauf 10,000 fr. 
retenus jusqu'à l'expiration du présent contrat. 


Arr. 12. — La présente convention ne sera passible que du droit fixe d'enregistrement de 
trois francs (3 fr.). | 


PRE EEE EEE EE SESNRSE 
1057. — Imprimerie Municipale, Hôtel-de-Ville, Souviron, Dir. — 1886. 
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CONSEIL MUNICIPAL DE PARIS 
1886 











RAPPORT 


Présenté par M. Després, au nom de la 4° Commission (4), relatif à une demande 
d'enquête sur les classes de garde dans les écoles primaires de la ville de Paris, 
présentée par M. Hovelacque, et à une pétition des habitants de Paris demandant 
la généralisation des classes de garde (P. 526), déposée par M. Marsoulan:. 


(Annexe au procès-verbal de la séance du 22 octobre 1886), 


MESSIEURS. 


La ville de Paris, ses municipalités et ses habitants, sont très partagés sur la 
question de savoir st les garderies ou classes de garde, avant et après les heures 
réglementaires des classes, sont utiles, si elles sont commandées par un besoin 
réel. Quoique des expériences aient été déjà tentées, les unes avec fruit, les autres 
sans résultat, la question est encore pendante et divise toujours les bons esprits. 


Et, d’abord 11 faut rappeler que les classes dites de garde sont des études où 
lon reçoit les enfants avant ou après l’heure réglementaire d'entrée et de sortie de 
l’école, c’est-à-dire des études de sept heures et demie à huil heures et demie du 
malin, ou de quatre heures à six heures du soir. Un maitre est chargé de rece- 
voir les élèves, de les surveiller, et c’est un sureroît de travail pour lequel on doit 
le rémunérer. Ce sont jusqu'ici les caisses des écoles seules qui ont fait les frais de 











(4) La 4° Commission (Instruction publique) est composée de MM. Desmoulins, président ; Jobbé-Duval, 
vice-président ; Humbert, secrétaire : Chabert, Chautemps, Combes, Delabrousse, Després, Hovelacque, Levraud, 
Longuet, Marsoulan. 
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ce service en dehors de la Ville, et la rétribution moyenne qu’elles ont donnée aux 
maitres est de 45 francs par maitre, par mois et par classe. 

Vers le mois de mars de l’année dernière, M. H. Aron a étudié la question, à 
procédé à une enquête et a consulté les municipalités et les caisses des écoles pour 
en obtenir un avis motivé sur l’utité des classes de garde. 


Voici un extrait du travail de M. Aron, adjoint à la mairie du Ile arrondissement: 


1* arrondissement. — Deux classes de garde fonctionnent depuis deux ans ; crédil voté : 
1,000 francs. 


II° arrondissement. — Deux classes de garde fonctionnent depuis deux ans; 109 élèves sur 
300 restent le soir. 


III arrondissement. — Avis favorable; 250 enfants sur 500 demandent à profiter du gar- 
diennage. 


IVe arrondissement. — Première enquête défavorable ; une deuxième enquête semble favo- 
rable. 


Ve arrondissement. — Avis favorable ; crédit voté : 3,000 francs. 
VI arrondissement. — Deux classes de garde existent ; 90 enfants profitent du gardiennage. 


VIIe arrondissement. — Deux classes de garde existent depuis deux ans; 190 enfants profi- 
tent du gardiennage ; dépense : 880 francs. 


VIII arrondissement. — Création jugée inutile dans cet arrondissement. 
IX° arrondissement. — Création jugée inutile dans cet arrondissement. 


X° arrondissement. — Deux classes viennent d'être créées : 120 enfants profitent du gardien- 
nage; crédit voté : 2,000 francs. 


XI° arrondissement. — Avis favorable. 
X1I° arrondissement. — Avis favorable. 
XIIIe arrondissement. — Deux classes de garde existent; huit autres vont être ouvertes. 


XIV® arrondissement. — Avis favorable, mais impossibilité d'installer ces classes, pour insuf- 
fisance de crédits. 


XV® arrondissement. — Avis nettement défavorable : les classes de garde ne profiteraient 
qu'aux familles aisées. | 


XVI° arrondissement.— Avis favorable, mais besoins limités. 


XVIZ arrondissement. — Mémoire de M. Fontoynont; avis favorable : « l'essai tenté a par- 
faitement réussi ». — Nos renseignements ne semblent pas confirmer ceux donnés par l'hono- 
rable rapporteur. 


XVIIIe arrondissement.— Avis favorable ; deux classes vont être créées. 
XIX°* arrondissement. — Avis défavorable et très nettement motivé. 
XX° arrondissement. — Avis favorable; quelques réserves pour les écoles de filles, 


Il résulterait de ce tableau que six arrondissements avaient des classes de garde, 
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qu’elles fonetionnaient à la satisfaction de tous et que les caisses des écoles en 
faisaient libéralement les frais; enfin que, sur les vingt arrondissements consultés, 
quatre seulement ne se rallieraient pas à la généralisation. 


Lorsque la proposition de M. Hovelacque a élé soumise à la 4° Commission, votre 
rapporteur a demandé à PAdministration un renseignement officiel sur Pétat des 
classes de garde, leur nombre, les heures de garde, la moyenne des présences 
d'élèves à ces classes et la dépense qu’elles entrainent,. 

Nous avons reçu de M. Duplan l’état suivant, un peu différent de celui qu'a pré- 
senté M. Aron, et c’est cependant à la date du 7 avril, c’est-à-dire moins de un 
mois après la publication du travail de Padjoint au maire du Ie arrondissement. Les 
chiffres de l'Administration, d’après mes renseignements personnels, sont exacts, 


Classes de garde. 








HEURES MOYENNE pes PRÉSENCES 


. ee 
ECOLES EN 1885 EN 1886 


DÉPENSE 
ANNUELLE 


TT 


Le. "2 CR OS 
Matin | Soir Matin | Soir 


ARRONDISSEMENTS 


École de garçons, rue Saint-Denis, 221. 4h. à 6 h. 
École de filles, rue Saint-Denis, 221. 
École de garcons, r. de Vaugirard, 85. 
Id. rue Saint-Benoit... 
Id. rue Camou 7h.1/2à8h.1/2 
École de filles, rue Camou Id. 
École de garç., av. de La Motte-Picquet. » 
École de filles, id. .[7h.1/2à8 h.1/2 
École enfantine, rue Bosquet 
École de garcons, rue du Moulin-des- 
OT APS I MR ON € POP 
École de garcons, rue de Tolbiac, 134. 
Id. r. S'-Hippolyte, 27. 
Id. rue Jenner 
place Jeanne-d’Arc 





École de filles, boulevard de l'Hôpital. 
Id. rue de Lourcine 
Id. rue Jenner 
Id. rue de Patay, 123... 
École de garçons, rue Lemercier ....[7 b. à 
Id. rue Marcadet 
Id. r. Saint-Ferdinand. 
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Vous remarquerez, Méssieurs, que, sur les vingt-six classes de garde entrelenues 
X Paris par les Caisses des écoles, cinq sont des classes du matin; dé sept heures du 
matin à huit heures et demie, les vingt-él-une autres sont des classes du soir, de 
quatre. à:six-heures. 
: Les.elasses du matin:sont peu recherchées, à ce qu’!lparait: 
s P'ane:année à Pautreles classes du matin ont gagné dix élèves; d’une année à 
l'autre les classes du soir ont gagné cent dix-sept élèves ; mais il faudrait considérer 
que, dans intervalle d’une année, deux nouvelles classes de garde ont elé élablies. 
Gela:diminue le gain réel qu’auraient fait en élèves les classes du soir. 
: En tout, pendant Pannée 4886; la moyenne de présence à ces classes, tant du 
matin que du soir, a été de mille cent treize élèves. La dépense annuelle pour les 
classes de garde a été de neuf mille neuf cents francs. 


Si l’on compare les renseignements de M. Aron et ceux de l'Administration, on 
constate une différence. 


Le fee arrondissement aurait deux classes de garde suivant M. Aron; il n’en 
aurait pas suivant l'Administration. Le X° arrondissement en aurail créé deux, que 
PAdministration n’a point complées sans doute parce qu’elles ne or pas 
encore au moment de l'enquête. 

Nousn’avons retenu ces essais Isolés que comme renseignement. Nous avons enre- 
gistré les résultats el, avant de tirer une conclusion, la 4° Commission a cru devoir 
prendre des renseignements elle-même. M. Hovelacque, président du Conseil, 
membre de la 4° Commission, a pris sur lui de consulter directement les munict- 
palités par une lettre-circulaire; 11 a prié les maires de lui envoyer l’avis des muni- 
cipalités, des caisses des écoles et des délégations cantonales sur P utilité ces classes 
de garde, afin qu'il Le transmetté à la 4#° Commission. 


Sur les vingt municipalités, douze seulement nous ont répondu par l'organe de 
leur maire, deux réponses nous ont paru insuffisantes; les maires ont répondu à 
M. Hovelacque qu’ils, avaient adressé les renseignements demandés « à M. le Préfet 
de la Seine, qui sè réserve de vous les communiquer » où « à M. le Préfet de la 
Seine, avec prière de vous les transmettre en y joignant les observations qu'il juge- 
rait à propos d’y ajouter ». 

Je sais bien qu’au point de vue hiérarchique pur, et légalement, les municipalités 
ne doivent connaître que le préfet; mais, dans l'espèce, puisqu'il y a de nombreux 
prééédents et que le Gouvernement n°y met plus dobstacle, il eut été plus simple 
que MM. les maires des II° et V° arrondissements envoyassent directement à 
M..Hovelacque. et. à. la. 4° Commission un document qui leur était demandé seule- 
ment à titre officieux. Paurais passé sur cet incident si la 4° Commission n’avait 
Mhanifesté le désir qu’il vous. fût signalé. 
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Nous avons donc colligé onze réponses des municipalités : les IIe, VIe, VITE, 
IX<, XIe, XIII, XVII, XVIII, XIXe XXe arrondissements. 


Sont favorables à l’institution de classes de garde, en principe, et conformément 
aux vœux exprimés d’un certain nombre de parents, les Ile, VIS, XII, XIII et XX° 
arrondissements (4). 


Sont défavorables, les uns parce qu’elles leur paraissent sans objet, les autres parce 
qu'ils ont fait l'expérience des classes de garde et ont dû y renoncer, les VIII, IX°, 
XVII, XVII et XIX° arrondissements. 


Le phénomène le plus singulier est sans contredit le rapprochement des opinions 
des XVIII et XIX° arrondissements d’une part, et du XX° arrondissement de 
autre. C’est pourtant la même population, et cependant le XX° arrondissement 
croit les classes de garde utiles à la population ouvrière, tandis que le XVII et le 
XIXe arrondissements constatent qu'elles sont réclamées surtout par les petits com- 
merçants et houtiquiers et sont inutiles aux familles ouvrières, qui sont heureuses 
de garder leurs enfants pour les aider un peu dans les soins du ménage. Ce sont là 
les propres paroles des maires des XVII et XIX° arrondissements, et, à cet égard, 
il y aurait lieu de faire faire une nouvelle enquête par les conseillers municipaux 
de ces arrondissements. 


Voilà le résultat de Penquête sur tes classes de garde et sur le jugement porté par 
nos municipalités à cet égard. IL est toutefois un point sur lequel je désire appeler 
votre attention. 


Sur les 415,000 enfants qui fréquentent nos écoles, ilen est allé 4,100 environ 
dans l’ensemble des classes de garde installées jusqu'ici. Ce chiffre est relativement 
extrêmement faible, et il montre bien, au moins, qu’elles ne répondaient point à un 
besoin extrêmement urgent. Ajoutons qu'aujourd'hui, après les dispositions nou- 
velles de l’horaire des classes dans nos écoles, dispositions adoptées par le Conseil 
départemental, les classes tiennent les enfants à l’école jusqu’à 5 heures (et il faut 
espérer qu’un nouveau réglement les tiendra jusqu’à 5 heures 1/2, afin d’intercaler 
davantage entre les classes des heures d’études divisant les heures de leçons et qui 
seront un repos pour lélève et pour le professeur), les classes de garde peuvent 
être considérées comme moins utiles. 


J'aurais tout dit, s’i ne me restait à ajouter que le VIe arrondissement au moins 
a renoncé aux classes de garde. La Caisse des écoles a cessé d’entretenir les deux 
classes de garde du VI° arrondissement pour le motif que, sur le nombre des élèves 
admis aux classes de garde, un grand nombre appartenaient à des familles qui pou- 


(1) Le VII° arrondissement, dont la réponse nous arrive tardivement, est favorable aux classes de garde pour le 
quartier du Gros-Caillou et de l’École-Militaire seulement, 


ES 


vaient garder leurs enfants, et surtout parce que les services de la Caisse des écoles 
exigeaient ailleurs Pemploi de ses fonds. Les nécessités budgétaires vous ont obligés 
Messieurs, à restreindre la subvention que vous accordiez aux écoles pour les can- 
tines scolaires, et vous avez diminué de 9,000 francs la somme que vous votiez 
jadis pour le VIe arrondissement. Ge déficit dans les revenus de la Caisse des écoles 
a modifié l'emploi ordinaire de ses fonds. Elle à préféré pourvoir au besoin de nour- 
riture des enfants, besoin portant sur un grand nombre d’enfants, et néoliger les 
classes de garde, qui ne profitent qu'à un très petit nombre. 

Cependant, si les moyens de la ville de Paris le permettaient, on pourrait peul- 
ôtre donner suite au projet présenté par M. Aron. Dans ce cas Ce serait la Ville qui 
ferait les frais de ces classes et il en coûterait au budget, suivant les calculs de 
M. Aron, une somme annuelle de 484,800 francs, ainsi que cela ressort du tableau 
annexé à ce rapport. (Voir l'annexe A.) 

Je joindrai à ce rapport un rapport sur une pélition qui a été adressée au Conseil 
par M. Bocquet, et couverte de 155 signatures de négociants el d'ouvriers apparte- 
pant un peu à tous les quartiers de Paris. Les pétitionnaires demandent qu'il soit 
installé dans deux ou trois écoles de chaque arrondissement des classes de garde et 
qu’i soit perçu pour chaque enfant 1 fr. 50 c. par mois, que les parents s’engagent 
à payer d'avance pour prix du service rendu. Ces parents admeltent parfaitement 
que d’autres enfants soient admis gratuitement à côté de leurs enfants, ils disent 
seulement que la contribution volontaire qu'ils s’imposent servirait à payer des 
adjoints ou suppléants peu rétribués, à qui ce supplément de traitement rendrait 
service. On aurait alors dans les classes de garde des élèves payants et des élèves 
à la gratuité, Comme nous avons dans les cantines scolaires des portions payantes el 
des portions gratuites. 

La 4° Commission, qui a à cœur de maintenir intact Île principe de la gratuité de 
l’enseignement de nos écoles primaires, à repoussé cette solution. 

En résumé, quoique la demande d'enquête déposée par notre collègue Hovelac- 
que ne comporte pas de conclusions affirmatives, voici, néanmoins, au moins pour 
ce qui a trait à la pétition qui est ici rapportée, le projet de résolution que vous pré- 
sente votre 4° Commission. 


Paris, le 22 octobre 1886. 
Le rapporteur, 


A. DESPRÉS. 
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PROJET DE DÉLIBÉRATION 


LE CONSEIL, 


Considérant que les classes de garde dans les écoles primaires ne sont pas récla- 
mées par la majorité des arrondissements de Paris: 

Considérant que la Ville et ses instituteurs ne sauraient recevoir une indemnilé 
des parents des élèves admis aux classes de garde, et que, nombre d’instituteurs 
laïques libres ayant perdu leur position par suite de la gratuité de l’enseignement 
primaire, il est loisible aux parents de rechercher près de ces instituteurs, moyen- 
nant rétribulion, des classes de garde libres analogues aux pensions qui envoient 
des enfants dans les lycées ; 

Considérant que les classes de garde entretenues dans plusieurs arrondissements 
par les Caisses des écoles et qui répondent aux vœux de la population ne peuvent 
qu'être approuvées par le Conseil municipal; que ce n’est qu'après une expérience 
prolongée, l'enquête restant ouverte, que leur efficacité et leur utilité peuvent être 
démontrées, et que dans ce cas le Conseil prendra la direction de ce nouveau service 
el ouvrira, pour ce faire, un crédit à son budget, 


DÉLIBÈRE 
Il wy à pas lieu d’accepter la proposition des citoyens qui offrent une rétribu- 


tion mensuelle pour entretenir les classes de garde, le Conseil désirant maintenir le 
principe absolu de la gratuité de l’enseignement. 
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A. — Proposition de M. Aron, adjoint au maire du II° arrondissement. 











CHIFFRE NOMBRE NOMBRE DÉPENSE 
de la D'ÉLÈVES de à raison 
ARRONDISSEMENTS POPULATION | devant profiter CLASSES | DE #0 FRANCS | OBSERVATIONS ; 
scolaire des de par mois 
: classes de garde] 50 élèves et par classe 
(1) 
ÉTRC 

LR ere Moi al JiaePh 2,247 450 9 3,600 » 

DS en A ere OUT Dee he 2,825 700 1% 5,600 » 

SALCRTECM CIE. MEET 4,477 1,000 20 8,000  » 

ROSE, SICRAONE 4,781 1,000 20 8,000  » 

DIRE ete ce tt 4,948 1,250 25 10,000 » 

Ge Re ie CPR 2 Rp ti 2,276 500 10 4,000 » 

dr crmemrere Rene 2,400 600 19 L,800 » 

SUCER EPP. MATE 1,627 » » » » ( Ont déclaré l'inu- 
tilité É M ; 
vice dans leurs 

ORDRE AE REMERRETIENESE 2,841 » » pr » arrondissements. 
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(4) Écoles de garçons, de filles et classes élémentaires. 
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CONSEIL MUNICIPAL DE PARIS 
1886 





RAPPORT 


Présenté par M. Ch. Lonouer, au nom de la Commission du travail (1), sur la 
proposition de M. Vaillant, relativement à l'envoi d’un secours de 4,000 francs 
aux familles des grévistes de Vierzon. 


(Annexe au procés-verbal de la séance du 22 octobre 1886.) 
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MESSIEURS, 


Le 18 octobre, à l'ouverture de votre session, vous étiez saisis de deux proposi- 
tions, qui l’une et Pautre visaient directement la grève de Vierzon. La première, 
qui vous demandait d'émettre un vœu damnistie, c’est-à-dire de vous opposer, 
dans la mesure de votre pouvoir, aux poursuites déjà intentées, fut votée d'urgence 
et sans débat. 


La seconde — dont l’objet était de mettre à la disposition des maires de Vierzon- 
Ville et de Vierzon-Village une somme de 4,000 francs destinée à soulager les 
habitants de leur commune, victimes de la cessation du travail de la Société fran- 
caise de matériel agricole, — Füt renvoyée à examen de la Commission du travail. 

Il y avait là, dans ces deux votes non pas contraires mais différents, émis au 
même instant, une précieuse indication pour la Commission du travail et le rappor- 





(4) La Commission du travail est composée de MM. Chabert, président; Navarre, secrétaire; Cattiaux, Cer- 
nesson, Delhomme, Deschamps, Joffrin, Longuet, Mesureur, Patenne, Richard, Vaillant. 
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teur qu’elle allait désigner. C’est vous, en quelque sorte, qui aviez défini son man- 
dat. Il vous eut été d'autant plus facile d'adopter immédiatement, sans plus ample 
informé, la proposition de nos collègues, qu’elle était la reproduction textuelle d’une 
délibération prise par le Conseil à l’occasion de la grève de Decazeville. 

Dans ce nouveau cas les considérations de philanthropie, de sympathie pour des 
infortunes imméritées, n'étaient pas moins décisives et ne pouvaient peser moins 
fortement sur vos esprits. 


Mais vous ne vouliez pas vous borner à suivre un précédent, et cela sans doute 
pour deux raisons que je tiens pour ma part à meltre en lumière. D'abord, vous 
ayez jugé, avec raison, que, même justifiée par votre conscience et par l'approba- 
tion de vos mandants, une intervention de cet ordre était délicate, qu’elle ne devait 
jamais s'exercer à la légère, sans une étude attentive, minutieuse des faits el des 
circonstances particulières. En un mot, vous vouliez vous garder d'établir une sorte 
de jurisprudence dinvervention à laquelle on vous eût liés, dans les cas les plus 
différents ou les plus contraires. | 

D'autre part il vous semblait, sans aucun doute, que cette fois plus que jamais les 
raisons de sentiment étaient primées par les raisons politiques. Même l’énorme et 
redoutable question économique et sociale, qui gît au fond de toute grève, passait 
pour un instant au second plan. Qu’avait-on donc vu qui ne fût pas la simple et dé- 
plorable reproduction d'actes arbitraires sur lesquels vous vous étiez prononcés lors 
de la grève de Decazeville ? Quel fait nouveau et plus exorbitant avait done ému et 
stupéfié la démocratie parisienne et vous, ses représentants les plus directs ? 


Il y avait eu ceci simplement : un conseiller général, un conseiller d’arrondisse- 
ment, un conseiller municipal, des hommes revêtus comme vous d’un mandat électif, 
avaient élé arrêtés et jetés en prison! Pour quel crime ou quel délit? Avaient-ils 
violé cette loi, qui doit être en effet égale pour tous, et au-dessus de laquelle la con- 
fiance et le suffrage populaires mont la vertu de placer aucun ciloyen ? Avaient-ils 
donc, eux, les créatures de Pélection el par conséquent de la légalité, fait appel à la 
viélence? Avaient-ils usé de leur influence, de leur autorité ou de leur popularité 
pour pousser au désordre ces ouvriers auxquels leurs maîtres venaient d’arracher le 
travail et le pain et qui trouvaient déjà, en eux-mêmes, dans leur for intérieur, de 
si légitimes ou si naturels motifs de ressentiment et de colère ? 


Non, à en croire les témoins les témoins les plus dignes de foi, et si l'on examinait 
avec un esprit critique les récits des adversaires eux-mêmes, ce n’était pas là le 
rôie qu’avaient joué les hommes sur lesquels venait de s’abattre brutalement le bras 
de l’autorité. Mandataires du peuple de Vierzon, ils avaient pensé que leur place 
était au milieu de leurs commettants à l’heure où ceux-ci avaient le plus de motifs 
dirritation ; à lheure où, mis en face de camarades qui abandonnaient la lutte, 
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se soumettaient et, à leur point de vue, trahissaient la cause commune, ils avaient 
le plus besoin d'être protégés contre leur propres entrainements. 

Enfin un exemple récent, où l’acuon morale des élus avait empêché un conflit 
imminent, leur faisait espérer que cette fois encore l'ordre public serait assuré par 
leurs efforts bien mieux que par la menace, souvent imprudente et toujours dange- 
reuse, Œune répression. 

Voilà ce qui paraissait résulter, tout d’abord, des premiers renseignements 
recueillis, et voilà, j'ose le dire, ce qui était Le plus conforme à la vraisemblance. 
Ah! depuis, je le sais, la justice à prononcé el, à moins de supposer qu’elle ait 
considéré la modération, Paction pacificatrice et l'autorité morale, en un mot tous 
les mérites dont nous louons les inculpés, comme des charges nouvelles et des 
circonstances aggravantes, il nous faut bien admettre qu’elle à prononcé dans un 
sens opposé à notre conviction. 

Ce n’est pas le lieu, et il ne nous appartient pas de faire intidemment le procès 
de la magistrature politique. Mais nos collègues connaissent assez son histoire et 
quelques-uns ont trop souffert de ses pratiques pour qu'il y ait rien à dire à ce 
sujet. Rornons-nous à rappeler une tradilien, qui est loin d’être la pire et qui a elle 
seule pourtant explique des condamnations telles que celles de Bourges. En général, 
devant les magistrats, la déposition d’un seul agent de Paulorilé emporte sur les 
témoignages de dix citoyens, honorables, voire instruits, parfois éminents. Et 
cela même quand l'agent de l’autorité attribue aux prévenus des actes ou des 
paroles incompatibles, soit avec leur caraclère, soit avec leur éducation, avec leurs 
habitudes de pensée et leurs règles de langage. 

En soi, le jugement — comme l'arrêt — des magistrats de Bourges n’a qu’une 
signification : 1l prouve que, sous tous les régimes, les juges sont au service du 
pouvoir qui les choisit et les désigne, qui les promeut et les investit. C’est un nouveu 
document à appui de la réforme judiciaire, Voilà tout. 

En revanche, ce jugement et cet arrêt banals, judiciairement de règle et de style, 
offrent au politique, grâce à une de leurs conséquences, un puissant intérêt. Les 
condamnés, vous le savez, ont été, pour une période qui dépasse de beaucoup la 
durée de leur peine, frappés d'incapacité eivique. 

Ce châtiment supplémentaire, réservé aux plus indignes, à ceux qui ont fulli à 
l'honneur ou offensé les bonnes mœurs, on l’a trouvé indispensable ponr empêcher 
le retour d’un forfait dont, en même temps et en outre, la gravité était évaluée à 
deux mois d'emprisonnement. 

C’est un décret-loi de 1852, qui a permis l'application de cette pénalité accessoire, 
vingt fois plus dure que la pénalité principale. Sans le Coup d'État du 2 décembre, 
qui avait tout prévu et faisait bien les choses, même judiciaires, celte satisfaction 
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vengeresse et cet insigne honneur eussent été refusés à la République, trop umide et 
trop prude pour oser jamais de telles initratives. EL, en effet, on reconnait là la 
marque d’origine. C’est bien à PEmpire qu’il appartenait de déchirer, à son caprice, 
les mandats et de bannir les mandataires. Il suivait sa tradition. 11 obéissait à une 
impérieuse logique. Etant fondé sur le mépris du mandat et la négalion du contrat, 
ayant inauguré sa conquête à main armée par le viol d’une assemblée, par la dis- 
persion, l'exil ou le meurtre des représentants du peuple, il lui fallait sous peine de 
ruine imm diate, garder toujours entre ses mains le pouvoir de les mâter, de les 
chasser ou de les briser. Seulement cette logique supérieure de l'Empire, elle est, 
pour la République, le couperet qui décapite le principe méme de son existence. 


Comment donc expliquer, après quinze ans de gouvernement représentatif et de 
régime parlementaire, l'application d’un texte de loi tellement odieux que les 
magistrats impériaux eux-mêmes ne s’en servalenl guère qu'à la sourdine, contre 
des ennemis nouveaux. trop obscurs pour attirer Pattention et soulever ’indignation 
publique ? Comment expliquer celte énormité non de la part des tribunaux, mais 
de la part des ministres républicains qui ont ordonné les poursuites et qui resteront 
responsables de cetle violation du principe électif et du droit populaire tant qu'ils 
ne l’auront pas effacée par une mesure d’amnistie ? 


Les sophismes de la raison d'État ont hélas, gardé de empire sur un trop grand 
nombre d’esprits, même dans notre parti. Mais ici, si l’on conçoit aisément les mobiles 
d'intérêt personnel ou collectif qui auraient pu déterminer les’ ministres des régimes 
disparus à intervenir avec celte rigueur, on cherche en vain le sophisme qui à pu 
troubler des consciences républicaines. Les instilututions fondamentales de l’ordre 
contemporain étaient-elles donc en péril ? M. le sénateur Arbel el ses co-administra- 
teurs étaient-ils les porte-drapeaux du capital livrant sa dernière bataille contre les 
hordes socialistes, chaque jour plus nombreuses et plus audacieuses ? La Société 
vierzonnaise de matériel agricole était-elle Le dernier rempart de la société française 
menacée ? 


Désespérant d'expliquer par des motifs de l’ordre politique et social une conduite si 
peu digne d'un ministère sincèrement el nettement républicain, nous avonssongé à les 
chercher dans l'histoire et les origines de la Compagnie qui, par le brusque renvoi de 
plus grande partie de son personnel, à fait éclater la grève et lui a donné son grand 
caractère de solidarité et de dignité. Si cette étude ne nous à pas amené à la décou- 
verte que nous poursuivions, elle n’a pourtant pas été vaine. Elle nous a permis de 
remonter à l’origine première de la grève et de démontrer qu’elle est liée à origine 
de la Société française elle-même. 


Quand les résultats de notre travail vous auront été exposés, vous saurez faire le 
départ des responsabilités, et la portée de votre délibération sera comprise de tous. 
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La Société française de matériel agricole est dé fondation récente. Elle se cons- 
‘itua en 1879 : | 29) | | 
| a IndustrieHement, par. Pachat d’une usine appartenant à un particulier, M; Gé- 
rard, et occupantrégulièérement 500,ouvriers; 


1190, Financièrement, par Pémission d’un capital nominal (4) de 2,500,000 francs. 


A la différence de tant d’autres sociétés anonymes, elle avait un but réel, 
-avouable, ‘et même louable en: un certain: sens: Au moment où la. crise agricole 
:sévissait sur ce pays de:propriété morcélée, de cultüre traditionnelle el routinière, 
-ilkyavait-lieu, en effet, de développer sur notre sol même la construction de ces 

instruments perfectionnés, de ces: puissantes machines qui, par leur productivité 
supérieure, nous rendaient incapables de lutter contre Pétranger, et, par la néces- 
sité de les acheter au dehors, nous rendaient encore ses tributaires. 


Maïs la finance vicie ce qu’elle touche et le malheur de la Société française de 
-watériel agricole fut d’être liée dès sa naissance à des entreprises exclusivement 
financières, sinon dé pur agiotage, telle que la Banque de préts à l'industrie et plus 
tard PUnion mobiliére. Quelqu'heureuses que fussent ses opérations industrielles, 
elle ne pouvait pas échapper au contre-coup des échecs qui allaient frapper les 
«sociétés sœurs », pour employer le terme caractéristique de leur prospectus. 

De ses cinq fondateurs, l'un, M. Palotte, alors sénateur, était président-adminis- 
tratéeur de la-Banque de prêts à l’industrie, et il devenait, à peu près à la même 
“époque, administrateur-fondateur de l'Union mobiliére : l’autre, M. Auguste Barthe, 
devenait, lui dussi, administrateur de F'Union mobilière. | 
"176; lon se reporte à un document parlementaire que nous avons cité (2), on y 
Saisita d’un coup d'œil la nature des opérations entreprises par PUnion mobilière. 
“Les! Cent trente-huit poursuivants, qui étaient payés (au figuré bien entendu) pour 
“ES connaître ; 18 Ont ainsi caractérisées dans lé passage suivant de leur assi- 
hatron + 1 53 


« Attendu, d'autre part, que l’objet social (de l’Union mobilière) était- surtout 
l'achat. pourdes revendre,.des actions et obligations des nombreuses sociétés -ano- 
nymes fondées par.la, Banque, de, prêts. à Pindustrie, dont les statuts lui interdisaient 

: ' » , 2 > 
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=: (4): Nous disons; capital, nominal, parce que des.cinq fondateurs se faisaient remettre 200,000 francs d'actions, en- 
tièrement Bbérées en échange de leurs apports, lesquels consistaiént purement et simplement en « avoir étudié les 
moyens d'acquérir les établissements Gérard pour créer une , société de matériel agricole ». Le capital effectif, versé 
où non versé, souscrit ou non souscrit, était donc de 2,300,000 francs. 


(2) Demande en autorisation de poursuites contre un sénateur par cent trente-buit actionnaires de l'Union 
mobilière (Annexe A). . 
9 


mi 
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de prendre part à aucun syndicat; que les administrateurs et principaux intéressés 
de toutes ces sociétés étaient presque les mêmes y compris l’Union mobilière ; que la 
centralisation par ces administrateurs des titres de ces sociétés dépassant en action 
107 millions et en obligations 45 millions, dans les mains de l’Union mobilière, 
pour les revendre au public (art. 4 des statuts) constitue la réunion en coalition 
entre les principaux détenteurs d’une même marchandise, tendant à ne la vendre 
qu’à un certain prix et par les moyens frauduleux spécifiés plus haut. » 


Ceci ne nous éclaire pas seulement sur les opérations de l’Union mobilière, mais 
nous explique aussi pourquoi la Banque de prêts à l’industrie, s'étant donné pour 
mission de « fonder de nombreuses sociétés anonymes » dont les actions et obliga- 
tions seraient ensuite achetées et revendues par une petite « sœur » comme l’Union 
mobilière, fut justement Pétablissement choisi par M. Palotte et ses amis, pour 
l'émission des actions de la Société française de matériel agricole. 


On se l'explique mieux encore, quand on apprend par un autre passage de l’as- 
signation que les administrateurs de l'Union mobilière acceptaient, en paiement des 
trois quarts restant à verser sur les actions de cette société, des titres du Matériel 
agricole cotés au pair, au lieu de numéraire comme le prescrit la loi de 1867. Enfin, 
ce qu’on ne s’explique pas clairement, on le soupçonne en lisant à deux reprises 
que les titres ainsi cotés au pair, et versés en guise d'espèces sonnantes, « étaient 
sans valeur » où d’une « valeur presque nulle ». 


Et, en effet, si la Société française de matériel agricole n'avait pas escompté les 
avantages qu’elle espérait recueillir de sa liaison avec la Banque des Prêts à l’indus- 
trie, elle eût hésité à se mettre en marche avec un capital, même réel et entièrement 
libéré, de 2,300,000 francs. Elle savait qu’elle serait nécessairement soumise aux 
conditions toutes spéciales de la clientèle commerciale qu’elle recherchait; elle pré- 
voyait bien qu’elle aurait à faire de longs crédits. Aussi se promettait-elle, en cas 
de besoin, d'émettre des obligations. Ce besoin, auquel elle avait eu soin de pour- 
voir d'avance par un article de ses statuts, se fit sentir bien plus tôt qu’on ne l’eût 
jamais supposé, presque aussitôt après la réalisation supposée de son capital- 
actions. 


En effet, dès son premier inventaire, arrêlé au 31 décembre 1879, six mois à 
peine après sa constitution, nous voyons figurer un emprunt d'obligations d’environ 
un million et quart. Reste à savoir par qui cet emprunt fut souscrit et si le capital- 
obligations n’a pas été absorbé par les actionnaires eux-mêmes, lesquels auraient 
par ce moyen immobilisé leurs propriétés entre leurs mains, en retenant par privi- 
lège un actif exposé à des exécutions (1). 





(4) Consulter à ce sujet le journal Le Capitaliste, n° du 25 août 1886. 
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- Deux ans plus tard, le 34 octobre 1881, une augmentation du capital social fut 
votée par l'assemblée des actionnaires. Elle ne fut pas réalisée, dit le rapport du 
12 mai 1883, «à cause des événements », et l’on ne put pas davantage avoir recours 
à l'émission d’obligations nouvelles, à cause des dispositions de l'épargne. Enfin lé 
krach survint, qui souffla sur la dernière lueur de ce vacillant espoir. 


Les embarras de la Société venaient-ils donc uniquement ou principalement de 
l'insuffisance de son capital de début? Non, puisque, comme nous allons le démon- 
trer tout à l'heure, elle a pu, non seulement se maintenir, mais réaliser des bénéfices 
considérables ; et cela malgré un déficit dans ce capital, déficit évident, en dépit de 
la comptabilité variée et fantaisiste que l’on a employée pour le dissimuler. 


Les embarras de la Sociélé venaient d’un de ces « événements » auxquels le 
rapport de 1883 attribue la non-réalisation du vote relatif à l'augmentation du capital, 
et auxquels il fait une allusion aussi claire pour les initiés qu’elle est mystérieuse 
pour les profanes. De cet événement, on a déjà trouvé la trace dans la pièce que 
nous avons citée d'après les documents parlementaires du Sénat. 


En 1881 M. Palotte, à la suite de la liquidation de la Banque de préts à l’indus- 
trie, disparaît du Conseil d'administration de la Société française de matériel agricole 
et disparait sans bruit, car le rapport de l’année ne fait même pas mention de 
« l’événement ». Il est accompagné, précédé ou suivi dans sa retraite, prélude de sa 
démission sénatoriale, par un second administrateur, M. Barthe, sans que cet autre 
événement, connexe ou parallèle, soit officiellement porté à la connaissance des 
intéressés, c’est-à-dire des actionnaires. | 


Eh bien! c’est pourtant de ces événements — qu’on supprime si cavalièrement dans 
les rapports, en attendant qu’on les masque impudemment dans les bilans, — que 
datent et la suppression des dividendes et la réduction constante de la main-d'œuvre. 
C’est là que gît l’origine première de la grève de Vierzon. La tourbe des petits 
actionnaires et la plèbe des salariés, dont la Société, fidèle même en cela aux tradi- 
tions hébraïques, a fait les boucs émissaires de ses propres péchés, voilà ceux qui 
ont dû amortir le déficit causé par l'effondrement de ces banques dites de prêts à l’in- 
dustrie, sans doute parce que leur industrie consistait à emprunter du numéraire et à 
donner des titres « de valeur nulle » en échange. 


- 


Cependant, avant de démontrer par la comparaison des chiffres des bilans que 
notre conviction n’est pas fondée sur un simple soupçon et qu’elle est autre chose 
qu'une très vraisemblable hypothèse, 11 nous faut encore revenir sur la part prise 
par les administrateurs disparus à la fondation de la Société de matériel agricole. 
Peut-on supposer, avant tout examen des bilans, que M. Palotie, par exemple, s’était, 
avant la débâcle de sa banque, libéré des actions souscrites par lui à la fondation de 
la Société de matériel agricole ? Cela est d’aulant moins admissible que, en dehors 
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même de cette débâcle, M, Palotte avait subi des responsabilités dans les Raffineries 
Etienne et Césard de Nantes. | LÉ ; 


Du reste, nous l'avons dit, les bilans confirment amplement cette première induc- 
tion, fondée sur une insolvabilité notoire: 

Naturellement, la Société de Vierzon a dû, devant le public, smon devant ses 
actionnaires. attribuer à d’autres causes d’abord la suppression totale des dividendes 
à partir de l'exercice 4883, malgré le taux élevé et à peu près constant de ses béné- 
fices (1), mais surtout limpérieuse nécessité qui l’obligeait à réduire les frais de 
main-d'œuvre et à renvoyer un nombre si considérable d'ouvriers. 

Si on l'en croyait sur ce point, on se trouverait en présence d’une de ces fatalités 
qui crient vengeance contre les vices de, notre organisation économique et sociale, 
mais dont les individus sont innocents, puisqu'elles sont plus fortes que leurs volon- 
tés particulières etque, même quandils en profitent. ils les subissent. 

En un mot, la Société de matériel agricole se serait vue tout dernièrement dans la 
dure obligation de remplacer la moitié de ses ouvriers par des machines plus pro- 
ductives, par un oulillage perfectionné. 

Un simple coup d'œil jeté sur les bilans suffit à prouver la fausseté de ce pré- 
texte. 

Dans les trois dernières années (1883, 1884, 1885) le compte matériel, outillage 
el mobilier est resté à peu près invariable. De 188% à 1885, il n’a pas été acheté une 
machine de plus. | 

L'évaluation de 1884 est de 617,061 fr. ; celle de 1885 est de 617,977 fr. Si la 
raison alléguée était la vraie, ce n’eût pas été en 1886, mais bien en 1880 et en 
1881 que les ouvriers auraient subi le contre-coup de l'introduction d’un outillage 
perféctionné, car c’est alors que l'écart est le plus grand entre les chiffres, d’une 
année à l’autre (2). | 





(1) Le solde créditeur mscrit au bilan est simplement la différence ‘entre l'actif et le passif et suppose, par consé- 
quent, que certains prélèvements ont été faits, notamment le service des obligations. 
Sous le bénéfice de cette observation, nous allons donner le tableau des profits afférents à chaque année, comparés 


aux distributions faites aux actionnaires: 


BÉNÉFICE NET DISTRIBUTION 
31-décembre148794. . 10044120. 335,771 Îr. 150,000 fr. 
Id. ASSO ES CE à 235.669 150,000 
Id. LOST ler ne dire 261,995 162,500 
1d. 18820662: 0 295,41L 87,500 
Id. 1883.17 47. LE er: 285,402 » 
Id. ASS LEAVE "#3 293,941 » 
1 Id. 1885. SL RIGAEUS. < 288,990 » 


(2) Voir l'actif, annexe B. | ; 
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Voilà pour la thèse de la Société et de ses avocats. C’est elle-même qui la 
réfutée d'avance dans ses bilans. Quant à la nôtre, elle est irréfutable, car tous 
les chiffres de la Société elle-même, et jusqu’à, ses supercheries de comptabilité, en 
sont l’éclatante confirmation. 


Prenons par exemple le compte « banquiers débiteurs », nous le voyons passer 
de 51,909 francs en 1880 à 1,124,197 francs en 1881. C’est Pannée de la dispari- 
tion muette de M. Palotte. Un spécialiste distingué qui a le premier attiré notre 
altenuon sur la véritable origine de la grève de Vierzon, M. Chirac, a résumé cet tem 
dans une formule concise et pittoresque: « Les banquiers, c’est-à-dire MM. Palotte 
et autres, la Banque de préts à l’industrie et l'Union mobilière, voilà le véritable 
« machinisme » qui a dévoré le fonds de roulement! » 

On l’avoue presque en débaptisant en 1885 Le fonds de prévoyance pour Pappeler: 
« Reconstitution du fonds de roulement »; si l’on reconstitue ce fonds, c’est qu'il 
a disparu ? À quelle époque? Au moment précis où l’on voit apparaître au passif 
un compte de garantie qui restera comme lune des inventions mirifiques de la comp- 
tabilité financière. Ainisi, en 1881, le compte « banquiers débiteurs » qui figure 
à Pactif, s'élève brusquement à 400,000 francs, chiffres ronds, et se trouve à peu 
près balancé au passif par un prétendu compte de garantie qui n’est qu'une manière 
détournée d’écrire (avec un euphémisme) un supplément au compte ordinaire 
de « profits et pertes. » 


Donc, en 1881, l’année où MM. Palotte et Barthe quittent sans fracas le Conseil 
d'administration, on voit aussitôt surgir un compte de garantie de 1,260,000 fr. 
qui semble les personnifier et les représenter. Ce compte-là, c’est ombre de 
Banquo. Elle assombrit encore le bilan de 1882; puis, en ombre bien apprise, 
convenablement stylée, elle s’évanouit ou, pour mieux dire, elle n’est plus visible 
aux regards des mortels ordinaires, Il faut la grâce d’état pour l’apercevoir. Mais 
elle est toujours là, « invisible et présente ». La vérité, sans métaphore, c’est que 
l'ombre s’est coupée en deux. 

En effet, après 4889, le compte dit de garantie, qui a disparu, se divise en deux 
parties : l’une va grossir le compte des effets à payer et Pautre la réserve de pré- 
voyance dans des proportions inusitées, mais, en totalisant, on retrouve à peu près 
la somme. 


Ainsi à la fin de 1889, on n’avait pour toute dette commerciale que 1,914 francs 
d’effets à payer; fin 1883, Le compte des effets à payer figure au passif pour le chiffre 
énorme de 694,618 francs. Or, notez que si l’on excepte, comme on doit le faire, 
l’année de la fondation, ce genre de compte n’a jamais dépassé 15,000 francs. Enfin 
en 1883, la réserve de prévoyance passe de 62,297 à 205,381 francs. Cette pro- 
gression ascendante continue jusqu’à Pannée 1885, où, comme je lai déjà dit, la 
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réserve de prévoyance jette.son faux-nez et devient, avec une demi-franchise, « une 
réserve pour la reconstitution du fonds de roulement. » 


On se demandera peut-être pourquoi la Société de matériel agricole à pris tant de 
peine et imaginé desi bizarres combinaisons de chiffres pour dissimuler une perte de 
1,260,000 francs, qu’elle eût fort bien pu avouer. Nous n’entreprendrons pas de 
fournir une réponse formelle à cette objection. Nos calculs sont-ils exacts? Nos r'al- 
sonnements sont-ils justes ? Voilà pour nous toute la question. Nous pouvons pour- 
tant ajouter, ne fût-ce que pour satisfaire la curiosité de nos collègues qui n’ont au- 
eun goût pour les logogriphes de la finance, que l’explication se trouve peut-être 
dans les règles que la Société s’est elle-même imposées lors de sa constitution. 
C’est ainsi que l’art. 53 des slatuts stipule que, en cas de perte de la moité du capi- 
tal social, tout intéressé peut demander la dissolution de la Société. 


Cette clause peut expliquer invention du compte de garantie; elle peut aussi expli- 
quer pourquoi ce comple, qui est de 1,260.,000 francs en 1881, n’est plus que 
de 1,000,000 de francs tout juste en 1884. On craignail sans doute que la lecture 
des bilans ne mit quelque intéressé soit sur la piste de la disparition de MM. Palotte 
et Barthe (qui, réduisant le chiffre des associés à moins de sept, donnait également 
le droit à tout intéressé, en vertu des statuts, de demander la dissolution), soit sur 
la piste, plus difficile à découvrir, de la disparition dela part souscrite par ces deux 
fondateurs, laquelle constituait sans doute plus de la moitié du capital social. 


En définitive, si l’on dégage les bilans de 1879 et 1880 d’un certain nombre de 
comptes plus ou moins artificiels qui y figurent, on demeure convaincu que la 
Société a marché surtout à l’aide des 1,600,000 francs d'emprunts par obligations 
augmentés des recettes courantes. 


Rappelons enrore une fois, pour mémoire, que les bénéfices annuels ont toujours 
été élevés, même à l’époque où les ventes diminuaient et ou la Société réduisait 
de plus en plus ses frais de main-d'œuvre. ; 

Si cet ensemble de faits n’avait pas encore été groupé dans un travail complet, 
les plus frappants et les plus significatifs n'avaient pourtant pas échappé {aux regards 
des écrivains qui suivent de près la vie quotidienne des sociétés financières. Avant 
nous, avant M. Chirac lui-même, un journal peu suspect de socialisme, que nous 
avons déjà cité, le Capitaliste, avait interprété comme nous et Porigine du compte 
de garantie et sa fusion avec d’autres comptes qui, tous, représentaient le même 
déficit. Le journaliste financier disait : « IL y à donc eu une perte non précisée 
clairement dans les rapports, et cette perte a cireulé sous diverses rubriques, pour 
se résoudre annuellement et finalement par Paugmentation du portefeuille parallèle- 
ment à la diminution du compte « banquiers débiteurs» et aussi par l'élévation des 
comptes d'amortissement. » 
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Qui à fait les frais de cet amortissement dautant plus rapide que, tant que «le 
fonds de roulément » n’était pas « reconstitué », Pexislence légale de la Société était 
en péril? Nous l’avons dit, ce sont les actionnaires et les ouvriers. Les premiers ne 
recoivent plus de dividende. Les seconds voient leurs salaires réduits et leur 
nombre diminué, et cela d’une manière constante. De 1889 à 1884 le chiffre de la 
main-d'œuvre est descendu par une progression continue de 50,966 à 19,645. Et 
pendant ces quatre années le chiffre du < matériel, outillage et mobilier « a à peine 
varié! Ce ne sont done pas les machines qui ont réduit les salaires et expulsé les 
salariés. C’est la nécessité financière que nous avons décrite. C’est la même néces- 
sité qui, au début de l’année 1885, fait créer un économat « destiné à procurer aux 
ouvriers à de meilleures conditions les denrées et objets de consommation courante », 
c’est-à-dire destiné à être le régulateur qui permettra de déprimer les salaires 
jusqu'au point le plus bas. 

Le fonctionnement de cet économat a mis le comble à la gêne et à lirritation des 
ouvriers. Peu importait à la Société, qui ne redoutait pas la grève. Peut-être lappe- 
lait-elle de tous ses vœux, comme un gouvernement aux abois appelle la guerre 
pour couvrir d'un amoncèlement de ruines et de cadavres ses fautes ou ses crimes. 
Pour la Société française de Vierzon, dont en définitive l’état industriel paraît être 
prospère, la grève, c'était la fin officielle de sa crise. Cela la dispensait d'expliquer 
aux actionnaires trop curieux les obscurités des bilans. 

C’est ainsi que la maxime antique, d’une profonde ironie politique, dont le poète 
cinglait les rois grecs, s'applique aux tyranneaux modernes, aux « Rois de l’épo- 
que » : 


Quidquid delirant reges, plectuntur Achivoi. 


A quelques genres de folies que seilivrent nos maitres, les financiers, c’est tou- 
jours nous, la plèbe ouvrière et la classe moyenne des aclionnaires, qui portons la 
peine de leur délire. ; 

Jai dit la classe moyenne des actionnaires ; en effet, relevez les professions des 
cent trente-huit personnes qui, en 1885, demandaient au Sénat l'autorisation de 
poursuivre M. Palotte, vous trouverez en grand nombre des employés, des gens de 
pelite épargne et de faibles ressources. 
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Vous jugerez comme nous, Messieurs, que ces faits et ces considérations rendent 
encore plus regrettable que vous ne Paviez pensé tout d'abord, cette intervention 
couvernementale dans les grèves, contre laquelle vous n'avez jamais cessé de pro- 
tester au nom de la démocratie de Paris tout entière. 

Jamais le devoir de s’abstenir ne s’imposa plus impérieusement à un cabinel ré- 
publieain ; où plutôt, son action eut dû se faire sentir d’un autre côlé.et d’une autre 
manière. Nous devons croire, pour son honneur, qu'il ignorait Phistoire financièro 
de la Société française de matériel agricole. I la connait aujourdhui. 

Mais, quelle que soit la conduite fature de nos ministres, vous êtes maitres de la 
vôtre. Vous avez une tradition à laquelle, vuus du moins. vous entendez rester 
fidèles. Cest la tradition de tout le parti républicain qui, dans le passé, n’avail pas 
assez de réprohation, assez de cris de colère pour flétrir les scandales de l’agiotage. 

Mais que parlé-je de parti républicain? Il y a vingt ans à peine c'était un magistrat 
impérial, M. Oscar de Vallée, qui, dans un livre resté célèbre, dénonçait les tripo- 
tages des manieurs d'argent. Et Dupin aîné, comme il tonnait en plein Sénat contre 
les loups cerviers de la Bourse ! 

IL semble en vérité que nous ayons fait d’étranges progrès, Aujourd’hui la Finance 
étend partout ses tentacules de pieuvre. Peu à peu elle se prépare à courber sous 
son joug tous les pouvoirs publics. Vous lui démontrerez que, aujourd’hui encore, 
sa force se heurte à l'enceinte du Conseil municipal. 


Vous adopterez notre projet de délibération, et votre vote sera la sanction de ce 
rapport. 


Paris, le 22 octobre 1886. 
Le rapporteur, 


CH. LONGUET. 
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PROJET DE DÉLIBÉRATION 


LE CONSEIL 
DÉLIBÈRE 


ARTICLE PREMIER. — Une somme de #,000 francs est mise à la disposition des 
maires de Vierzon-Ville et de Vierzon-Village pour soulager les misères. des habi- 
tants de leur commune victimes de la cessation du travail de la Société française de 
matériel agricole. 


ART. 2. — Cette somme, dont moitié sera adressée au maire de Vierzon-Ville et 
moitié au, maire de Vierzon-Village, sera préleyée. sur la réserve du sous-chap. xIv, 


hi 


ANNEXE A. 


Assignation lancée par 138 actionnaires contre M. Palotte, 
Sénateur. 


(Documents parlementaires du Sénat, de mai 1883, page 753, annexe n° 156, à la séance du 28 avril 1883). 


Demande en autorisation de poursuites contre un sénateur, présentée par MM. Audigier, 
Trrottier, Bouchet, Donponchet, Cibaud, etc., etc. 


L'an mil huit cent quatre-vingt-trois, le vingt-quatre mars, à la requête de MM. 1° Audicier : 
— 2 Trottier, photographe, demeurant tous deux avenue Charras; — 3° Bouchet, rue Neuve ; 
— 5° Donponchet, rue Sidoine Apollinaire; — 5° Cibaud, ancien notaire; — 6" Villemagne fils, 
2, rue de l'Hotel-Dieu, tous à Clermont-Ferrand (Puy-de-Dôme) ; — 7° Pascal (Pierre) ; — 
8° Pascal (Françoise), rentiers, demeurant tous deux à Moriat (Puy-de-Dôme) ; — 9 Villemagne 
père, rentier à Chamaillière (Puy-de-Dôme) ; — 10° Rouger (Élise), rentière à Pont-Gibaud 
(Puy-de-Dôme) ; — 11° Baron (Gustave) ; — 12° Delbauffe (Jules) ; — 13° Notte (Auguste); — 
A%° Vandernotte; — 15 Tison; — 16° Trognon (Édouard); — 17° Chavatte (Henri) ; — 


18 Richer (Richard) ; — 19° veuve Delacroix; — 20° Becco (Jules); — 21° Becco (Jean); — 
29 Chevalier (Jean-Baptiste); — 23° Delpierre ; — 24° Bétrémieux (Jules) ; — 25° Devienne, 
employés, tous demeurant à Anzin (Nord) : — 26° Delcourt (Charlemagne); — 27% Richez 
(Auguste) ; — 28° Lemoine (Henri) ; — 29° Bardoux (Julien) ; — 30° Parmentier; — 31° Dazin 
(Auguste) ; — 32° Parent (Joseph); — 35° Dupont; — 34° Warnet; — 35° Ursner, Dubois, 
employés, demeurant tous à Denain (Nord): — 36° Chavatte; — 37° Sénal (Édouard) ; — 


38 Liétard, employés, tous demeurant à Saint-Saulve (Nord) ; — 38° bis, Rouaix, curé à Brassac 
(Tarn-et-Garonne) ; — 39 Paulon, à Brenat (Puy-de-Dôme) ; — 40° veuve Bernard, née Hazard ; 
— lc Lhote (Constant); — 42° Clidquet, mécanicien ; — 43° Hurez (Alfred), employés, demeu- 
rant tous à Abscon (Nord); — 44° Lefebvre (Henri) ; — 45° Ravette ; 46° Mile Frère (Marie) ; — 
47° Soyez (Octave) ; — 48 Gindez; — 49° veuve Harduin; — 50° Leloup, Boilel, rentiers, 
demeurant tous à Cambrai (Nord) ; — 51° Meurisse, bijoutier ; — 52° Bauduin-Lacquement ; — 
53° Pauquet (Félicien) ; — 54° Lefebvre (Casimir), demeurant tous à Valenciennes (Nord); — 
55° Portelance, rentier à Rusnet (Nord) ; — 56° Devenny ; — 57° Hurez; — 58° Durmier, tous 


employés, demeurant à Saint-Waast-le-Haut (Nord) ; — 59° Wauters, employé, demeurant à 
Raismes (Nord) ; — 60° Derieux, brasseur à Avesnes-les-Haubert (Nord) ; — 61° Baron, employé 
à Bruac (Nord); — 62° Liénard (Auguste), rentier, à Jonchery-sur-Vesles (Marne) ; — 63° Leroy- 


Godineau ; — 64° Norguel-Nardeux ; — 65° Norguet-Roulleau, rentiers, tous à Thoré (Loir-et- 
Cher) ; — 66° L. Plu, à Petit-Quévilly (Seine-Inférieure) ; — 67° Bordas, 3, rue Soleysel; — 
68° Th. Vissaguet, rue Soleysel, tous deux à Saint-Étienne (Loire) ; — 69° Hosmatin, à Sugères 
(Puy-de-Dôme) ; — 70° Relbady ; — 71° Cholet (Jean-Baptiste); — 72 Baily (Henry); — 
73 Lefebvre (Pierre); — 74° Sculier (Alexandre) fils, employés, demeurant tous à Lourches 
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(Nord) ; — 75° Pottié (André), employé, rue Boirce ; — 76° veuve Didelon, rentière, tous deux à 
la Flèche (Sarthe) ; — 77° A. Loubarie, à Chomérac (Ardèche): — 78° de Cuyrég ; — 79° Meunier ; 
— 80° Renard, facteur, 9, rue Gloriette ; — 81° Modaine (Ernest); — 82 Corblet aîné, 18, rue 
Lemercier ; — 83 Jucquet, 4, rue du Cloitre-de-la-Barge, tous à Amiens (Somme) ; — 
84° Beaugrand (Modeste), à Mesnil-Sellières (Aube) : — 85° Vaillaudet, serrurier : — 86° Millot 
(Hippolyte), %, rue de la Preize; — 87° Douine (Pierre), 12, rue Guillaume-Lebez ; — 
88° Ch. Mailley, rue Papeterie, Lous à Troyes (Aube); — 89 Mugot (Paul), à Palis (Aube) ; — 
90° Cramssy, à Trévois (Aube); 91° Lechartier, rentier, à Fougères (Ille-et-Vilaine) ; — 
92° Mournier (Orteil), négociant, à Boulogne (Pas-de-Calais) : — 93° Testard, rue Grande, à 
Evreux ; — 94° Donnart, 6, rue Saint-François, à Quimper (Finistère); — 95° Bouvigne, à 
Raches (Nord) ; — 96: Lecat, gendarme, à Frévent (Pas-de-Calais) ; — 97° F. Campagne, rentier, 
à Perpignan (Pyrénées-Orientales) ; — 98° Giraud (Jules) ; 99° Dheur-Pistet, tous deux négo- 
ciants à Sauxillanges (Puy-de-Dôme) ; — 100° Gaillet (Louis), cafetier à Firminy (Loire) ; — 
101° Debadier, percepteur, à Chauny (Aisne) : — 102 Burdin, rentier ; — 103° veuve Gannat- 
Chantelauze. tous deux à Isoire (Puy-de-Dôme) ; — 10%° Coulogras, 66, quai de l'Hôtel-de-Ville, 
à Paris ; — 105° Pouvert, rentier, à Saint-Jean-de-la-Motte (Sarthe) ; — 106» Osmalin-Giraud, 
à Saint-Dier (Puy-de-Dôme) ; — Samier, cordonnier au 9e de ligne, à Agen (Tarn-et-Garonne) ; 
— 108° Ch. Royer, à Auverse (Maine-et-Loire) ; — 109° Boutard, médecin. rue des Chambrettes, 
à Besançon (Doubs) ; — 110° Roissel (Julien), faubourg-Saint-Elier, à Rennes (Ille-et-Vilaine) ; 
111° Chevallard, instituteur à Villecrest (Loire) ; — 112 Robin, secrétaire de la mairie, à Ancenis 


(Loire-Inférieure); — 113° Mareignier (Léon), rentier, à Avenay (Marne); — 11%° Mersier 
(Georges), 4, rue des Moines, à Joigny (Yonne) ; — 115° Grosclaude, quincaillier, à Montbozon 
(Haute-Saône) ; — 116° Appert (Thomas), rentier, à Courtisols (Marne) ; — 117 Violet, négociant, 


11, rue Morand, à Besançon (Doubs) ; — 118° veuve Bonney, 2, rue dela Treille à Clermont- 
Ferrand (Puy-de-Dôme) ; — 119% Guérin-Plège, rentier, à Venarey (Côte-d'Or) ; — 120° Vernier, 
assurances : — 121° de Griseuil, rentier, tousdeux à Dôle (Jura); — 122 Dupuis (Auguste) ; — 
123° Ledent-Marteleur ; — 124°G. Mineur, employés toustrois à Denain (Nord) ; — 125° Montau- 
draud, rentier, à Sauxillanges (Puy-de-Dôme) ; — 126° Colvée, rentier, à Acquigny (Eure) ; — 
127° Racque, rentier, 29, rue Millon, à Paris ; — 128 veuve Gichard, rentière ; — 129° Barbier, 
ébéniste, tous deux à Beaune (Côte-d'Or); — 130° Boucher (Zéphir) ; — 131° Duchaétel 
(Achille) ; — 132° Culot (Consttant), ouvriers à Denain (Nord); — 133° Chaminbaud, rentier, 
à Berne-bas-en-Saint-Étienne (Puy-de-Dôme) ; — 134 Thiriet, 5, place Saint-Pierre, à Besançon 
(Doubs); — 135 Giraud, négociant, à Roanne (Loire) ; — 136° Giraud-Mazet, rentier, à Sauxil- 
langes (Puy-de-Dôme) ; — 137° Coche (Lucien), employé, 16, rue de la Gare, à Rennes (Ille-et- 
Vilaine) ; — 138° veuve Grande, rentière, à Sauvagnat (Puy-de-Dôme), tous co-intéressés, 


Qui élisent domicie en mon étude. 

J'ai, Jean-Baptiste-Hippolyte Lagorce, huissier près le Tribunal civil de la Seine séant à Paris, 
y demeurant, rue Saint-Honoré, n° 416, soussigné, assigné : 

1° M. Palotte (Jacques), ingénieur, demeurant à Paris, rue de Rome, k, où étant et parlant à 
la concierge de la maison ainsi déclarée : 


2 M. Barthe, ingénieur, demeurant à Paris, rue Taitbout, 8, où étant et parlant à la concierge 
de la maison ainsi déclarée ; 


3° M. Lalonde (Eugène), ancien banquier, demeurant à Paris, rue Taitbout, où étant et par- 
lant au concierge de la maison ainsi déclarée ; 
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K$ M, Richarme (Péters), industriel, demeurant à Paris, rue Scribe, 1, où étant et parlant au 
concierge de la maison ainsi déclaré ; 

5° M. de Lassus, rentier, demeurant à Paris, rue Taitbout, 9,: où étant et parlant au concierge 
de la maison ainsi déclaré ; F£ 


G.M. Rolland d'Estape, rentier, demeurant à Paris, rue Taitbout, 9, où étant et parlant au 
- concierge de la maison ainsi déclaré; | 


% M. Vatte (Eugène), rentier, demeurant à Paris, boulevard Malesherbes, 137, où étant et 
parlant à une femme à son service ainsi déclarée ; 


Et, par original séparé, M. Pageaut-Lavergne, à Nantes ; tous administrateurs de l'Union mobi- 
lière ; ES 
A comparaître le vendredi,.30 mars courant, onze heures du matin, à l'audience du Tribunal 
_civil.-de première instance de la Seine, jugeant correctionnellement, séant au Palais de justice, à 
. Paris, onzième chambre, pour : 
Attendu que par acte sous seings privés du août 1879, a été constitué à Paris, 9, rue Tait- 
bout, la société anonyme de l'Union mobilière, au capital de 300,000 francs, porté à 4 million le 
2 septembre suivant, à 2 millions le 24 juin 1880, et à 10 millions le 30 avril 1881 ; 


Qu'elle avait pour objet d'acheter, pour les revendre, des valeurs mobilières et immobilières et 
les émissions de titres ; 


Attendu que, pour réaliser les souscriptions d'actions de ces diverses augmentations de capital, 
notamment celle du. 30 avril 1881, les administrateurs de ladite société ont eu recours à des 
moyens illicites; qu’en effet, au mois de février 1881, les inspecteurs de la Banque de prêts à 
l'industrie, qui intitulait l'Union mobilière, société sœur, se rendirent dans les agences de cette 
_banque en province,et imposèrent. à, chaque, agent une souscription d'actions de l'Uuion mobi- 
_lière, que l'importance de celte souscription était en rapport avec.le nombre de titres que l'agent 
_présumait pouvoir placer ensuite, dans sa clientèle ; 
Que c'est ainsi que Nouben, agent d'Issoire, souscrivit deux cents actions ; Pruneyras, agent 
d'Aurillac, cent actions ; 


‘Atténdu que, Nouhen ayant pu replacer cent trente sept actions et Pruncyras soixante treize 
avant le 29 avril 188F, ils ne furent portés dans là liste des sauscriptéurs, déposée au notaire à 
- T'ajipui de la déclaration déda souscription dés huit dérniers millions de capital, que pour là diffé- 
-rénce. dés aclions-par eux sousérites, Soit Soixante-treize ‘actions pour Nouhen et seize pour 
Prunevyras ; KA rer 3 

Attendu que jamais ils n’ont versé le quart exigé par la loi,sur ces;actions ; que la déclaration 
nolariée dont il s’agit l'indique donc faussement ; 

Que vainement, pour couvrir cette. irrégularité,, la Banque de prêts à l’industrie cré(ila sur 
ses livres Nouhen de trente-deux actions Vidanges urbaines et de trois actions Matériel agri- 
cole;:pour la:somme totale:dé 48,230 franes, le, 29 avril 1881 ; 

Mais attendu, d’uue part, que l'évaluation ainsi donnée à ces titres était en disproporlion avec 

leur. valeur réelle, qui était presque nulle: que, d'autre part, une telle compensation ne, pouvait 
s'opérer légalement, ces valeurs étant d’une réalisation incertaine el n équivalant pas à un verse- 
ment effectif en espèces, comme l'exigent les art. 1% et 2% de la loi du 24 juillet 1867;  - 

Attendu que d'autres agents dé là même banque, notamment Clicvyallier, Thimel, Pinelli, 
Teinturier, Blanchard, Hastruscie, Rolland, ont souscrit un nombre considérable d'actions, 
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qu'ils n'ont: pu les replacer toutes, qu’elles leur sont restées, et qu’il leur à été matériellement 
impossible de verser le quart; 


Qu'enfin, divers souscripteurs, comme Cibaud, Boucher, Duponchet, ont échangé simplement 
des actions Vidanges urbaines contre des Union mobilière, et que ce mode de libération à été 
accepté par les administrateurs ; 


Attendu que ces faits tombent sous le coup de l’art. 43 de ladite loi, lesdits administrateurs 
ayant émis les actions de cette société depuis moins de trois ans à Paris, la sachant constituée 
contrairement aux art. 1, 2 et 3 de ladite loi: 


Attendu que, pour placer les actions qu'ils avaient souscrites personnellement, en février 1881, 
les agents ont opéré des ventes de ces mêmes actions en majorant le prix avant que le quart ait 
été versé sur chacune d'elles et sur la totalité des seize mille actions nouvelles, que ces ventes 
résultent notamment des bordereaux dé l’agent Chevalier, de Valenciennes, des 15 et 31 mars et 
15 avril 1881, aux actionnaires Notte, Delbauffe, Trognon ; 


Attendu que ces négocietions opérées, non pour le compte de l’agent souscripteur originaire, 
mais pour celui de la Société qui en recevait les fonds, ont eu lieu par ordre et avec la participa- 
tion des administrateurs, qu'elles constituent les négociations prohibées par les art. 1, 2, 3, 24 
de la même loi, délit prévu par son art. 14; 


Attendu que, pour faciliter ces négociations, les mêmes administrateurs ont, par les sous- 
criptions et versements simulés desdits agents, et par la ublication, faite de mauvaise foi, de sous- 
criptions et de versements qui n’existaient, et de la constitution légale de la Société qu'ils 
savaient être illégale, et de tous les autres faits faux, obtenu des souscriptions et versements, et 
escroqué tout ou partie de la fortune d'autrui, délits prévus par les art. 43 de la même loi et 405 
du Code pénal ; 


Attendu que, continuant les mêmes simulations de souscriptions el de versements avant 
et depuis le 30 avril 1881, lesdits administrateurs ont accepté en paiement des trois derniers 
quarts à verser sur les actions des titres d’autres sociétés, notamment des actions Urbaine, 
Vidanges, Matériel agricole, cotées au pair, au lieu de numéraire ; 


Attendu que ces opérations constituaient des échanges et non des versements ; qu'aux termes 
des art. 1, 4 et 24 de ladite loi, les actions de numéraire ne peuvent être libérées intégralement 
qu'en numéraire ; que les administrateurs ne peuvent changer le mode de libération des actions, 
qui ne peut s'effectuer que dans la forme où elles ont été souscriles, ou accepter des valeurs 
non appréciées par une assemblée générale des actionnaires dans les termes de l'art. 4 de 
la même loi ; 


Qu'en acceptant au pair, de leur propre autorité, des titres qui étaient sans valeur, 
en libération de tout ou partie des actions de l'Union mobilière, et en publiant de mauvaise foi 
qué l'intégralité du capital était versée dans les termes où la loi et les statuts le prévoient, les 
mêmes administrateurs ont eu pour but et peur résultat de persuader lexistence d’un crédit 
imaginaire, et de faire naître l'espérance d’un gain chimérique ; qu'ils se sont ainsi fait remettre 
des fonds et valeurs el ont escroqué tout ou partie de la fortune d’autrui, délits prévus par les 
art. 15 de la même loi et 405 du Code pénal ; 


Attendu, d'autre part, que l’objet social était surtout Fachat, pour les revendre, des actions et 
obligations des nombreuses sociétés anonymes fondées par la Banque de prêts à l'industrie, dont 
les statuts lui interdisaient de prendre part à aucun syndicat ; que les administrateurs et princi- 
paux intéressés de toutes ces sociétés étaient presque les mêmes, y comprise l'Union mobilière ; 


SUR — 


que la centralisation par ces administrateurs des titres de ces sociétés, dépassant en actions 
107 millions et en obligalions 15 millions, dans les mains de l'Union mobilière pour les revendre 
au public (art. 4 des statuts), constitue la réunion en coalition entre les principaux détenteurs 
d’une même marchandise tendant à ne la vendre qu'un certain prix et par les moyens frauduleux 
spécifiés plus haut ; | 

Que lesdits administrateurs ont opéré la hausse et la baisse des papiers et valeurs dont s'agit 
au-dessus et au-dessous de prix qui auraient déterminé la concurrence naturelle et libre du 
commerce; que les faits faux semés à dessein dans le public et publiés par le journal /e Conseiller, 
organe de la Société, et la cote fictive de ces valeurs par ce journal constituent les délils prévus 
par l’art. 419 du Code pénal ; 

Qu'en outre, les administrateurs ont converti en actions au porteurs et ont émis et négocié les 
mêmes actions de la dite Société en la forme au porteur avant leur libération de moitié en 
numéraire et que l'assemblée générale des actionnaires ail décidé cette conversion, contraire- 
ment aux art. 13 et 14 ; 

Attendu enfin que Palotte, Watel, Barthe, abusant de leur situation d'administrateurs de la 
Société, qui leur permettait de puiser dans la caisse sociale, se sont, au mépris des statuts et de 
l'art. 40 de ladite loi, fait faire des avances personnelles par la Société, que le compte débiteur 
Palotte, notamment, dépasse trois millions; que ces avances ont été faites avec l'autorisation 
implicite où formelle de tous les administrateurs ; que Palotte et autres administrateurs débiteurs, 
se trouvant dans l'impossibilité de rendre le montant de ces avances à la Société, ils ont ainsi 
commis des abus de confiance et de dépôt de sommes qu’ils n'avaient reçues que pour faire un 
emploi déterminé, délits prévus par l’art. 408 du Code pénal ; 


Par ces motifs : 

Voir le ministère public requérir ce que de droit et recevoir les requérants parties civiles ; 
s'entendre condamner solidairement à leur payer des dommagesintérêts à fixer par état et aux 
dépens, sous toutes réserves. 


A ce qu'ils n’en ignorent, je leur ai laissé copie du présent. Coût : 83 fr. 70 c. 
Timbre des copies : quatorze feuilles et sept et demi, soit 21 francs. 
Signé : LAGORCE. 
Vu : 
Le substitut : DITTE. 
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CONSEIL MUNICIPAL DE PARIS 
1886 





| RAPPORT GÉNÉRAL 


Présenté par M. F. SaurTow, au nom de la Commission du budget (1), sur le 
projet de budget de l'exercice 1887 proposé par M. le Préfet de la Seine. 


(Annexe au procès-verbal de la séance du 25 octobre 1886.) 


MESSIEURS, 


- Chaque année quelques-uns de nos collègues manifestent le regret que le vote 
des articles du budget ne soit pas précédé d’une discussion générale. Suivant eux, 
la situation budgétaire de la ville de Paris devrait être nettement établie avant 
qu'aucune dépense fût décidée, les dotations à faire pour nos services municipaux 
dépendant, nécessairement, de l’état de nos ressources et de l’ensemble des besoins. 

Votre Commission du budget partage celte manière de voir et elle eut désiré 
vous apporter un projet étudié dans ses moindres détails ; malheureusement, les 
difficultés rencontrées par les rapporteurs à se procurer les éléments d’apprécia- 
tion, n’ont pas permis d'arriver en temps utile. 

Nous avons, d’ailleurs, pensé que, l'Administration revendiquant, pour elle seule, 





4) La Commission du budget est composée de MM. Jacques, président: Voisin, Mesureur, vice-présidents ; 
de Bouteiller, Émile Richard, secrétaires; Boué, Chabert, Chassaing, Chautemps, Cochin, Curé, Davoust, 
Delhomme, Deschamps, Desmoulins, Hovelacque, Marius Martin, Mayer, Monteil, Piperaud, Réty, Robinet, 
Rousselle, Sauton, Paul Viguier. 
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la responsabilité de la préparation du budget, la discussion devait, tout d’abord, 
s'engager sur le mémoire préfectoral d'introduction. 


Le budget de 1887, présenté à notre approbation par M. le Préfet, se règle, en 
recette et en dépense, par les chiffres suivants 





SETVICOOIOINANTO 8 SU EN EN OR OR D. 256.605.868 97 
Service extraordinaire : fonds généraux.................. 1.544.800  » 
Id. fonds spéciaux. FAT CE LhEE CE. À 44.050.000  » 
Exercice clos #X PRE RIERR OA ARRET À 110.000 ‘» 
ENS DIR He 302.310.666 97 





L'économie générale en est exposée, dans les termes suivants, par M. le Préfet, 
dans son mémoire en date du 2 juin 1886 : 


Le budget de 1886 n'avait pas été établi, vous le savez, sans quelques difficultés. Pour 1887, 
les produits de l'Octroi peuvent être évalués avec une plus-value de 1,500,000 francs; mais on 
ne peut se dispenser de prévoir, d'après les résultats de l'exercice 1885, certaines diminutions 
de recettes portant notamment sur les redevances du gaz et le produit des eaux, et il y a lieu, en 
outre, de pourvoir à certains accroissements de dépenses qui ne peuvent être évilés, Lels que 
l'annuité à payer au concessionnaire de la Bourse du commerce, l'augmentation des frais de 
recouvrement des impositions communales, l'augmentation de la portion de [a contribution per- 
sonnelle-mobilière à prélever sur les produits de FOctroi, et enfin lPaugmentation des dépenses 
de la Préfecture de police. 


L'accroissement des dépenses ordinaires étant plus considérable que celui des recettes corres- 
pondantes, il en résulte l'obligation non-seulement d'ajourner toute création de services nou- 
veaux, mais encore d'opérer des réductions sur plusieurs articles de dépenses. 

Les principales réductions que l'Administration propose d'opérer et qui, dans son opinion, 
peuvent être acceptées sans por ter atteinte à la marche régulière des services municipaux, sont 
les suivantes : 


Entretien de la voie publique (achat de pavés neufs et grosses réparations)... 964.000 » 
Éclairage deda voie publique Ne ARR SR ARE D 300.000  » 
Édifices municipaux (grosses réparations)... ....s.sesos.esmsssssse Fa 73.000 » 
FETES AHIONAlO 0 0 à 1 OR ER os ans 100.000 » 
Sécours aux familles des TÉL FIST oc. à . 50.000 » 
Voyages de vacances des élèves des écoles de la Ville...,.....:........... 93.000 » 


Subventions destinées à des établissements ou associations libres et laïques 
d'enseignement primaire supérieur, d'enseignement supérieur et d'enseigne- 


ment professionnel 2H P ECC ER PRE PE RE. Ace en: 151.000 » 
CAISSE USE DUDIIESRRE  de s« e 121.000 » 
Cannes SCOÏAU ES PR Ce PR RO eTEe cn nncÉ - cone 100.000  » 
Livrets de Caisse d'épargne distribués dans les écoles ............,.,..... 20.000 » 


reporter ne 1.972.000 » 
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REDOT Te de » 1.972.000 » 

Récompenses scolaires attribuées dans le courant de l’année. ............. 80.000 » 
Subventions à M. Ricquier et au théâtre de l'Odéon pour matinées littéraires. 30.000 » 
Bourses d'entretien de deuxième année dans les écoles supérieures... ...... 38.000 » 
Création de nouvellés'écoles professionnelles...’ :..........:...:....... 40.000 » 
Total des réductions. ..:...... 2.160.000 » 


J'ai dû, en outre, écarter les demandes de crédit proposées par la Direction 
de l'Enseignement primaire pour l’organisation de nouveaux services indiqués 
ci-après, SaVoir : 


Ateliers de travail manuel dans les écoles. ................ 75.000  » 
École professionnelle de jeunes filles, rue de Poitou... ...... 110.000 » 
Ecole supérieure de jeunes filles, rue des Martyrs. ......... 100.000 » 
Subventions aux Caisses des écoles pour entretien des classes 
ORAN 2 ME AUS alias de der die 40.000  » 
Ensemble 299 325.000 » 329.000 » 
Lotal cénéral: ee. à. 2.485.000 » 





La Commission à examiné les augmentations et les diminutions proposées, tant 
en recetle qu’en dépense ; les conclusions qu’elle vous présente font l’objet de la 
première partie du présent rapport. 


Budget de 1587. 


RECETES ET DÉPENSES ORDINAIRES. 


RECETTES. 


Les recettes ordinaires sont inscrites au budget de 1886 pour 
D NH anse EN Monte 2e 252.564.098 97 


M. le Préfet propose de les prévoir au budget de 1887 pour.. 256.605.866 97 


Soit une augmentation de.......... 4.041.768  » 





qui résulte de la balance des diminutons et augmentations ci-après détaillées. 


mue! Mt 


DIMINUTIONS. 
CHAPANITE=A DAT ON SERRE CRE CREER 13.000 
Diminution admise par la Commission. 

M. Curé, rapporteur. 
CHAPAAN TE NE CDOIS UNS EE NRA RER 102.000 
Diminution admise par la Commission. 

M. Curé, rapporteur. 
Cap. IX. — Produit des propriétés communales. ......... 113.396 


» 


» 


Conformément aux conclusions de notre collègue Réty, rapporteur de Particle, la 
Commission a réduit à 38,396 francs la diminution proposée, par suite d’une prévi- 
sion de recette de 75,000 francs sur le loyer de la Bourse du commerce pour le 


dernier trimestre de 1887. 
Diminution proposée, 38,396 francs. 


M. Réty, rapporteur. 


Cuar. XIII. — Locations sur la voie publique et dans les 
promenades publiques................................. 8.376 


Diminution admise par la Commission. 


M. Curé, rapporteur. 


CHAP.XIN. == Voitures DUDIQUES RSS EE . 34.100 


Diminution rejetée par la Commission. 


Les travaux que la Ville va entreprendre, ceux de PExposition et du Métropo- 
litain provoqueront une reprise des affaires, qui permettra de maintenir le nombre 


des voitures en circulation. 


M. Viguier, rapporteur. 
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CHap. XVI. — Vente de matériaux provenant du service des 
Travaux et cession de parcelles de terrain retranchées de la voie 
PO RER... ........: 0.0. 70.000 » 


Diminution admise par la Commission. 


M. Sauton, rapporteur. 


Cuap. XVil. — Contributions pour travaux de voirie, d’ar- 
chitecture, de pavage, de nettoiement et pour frais d'éclairage... 34.195 » 


Diminution admise par la Commission. 


MM. Curé, Voisin, Sauton, rapporteurs. 


Caap. XX. — Redevances diverses payées par la Compagnie 
parisienne d'éclairage et de chauffage par le gaz............ 550.000  » 


Diminution admise par la Commission. 


M. Voisin, rapporteur. 


Cap. XXI. — Abonnements aux eaux de la Ville et produit de divers immeubles 
dépendant des établissements hydrauliques. ................ 431.383 » 


Les abonnements aux eaux pour la consommation privée n’ont produit, en 1885, 
qu’une somme de 9,615,000 francs. 


L'augmentation du produit étant d'environ 300,000 francs par an, on peut 
espérer pour l’année 1887 une recette de 10,215,000 francs. Le produit de 1886 
avait été prévu au chiffre trop élevé de 19,645,000 francs. 


IL convient également de signaler une diminution de 42,000 francs sur le produit 
de l'exploitation des canaux. 


M. Davoust, rapporteur. 
Car. XXIIL — Recettes et rétributions perçues dans divers établissements d'ins- 
truction publique, legs et donations....................... 135.505 » 


MM. Hovelacque et Piperaud, rapporteurs. 


Liz. FSC 


AUGMENTATIONS. 


CHap. Ier — Centimes communaux, impositions spéciales, taxe 
SUP IOSE CROSS ee MS an se ete MR I e e 3.644.200 » 


Augmentation admise par la Commission. 


M. Marius Martin, rapporteur. 


 Caap. IL — Part revenant à la Ville dans le produit de diverses amendes et des 
permis de chasse, intérêts de fonds placés au Trésor, recouvrement sur les porteurs 
d'obligations municipales de droits avancés pour leur compte... 149.000 » 


Augmentation admise par la Commission. 


M. Marius Martin, rapporteur. 


Curl, 0ctroi M RE telnet 1.485.000  » 


Augmentation admise par la Commission. 


M. de Bouteiller, rapporteur. 


CHAPEUN SEE HOUES CPAM CN ES EPA RRPRRRRRTEe PRERSE 105.300 » 


Augmentation admise par la Commission. 


M. Curé, rapporteur. 


GHap NI, ==, Poids nUDiC Re Le. 11.000. » 


Augmentation admise par la Commission. 


M. Curé, rapporteur. 


CHAR ETES UN AT ILES CS PRE ENE ETS. ne 4,505 » 


Augmentation admise par la Commission. 


M. Chassaing, rapporteur. 
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Cap. XI. — Concessions dans les cimetières... ........... 100. 104 » 


Cette augmentation résulte de Pélévation du prix des concessions de plus de deux 
mètres superficiels pour sépultures perpétuelles, votée par le Conseil municipal dans 
sa séance du 28 décembre 1885. 


M. Chassaing, rapporteur. 


CHR Legstedonations armes. tuteur 294 » 
Augmentation admise par la Commission. 

M. Robinet, rapporteur. 
Caap. XXII. — Exploitation des voiries, vidanges et égouts. 28.700 » 


La Compagnie générale des téléphones n’a pas donné son adhésion à la délibéra- 
tion du Conseil municipal établissant le nouveau tarif; il n°y a donc pas lieu de pré- 
voir la diminution de 30,000 francs indiquée sur la redevance à verser. 


Augmentation à prévoir, 58,700 francs. 


M. Davoust, rapporteur. 


CHar. XXV. — Recetles diverses et imprévues........... 5.690 » 
Augmentation admise par la Commission. 


MM. Chassaing, Chautemps, Marius Martin, Mayer, Mesureur, Réty, Rousselle, 
rapporteurs. 


DÉPENSES ORDINAIRES. 


Les crédits alloués au budget de 4886, pour dépenses ordinaires, dit M. le Préfet, 
s'élèvent à la somme de 252,564,098 fr. 97 c., égale au montant des recettes ordi- 
naires. 


Ce total de 252,564,098 fr. 97 c. comprend une réserve de 1,596,767 ir. 08 c., 


tp — 


dans laquelle figure une somme de 600,000 franes destinée, pour 525,000 francs 
aux dépenses du matériel des écoles primaires, et pour 75,000 francs aux bourses 
d’externe dans divers établissements libres et laïques d'enseignement primaire; le 
surplus, soit 996,767 fr. O8 c., représente la réserve réellement constituée en vue 
des besoins imprévus de l'exercice 1886. 


Au budget de 1887, la réserve ordinaire serait fixée au chiffre de 843,297 fr. 61 c., 
et l’ensemble des dépenses ordinaires serait supérieur de 4,041,768 francs au chiffre 
de 1886. 


I. 
DIMINUTIONS. 
Cuab. Il. — Frais de perception des produits de lPOctroi et 
COS ET ON NES PRES EE ER 815 » 


Diminution admise par la Commission. 


M.de Bouteiller, rapporteur. 


Caap. IV. — Personnel et matériel de la Préfecture. ....... 123.149 90 


Diminution admise par la Commission, qui fait observer qu’elle provient, pour 
150,000 francs, de la suppression des dépenses relatives au dénombrement quin- 
quennal de la population, et que, par suite, en réalité, il s’agit d’une augmentation 
de 36,850 fr. 10 c. 


MM. Chassaing, Davoust, Hovelacque, Marius Martin, Mesureur, Monteil, Réty, 
rapporteurs. 


Cap. VI. — Dépenses des mairies d'arrondissement. ....... 540 » 


Diminution admise par la Commission. 
MM. Chassaing, Monteil, rapporteurs. 


CHap, X, — Afjaires militaires. — Sapeurs-pompiers. — 
Postes de sûreté. — Corps de garde et casernes. ............. 23.390 » 


Diminution rejetée par la Commission. 
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La diminution de 50,000]francs sur le crédit destiné à secourir les familles 
nécessiteuses des réservistes et territoriaux n’a pas été admise: il y a donc lieu de 
prévoir une augmentation de 26,659 francs. 


MM. Chassaing et Réty, rapporteurs. 


CRE CT UOTE DUDHCOUIER LRU . Cu. 21.000 » 


La Commission enregistre cette diminution sans la commenter, vu l’état, bien 
connu du Conseil, de la question. 


M. Réty, rapporteur. 


Cap. XIII. — Architecture et Beaux-arts. ............... 173.000  » 


Diminution non admise par la Commission. 


M. Delhomme, rapporteur. 


CR NN OC DUDIQUO RENE AE DER Lens à. 934.200 » 


L’Administration expose comme suit les motifs de cette réduction : 


C'est également par suite des nécessités budgétaires que l'Administration a dû réduire le cré- 


dit afrectérauxachatstdetpavésiments de... de... 500.000  » 
et celui des grosses réparations de la voie publique de...................... 464.000 » 
Ensemble. ......... 964.000 » 


Mais comme il y aura sur l'entretien et le relevé à neuf des trottoirs et des 
aires bitumées, par suite des accroissements de surface, une augmentation de. 29.800 » 


EaUiPiNuON Nes IS UénIATe, Que der ee AMEN M, Lo... 934.200 » 


Les crédits inscrits à ce chapitre pourront être rehaussés dès que la situation budgétaire le 
permettra. 


D'un“locument, émanant du service de la Voie publique et transmis au rapporteur 
de Particle par M. le Directeur des travaux, il ressort qu’une somme de 90 millions, 
à employer en dix années, à raison de 9 millions par année, est nécessaire pour 
arrêter le dépérissement de. nos chaussées pavées en pierre. 


ID 

M. le Préfet propose, cependant, une réduction de 974,200 francs sur l'entretien 
du pavé en pierre. 

Cette réduction n’a pas été admise par la Commission. 


M. Sauton, rapporteur. 


CHar. XVI. — Promenades. — Plantations. — Éclairage. — 
RONDES PR RE PRE A VO ER te ec eré 234.100 » 


Conformément à l'avis de notre collègue Voisin, rapporteur de l’Éclairage, la 
Commission n’a pas admis la récuetion de 300,000 francs obtenue en réduisant le 
nombre des heures d'éclairage pour un certain nombre de becs sur les voies publi- 
ques : il y a lieu, par suite, de prévoir une augmentation de 65,900 francs. 


M. Voisin, rapporteur. 


Cap. XXI. — Dépenses diverses... ...,,.,.,44 44.4: 39.070 » 


Diminution admise par la Commission. 


MM. Delhomme, Monteil, rapporteurs. 


Caap. XXII. — Réserve pour dépenses imprévues......... 753.539 47 


L’écart qui existe entre la réserve ordinaire de 1887 et celle inscrite au budget 
de 1886 n’est qu’apparent. On a pu voir plus haut qu’en réalité la réserve disponible 


déH886rétait de & doiledenighA. au NE Een EU TU 996.767 08 
Si lon rapproche de ce chiffre celui de. 44... .5 1 sue 843.227 61 

auquel est prévue la réserve pour 1887, la différence en moins 

TÉSSOTE DOUTE 153.539 47 


M. Jacques, rapporteur. 


IL. 


AUGMENTATIONS. 


Car, Ier, — Defle municipales 2h. stree. hum 4.572.813 90 


Augmentation admise par la Commission. 


M. Marius Martin, rapporteur. 
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Cap. Il. — Charges de la Ville envers l'État. ............ 415.620 » 


MM. Jacques, Marius Martin et Réty, rapporteurs. 


Cap. IV bis. — Dépenses pour le service du Conseil municipal. 1.800 » 


Augmentation admise par la Commission. 


M. Mayer, rapporteur. 


Chap. V. — Pensions et secours. .........: SR Pr 151.654 » 
Augmentation admise par la Commission. 
M. Chassaing, rapporteur. 
Cap. VII. — Frais de règie et d'exploitation du domaine de la Ville, des 
nés étinarCheM EI AMI PANRDR HORMONE ALU SE Heat 12.988 » 
Augmentation admise par la Commission. 
MM. Curé et Réty, rapporteurs. 
CR RE ER PRET ER M UN 3.049 » 
Augmentation admise par la Commission. 
M. Chassaing, rapporteur. 
Cap. XII. — Travaux de Paris. — Personnel et matériel. 30.200 » 
Augmentation admise par la Commission. 
MM. Davoust, Marins Martin et Sauton, rapporteurs. 
CHR RARES PORN nn les 4.900 » 


Augmentation admise par la Commission. 


M. Rousselle, rapporteur. 


IL 


Cuap. XVII. — Eaux et égouts. — Vidanges. — Exploitation 
LOS DO LES MMS PS LOS OR ER CR RE ete ee 122.550 


Augmentation admise par la Commission. 


M. Davoust, rapporteur. 


Cuap. XVIII, — Collège Rollin. — Bourses dans les lycées, 
subventions, etc 


2, Dan nee nee UE de. ce Rae 20.419 
Augmentation admise par la Commission. 

MM. Deschamps et Piperaud, rapporteurs. 
CHap. XIX. — Instruction primaire. ....... A à - 366.518 


» 


» 


» 


Celte augmentation est basée sur une série de diminutions, s’élevant à 901,697 
francs, dont la Commission n’a pas cru pouvoir admettre le principe. Il y a donc 


lieu de prévoir sur ce chapitre une augmentation de 1,268,215 francs. 


MM. Boué, Chabert, Deschamps, Hovelacque et Piperaud, rapporteurs particuliers. 


M. Desmoulins, rapporteur général. 


CHAN — ASSISIUNCE DUOUIQUE SE CR RSR, or 74.670 


Augmentation admise par la Commission. 


M. Robinet, rapporteur. 


CHAPXXIL = Préfecture de no RER ET, 568.050 47 


Augmentation rejetée par la Commission. 


MM. Chautemps et Viguier, rapporteurs. 
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RECETTES ET DÉPENSES EXTRAORDINAIRES. 


1° RECETTES EXTRAORDINAIRES. 


Fonds généraux. 


Les recettes extraordinaires (fonds généraux), qui s’élevaient 


en 1886 à... … J0omo9gzibuolongos"h. 24 naqôb sol 1000 sac _41:633:599) 47 
sont évaluées pour AS87 40 NE EAN (He260 NN JS 200) 1.544:800 » 
Différence en moins.....:.... 138779 (47 





La situation est donc sensiblement la même qu’au budget de 1886. 


En ce qui concerne le produit des ventes d'immeubles du domaine de la Ville, le 
service ne prévoit que des recouvrements de faible importance à opérer sur le prix 
des ventes réalisées en 1886. Avec les termes venus à échéance des pfix de ventes 
consenties pendant les années antérieures, la recette à encaisser au cours de cet 


ÉROTIICO DOTE VIT OM MR RM et detecte et cr oroietepogesoreie 200.000 » 
Le produit de la revente de terrains expropriés pour opérations 
de voirie peut être évalué également à. ............./...... ; 200.000 » 


Le Département pourra sans doute verser, en 1887, sur le prix 
de cession de la caserne de la Cité et des hôtels d'état-major, une 


SONO COPIER ER EMMRPOMEPRE Es LE duos. 550.000 » 
Enfin, la revente des terrains non utilisés acquis pour la déri- 
valion des eaux de sources donnera une ressource de.......... 65.200 » 


A ces diverses ressources, il faut encore ajouter : 
Le produit des placements de fonds à provenir de ressources 

PI OT TES D med uen en she 140.000 » 
Le produit de la reconstitution des actes de Pétat-civil. . . .... 98.000 » 
Les remboursements et les intérêts provenant de prêts effec- 

tués, sur les fonds du légs Rampal, aux sociétés coopératives de 


production et de consommation. ......................... 291.600  » 
REC RU T  nne te aelecfencaue 40.000  » 
ÉHSCIADIÉ Er 1.544.800  » 


— {4 — 


Fonds spéciaux. 


La cinquième annuité à verser par l’État pour les dépenses de reconstruction de 
la: Sorbonne. ést dé A ER 1.400.000  » 


Aux termes de la convention, en date des 12-31 décembre 
1884, L'État contribuera en 1887 dans la dépense de création 
denouyeauxlycées à Paris DOUT ANSE RER R CRTC 1.650.000 » 


Un deuxième acompte pour les dépenses d’approfondissement 
du canal de Saint-Denis et du bassin de la Villette, à recevoir du 


département de la Seine, est évalué à.........,............. 1.000.000  » 
DOME RE 4.050.000  » 

A cette somme viendra s’ajouter la portion de l’emprunt nou- | 
veau à réaliser en 1887............... HO RON MMOG, 9154 40.000.000  » 
Soit en totalité. ......... 44.050.000  » 

En 1886, les recettes extraordinaires (fonds spéciaux) avaient 

été admises pour... .......:.. HS MCE one He 48.359.139 97 
Soit une différence en moins pour 1887..........,....... 4.309.139 97 


920 DÉPENSES EXTRAORDINAIRES. 


Fonds généraux. 


Le peu d'importance des recettes extraordinaires à réaliser en 1887 ne permet 
d’allouer aucun crédit ni pour les travaux d'architecture et de voirie, ni pour 
le pavage et les trottoirs neufs de la zone annexée, ni pour Pamélioration des 
Canaux. 


IL faudra, pour lexécution de ces travaux, recourir aux fonds de lemprunt 
nouveau. 


Les crédits que je vous demande d’allouer sont les suivants : 
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1° Reconstitution des actes de l’état-civil................. 100.000 » 
2° Emploi de sommes à provenir du legs Rampal......,... 291.600 » 


3° Emploi à des travaux du service des Eaux des recettes pro- 
venant de la revente des terrains acquis pour la dérivation de la 
RON 2 ns ee 65.200 » 


4° Renouvellement des titres de l'emprunt 1871, par suite de 
l'épuisement des feuilles de coupons. ...... .............. 550.000 : » 


La dépense est évaluée à 750,000 franes. Un premier crédit 
de 200,000 francs a été ouvert au budget de 1886. 


5° Acquisition d’un terrain pour le musée Guimet (2° annuité) 366.666 66 


6° Immeuble sis rue de Saint-Quentin, n° 6, acquis pour l’é- 
largissement de cette rué (2e annuilé)...................4« 50.000 » 


7° 3° annuité pour le paiement d’un terrain sis rue du Chà- 
AU EDEN TES 1 07 a {ANR ne Re ne 80.500 » 


LE RTE re a EE VE TDR 40.833 34 
restant, sans emploi déterminé, sur les ressources extraordi- 
naires est mise en réserve pour être affectée, comme celle ins- 
crile au même Utre au chap. xx des dépenses ordinaires, aux 
dépenses accidentelles ou imprévues. 


Total égal aux ressources. .....,... 1.544.800 » 


nr qæne ms | 


Fonds spéciaux. 


Les annuités s’élevant.à 4,050,000 francs à recevoir de l’État et du Département 
pour les travaux de la Sorbonne, des lycées et du canal Saint-Denis, seront employées 
conformément à leur affectation. 


L'emploi du crédit de 40 millions, à provenir des fonds de l’emprunt nouveau, 
devra être déterminé par délibérations spéciales du Conseil municipal. 


Era 


Tableau comparatif des augmentalions et diminutions des recettes ordinaires du 
projet de budget de 1887 par rapport aux recettes ordinaires du budget 
de 1886. 


DIFFÉRENCES PAR RAPPORT A 1886 
nee I 


AUGMENTATIONS DIMINUTIONS 

Chap AS EE ÉTNTER 3.644.200 : » ji 
BA #42, PA LES RRE PR EP 149.000 » >» 
Chap. 11......ihèm.vaerag-nil. 294 1.485.000 : » », | » 
CAD ANA CS US AMOR OR S 105.500  » » 
CHADIPNL PEER LR 11.000  » EL 
CAD VITE ER ARR De PRES » 115.000 » 
GRADE ARR »  » 38.396. » 
CENT RE MR RE 4.505, » Te, 
ChAD AXIS PRE RO ER RRTE 100.104 » » » 
CAD ANT Se RE RP PES EEE 224 5 » » 
CHAD SRI EME RU RER DRE 8.376 » 
LB CA ie S L'APRRAE Pn  R eo n oNS Di re | vers » 
CAD ERVT. 7. EDR RP » 70.000 . » 
CAD VISE Er ÉRIC » 34.195 ,:» 
CAD EXX ET 0 COOPER TES PP ETES » 990.000  » 
CRDI TR EN RERR CE » 431.383 » 
AA à MP a A SCORE TE 58.700 » » 
CHAD: XX RSR NP EE TE » 135.505 » 
GHADAXXY LE NC RS EN TT RE 9.690 » » » 
TOAUX PRE REP 2.503.723 »- 141.382:855% » 

Total des augmentations . . . .. RENTLTES 0.060,166968:723 23 
Total dés diminutions.…. .....: Ge 1.382.855 » 


Excédent des augmentations sur les dimi- 
TIUHOUS. UNE AS ae» PC PER 4.180.868 » 


nn 
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Tableau comparatif des augmentations et des diminutions des dépenses ordinaires 
du projet de budget de 1887 par rapport aux dépenses ordinaires de l’exer- 
cice 1886. 


DIFFÉRENCES PAR RAPPORT A 1886 
Cha9. AC ECS .6 1097919" 2 0881, 9h 98h 4.572.813 90 »  » 
Chap. 1 =... eohHoso ob enailuris p.£ 415.620 » D» 
Chap. 11... "MOUSE BU POMENDONT 39 » 815 » 
BRENT te TRUE dep RE rte Pc sor va »  » 123.149 90 
Chap. HDI Re Ctéir. 2pA% motte, 01. 1.800  » PU 
GHADA SRE Tue der NUE TO 151.654 » » _» 
Chan Ai Plans imnrioiremet. Les er ; » _ 040 » 
CAPES VIROEUNS HAE MEL NU NAA Ve. 12.288 » > 
TA DR DU Dr MU Ten ut à 3.049 » PS 
CHAR RON, ALU PUPIRE fee | à 26.650 » > » 
CHSTEELIERE OPA MCE TRANER RARE IEEE MEL 21.000 » 
Cbalnsn atomes bahut 28f 2 hnèbr 30.200 » » 
COMME AMIS DR. EANTRLNCT HN >» » 
CD DT EP RUE 4.900 » Mes 
Chap. NRC RE ls fre. Me hais à »ag. 3 > 
Ébapahaur moubanet l'instant: conime 65.900 » M» 
CHARISNIH OS. .£ inardlite NA hub 122.550 » »  » 
Chap Oman est sus Que penses se done 20.419 » > » 
Ghäp.Cxix M7 né) et tt. 2nibAt. ) 1.268.215 » » » 
Chap:rxx.: 7.69 hat ne SHbn}npe 74.670 » 
ChADZ-AXP D. asile rsr:: 900 » 39.070 » 
ChODT. DE. 800.. ….…..0h.suob. lisioz do »etEx » » 
CHAT XX UL CHCSETYE LAS OT » 1532530847 
ERA RES 6.770.728 90 938.114 37 

Total des augmentalions.......... 6.770.728 90 

Total des diminutions............ ....938:114 37 

Excédent des augmentations sur les dimi- A CON MEME 
NHHOGET CPR 0 D à. 2allüdnt sol. 0.832.614 53 


— e — 


RÉCAPITULATION. 


RECETTES. 


Les recettes ordinaires inscrites au budget de 1886 s'élèvent à. 252.564.091 97 


La balance des augmentations et des diminutions de recettes 
ordinaires, proposées par M. le Préfet et modifiées par la Com- 
mission du budget, après un examen sommaire, se traduit par 
une augmentation de recettes ordinaires de...............:. 4.180.868  » 








Le total des recettes ordinaires à prévoir est donc de........ 256.744.959 97 
| BRAS LLE TANT TSI SORTIE RSR 
Nous rappelons qu’une somme de 2,353,090 francs, représentani le produit des 
quatre centimes spéciaux facultatifs de l’enscignement primaire, reste disponible 
pour 1887. | 
L’Administration n’a pas cru devoir en proposer l'emploi, pour ne pas aug- 
menter encore les charges des contribuables, déjà surtaxés par l'opération de la 
Bourse du commerce et le service des intérêts des fonds d'emprunt ; la Commission 
du budget à partagé celte manière de voir. 


DÉPENSES. 


Les dépenses ordinaires inscrites au budget de 1886 s'élèvent à. 252. 564.098 97 
La balance des augmentations et des diminutions de dépenses 

ordinaires proposées par M. le Préfet et modifiées par la Com- 

mission du budget, après nn examen sommaire, se traduit par 

une augmentation des dépenses ordinaires de............... 5.832.614 53 


Le total des dépenses ordinaires à prévoir serait donc de.... 258.396.712 50 


ESS RS 


BALANCE. 


Recettes ordinAirBs after... 2. m0 DRE RSUERNE RACLETTE 256.744.959 97 
Dépenses ordinaires. 27.0, NES 2er ame enotisttonr 258.396.712 50 


Excédent des dépenses sur les recettes. ......... 1.651.732 53 


GR SEE 





— 19 — N° 137 


Le projet de budget qui nous est présenté est-il sincère? Faisons-nous face à 
toutes charges? IL y avait là un point qui devait nécessairement appeler Pattention 
de la Commission, et celle-ci a été amenée à constater que, dans son mémoire du 
2 avril, M. le Préfet avait passé sous silence un certain nombre de points, dont il 
importe de tenir compte pour établir l’état de notre situalion financière. 


AMORTISSSEMENT. 


Dans son rapport général sur le budget de 1885, notre ancien collègue Camille 
Dreyfus ex posait la nécessité, quis’imposait à notre ville, d’amortir ses dettes. Or, à 
heure actuelle, le déficit des exercices 1871, 1872 et 1874 s’élève encore à 
9,610,793 fr. 66 c. (voir, aux motifs et développements du projet de budget, 
l'art. 27 du chap. r* des dépenses, page 199). 

Il est fait face, provisoirement, à ce déficit à Paide des fonds de trésorerie prove- 
nant des excédents non encore employés aux dépenses qu’ils doivent servir à 
payer. 

Cette année, M. le Préfet ne propose inscription au budget d'aucune somme 
pour, continuer lamortissement de cette dette. 


PROCÈS DE L’ENTREPOT DU QUAI SAINT-BERNARD. 


La ville de Paris a perdu le procès engagé contre elle par les entrepositaires du 
quai Saint-Bernard; la Cour de cassation $’est prononcée en faveur des négociants 
qui avaient poursuivi l’insfance, comme représentants du syndicat formé par ces 
entrepositaires. 

Le Conseil est saisi de la question par une pétition des intéressés. Jusqu’à ce jour 
M. le Préfet n’a pas cru devoir en entretenir le Conseil; il a simplement inscrit au 
Chap. 1, art. 12, du budget supplémentaire une somme de 264,699 francs, mon- 
tant du remboursement à effectuer par la Ville aux entrepositaires pour lesquels il 
y à chose jugée. | 

Il est bon que ie Conseil sache qu’au cas où la Cour de cassation maintiendrait 
sa jurisprudence, la ville de Paris se trouverait en présence d’une dette exigible de 
près de 5 millions de francs. 


BOURSE DU COMMERCE ET AGRANDISSEMENT DES HALLES. 


Les travaux préparatoires pour lopération de la Bourse du commerce et l’agran- 
dissement des Halles sont terminés. 


RE —- 


Pouvons-nous espérer conduire à bien celle opération à laide des 923 millions 
versés par l’adjudicataire? Les congés n’ont été donnés que partiellement; l’idée 
d’une opération d'ensemble est-elle abandonnée? ( 

Les plans et devis pour la construction des deux nouveaux pavillons des Halles 
sont-ils prêts ? 

L’Administration est muelte à cet égard. Il parait cependant indispensable que le 
Conseil connaisse la situation avant qu’il règle le budget de l'exercice prochain. 


ENTRETIEN DU PAVÉ DE PARIS. 


Le pavé de Paris est dans un état déplorable. 

M. le Directeur des travaux à transmis au rapporteur de l’article un rapport éma- 
nant du service de la Voie publique, d’où il ressort qu’une somme de 90 millions est 
nécessaire pour arrêter le dépérissement de nos chaussées et les mettre en état de 
répondre aux exigences de la population et aux besoins de la circulation. 

Interrogé par la Commission du budget, M. le Préfet a déclaré que le document 
fourni indiquait les travaux à exécuter pour amener nos chaussées à l'état idéal. 

La Commission à demandé à l'Administration de lui faire connaître, dans un rap- 
port reclificatif, la situation exacte et d'indiquer les sacrifices que la Ville avait à 
s’imposer pour remédier à l’état de choses actuel. 

Ce rapport ne nous est pas parvenu; le Conseil se trouve donc toujours en pré- 
sence de ce chiffre énorme de 90 millions et de l'indication d’une dépense annuelle 
de 9 millions, à inscrire pendant dix années, les travaux mentionnés devant être 
répartis sur ce laps de temps. 

Disons immédiatement que ces réteclions de chaussées nécessiteront 20 millions 
de travaux préparaloires pour les eaux et les égouts. 


Comment l'Administration entend-elle procéder à cette remise en état? M. le 
Préfet aurait dû s’en préoccuper : le mémoire préfectoral est muet à cet égard. 


IMPUTATION DES DÉPENSES ORDINAIRES SUR LES FONDS D’EMPRUNT. 


L’examen du projet de budget et du mémoire préfectoral d'introduction semble 
indiquer cependant la politique financière que M. le Préfet nous invite à poursuivre. 
L’Administration fait passer à l'extraordinaire et impute sur les fonds d'emprunt 
les dépenses nécessaires aux grosses réparations de nos édifices municipaux et de 
la voie publique. Elle motive sa décision par Papprobation que le Conseil aurait 
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donnée à cette façon de procéder en réservant, dans le projet d'emprunt, une somme 
affectée à des travaux de viabilité et d'architecture, et en votant, dansles derniers 
jours de notre précédente session, sur les 20 millions de emprunt à réaliser en 
1886, les travaux de réfection des chaussées de la rue de Rivoli, de la rue et du 
quai du Louvre. 

Dans un projet de répartition des 40 millions à émettre en 1887, communiqué 
à Utre officieux à là Commission du budget, l'Administration propose d’imputer sur 
ces 40 millions : 


600,000 francs destinés à des relevés à bout des pavages en pierre; 

1,000,000 de francs à des réfections sur béton de pavages en pierre et en bois: 

6,500,000 francs à des travaux d'architecture. dont partie pour les grosses 
réparations des bâtiments communaux. 

Les pouvoirs publics ayant donné leur approbation, le droit de la ville de Paris, 
dit l'Administration, est parfaitement établi : Il reste à examiner s’il ne serait pas 
désirable déviler d’user de ce droit. 


DÉCISION DE PRINCIPE DE LA COMMISSION DOC BUDGET. 


La Commission du budget ne conteste, en aucune facon, le droit, pour fa ville de 
Paris, d’imputer, sur les fonds d'emprunt, des dépenses qui, autant que possible, 
doivent incomber au service ordinaire. Elle estime toutefois qu'il n°y aurait lieu de 
recourir à cet expédient financier, qui facilite singulièrement le moyen d'arriver à 
l'équilibre du budget, qu’au cas où il serait impossible de procéder autrement. 

C’est là, en effet, Messieurs, un procédé financier qui, en honneur sous l’Empire, 
fut sévèrement jugé, même à cetie époque. La Cour des comples s’était prononcée 
contre celte façon d’administrer: le Conseil d’État et le Corps législatif statuèrent 
dans le même sens quand le budget extraordinaire de la ville de Paris dut faire 
l’objet d’un loi. 

La Commission a pensé qu'ilétait de son devoir de tenter l'impossible pour éviter 
den revenir à d'anciens errements condamnés ; qu'il fallait à tout prix opérer des 
réductions sur le budget des dépenses. 

Nous ravons mis qu’un doigt dans lengrenage, tentons au moins de nous en 
dégager. 


MONTANT DES RÉDUCTIONS A OPÉRER. 


Le budget de 1886 sert de base à l'établissement du budget de 1887 ; il résulte 
de examen du mémoire préfectoral que la balance des augmentations et des dimi- 


oo 


nutions, à opérer sur les recettes et les dépenses, se traduit par un excédent des 
dépenses:sur.les recelles de... .inecttt peitlnbin at rie 1.651.732 52 


Pour indiquer qu’elle r’entend pas abandonner l’idée de Pextinc- 
tion du déficit des années 1874, 1872, 1874, que l'Administration 
devra trouver le moyen de faire face, l’année prochaine, dans une 
propertion plus considérable, à extinction de cette dette, la Com- 
mission vous propose d'inscrire, comme en 1885. à l’art. 27 du 
chap. I:" des dépenses, une somme de...+.......... ....... 100.000  » 


Nous ne rappellerons que pour mémoire la dette vis-à-vis des 
entrepositaires du quai Saint-Bernard pour lesquels il y à chose 
jugée, M. le Préfet ayant inscrit au budget supplémentaire de 1886 
la somme nécessaire pour faire face à la dépense. Il reste entendu 
que M. le Préfet saisira le Conseil des mesures qu'il entend prendre 
vis-à-vis de ceux qui, n'ayant pas pris part au procès, viennent d’en- 
gager une instance contre la Ville.................:4.....42. Mémoire. 
Nous rappelons également pour mémoire l'opération de la Bourse 
du commerce, la situation exacte n'étant pas connue du Conseil, 
et le chiffre de 38 millions, annoncé par nos collègues, MM. Deligny 
et Vauthier, dans un mémoire adressé au Parlement relativement 
au Métropolilain, nous paraissant en contradiction absolue avec les 
déclarations, faites au Conseil, par l'Administration... ........... Mémotre. 
Pour l'entretien du pavé de Paris et les grosses réparations de 
nos bâtiments communaux, la Commission propose d'inscrire 
à l'ordinaire les dépenses que l'Administration porte à lextraor- 
dinaire. 
Pour le pavé de Paris ces dépenses s’établissent comme suit : 
RE lEVE SPANEO DEN" PAPE PRESS PEL MN ERER 600.000  » 
Réfection de chaussées sur béton (bois et pierre). 1.000.000  » 


Ensemblezsmmahrion : 1.600.000 » 


A déduire la réduction de 964,000 francs, pro- 
posée sur le chap. xv des dépenses ordinaires el 
non admise par la Commission, pour acquisition 
de pavés neufs et les relevés à bout............ 964.000  » 


[iHérencemmenE et à 636.000 » 636.000 » 





À reporter. .... 2.387.732 59 
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RÉDOTEASES OR NIUE PP 
Pour les édifices communaux, la Commission propose: de main- 
tenir au budget de 1887 les crédits ouverts au budget de 1886, 
SaVOIr : 
Chap. xur, art. 29. — Etablissements scolaires. 200.000 » 








Chap. xur, art. 30. — Entrepôt de Bercy... . 30.000 » 
Chap. xm, art. 31. — Abattoirs ............ 50.000 » 
280.000 » 280.000 » 
ORAN er NE RS ANUS. 2 001€ 732102 





La somme de 2,667,739 fr. 52 ce. représente l'excédent des dépenses ordinaires 
sur les recettes ordinaires ; il y a donc lieu d'opérer sur les dépenses une réduction 
de pareille somme pour arriver à l’équilibre du budget. 


RÉDUCTIONS PROPOSÉES. 
Les dépenses ordinaires à prévoir ne doivent pas dépasser le chiffre des prévisions 


COTÉES OUI TES MS O LL PURES PDAs LES. eur na. 256.744.959 97 
sur lesquelles il y à lieu de prélever pour le paiement de la dette 404.991.930 35 





Reste pour les dépenses effectives. . ........ 151.823.029 62 





Pour arriver à équilibrer normalement notre budget, il aurait suffi d'opérer une 
réduction générale et proportionnelle de 2 °/, sur chacun des articles : nous aurions 
ainsi trouvé 3 millions au lieu des 2,700,000 francs qui nous manquent. 

C’était là un procédé empirique : la Commission Pa repoussé. Nous croyons devoir 
néanmoins le signaler, convaincu que la marche de nos services n'aurait pas été 
entravée par une réduction qu’on peut, sans exagération, considérer comme insigni- 
fiante. | | 

La comparaison des deux chiffres montre que la siluation financière de la ville 
de Paris est bonne; qu'elle ne pourrait devenir mauvaise que si nous suivions l’Ad- 
ministration dans sa poiitique financière. 

Quoiqu’on puisse dire, Pimputation sur fonds d’emprant de dépenses ordinaires 
est chose grave. Y avoir recours dans de pareilles conditions, ne serait-ce pes, de 
gaieté de cœur, vouloir mettre nos suecesseu’s aux prises avec des difficultés inex- 
tricables ? 

Si le concours de l'Administration ne nous faisait pas défaut, si M. le Préfet avait 
exigé de ses chefs de service des sacrifices raisonnables, nous n’aurions pas à sou- 
tenir, sur un pareil sujet, un débat public profondément regrettable à l’heure 
actuelle. | 


Roi 


Quoiqu'il en soit, le rapporteur général fut invité à se livrer à un examen d’en- 
semble des articles du budget et à présenter un chiffre de réductions suffisant pour 
permettre Péquilibre normal du budget. Bien que ce fût là une tâche ingrale, Car on 
est loujours mal venu à proposer des réductions qui froissent nécessairement des 
intérêts de diverse nature, aucune hésitation n’était possible. 

Pour procéder à l'examen qui lui était demandé, le rapporteur prit pour terme.de 
comparaison un exercice ayant fonctionné dans d'excellentes conditions, et il se re- 
porta au compte de l’année 1880. Le budget avait été bouclé avec un excédent de 
8 millions des recettes sur les dépenses : c’est dire que Administration avait pu ré- 
clamer, même en cours d'exercice, toutes les ouvertures de crédit nécessaires au 
bon fonctionnement des services el que le Conseil avait été en situation de faire 
droit largement aux demandes motivées. 

Au sujet de ce budget et de celui de 4879 qui avait fait l’objet d’an rapport extré- 
mement remarquable de notre ancien collègue de Hérédia, le rapporteur général 
M. Liouville s'était exprimé dans les termes suivants : 


€ Nous ne connaîtrons la situation exacte de l'exercice 1879 qu’à la clôture, soit 
au 31 mars 1880. Mais ce que nous pouvons dire, Cest que ce sera le premier 
budget depuis 1871 qui, se présentant avec le chiffre complet de ses ressources 
annuelles et de toutes les dépenses correspondantes, donnera une idée vraiment 
exacte de la silualion financière de la ville de Paris. C’est donc un budget bien 
équilibré, et, dès lors, les diminutions et les augmentalions que le compte fera 
apparaître dans les recettes et les dépenses pourront être considérées, sauf les 
circonstances exceptionnelles de la nature de celles que nous avons rappelées plus 
haut, comme le résultat du jeu normal des divers services de la Ville. IL EN SëRA DE 
MÊME DU BUDGET DE 1880 ET, IL FAUT L'ESPÈRER, GRACE À LA PRUDENCE FINANCIÈRE DE NOS 
- SUCCESSEURS, DES BUDGETS QUI SUIVRONT CELUJ QUE NOUS AVONS L'HONNEUR DE SOUMETTRE A 
VOTRE APPRÉCIATION. » 

Il nous suflira de rappeler que l'exercice 1880 s’est soldé par un excédent des. 
recettes sur les dépenses de plus de 27 millions pour que nous puissions affirmer 
que les dépenses constatées élaient de nature à suffire à tous les besoins de celte 
époque. 

Quelle a été la dépense en 1880? 

Quel est le crédit qui nous est demandé aujourd’hui? 

Quelle était l'importance du service eh 1880? 

Quelle est-elle aujourd'hui? 

L'augmentation paraît-elle justifiée? 

Telles sont les questions que nous avons dû examiner pour chacun des 430 ar- 
ücles du budget des dépenses. ue 


95 — Nc 137 


… Nous avons repris en ordre inverse le système de l'Administration, et cherché, 
Sur Chaque article, des diminutions, sans entrer, nous le reconnaissons, dans le fond 
des choses et simplement par terme de comparaison. 


LS 


C’est assez dire que notre travail n’était qu'une simple indication, qui n'avait en 
aucune façon la prétention de supprimer l’examen que chacun des rapporteurs par- 
üculiers doit faire porter sur les articles qui lui sont attribués. 


Nous ne pouvions avoir évidemment pour but de proposer des conclusions fermes, 
soit à la Commission, soit au Conseil. Il nous fallait simplement démontrer que, 
même en procédant par espèce, des réductions étaient possibles dans une mesure assez 
large poar arriver à Péquilibre du budget sans qu’il fût nécessaire d’avoir recours à 
l'emploi des fonds d'emprunt, 

Le résultat de nos recherches nous a amené à proposer une série de réductions 
dont beaucoup ne sont en quelque sorte, que nominales. 


Trop d'inscriptions à notre budget ne sont motivées que par la mention : « Comme 
au budget précédent ». 11 nous a paru inutile de maintenir des ouvertures de crédit 
trop élevées, alors que les résultats des exercices précédents ne sont pas en rapport 
avec la prévision mscrite. 

Un certain nombre d’articles comprennent des réserves spéciales trop impor- 
tantes : nous les avons réduites à des proportions normales. A ce sujet, nous devons 
faire observer combien l'attitude de lautorité supérieure est différente vis-à-vis du 
Conseil municipal et vis-à-vis de l'Administration. Les réserves inscrites par PAdmi- 
nisiration sont approuvées sans contestation aucune, alors que celles demandées par 
le Conseil municipal sont annulées et rejetées à la réserve générale. 


Autant que possible, nous avons évité de proposer des réductions sur les articles 
du budget qui concernent les traitements du personnel commissionné, mais nous en 
avons proposé de sérieuses sur les indemnités, travaux extraordinaires et gratifica- 
tions de ce même personnel. 

Il y a là une source d'abus que le Conseil doit atteindre dans sa racine. 

A plusieurs reprises, le Conseil a augmenté le traitement des employés pour sup- 
primer les indemnités et chaque année celles-ci se reproduisent et grossissent, pour 
une cause ou pour une autre. 

. Nos réductions portent également sur le personnel auxiliaire des services d’ingé- 
nieurs payés sur fonds de travaux. 

Disons immédiatement que ces réductions ne portent pas sur le personnel des 
surveillants de travaux, mais sur un personnel d'employés de bureaux dont les 
traitements sont masqués à notre budget et pris sur les crédits ouverts pour nos 
travaux. PAL 


Uk 


Met) 
Nous ne pouvons pas indéfiniment payer un personnel inavoué et dissimulé dans 
tous les articles de notre budget. 


IL en coûte personnellement au rapporteur de proposer, des mesures qui peu- 
vent frapper des personnes dignes du plus vif intérêt : mais l'intérêt général com- 
mande ; les questions de personnes doivent s’effacer ; à tout prix 1lL-faut réaliser des 
économies ; notre personnel comumissionné doit travailler et nous ne devons pas 
payer un personnel auxiliaire pour faire sa besogne. 


Dans quelques cas particuliers, des rapporteurs de la Commission du budget ont 
exprimé la crainte que PAdministration fit porter sur le personnel ouvrier les 
réductions demandées, comme le fait vient de se produire pour les ouvriers égou- 
tiers. Pour parer à cet inconvénient, il suffira d'ajouter aux articles un numéro bis, 
de façon à séparer les salaires d’ouvriers des dépenses pour le matériel ou les four: 
nitures. 


Si nous ne présentons aucune réduction sur l’enseignement ei l’assistance publi- 
que. ce n’est pas que des réductions notables ne puissent êlre opérées, surtout dans 
leurs services du matériel; mais nous avons considéré l’ensemble du crédit, nous 
l'avons comparé à la somme que consacre à son enseignement une autre grande 
capitale d'Europe, et nous avons reconnu que nos sacrifices natteignent pas ceux 
de cette ville, eu égard, soit à la population des deux cités, soit au chiffre total de 
leurs budgets respectifs. 


Pour l’enseignement ou pour l'assistance publique il est difficile de songer à des 
réductions, on ne peut que rechercher un meilleur emploi des crédits : c’est là une 
tâche qui incombe aux rapporteurs particuliers de cette branche de nos services 
communaux. 


Le travail du rapporteur général, distribuéen épreuve, a été discuté dans la séance 
de la Commission du budget du samedi 6 novembre : tous les membres de la Com- 
mission avaient été invités à présenterleurs observations et prévenus par le président 
que leur silence seraitconsidéré comme un acquiescement aux réductions proposées. 


L'ensemble des diminutions qui ont été acceptées en principe par la Commission 
s'élève à 2,731,370 francs. 


Les propositions qui ont donné lieu à contestation sont relatives à l'éclairage de 
la voie publique et des établissements municipaux sur lequel il est proposé une 
réduction de 584,000 francs en chiffres ronds. 


Avec cet ensemble de diminutions de 3.315.000 francs, il serait possible, soit 


d'augmenter la réserve, soit de doter plus largement le crédit affecté à l'entretien 
du pavé dé Paris. 
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SITUATION DU CONSEIL VIS-A-VIS DE L'ADMINISTRATION. 


Si l’action du Conseil sur PAdministration, au lieu d’être nominale comme à 
l'heure actuelle, était réelle et effective, si nous jouissions de notre autonomie 
communale, rien ne serait plus facile que d’opérer les réductions et de les faire 
passer, pour ainsi dire, inaperçues. 

Il y aurait bien quelques intérêts privés froissés, des employés contraints à mieux 
employer le temps qu’ils doivent à la ville de Paris, mais la chose publique n’en 
souffrirait en aucune façon et l'emploi des deniers municipaux serait certainement 
meilleur. 


‘ Malheureusement l’Administration, par inertie plutôt que par mauvais vouloir, 
ne cherche pas à séconder l’action du Conseil municipal. Les anciens errements des 
bureaux, les abus qui s’y commettent sont toujours les mêmes : il est plus facile 
d'administrer, en demandant toujours des augmentations, qu'en recherchant 
amélioration des services sans augmenter les charges des contribuables ; seulement 
on administre mal. 


Tout notre personnel nous est imposé, depuis le Préfet jusqu’au dernier de nos 
piqueurs. Les réductions, que le Conseil peut exiger sur des services trop largement 
dotés, sont faites le plus souvent de façon à laisser des points en souffrance. La 
population réclame et on cherche à faire retomber la responsabilité sur le Conseil 
qui, dit-on, n’aurait pas mis à la disposition de PAdministration des crédits 
suffisants. 

Aujourd’hui la situation change. M. le Préfet n'équilibre son projet de budget 
qu’en escomplant nos fonds d'emprunt pour les affecter à des dépenses que 
nos prédécesseurs ont toujours maintenues au service ordinaire : encore ce résultat 
n'est-il atieint qu'en ne faisant pas face À des dépenses urgentes et, ainsi que le 
rappelait naguère notre Président. dans son discours de prise de possession 
du fauteuil, à l’aide de réductions sur des articles ouverts. par Piniuative du 
Conseil, pour soulager dés infortunes imméritées ou développer des institutions, 
l'honneur de notre assemblée. $ 


L’emprunt que nous avons contracté est de 250 millions ; SON emploi est réparti 
sur dix années. Quelques-uns d’entre nous, hostiles au système de l'emprunt, se sont 
ralliés, au moment du vote, avec l’espoir que louverture.de nouveaux chantiers, 
provoquée par la reprise des travaux de voirie, contribuerait à faire cesser la crise 
intense qui sévit sur nos industries parisiennes. D’autres ont été guidés par. leur 
désir.de donner satisfaction, dans une large mesure, aux besoins de- l'instruction 
publique, par la création de nouvelles écoles d'enseignement primaire, d’ensei- 
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gnement professionnel ou d'enseignement primaire supérieur. D’autres, enfin, 
avaient en vue les besoins de lAssistance publique, Paugmentation des hits de nos 
hôpitaux, l'assainissement et Phygiène de la cité. 


Si nous appliquons les ressources de notre emprunt à des travaux de réfection 
de chaussées, à des réparations de bâtiments communaux, que restera-t-il pour nos 
travaux de voirie, pour notre enseignement, pour l'assistance publique ? | 


Nous avons mis le doigt dans l’engrenage ; il n’est que temps de nous dégager. 


En théorie, nous sommes d'accord avec l'Administration. Celle-ci reconnait que 
le système qu’elle propose est déplorable, mais elle se déclare dans l'impuissance 
d’équilibrer le budget sans y avoir recours. 


Le budget de 1886, qui sert de base au budget de 1887, à été étudié par vous, 
dit-elie, avec le plus grand soin. Ce budget n’a été équilibré qu'avec quelques 
difficultés ; les résultats de l'exercice 1885, ceux de l'exercice courant, ont démontré 
qu’il était prudent d'apporter des réductions dans certaines prévisions de recettes ; 
d'autre part, les besoins augmentant, le Conseil doil se résoudre à opérer des réduc- 
tions sur les crédits facultatifs qu’il a créés à un moment où l’état des finances de la, 
Cité lui permettait, par des mesures généreuses, de venir en aide à la situation 
de classes infortunées ou à des œuvres que la Ville ne peut subventionner qu'autant 
qu’elle est en mesure de faire face aux dépenses obligatoires. 


Les dépenses obligatoires, voilà l'arche sainte à laquelle il nous est interdit de 
toucher : celles-là, l'Administration ne les modifie que pour les augmenter. 


Le caractère obligatoire d’une dépense est, au reste, des plus élastiques ; nous 
en avons eu la preuve l’an dernier ; les dépenses du chap. xu, pour la première fois, 
ont figuré à notre budget avec le caractère de l'obligation. La mesure est parfaitement 
illégale ; le Conseil peut protester, introduire, si bon lui semble, un recours au 
Conseil d’État : la justice administrative n’opère qu'avec une sage lenteur ; depuis 
bientôt six années nous sommes en instance, au sujet de la contribution qui nous 
est imposée pour les dépenses de la garde républicaine; le Conseil d'État n’a pas 
eru devoir trouver un moment pour statuer sur notre recours: 


Quant à notre droit d'examen du-projet de budget, peut-il s'exercer, Messieurs, 
d’une façon vraiment sérieuse ? 


Quelques efforts que nous faisions, il faut bien le reconnaitre, notre contrôle est, 
le plus souvent, illusoire. 


Les développements du compte de Pexercice qui précède l'exercice en cours 
seraient pour nous une source précieuse d'informations ; ils ne nous sont présentés 
que vers le 15 novembre. A cette époque avancée de l’année, le temps matériel 
manque pour qu’il soit possible de se livrer à un examen approfondi et, pour lexa- 
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men du projet de budget, nous sommes obligés de nous en rapporter aux docu- 
ments que l'Administration veut bien nous communiquer. 

On ne nous dit d’ailleurs pas dans les développements à quoi s'appliquent les 
dépenses à ordonnancer ; mest-ce pas un moyen de faire approuver, par avance, 
des dépensesque nous pourrions être amenés à refuser ? 

D'autre part, les dépenses les plus dissemblables sont disséminées avec art dans 
les 430 articles du budget des dépenses, de façon à nous enlever toute possibilité de 
contrôle, Un exemple : 

L'art. 8 du chap. xvr (page 358) est présenté sous cette rubrique : Entretien des 
promenades publiques autres que le bois de Boulogne et le bois de Vincennes, 
879,000 francs. 

Aux développements (page 359) on trouve : 

Travaux d'architecture : 


Entretien des urinoirs isolés appartenant à la ville de Paris... .. 3.000 » 
Entretien des urinoirs en fonte à deux stalles établis sur la voie 
DONIQUO SR RAIN RUN OGC TM RIUCEL EURE RURRN 1 3 00 20.000  » 
Entretien des urinoirs en ardoise à deux et à six stalles établis 
SUEN A OI PDUDNNEN SAN. al. ah Host Hit. tee spas dtilitakere 8.000 » 
Entretien des urinoirs adoüssés 21. 300 mie detente: 20.000 » 
Total pour les urinoirs.......... 91.000 » 





Quels rapports les urinoirs, adossés ou non, à deux ou six stalles, établis sur la 
voie publique, ont-ils avec l'entretien des promenades publiques autres que le bois 
de Boulogne et le bois de Vincenues ? 

D'autre part, à la page 382 du projet de budget, nous trouvons : 

3° section. — Matériel et travaux du Service des égouts et des urinoirs publics. 

Il est vrai qu'ici les développements ne permettent pas d'apprécier les sommes qui 
seront affectées aux urinoirs publics. 


Autre exemple : 

Le Conseil a décidé que les dépenses du personnel des agents de la direction des 
Travaux seraient payées sur un chapitre spécial, le chap. xn. 

Le montant du crédit ouvert est de 2,693,600 francs. 

Il était à la connaissance du rapporteur de Particle que de nombreux agents, 
attachés d’une manière permanente aux divers services de la direction des Travaux, 
mais employés simplement avec le titre d’auxiliaires, étaient payés sur les fonds 
de travaux. 

L’élat de ce personnel fut dressi à sa demande : il s'élève à 665,090 franes et 
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encore tous les employés n'y figurent-ils pas. En dehors de ces agents, se trouvent 
des surveillants de travaux, des ouvriers auxiliaires, qui, à certains moments, sont 
employés dans les bureaux. 


Les exemples pourraient se multiplier à l'infini. 


Quelle action de contrôle pouvons-nous avoir sur un budget établi dans de sem- 
blables conditions ?. 


L'examen de chacun des articles nécessite des recherches infinies qui lasseraient 
les plus travailleurs. 


Les sous-détails du budget n'étant pas obligatoires, Administration est libre de 
manœuvrer à son aise dans les limites de chaque crédit et d’en disposer, pour ainsi 
dire, à sa guise. 


La direction des Finances n’a pas qualité pour contrôler l'emploi des fonds : peu 
importe la nature de la dépense, pourvu que l’imputation sur l’article soit possible. 


D'ailleurs, la comptabilité est telle que la direction des Finances, elle-même, est 
dans impossibilité de s’y retrouver et d'établir les sous-délails du compte de cer- 
tains articles du budget suivant les prescriptions du Conseil municipal. 


Ce genre de comptabilité nous est, est-il besoin de le dire, imposé par un règle- 
ment administratif approuvé par décret. 


Toutes les mesures sont prises pour qu’il soit impossible de faire la lumière. 


Nos anciens collègues de Heredia et Liouville, en 1879 et 4880, comme rap por- 
teurs généraux, d’autres après eux, ont signalé la nécessité d'apporter remède à 
une pareille situation, d'établir une nouvelle classification du budget. Le Conseil 
sera appelé à statuer sur celte question. 


Le but des considérations que le rapporteur général du budget vient de 
présenter est d'établir nettement que la FFDOPERAIUÉ de notre situation budgétaire 
appartient tout entière à l'Administration. Ce serait à M. le Préfet de se retrouver 
dans le dédale de nos crédits de dépenses; ce serait à lai, qui a entre les mains 
tous les rouages de notre administration, à trouver des réductions acceptables, de 
manière à nous présenter un budget ne s’équilibrant pas par des expédients que 
condamne la prudence financière dont le renom fait honneur aux Conseils élus qui 
se sont succédé depuis 1874. 


‘Le moment psychologique est arrivé. Puisque le Préfet de la Seine se déclare impuis- 
sant à opérer, sur les innombrables services de son administration, les économies 
nécessaires pour assurer les besoins matériels de la cilé, ne sommes-nous pas fondés 
à proclamer que la démonstration est faite ; que le système d'administration, imposé 
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à la ville de Paris, doit disparaître pour faire place à une municipalité élue, respon- 
sable devant le Conseil ? 

Alors seulement nous pourrons faire disparaitre un des vices qui affecte notre 
organisalion et réside dans la multiplicité des rouages de notre adminisation. Nous 
avons un personnel infiniment trop nombreux, coûtant hoïriblèment cher et dont 
beaucoup d'agents, en même temps. ne sont pas suffisamment rétribués. 


Au lieu de s'attacher complètement à leur fonction, nos employés se préoccupent 
avant tout d'assurer leur existence et celle de leur famille par la recherche au dehors 
de travaux supplémentaires. La besogne de la Ville est considérée comme une 
charge et n’est pas prise à cœur. 


Il faut ajouter que le zèle des employés est Lrop Souvent une entrave à lPavance- 
ment. Qu'un agent, mu par le sentiment du devoir. par son atlachement à la 
République, par le respeet qu’il doit à nos délibérations. veuille, dans sa modeste 
sphère, entraver les abus qui. chaque jour, se renouvellent devant lui, il devient 
suspect. Le dévouement à notre Assemblée est chose grave : malheur à quiconque 
oublicrait qu'il.est agent de la Préfecture de la Seine et non celui de la ville. de 
Paris. 

De là résulte un laisser-aller général, dont nos finances municipales reçoivent le 
contre-coup fâcheux. Aussi le Conseil poursuit-il de toutes ses forces l'épuration et 
la réduction du personnel, de façon à pouvoir, tout en réduisant ies dépenses,rétribuer 
convenablement les agents de la ville de Paris. 


Malheureusement nous nous heurtons à une foree d'inertie que nous ne pouvons 
aincre, et nous assistons impuissants à un véritable gaspillage des deniers des 
contribuables. 

De toutes parts, cependant, les avis nous arrivent : des fraudes répétées, des abus 
nombreux sont signalés, mais trop tard, le plus souvent. pour que nous puis- 
sions les constater. Le concours de PAdministration nous fait absolument défaut. 
Qu'un citoyen dévoile des malfaçons dans nos travaux, PAdministration refuse dy 
ajouter foi, de procéder aux constatations qu’il indique et Le laisse condamner pour 
dénonciation calomniense. Il faut que le Conseil municipal, justement ému, ordonne 
qu’il soil procédé aux constatalions réclamées pour que la vérité soit révélée. 

L'exemple de la 6° écluse est là pour le démontrer. 


D’un autre côté nos chefs de service sans cesse réclament des augmentations pour 
leurs services : il semble qu'il faille nécessairement de gros crédits à dépenser et 
un nombreux personnel pour faire la preuve de l’importance d’un service ! 


RÉSUMÉ. 


Un pareil état de choses, qui bientôt nous acculerait au déficit, ne saurait se pro- 
longer. Le contrôle du Conseil municipal est illusoire, il doit pouvoir s'exercer 
librement et nous vous demandons d’autoriser la Commission du budget à vous 
proposer l’ouverture d’un crédit spécial qui permettra l'établissement d’un contrôle 
général fonctionnant sous l’impulsion directe du Conseil municipal. 


Nous vous demandons également d'inviter PAdministration à procéder d’une 
façon courante à l'établissement du compte, au heu qu’elle attende, comme 
aujourd’hui, la clôture de Pexercice. Votre Commission permanente du budget et de 
contrôle, vos Commissions permanentes seront ainsi en situation de suivre l'emploi 
des crédits mis à la disposition de PAdministration, et nous ne serons plus exposés 
à voir les ouvriers de la Ville jetés, du jour au lendemain, sur le pavé, au moment 
de Phiver, comme le fait vient de se produire pour les ouvriers égoutiers. 

Nous vous demandons enfin, Messieurs, en procédant à l’exament du mémoire 
préfectoral qui accompagne le projet de budget, d'indiquer à la Commission du 
budget et de contrôle la politique financière que vous entendez suivre. 

Au nom de la Commission du budget, j'ai honneur, Messieurs, de vous proposer 
les projets de délibération suivants. 


Paris, le 10 novembre 1886. 


Le rapporteur général, 


F. SAUTON. 
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-PREMIER PROJET DE, DÉLIBÉRATION 


———_—_—, 


LE ConsEir, 


Vu le mémoire de M. le Préfet, en date du 2 juin 1886, à l’appui du projet de 
budget de 1887 : 


Vu le rapport général de la Commission du budget ; 
Considérant que M. le Préfet impute sur les fonds d'emprunt des dépenses qui 
doivent, autant que possible, ressortir à l'ordinaire, 


DÉLIBÈRE : 
La Commission du budget: est invitée à conserver au service ordinaire les dépen- 
ses de ce service que M. le Préfet fait passer à l'extraordinaire et à équilibrer les 
recettes et les dépenses sans avoir recours aux fonds d'emprunt ni aux quatre cen- 
de l’enseignement qui restent libres. 


DEUXIÈME PROJET DE DÉLIBÉRATION 





LE CONSEIL DÉLIBÈRE : 


ARTICLE PREMIER. — Une somme de 50,000 francs sera inscrite à un article spécial 
de la 4"° section du chap. 1v des dépenses pour les frais d'établissement d’un contrôle 
général des services de la Préfecture de la Seine. | 

ART. 2. — L’emploi du crédit sera déterminé par délibérations du Conseil 
municipal. 


Te 


TROISIÈME PROJET DE DÉLIBÉRATION 


LE CONSEIL DÉLIBÈRE : 


ARTICLE PREMIER. — L'Administration est invitée à faire procéder sans retard aux 
dépouillements de pièces nécessaires pour la production aussi rapide que possible 
du compte de l'exercice en cours. 


ART. 2. — Pour l'exercice 1887 le dépouillement des pièces sera fait couramment 
par la direction des Finances et de façon qu’il soit possible de suivre l’emploi des 
crédits suivant les sous-détails et développements du compte. 


Art. 3. — Les dispositions matérielles seront prises pour que le contrôle des 
membres du Conseil municipal puisse s’exercer sans entraver la marche des services. 
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ANNEXE 


RÉDUCTIONS ADMISES EN PRINCIPE PAR LA COMMISSION DU BUDGET. 


Dépenses. 


Chap. Er, — Art. 25 (page 176), — Intérêts des cautionnements en numéraire 
déposés à la Caisse municipale pour services divers. 


Propositions de l'Administration. ........................ 179.550 » 
Id. JAlTOOMMEOnRRer CCR em AENNNIEnNL ol à 160.000  » 
RÉAUCHON rer 19.550 » 


Bien que le règlement de comptabilité de la ville de Paris, approuvé par décret 
du 28 décembre 1878, autorise la réalisation des cautionnements en numéraire, il 
est facile d’obtenir que cette réalisation soit faite en effets publics. Il suffit de 
rappeler que le cautionnement de la Bourse du commerce entre dans la dépense 
pour 60,000 francs pour comprendre importance de la question. 


Cuap. IV. — Art. 6 (page 200). — Habillement des huissiers, garçons de bureau et 
gens de service de la Préfecture, des collecteurs de la Caisse municipale et des 
concierges des théâtres municipaux. 


Propositions de l’Administration .....,.......,.,,,....... 41,500: » 
I. PA OOMIMIESIONrE de eva 6x 0 ne dudit sue 30,000 » 
REULCHOI en re 11.500 » 


En 1880 la dépense a été de 29,027 francs, en 1885 de 29,009 fr. 55 c. 


SRE 


Art. 8 (page 202). — Dépenses de matériel et dépenses diverses pour le service 
intérieur de la Préfecture et des bâtiments annexés. 


Dépense constatée. — Compte de 1880, 252,039 fr. 95 c.; Compte de 1885, 
377,939 fr. 84 c. 


PTODOSIUOnS de EAU TRINISIT AN ONE PEN AN ER Re 458.150 » 
Id. de là Commission... er RL. 398.000  » 
RÉCUCLION 2 100.150 » 





Réduction sur 1885 : 20,000 francs en chiffres ronds. 
Augmentation sur 1880 : 105,000 francs en chiffres ronds. 


Art. 42 (page 204). — Impressions, reliures et fournitures de bureau pour le service 
intérieur de la Préfecture et pour divers services extérieurs. 
Dépense constatée. — Compte de 1880, 216,028 fr. 82 c.; Compte de 1885, 
323,819 fr. 80 c. 


Propasiionsede lATMINISIrANIONR PCR RE 310.800. » 
Id. Hé ICOMNUSSION ERA ER RARES PRET 250.000  » 
RÉUUGHON EE NN 60.800  » 





Réduction sur 1885 : 74,000 francs environ. 

Augmentation sur 1880 : 24,000 francs environ. | 3 

ILentre, dans les prévisions de l'Administration 145,000 franes de. fournitures 
hors tarif, payées sans rabais et trop souvent un prix. exorbitant ; .une économie. 
considérable peut être réalisée sur ce chef particulier de dépenses. 

Le gaspillage est légendaire. 

Le crédit proposé est encore en augmentation de plus de 40 +/, sur le crédit 
de 1880; la réduction est donc suffisamment justifiée. 


Art. 13 (page 206.) — Impressions, reliures et four niture es de bureau pour le service 
de la Caisse municipale. 


Dépense constatée. — Compte de 1880, 84 1999 Le 50 c.; Compté de 1885, 
85,286 fr. 69 c. 2210 {: Gi 


Pronaesilons de AUMINISITANAR ES 100.000  » 


Id. 6214 COMONSSION APR ER Ne 85.000  » 
é Réduction. ea dupre if 15: 000 3 D 


> 
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IL s’agit de fournitures de bureau sur lesquelles des réductions peuvent être .opé- 
rées; elles permettront de faire face aux besoins signalés par l'Administration. 


Art. 14 (page 206). — Magasin scolaire. 


Dépense constatée. — Compte de 1880, 20,138 fr. 87 c.; Compte de 1885, 
47,228 fr. 28 c. 


Propositions de DEXCIDIDISLEA OT REP RES ESS 49.900 , » 
Id. dt AUCH HNISSINN EE VE 00 40.000  » 
Réduction … .(: 9.900  » 


Réduction sur 1885 : 8,000 francs. 
Augmentation sur 1880 : 20,000 francs. 


Le crédit proposé est /e double de celui constaté en 1880 et les besoins n’ont 
pas augmenté du simple au double: 


CuaP. v, art. 8 (nage 226). — Secours à d'anciens instituteurs et à d'anciennes 
… nstitutrices des écoles communales et à d'anciennes directrices d'écoles maternelles 
où à leurs familles. 


Propositions de l'Administration. ........................ 40.000  » 
Id. de la Commission : : 2°: » 4 4 4 2 5 2 2 2 MONO) Bi 30.000  » 
RETUCHON EE MER 10.000 » 


La réduction porte sur la réserve, qui est ramenée du chiffre de 12,948 francsau 
chiffrede 2,918 francs, plus en rapport avec la prévision de dépense de 27,089 francs. 


Art. 9 (page 228). — Allocations aux instituteurs, institutrices, etc., comptant au 
moment de leur admission à la retraite, 25 années de service dans les écoles 
primaires ou maternelles. 


Propositions de l'Administration. ......... at abobcuro:).:Aaû 14:300:: » 
Id. LÉ ÉC OR LS SOS re 2. 2 RL ee 12.000. »: 
Réduction. ....:.... 2.300 » 


La réduction porle, comme à Particle précédent, sur la réserve ramenée du chiffre 
de.5,000.francs à celui de 2,700 francs. 


ee 


Art. 10 (page 228).— Allocations annuelles à d'anciens fonctionnaires et employés du 
service de l'Enseignement. 


Propositions de l'Administration. ................,. 41.000 » 
Id. de la COPMPRISSION SSI ANR AN ET, 10.000  » 
Réduction. .......,: 1.000 » 





Comme aux articles précédents, la réduction porte sur la réserve de l’article : 
1,445 fr. 34 c. au lieu de 2,115 fr. 34 c. | 


Art. 41 (page 228).— Secours à d'anciens concierges, hommes et femmes de service 
des écoles primaires et des écoles maternelles. 


Propositions de l'Administration. .....,4,,.44.,4..444t4.. 3.000: » 
Id. de 13-COMMISSION A Re A 2,000  » 
Réduction, ....:.... 4,000 » 





Aucune dépense constatée en 1885, pas de propositions motivées pour 1887. 


Cmap. vi, art. 5 (page 249). — Entretien et renouvellement du mobilier des mairies, 
des auditoires des justices de paix (Service du matériel). 


Propositions de l'Administration. ..........444auahs4e.. 49.000 : » 
Id. de la Commission, 46 Sein) ste 30.000  » 
RADEON ARE 19.000  » 


Dépense constatée : Compte de 1880, 44,168 fr. 39 c.; Compte de 1885,30,100fr. 
63 c. 

La dépense de 1880 est en partie motivée par l'installation de bibliothèques de 
prêt : la dépense de 1885 justifie l’inscriplion du crédit de 30,000 francs. 


Art. 6 (page 242). — Entretien et réparations de menus objets mobiliers des mairies 
| et des auditoires des justices de paix. | 

Dépense constatée : Compte de 1880, 24,216 fr. 51 c.; Compte de 1885, 32,873 fr. 
94 c. | L 


Propositions de PAdministration . ,.,..................... 39.800  » 
Id. TA CONSSNONES ESRI PINUT Le 30.000 » 
FÉMUOMOIS t 9.800  » 
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L'examen des développements du compte de 1885 démontre qu’il est possible d’ar- 
river à la réduction demandée en faisant appel au concours de MM. les maires. 


Art. 7 (page 244). — Réparations locatives dans les mairies, vidange des fosses, 
désinfection, etc. 


Dépense constatée Compte de 1880, 35,479 fr. 53 c.; Compte de 1885, 40,810fr. 
23 €. 


UE UTC AUTIMIAUION RM Aion. 46.900  » 
Id. de laiComimissiongt nt, D, BÉNMEERT, GE 41.000  » 
FR OUUCHON PMR 5.900 » 





Art. 10 (page 246). — Éclairage des mairies. 


Dépense constatée : Campte de 1880, 8,976 fr. 55.; Compte de 1885, 10,222 fr. 
71 € 


Propositions de l'Adminisirations......,,.............,... 10.750 » 
Id. OA COINS DE 0 LU ue. à 8.000. » 
Red Onem este | 2.750 » 





La prévision des frais d'éclairage au gaz des mairies est de 85,970 francs, an lieu 
de 52,000 francs en 1880. 


Étant donné que les bureaux ne sont ouverts au public que de 40 heures-du matin 
à 4 heures du soir, le crédit alloué sera FARCaEet suffisant s’il est fait appel au 
concours de MM. les ! maires. 


Art. 14 (page 246). — Habillement des garçons de bureau et gens de service des 
mairies. 


Dépense constatée : Compte de 1880, 14,360 fr. 76 c.; Compte de 1885, 12,780 [ 
09 c, | 
Propositions de l'Administration ,,...,..,.,,............. 18.500 » 
Wwid de la Commission ,.......e.9-.eee se e OR 15.000. » 





ges 


Car. VIL, art. 4 (page 248).— Traitements et frais fixes des agents des perceptions 
municipales dans les halles et marchés. 


… Dépense constatée. — Compte de 1880, 458,268 fr. 53 c.; Compte de 1885, 
449,012 fr. 06 c. 


Propositions del AUMINISUANON.S. ee  Nt OULE 


Id. dé COMMISS TON : LEP EL NON A62.000  » 
RédUCUON EE EE 10.200  » 





La réserve particulière permettra de faire face aux besoins qui ont motivé la 
demande d'augmentation. 
k 


Art. 10 (page 254). — Menues dépenses du matériel de la régie 


des propriétés communales. 
Propositions de l'Administration, ,,.,...,,44.,,.4..44., 1.200: » 
Id. Det COIN INSSIO NES RE cn 500, : » 
Réduction nil in 700  » 





Dépense constatée en 1885, 261 fr. 55 c. 
Art. 11 (page 254). — Frais de lotissement, de transport et de vente de matériaux 
et d'objets mobiliers hors service. 


‘: Dépense constatée. — Compte de 1880, 12,656 fr. 93 c.; Compte de 1885, 
12,052 fr. 75 c. 


Propositions de l'Administration ........ SRE SRE ER 16.000 » 
Id. tie 11 COMMISSION A RER ES 12.000 » 
ReAUCHON, 22 72218 4.000 » 


La moyenne des dépenses des années 1882 à 1885 a été de 10,789 francs. 


Art. 12 (page 256). — Traitements et indemnités aux concierges et homes 
« tbOGSiBibre de. édésaim de. peine. des abattoirs. | 


Dépense constatée. — Compte de 1880, 38,941 fr. 90 c.; Compte de 1885, 
45,795 fr. 67 C. . 


= mers 
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ÉEUPOSPONRSIC EE PAMEENSITAUON, Lune litres 47.050 » 
Id. OPA OOMINTISSION ee a ee PI 7 PE 46.000  » : 
HÉUTOLIONE ne 1.050 » 


Art. 13 (page 256). — Matériel des abattoirs. 


Dépense constatée. — Compte de 1880, 3,514 fr. 58 e.; Compte de 1885 
3,206 fr. 86 c. 


3 


PLOPOSIONS Te EAANINISEFATION 2. 0... ... 6,000  » 
Id. dela: GommissionséamdetMant …. LUE art) 4.000 » 
Réductiono"}. 4.016 2.000 » 


Art. 16 (page ‘258). — Traitements et frais fixes des agents de l’entrepôt 
du quai Saint-Bernard. 
Dépense constatée. —.Compte de 1880, 30,821 fr. 70 c.; Compte de 1885, 
32,141 fr. 78 c. 


PEOROSILLONS EUR LEA CI EIINISLPATONE ALES Ne Le 33.900 . » 
Id. CAT D OT LES TOILE PEN EN EE LL LT 33.000 » 
RACONTER 900 » 





Art, 17 (page 258). — Matériel de l’entrepôt du quai Saint-Bernard. 


Dépense constatée. — Compte de 1880, 4,212 fr. 40 c.: Compte de 1885, 
2,429 fr. 49 c. 





Propositions de l'Administration. . ........................ 5.000 » 
Id. DOUÉ COUT ES RE PENPEENNERe 4.000 » 
RÉAUCUDIL. Re ETS 1.000  » 

Art. 18 (page 260). — Traitements, frais fixes et indemnités des agents 


de Pentrepôt de Bercy. 


M Dépense constatée. — Compte de 1880, 55,600 fr. 29 c.; Compte de 1885, 
14; HOMMES OA! C At 


Propositions de l'Administration. ........................ 78.600  » 
Id. die CNE rer ÉMIS er IICémEE 75.000 » 
| Réduction.....1.41% 3.600 » 


SR 0 


Art. 19 (page 260). — Matériel de l’entrepôt de Bercy. 


Dépense constatée. — Compte de 1880, 14,000 francs ; Compte de 1885, 

23,110.fr..069.c, 
PrObOSionS 06 l'AdINIDSITAION ER RE PR N 27.700 » 
Id. de TSCDMONSStONS PAPERS TRE 25.000 » 
RÉTUCIOT ERA 2.700 » 


Art. 5 (page 266). — Habillement des gardiens des cimetières. 


Dépense constatée. — Compte de LR 24,465 fr. 59 c.; Compte de 1885, 
24,032 fr. 70 c. 


Proposiuons,de. l'Administralianss.. sas manier nôei site ee19 fifi 35.000 » 
Id. de li COMNUSSIGN SALES 25.000 » 
Réduction. … . 1478 10.000  » 





Art. 6 (page 266). — Indemnité pour rétrocession à la Ville des terrains devenus 
libres dans les cimetières. 


Dépense constatée. — Compte de 1880, 34,650 francs; Compte de 1885, 
29,900 francs. 


Propositions de lAdministration sa } M nant EUR del 36.000 » 
Id. dé, la Commissiament sera Mare). 2. .4ù ; 35,000  » 
Réduction. ie 1.000 5 

Art. 19 (page 268). — Dépenses diverses pour le service des inhumations. 


Dépense constatée. — Compte de 1880, 23,556 fr. 03 c.; Compte de 1885, 
39,193 fr.71 C. 


ProPOSIHONS AU PA UNNNISIFALIO RER RE 39.250 » 
Id. dé la COMMISSION ANNEE Re 35.000 » 
Réactions ares 4,250 » 


Les dépenses diverses, portées à cet article, se composent d'entretien du matériel, 
de frais de bureau, indemnités pour travaux extraordinaires, ete... sur lesquels il 
est facile d'obtenir la réduction proposée. 


AIT — (N° 137 


Caap. X, art. 6 (page 270). — Achat et entretien du mobilier de l'hôtel 
d’état-major. 


Dépense constatée. — Compte de 1880, 16,844 fr. 28 c.; Compte de 1885, 
9,660 fr. 02 c. 





Propositions de Administration. .. ..2.2.......... he 21.000 » 
Id. DORA CONTI SION RE RM 15.000 » 
| RÉdUE LION EEE EN 6.000  » 


Demande d'augmentation de crédit exagérée. 


Art. 8 (page 272). — Loyers des postes. 


Dépense constatée. — Compte de 1880, 16,361 francs; Compte de 1885, 
49,148 fr. 29 c. 


PrODOSiUOnS dé AdMIDISTAUONIA EE 0.0! pudoutth arf. 60.000  » 
Id, DHORAICOMIMISSIONPN D NO NES ru 55.000 » 
Réduction. ......... 5.000 » 





Le crédit nécessaire est de 49,935 francs. Une réserve à l'article de 5,764 fr. 75 c. 
est largement suffisante. 
Art. 16 (page 276). — Loyers des bureaux des commissaires de police. 


Dépense constatée. — Compte de 1880, 85,310 fr. 60 c.; Compte de 1885, 
142,594 fr. 45 c. 


PrODOS One de: PATAMMSATOM, . 2. ere. cos 131.000 » 
Id. JA COMMISSIORMPDMEEL LE een à eo m8 eo 198.000  » 
Réduetion2 259300 ; 3.000 » 





Le montant des crédits nécessaires est de 115,143 francs. Une réserve de 12,857 
francs est suffisante pouréles besoins à prévoir. 


Car. XII, art. 4 (page 300). — Mairies et auditoires des justices de paix. 


Crédit ouvert au budget de 1885 : 70,000 francs. 


Dépense conslatée. — Compte de 1880, 102,178 fr. 70 c.; Compte de 1885, 
149,551 fr, 05 c. 


AN RES 


La dépense des travaux s’est élevée, pour les 4 années, de 1881 à 1884 : 

Année 1881, 80,136 fr. 62 c.; année 1882, 70,430 fr. 61 c.; année 1883, 
81,410 fr. 85 c.; année 1884, 60,196 francs. 

Les propositions pour 1887 sont motivées comme suit : 


+CPrdis "d'agences. 7.0.0 PR ne RE et ras 8.000 » 
Entretien etremontasetdihorioses Pme Eten tn LOL 1.800 » 
DéNAhsE Se TA VAUX PR A ee PRE BREMMRRRNNS 60.200  » 
ONE 70.000 » 


Soit 13 °/s pour les frais d'agence, étant donné le montant des travaux. 

Les travaux doivent être exéculés par les agents du Service d'architecture. Si une 
augmentation du personnel est nécessaire, PAdministration aura à saisir le Conseil 
d’une proposition régulière : la Commission estime qu'il est impossible de laisser 
subsister, en dehors des crédits ouverts pour le paiement du personnel, dans les di- 
vers articles du budget des demandes de personnel, payé sur les fonds de travaux, 
dans des conditions semblables d’exagération et propose le rejet du crédit de 
8,000 francs pour-frais d’agence. 


2 PPOHOAAbNS CELA MIS UNION PRE ER RENE Creme 70.000  » 
à Id. de la Commis... 1... 7... 62.000  » 
À Réduction RTE RATS 8.000  » 





Art. 6 (page 300). — Collèges Rollin et Chaptal. 


Dépense constatée. — Compte de 1880, 17,716 fr. 80 c.; Compte de 1885, 
20,874 fr. 85 c. 


PTODOSIUONE EE SCD AO RE UN 18.500: » 
Id. LA COMITE SO D A ne lo 17.500 ,, » 
L | Réduction.uruen ef. 1.000 





« Pour:les raisons énoncées ci-dessus, la Commission supprime les 1,000 francs 
pour frais d'agence. 


Art. 7 (page 300). — Écoles communales, asiles, ‘ouvroirs. 





PrODOSItIONS del AUINIISMAUONE RRRNE 600.000 : » 
Id. OA OO IMMERSION ee te Ve, JU 579.000 » 
Réduction. 2 2211 1 21.000 » 


‘La réduction porte sur les frais d'agence pour les raisons mentionnées ci-dessus, : 
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Art. 9 (page 300). — Halles et marchés. 


ROOMS A TAMISANON, À 5 . 215.000 » 
Id. ER CGT SON EE A RE Een 206.000 » 
k Réduction...  sn):000 1» 


Art. 11 (page 302). — Grilles, bureaux de perception, pataches el autres bäti- 
ro 2 ments de Poctroi. pre 


Propositions de l’Administration.1.,1..................... 28.000 » 
Id. 113.Gommissionsez fps, lspudipss LR 25.000  » 


Réduction... ee 3.000 » 
La dépense en 1885 a été de 24,817 fr. 16 CYiCE 


Art. 12 (page 302). — Entrepôt des liquides. ©: 


Propositions de l'Administration. . ...,......,........... . 115.000 » 
Id. de la Commission... .... ons C68.0b. 1024022 +0 M0:000 > 
Réduction. : 72? 5.000 2, 





La réduction porte sur les frais d'agence, 


Art. 13 (page 302). — Abattoirs. 


Propositions de l'Administration. . . SORTE DR NT EEE . 400:000 » 
| Id. RE MENT SRE 94.000 » 
à 7 RÉMCHOME ESS 6.000. » 
La réduction porte sur les frais d’agence. 

Art. 14 (page 302). — Cimetières. 
Propositions de l'Administration. ......... nolesziniel 1.5 QBIHA47O 
We de la Commission. ..........iezituaon fl. 215.000 » 
Réductions. fume 6.170 » 


La réduction porte sur les frais d'agence et divers. i | 


it re 


Art. 45 (page 304). — Établissement des pompes funèbres, rue Curial. 


PrOPOSIHORS A delAUMIDISITAUON PS ER 2, 10.000. » 
Id. He A COMMISSION ET EN A PR PTE A EE EU 9,000 » 
| RédUCHON, RE 1.000 » 





_ La réduction porte sur les frais d’agence. 


Art. 16 (page 304). — Maisons communales et édifices divers. 
BIO POSIONS AU AUS IEHON nn PUR 117.000 » 
Jd. HER AZ CO RUN ISS TO ES RE Ed en un 107.000 » 
REACH PNA". 10.000 » 





educti 5 * la suppression rais d'agence. 
La réduction proposée porte sur la s ession des frais d’age 


Art. 17 (page 304). — Laboratoire de chimie. 


PrODOSILLONS A6 L'ACNNDISERALIONS à 20 + see ne - ec 3.000 » 
Id. de la ComMESAAGUAMAN, + LEUR SALE US » » 
Réduetionii nsieulsA {4 3.000 » 


La dépense en 1885 a été de 822 francs. 


M. le Rapporteur du budget de la Préfecture de police a demandé la suppression 
du.crédit qui figure au budget spécial de cette préfecture. 


Art. 18 (page 304). — Casernes des sapeurs-pompiers. 


Propositionsode lAUIMINISTANON PRE ERERR ER, 2. 75.000 . » 
Id. és MSCOMMTSSION ERP EPL... te 72,000 » 
RGdUGtOn. 2 ne 3.000 » 


Suppression de frais d'agence. 


Art. 19 (page 304). — Corps de garde, postes de sapeurs-pompiers, postes 
et commissariats de police. 


Propositions de FAdministration 


Lake ae M ORIENIGIEUMEE ET: 50.000  » 
Id. dela, Commission" 1-#15 6e, HOIONMEIQLT BI, 49.500  » 
Réduction. ......... 500  » 





Suppression des frais d’agence. 
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_ Art. 20 (page 304). — Bütiment de la Bourse. 
PO IDD MIGHENUINIDISITARON, ee merneaute 22.000 » 
Id. OPERATION da ut 15.000 » 
| Réductions 2e 7. 7.000 » 


Le compte de 1885 indique une dépense constatée de 24,948 fr. 25 c., mais il 
n’est rendu compte que de 44,495 francs ; la somme restante, 13,315 francs, reste 
à ordonnancer. 


Art. 21 (page 306). — Locaux occupés par les Conseils de prud'hommes 
au Tribunal de commerce (réparations locatives et chauffage). 


Propositions de PAdministration................4.:.0.. 3.900 » 
Id. CORTLCOMITUS SI OUR RU Ch 3.000 » 
RÉUNIE Sr" 900 » 


En 1885 la dépense a été de 2,568 fr. 24 c. 


Art. 22 (p. 306). — Fourrière. 


Propositions de l'Administration. . : ., , 444 RNA, L 3.000 » 
Id. delAICOMIMISSION... 2 017  MOISIOMDS 51° 2.000 » 
RéUCHO A Eee, 1.000 » 


La dépense de 1885 a été de 1,103 fr. 75 c. 


Art, 23 (page 306), — Théâtres municipaux. 


PEODOS DHEA NISLPAUONS, ---HPEe PC... 35.000 » 
Id. HS COHIHHSSIONS .. LRRÉG oc enr- dd" 28.000 » 
RÉGIE ES 7.000 » 


Dépense constatée, 1880, 31,778 francs; 1885, 27,871 fr. 71 c. 


La dépense ordonnancée en 1885 a été de 9,423 fr. 71 c., dont 1,875 francs 
pour frais d'agence. Il reste à ordonnancer 18,448 francs, qu'on ne peut examiner 
aux développements du Compte. 


re 





Arl. 24 (page 306). — Fontaines monumentales, statues, etc. 
; ProboSHions de l'Administration. RE 96.800 » 
Id. dé 12 COMMISSION AE RSR 55.000 » 
| Réduction. ......... 1.800 » 


Suppression des frais d’agence, 


Art. 34 (page 310). — Édifices municipaux divers. 





Proposiions de-l'AUMINISTANON RER 200.000  » 
Id. de la Commission, 2: 2 Cote tetinied à 90.000: » 
MIRETUCHON ES RRRER 150.000  » 


Les édifices seront dolés chacun à leur article. 


Art. 35 (page 310). — Édifices de toute nature. 





. Propositions de l'Administration. ,..,,,,.........4..4. 40.000  » 
Id. dé 1a/ComMISsi0n 252... otage : » » 

| RÉdUCLIONS ee 40.000 » 

SR 


… I Sagit d’indemnités pour travaux extraordinaires. Le compte de 1885 n’indique 
pas à quoi les fonds ont servi. Le rapporleuravail proposé uneréduction de 30,000 fr, ! 
la Commission a décidé de proposer la suppression de l’article. 


t 





Art. ‘41. (page 314). — Inscriptions parisiennes, etc. 
Propositions-de l'Administration . .….............. 10.000 » 
Id. GE Fi GÉMRAISION CPE EMEA SEE VOS a 5.000 » 
RÉCDCICTR RE EEE 5.000 » 


La dépense constatée, en 1885, a été de 3,996 fr. 95 c, 
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Car. XIV, art. 3 (page 318). — Frais fixes des ingénieurs des Mines chargés 
_ de linspection des carrières. — Traitements et indemnités des agents de ce 

service. 
ronde AUMINISAUON 2, 0. 70.500 » 
Id. der COMMISSION ASS Are rm ponte de 60.000  » 
RÉGDEAOP  EPAe 10.500  » 





Dépense constatée au compte de 1880 : 57,969 fr. 99 c. 


Art. 3 bis (page 318). — Indemnités pour travaux extraordinaires et allocations 
spéciales anx employés et agents du service de la Voirie. 


ÉTOILES de GTINISHLALIONSS 2 RS AU en 30.200  » 
Id. ue ER COLTITISS ONE MR SEE TRRENE PER QU E 10.000  » 
Réduétionsinniins | où : 20.900 » 





Travaux extraordinaires du personnel commissionné. 


Art. 4 (page 320). — Inscription des noms de rues. 


PPOOUS LUS ON ER OTNITSELHIO TE 0 de roue 40.000 » 


Id. AS D ES DIE Ni re ae 20.000 » 
RéduclioniemniM "et. 20.000 » 





Réduction motivée par l’état des sommes consacrées depuis un certain nombre 
d'années au service du numérotage des rues. 


es 


Art. 5 (page 320). — Réqularisation et renouvellement du numérotage des maisons. 
- O b ë 


Propositions de PAdministration .....,.....:....,......,.. 15.500 : » 
Id. dela Gornumssion.sh oo 28 Jéonioenthhs ES À 10.000 » 
RÉdUÉTONARANE FEMME 5.500 » 





Art. 6 (page 3920). — Dépenses du plan de Paris. 


PTONOENOEEU NA dNINSTANN ee . 0 , . VNPAMEUER "ee 90.000 » 
Id. TE CHMAISSIOE NS. 2. MARQUE Le .. 70.000 » 
HEUTICUOI ES ME 20.000  » 


Il y a à ce crédit 50,000 francs pour travaux supplémentaires en dehors du crédit 
de 310,000 francs alloué par la Commission à l’art. 2 pour le personnel. 


Art. 19 (page 322). — Indemnités et travaux résultant de mises à l'alignement 


volontaire. 
Propositions de l'Administration se PREMIER OMR 1.200.000  » 
Id. CÉSAACOIMINISSIO ASS RE ne COR ARTS 1.000.000  » 
REUCHON 0e 200.000  » 





La dépense constatée en 1885 a été de 769,671 fr. 49 c. 


Cnap. XV. — Art. 1e (page 326). — Indemnités, travaux extraordinaires, etc. 


Propositions de-l’Administralionnise .-... 20, .......... 71.650 » 
Id. dé tA*COMMISSION ER PREPRERRR. . e.2:. 20.000  » 
RÉdUCHON A Eee 51-0500 





La nomenclature de Particle explique la réduction. 


Cuar. VX, art. 2 (page 3928). — Entretien du pavé de Paris. 


Proposiioncde PAAMIMSUALON PAT ee 3.927.750 » 
Id. Ter COIINTISS OT NT RE ER 3.000.000  » 
Réduction: xs. 0 2092747508 


Empierrement. — Les développements du compte ne font pas la ventilation des 
dépenses relatives au pavage en pierre, à l’empierrement et à lasphalte : nous avons 
dû nous reporter à l'établissement des projets de budget. Les prévisions de dépenses 
ont été les suivantes : 


1872... 3.171.000 » 17e 3.802.000 » 
RYERS. 3.150.000 » KIA 3.983.000 » 
1874...... 3.150.000 » 1879...... 3.579.000 » 
1875..... 3.625.000  » 1880 nt 3.966.000  » 
1IRT6 ES 3.755.000 » 


En 1881, année de l’essai du pavage en bois, la Jin de dépense était encore 
de 3,966,000 francs. 
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On voit que jamais, avant l'apparition, à Paris, du pavage en bois, les dépenses de 
l’empierrement n’ont atteint le chiffre de # millions. 

A l'heure actuelle, alors que notre budget est chargé d’une somme de 1,783,350 
francs pour le pavage en bois, la dépense prévue pour lempierrement est encore de 
3,927,790 francs. 

L'établissement du pavage en bois ayant eu pour conséquence de réduire les frais 
d’'empierrement, la prévision de dépense de 3,927,750 francs est considérablement 
majorée. 

La dépense pour le pave en bois se décompose comme suit : 


Annuités d'intérêts et d'amortissement .................... 864.179 53 
Id. hediretien 019.8 10 3 2048 QUO. SO os Mets. poteis 900.509 10 
DORA LEA 1.764.681 83 





Nous proposons de réduire la prévision de dépense, en 1880, de l'empierrement 
de la somme de 966,000 francs et de nallouer qu’une somme de 3 millions au lieu 
de celle de 3,927,000 francs qui nous est demandée. 

Cette réduction n’a certainement rien d’exagéré. 

En 1880, la surface d’empierrement était de. ..... 1.806.500 mètres carrés. 

En 1886, id. CLAIRE 1.608.100 id. 

Différence en moins : 200,006 mètres carrés. 

La surface du pavage en bois est de 350,000 mètres carrés : on à donc supprimé 
plus de 200,000 mètres carrés d’empierrement coûteux et dont l'entretien coûtait 
certainement plus de à francs par mètre carré en moyenne; le crédit devrait donc 
être diminué d’au moins { million. 


Art. 5 (page 334). — Entretien et relevé à neuf des trottoirs et aires bitumés. 


Propositions de l'Administration. ........................ 1.859.400 » 
Id. He Ce a dE A sde rm echec 2 5 a 1.800.000  » 
RÉTULROTENECPCCS 59.400  » 


L'examen des sous-détails du projet de budget montre que la réduction n’a rien 
d’exagéré. 


Art. 6 (page 346). — Nettoiement des chaussées pavées et asphaltées, etc. 


Propositions de l'Administration. .....................:.. 6.904.700 » 
Id. DO CO IMISS 10e Re ere ue, 6.572.000 » 


Riu ioD 332,700 » 





La réduction porte pour 100,000 francs sur les 270,600 francs à prélever sur 
les fonds du balayage pour paiement de personnel auxiliaire. Nous faisons observer 
qu'il ne s’agit ni d'ouvriers auxiliaires, ni de surveillants de travaux, mais d’un 
personnel de bureaux en dehors du personnel commissionné. 

La réduction porte ensuite pour 232,700 francs sur l’arrosement. Nous proposons 
d’allouer, en arrondissant les chiffres, le crédit dépensé en 1885, soit 650,000 francs. 

Nos collègues des arrondissements excentriques ont manifesié la crainte que la 
réduction fut opérée au détriment de leurs quartiers ; qu'ils se détrompent, ceux-c1 
seront toujours arrosés de la même façon. Si le: crédit alloué est plus fort, il ne 
servira pas à l’arrosement, il recevra une autre destination. 

En 188%, la prévision était de 932,500 francs ; il a été dépensé 567,000 francs, 
SAVOIT : 





Dans-les-dix-premiers arrondissements... ......:...:.,..7 332.500 06 
-: Dans les dix arrondissements de la phériphérie.. ..... Ds 96 a 235.394/921 
DO Tir 067.864 87 

Partie du crédit non employé à lParrosement.....:..44....:) 364.635 13 


En 1885, la prévision était de 958,100 francs : il a été dépensé 653,042 francs, 
Savoir : 





Dans les dix premiers arrondissements ....:..,.....,:.,0: 377.798 39 
Daus les dix arrondissements périphériques. .....,.,..,. ..u 1 275,243 :84 

hotes nerieseh 653.042 93 
Parlie du crédit non employé à l’arrosement...:.. :....401, 305.057 77 


C’est donc plûlôt une régularisation de crédit qu'une réduction que nous pro- 
posons : le service est assuré comme en 1885, et nous allouons 72,000 francs de 
plus qu’il n'a été dépensé en 188%. 

Ajoutons que le service est affreusement mal fait. Les attelages fournis par les 
entrepreneurs Sont détestables ; lentrelien du matériel coûte horriblement cher. 
Quelques efforts permettraient une amélioration notable du service sans augmen- 
tation de dépense. 


Caap. XVI. — Art. 1 bis (page 352).— Indemnités pour travaux extraordinaires, etc. 





Propositions COLA UMIMNSITARON EST PCR 100, 200200 
Id, de la Commission . ..... ss 2 HODCUATID A FT 9! 15.000  » 
l Réductions 2. 45.250 » 


La nomenclature de Particle explique la réduction. 
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Art. 3 (page 354). — Entretien du bois de Boulogne. 


Dépense constatée. — Compte de 1880, 468.388 fr. 27 c.; Compte de 1885, 
525,868 Îr. 46 c. 


obasionedetAdministatonennretmendtite,-..:.....0 521.380 » 
Id. deïla Commission ab. Wiccr.sl aunibat alaitse tft 480,000 : » 


RéTUCtIONR AMENER: 41.380 » 
La dépense est de près de 12,000 francs au-dessus de celle de 1880, qui n’a pas 
atteint le crédit ouvert de 470,000 francs. 
Art. 6. (page 356). — Entretien du bois de Vincennes. 


Propositions de l'Administration. .......................: 290.000  » 


Id. AA COMMISSION EP Re, Lt 275.000  » 
À , Réduction. ......... 15.000  » 


Réduction motivée par la dépense de 260,000 francs constatée en 1880. 


Art. 7 (page 358). — Habillement des gardes-surveillants, etc. 


Propositions de l'Administration. ........................ 21.100  » 
Id. dé CONNUS PR RE nd ba ee 17.000  » 
Réduc eee nr 4.100 » 


Dépense de 1880, 13,094 fr. 58 €. dépense de 1885, 16,599 fr. 44 c. 


Art. 8 (page 358). — Entretien des promenades publiques autres quë les bois | 
de Boulogne et de Vincennes. 


Propositions de l'Administration ..................::-.::: 879.300  » 
Id, Ge COMMISSION... PR na An à 800.000  » 
Rée MOI. Rue 704300 





| Dépense de 1880, 676,447 fr. 45 c.; dépense de 1885, 890,468 fr. 95 c. 


ER. 


Cap. XVII, art. Le (page 376). — Indemnités pour travaux extraordinaires, etc. 
Propositions de l'Administration .......:................. 107.700 » 
Id. de la-Commission.f95. V6 NME ES 30.000  » 


RECUICHON RE 77.700 » 





La nomenclature de l’article indique le motif de la réduction proposée. 


Art. 3 (page 378). — Entretien et dépenses ordinaires des ouvrages servant à la 
distribution de l’eau. 


Propositions de l'Administration. ............... Le 1.507.000  » 
d. désla COMMISSION RENE ere 1.490.000  » 
Réductiônt: 2250) 4. 17.000 » 





Réduction proposée par le rapporteur de l’article, M. Davoust. 


Art. 4 (page 378). -—- Remise à la Compagnie générale des Eaux. 
PFODOSIUIONS de FAGIMIDISAION EE. 200 COURONNE" 1.479.500  » 
Id. de la GommisSiont !, UULOCS ON, GENRE CH 1.405.000  » 
HÉEUDCHON AR ERREUR 74.000 » 





Réduction proposée par le rapporteur de Particle, M. Davonst. 


Art. 5 (page 380). — Dépenses d'exploitation des usines et machines du service 
hydraulique. 

Propositions-de lAdministration ........................ 1.493.200 » 

Id. de da ComnissiQN CAM. A Er pou 1.395.000  » 

RÉUCHON, 0... 28.200 » 


Réduction proposée par le rapporteur de Particle, M. Davoust. 


Art. 6. — Entretien des canaux. 


Pranositians 06 J'ATMIDISTAUCD RER LT 311.300 » 
Id. 16 18 COMMISSION UE 305.000  » 
4 RÉADCUON 240... 6.300 » 


Réduction de principe sur le personnel auxiliaire. 
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Art. 7. — Exploitation des canaux . 
Propositions de PAdministratiom....................... 165.200 » 
Id. COTE COMMISSION SR nr ne die 150.000  » 
RéGUCUON Ne 2E 19.200 » 





Réduction de principe sur le personnel auxiliaire. 


Art. 8 (page 382). — Entretien et frais de gestion des immeubles acquis pour les 
dérivations d'eaux de sources. 


Propositions de PAdministration........................ 11.000 » 
Id. HOT ICOMNMISSION MP ANA Re AN NL, 8.000  » 
Réduction neutres 3.000 » 


La dépense de 1885 a été de 5,279 fr. 09€. ; l'excédent est une prévision 
suffisante pour les nouvelles dérivations. 


Art. 14 (page 386). — Utilisation des eaux d’égout. 


Propositions de l'Administration ........................ 343.000 » 
Id. dela :Conimissionninn … . LENS, vba). 01... he. 330.000  » 
RETUCLIOI Pen ne. 13.000 » 





Réduction de principe sur le personnel auxiliaire. 


Art, 45 (page 388). — Confection et contrôle des rôles de recouvrement des divers 
services des eaux et égouts. 


Propositions de PAdministration ........................ 10.300 » 
Id. de HCommMisSion PO D APTE, SALLE, LOT 9.000 » 
REUUCUONR ET Len 1.300 » 


Dépense de 1885, 8,618 fr. 60 c. 


Art. 16 (page 288). — Contrôle et surveillance des vidanges. 


Propositions de l'Administration ..............:......... 248.300 » 
Id. RÉ DISONS PU CRE eat 200.000  » 
HOUUCIHONSR MEME 48.300 » 


Réduction de. principe sur le personnel des employés auxiliaires. 


Art. 17 (page 388). — Entretien des bâtiments du dépotoir de la Villette et de la 
voirie de PEst. 


Propositions de l'Administration... ...................... 26.000 » 
Id. HORITECOIMIMISSION ARR Er 21.000 » 
RÉTUCHON EPP RER 6.000  » 


Réduction de principe sur le personnel des employés auxiliaires. 


RÉDUCTIONS RÉSERVÉES POUR UN EXAMEN ULTÉRIEUR 
Vas is | DE LA COMMISSION. 


L'absence de notre collègue Voisin, motivée par son état de santé, n’a pas permis 
à la Commission de se prononcer sur les deux chefs de réduction suivants : 


Cap. XVI, art. 10 (page 362). — Éclairage de la voie publique. — 
Dépenses relatives à léclairage privé. à 


La proposition de l'Administration, 6,034 ,200 francs, était basée sur une réduc- 
tion dans la consommation du gaz de 300,000 francs. Notre collègue Voisin s’est 
élevé contre cette diminution et sa manière de voir a été adoptée par la Commission. 

La nécessité d'opérer des réductions amène le rapporteur à demander que les 

- propositions de l’Administration soient admises, étant entendu que la réduction 
«portera principalement sur les frais d'entretien, sur le service du matériel, etc... 
et que s’il est nécessaire de réduire la consommation du gaz dans une certaine 
-mesure, la réduction devra porter sur les appareils à éclairage intensif placés dans 
les quartiers favorisés d’une façon abusive au détriment des quartiers excentriques. 
Nous devons faire observer qu’en 1880 la dépense afférente à cet article a été, 
d’après le compte, de 4,834,848 fr. 84 c., que le crédit demandé par PAdministration 
«étant de 6,034,200 francs est encore en augmentation de 4,200,000 francs sur la 
dépense de 1880. 


Le Conseil avait espéré que Pain Es He d'éclairage aurait pour conséquence 
d'augmenter la sécurité de la cité. Les faits prouvent que le résultat 1 n'a pas répondu 
à l'attente du Conseil. 
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Art. 19 (page 364). — Éclairage à la charge de la Ville dans les halles, marchés, 
abattoirs, entrepôts, mairies, écoles, maisons communales et autres édifices 
municipaux . 


Proposition de!l’Administration:.. |......:....1.........,. 1.884.000 » 
RÉUUCHDI DTONUSÉGLE «ec de lesucee LÉ 80 FENTE 284.000  » 
Crédit, proposé. ss. ... 1.600.000  » 





La dépense constatée au compte de 1880 est de 986,601 fr. 08 c. le crédit 
proposé est donc encore en augmentation de 613,400 francs, soit 62 °/.. 


Notre collègue Voisin, rapporteur de Particle, reconnaît que des abus considérables 
de consommation existent dans nos édifices municipaux : il invite l'Administration 
à les faire cesser. 


Nous estimons qu’il n’y a qu’un moyen pour mettre Administration en demeure 
de faire cesser ces abus, c’est de réduire le crédit mis à sa disposition. 


À quoi nous sert de protester, si toujours nous payons. 


Sur ces deux articles réservés la réduction nous parait pouvoir être de 
984,000 francs. 


58: - 


ÆRécapitulation des dépenses admises, en principe, par la Commission du budget. 
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CONSEIL MUNICIPAL DE PARIS BUDGET DE 18 
1886 


Recettes 














et 


Dépenses 


RAPPORT 


Présenté par M. Cure, au nom de la Commission du budget (4), sur le chap. XIII 
des Recettes du projet de budget de 1887 (Locations sur la voie publique et dans 
les promenades publiques) ef le chap. XVI des Dépenses (Promenades et Planta- 
tions, Éclairage, Voitures, etc.). 


(Annexe au procès-verbal de la séance du 29 octobre 1886). 


RECETTES. 


LOCATIONS SUR LA VOIE PUBLIQUE ET DANS LES PROMENADES 
PUBLIQUES. 


Car. XIII, article premier (page 52). — Redevances payées par les concession- 
naires du droit de louer des chaises sur les boulevards, dans les squares, etc. 


PIODOSIHODS eRRAGNMNISITAHON., .. er ne 17:06» 
Id. DRE COINTTISSIONR SE AUS Mn dns 77.076 » 


Comme au budget précédent. 





(4) La Commission du budget est composée de MM. Jacques, président: Voisin, Mesureur, vice-présidents; 
de Bouteiller, Emile Richard, secrétaires; Boué, Chabert, Chassaing, Chautemps, Cochin, Curé, Davoust, 
Delhomme, Deschamps, Desmoulins, Hovelacque, Marius Martin, Mayer, Monteil, Piperaud, Réty, Robinet, 
Rousselle, Santon, Paul Viguier. 


N° 135. 


Art. 2 (page 541). — Redevances payées pour occupation de parties de la voie publi- 
que pour des constructions légères et êchoppes attenant aux habitations. 


Propositions dé l'AUMINISUTAUON RER ER 75.000 » 
Id. dé 14 COMMISSION OR RP PEER er 75.0 


Comme au budget précédent. 


Art. 3 (page 54). — Redevances payées par les concessionnaires des emplacements 
occupés par des urinoirs lumineux, chalets de nécessité, et par les concession- 
naires du droit de location des kiosques à journaux et du droit d'affichage sur 
les kiosques, urinoirs et colonnes d'affichage de la Ville. 


Propositions 06/1AGMINISHALONS EPREPNNE REP PEER 165.700  » 
Id. dela COMOUSSION EEE PP 2 Ë 165.700 » 


Augmentation provenant des causes indiquées au tableau des motifs et dévelop- 
pements (p. 55). 


Art. 4 (page 54). — Location d'emplacements sur la voie publique pour dépôt de 
chaises et tables devant les cafés, pour étalages devant les boutiques, pour ins- 
tallations d’échoppes mobiles, etc. | 


Propositions de l'AGMINISITAUON EE RE. 600.000 » 
Id. OLA CONDIINSSIO TE PERRET 600.000  » 


Diminution : 50,000 francs. — Détail au tableau (p. 55). 


Art. 5 (page 55). — Redevances pour établissement de voies ferrées 
sur la voie publique. 


Propositions de l'Administration ...............4..4...1 21.500 » 
Id. A6 LA /COIMINISSION SE EEE of cpl 21.500 » 


Comme au budget précédent. 


— 3 — N° 138 


Art. 6 (page 56). — Champs-Élysées. 


Propositions de l'Administration... .......... Holezuuuur). 170.300 » 
Id. 41 FEI CAO NPC 170.300  » 


Augmentation : 25,000 francs. — Détail au tableau (p. 57). 


Augmentation, pavillon des Ambassadeurs. .... 11.500 » 
Id. MOTO EPST ES A 11.500  » 
Id, Concession Ducarrer tes 4 L'an. 2.000 » 
25.000  » 
Art. 8 (page 62). — Bois de Vincennes. 
Propositions de l'Administration. ...................... 98.100 » 
Id. EE Tes Diese Es Port RTE 98.100  : 


Diminution : 350 francs. — Détail au tableau (p. 63). 


Art. 9 (page 64). — Parc des Buttes-Chaumont. 


Propositions de FAdmMinistration, 4} MNT LUE 20 Ne 190 
Id. ORACLE 0 TMRELE ee dat Le Bat die de 8.750. » 


Augmentation : 50 francs. 


Art. 10 (page 64). — Squares et jardins. 


PrODOSRION Se AMINISTaloN es. ee Med ne So 9.000 ; 
Id. Hé MES TISSIQN ASE ser. el af ann soft 9.000 » 


Diminution : 76 francs. 


A 


Art. 41 (page 64). — Produit des pépinières et serres des services 
des Plantations. 


Propositions Te L'AUNNRISTAUOT AE NEC RP PE ET 41.200 » 
Id. de la Commission ...... ess ON ETEIEEETE. 1.0 41.200 » 


Augmentation : 15,100 francs. 





Détail : 
Garonne etCÉCORMIODS ER 40.000  » 
Vente des fruits des jardins d’arboriculture.... 1.200 » 
41.200  » 
DÉPENSES. 


PROMENADES ET PLANTATIONS. 


17 SECTION. — PERSONNEL DU SERVICE DES PROMENADES ET PLANTATIONS. 


Cnap. XVI, art. a (page 348). — Traitement et frais fixes des agents du service 
des Promenades. 


Rattaché au chap. xu, art. 4% (p. 286). 


Article premier (page 350). — Traitement du personnel chargé de la surveillance 
des bois de Boulogne et de Vincennes et des promenades intérieures. 


Propositions de MAGMINISITANOR EE EEE RP RPC 211.000  » 
Id. dé COMMISSIONS ERP PERRET re 211.000 » 


Diminution de 41,000 francs sur le budget de 1886, résultant du rattachement, 
au chap. xvi a, des indemnités de logement allouées aux inspecteurs des 1* et 
2e arrondissements du service des Promenades. 

Ce crédit est‘justifié au détail; il ne porte que sur les traitements et indemnités 
de logement aux gardes chargés de la surveillance, qui se décomposent de la ma- 
nière suivante : 


— D — N° 135 


17% Gardes des promenades et plantations, dont 100 sont logés et 74 reçoivent 


une indemnité de 300 franes par an........................ 22.200 » 
2 Inspecteurs des promenades, ron logés, reçoivent une indem- 

HA DURÉE) OA ITANES den mn ele de ee 900  » 
Traitement de 174 employés de tout grade. .........,...... 187.700 » 
Résenenqur Avancement, AUX SAS... DOISAINERO 61 9 200 » 

I DE CR DE 211.000 » 





Art. db. — Traitement du conservateur des forêts et des gardes chargés de la con- 
servalion et de la surveillance du bois de Vincennes. 


Les dépenses de cetarticle ont été rattachées à l’art. 12 du chap. xn (page 286). 


Art. c. — Traitement des gardes chargés de la surveillance des promenades 
p 
intérieures. 


Les dépenses de cet article ont été rattachées à l’art. 1* du présent chapitre. 


Art. 4 bis (page 352), — Indemnité pour travaux extraordinaires et gratifications 
aux agents de la direction des Travaux attachés aux services des Promenades, 
de l’Éclairage, des Concessions et du Contrôle des voitures. 


Propositions de PAdministration modifiées 
Id. COR CTIMIRL TES TOR ERA es PERRET LICE 48.000  » 

Le traitement du conservateur du bois de Vincennes, ainsi que celui du conservateur 
du bois de Boulogne, figurent déjà au chap. xx, art. 1%. La Commission du budget 
demande que tout Part. 4% du présent chapitre soit rattaché au chap. xn, art, 4%, 
ne laissant ainsi qu’un seul crédit pour tout le personnel de la Direction des travaux. 


2e SECTION. 


Art. 4 (page 354). — Enlèvement et transport de la glace des bois de Boulogne 
el de Vincennes. 


Propositions de l'Administration... .... a NET IPS Ds AUPRE 94.500 » 
Id. de la Commission. ........ MEANS EE 94.500 


Crédit d’ordre, 


» 


ere 


Ari. 5 (page 04) — Habillement et équipement des gardes 
du bois de Vincennes. 


Propositions de PAdministration. ...................... 17.000 » 
Id. dela COMMISSION RP CRC CEE ACER 17.000  » 


Comme au budget précédent. 


Art. 6 (page 354). — Entretien du bois de Vincennes. 


Propostions dé lAUTILRISETALION PEER CE EEE 290.000  » 
Id. Id. (Rectifiée): dt ie ste. ... 284.000 » 
Id. d6:12 COMMISSION LRO PR 284.000 » 


Diminution : 5,420 francs. 


Art. 7 (page 358). — Habillement des gardes-surveillants des promenades 
publiques autres que les bois de Boulogne et de Vincennes. 


Propositions de l’Admunistrafion... 1.466 Mt [Se 21.100 » 
Id. de là COMMISSION. AE EEE AE CO 21.100 » 


Art. 8 (page 358). — Entretien des promenades publiques autres que les bois 
de Boulogne et de Vincennes. 


PrOPOSIUONS 06 LA TIME SALONS EEE 879.300 » 
Id. DORA SODATMISSION EN MR ER MR TL 864.300 » 


Diminution : 45,009 francs, répartie sur les détails suivants : 
1° Entretien et renouvellement d'arbres dans les établissements fermés. — II est 


demandé 2,000 francs. Il n’a été dépensé en 1885 que 503 francs. Nous vous pro- 
posons un crédit de 4,000 francs. 


9 Entretien et renouvellement des banes dans les promenades.— On demande un 
crédit de 20,000 francs. Il a été dépensé, en 1885, 17,149 francs. Nous proposons 
un crédit de 15,000 francs. Diminution : 5,000 francs. 

3° Entretien des grilles et autres constructions des squares et jardins. — On de- 
mande 51,000 francs. il a été dépensé, en 1885, 52,661 francs. 


k° Entretien des urinoirs. — L’Administration demande pour lensemble un 


ile N° 138 


crédit de 48,000 francs. La Commission propose un crédit de 38,000 francs. Dimi- 
nution : 10,000 francs. 
Ce crédit de 48,000 francs ‘que nous demande l'Administration se décompose 
ainsi : 
294 urinoirs en fonte à deux stalles. 
28 colonnes en fonte à 1 stalle, faubourg Saint-Martin. 
7 colonnes à 1 stalle en maçonnerie. 
3 urinoirs à Stalles rayonnantes. 
93 colonnes à 1 stalle en maçonnerie (communes annexées). 


Total... 365 édicules. 





IL existe un crédit de 20,000 francs; l'entretien annuel est donc évalué à 
20.000 
365 
Votre Commission vous propose, d'accord avec l'Administration, 16,000 francs. 


— 55 fr. par édicule. 


5 Urinoirs en ardoise à 2 et 6 stalles. — Le crédit de 8,000 francs s'applique à 
l'entretien de #4 urinoirs à 2 stalles et de 75 urinoirs à 6 stalles. Au total : 119 
. Pr po: 000 ns 
édicules évalués à Batou 67 francs par édicule. 


La Commission propose, d'accord avec l'Administration, 6,000 francs. 


G 551 urinoirs, dont 60 sont couverts et 340 sont pourvus d'écrans. — Il existe 
: 20,000 
un crédit de 20,000 francs ; la dépense annuelle est de Rare Den 36 francs par 
édicule. 

La Commission propose, d'accord avec l'Administration, 16,000 francs. Soit une 
diminution de 10,000 francs sur Pensemble. 

Votre Commission pense que l'entretien des urinoirs devrait être rattaché complè- 
tement au service des Égouts. De même que pour les zones bitumées dans les pro- 
menades, ce crédit serait beaucoup mieux placé à Pentretien de la voie publique, de 
manière que le crédit des Plantations ne s’applique qu’à ce service spécial. 


Art. 9 (page 360). — Dépenses des pépinières et serres du service 
des Plantations. 


Propositions de l'Administration. ....................... 296.660  » 
Id. DRE LAVE ETES ES PESTE PP EN EE 286.660  » 


AGE 


Diminution : 10,000 francs. — Votre Commission vous propose de libeller cel 
article de la manière suivante : 


Art. 9. — Salaires des canlonniers et ouvriers auxiliaires. ... 137.100 » 
* Art. 9 bis. — Fournitures diverses et entretien concernant les 
pépinières et serres du service des Plantations................ 149.560  » 
Cuap. XXI, art. 10 (page 474). — Subvention à la Société nationale 


d'horticulture de France. 


Propositions de l'Administration sm RUE 2.300 » 
Id. de OMMISSION LP N EN NERA AT CR 223 


Comme au budget précédent. — Pas d'observation. 


Je termine, Messieurs, en faisant remarquer au Conseil que, sur une’ proposition 
de dépense de 1,716,300 francs, votre Commission vous apporte une économie de 
43,000 francs. Soit environ 2 fr. 50 €. °/. 


Paris, le 29 octobre 1886. 


Le rapporteur. 
CURE. 


ASS 20 —— 


1110. — Imprimerie municipale, Hôtel de Ville. — Souviron, Dir. — 1886. 


CONSEIL MUNICIPAL DE PARIS 
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AMENDEMENT 


De M. Herviux aux conclusions du rapport de M. Chassaing sur les logements 
à bon marché. 


(Annexe au procès-verbal de la séance du 29 octobre 1886.) 


LE CONSEIL, 


Vu la proposition de M. Grunecke, tendant à obtenir l'intervention de la ville de 
Paris dans la gestion d’une société formée entre lui et sept autres personnes, le 
48 juillet 1885, pour la construction de logements salubres à bon marché; 


Considérant, d’une part, que cette intervention, en engageant la responsabilité 
morale et matérielle de la ville de Paris, pourrait avoir pour sa considération et ses 
finances les conséquences les plus désastreuses ; 


Considérant, d'autre part, que la somme de cinq cents millions que la susdite 
société doit, suivant M. Grunecke, avoir gagnée à son expiration, et qu’elle devrai 
abandonner gratuitement à la ville de Paris, constitue un avantage trop hypothé- 
tique pour qu’il puisse contrebalancer les dangers très réels auxquels elle serait 
exposée pendant près d’un siècle ; 


Considérant, enfin, que la crise immobilière, qui devait être et qui a été la con- 
N° 139 


FL enr 
séquence inévitable de la crise industrielle.et commerciale, a, en partie du moins, 


résolu le problème de la création des logements à bon marché ; 


DÉCLARE : 


Qu'il n°y a lieu d'intervenir dans les combinaisons imaginées par M. Grunecke ni 
dans les opérations auxquelles pourra se Jivrer la société constituée par lui. 


Signé : L. HERVIEUX. 


——_———_—_—_—_—_—_———————————— 
4116. — Imprimerie Municipale, Hôtel-de-Ville. — Souviron, Dir, — 1886. 
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CONSEIL MUNICIPAL DE PARIS 
1886 








RAPPORT 


Présenté par M. CarTriaux, au nom de la 8° Commission (1), sur un crédit inscrit 
au budget pour subventions aux crèches. 


(Annexe au procès-verbal de la séance du 3 novembre 1886.) 


MESSIEURS, 


Un crédit de 50,000 francs est inscrit au budget de 1886, chap. xx, art. 8, pour 
encouragement aux crèches. Au nom de la 8° Commission, j'ai l'honneur de vous 
proposer de prélever sur ce crédit une somme de 31,500 francs, pour être répartie 
de la manière suivante : 


{* arrondissement. — I n’existe qu'une crèche, située rue Saint-Hyacinthe-Saint- 
Honoré, 4; celte crèche dite de Saint-Roch, est dirigée par des sœurs de Saint- 
Vincent de Paul, elle peut disposer de trente berceaux et reçoit actuellement vingt- 
cinq enfants. 


Ses ressources proviennent des libéralités d’un certain nombre d'habitants riches 
du quartier, et elles sont suffisantes pour en assurer le fonctionnement, 

Déjà, en 1883, M. le maire du 1° arrondissement a appelé l'attention de M. le 
Préfet sur ie projet d'établissement d’une crèche laïque, Nous regrettons que ce 


SUR T DM T2 TS “ET DNS à Ses 8 SG SAUOSRE RC RER QUELLE BERRURG EUROS ER GET OU PR ON US URN SItE 


(1) La 8° Commission (Assistance publique—Mont-de-Piété) se compose de MM. Robinet, président; Na- 
varre, secrétaire; Georges Berry, Braleret, Cattiaux, Émile Richard, Joffrin, Strauss. 


N° 140. 


So et 


projet ne nous ait pas été transmis ; nous aurions été heureux accorder une sub- 
vention pour en faciliter l'établissement, attendu que la population ouvriére, très 
importante dans les quartiers des Halles et de Saint-Germain-lAuxerrois, en serait 
irès heureuse. 

D'accord avec l'Administration, votre 8° Commission vous propose d’accorder 
pour cette fois une somme de cinq mille francs. 


d% arrondissement. — La crèche Bonne-Nouvelle, n’ayant qu’un nombre insuffi- 
sant de places, vient d’être agrandie, elle peut recevoir 40 enfants au lieu de 25, ce 
qui, outre les frais d'installation qui se sont élevés à 3,170 fr. 30 c., occasionnera 
une dépense annuelle supplémentaire évaluée à 2,980 francs. En conséquence, nous 
vous proposons de porter, pour cette année seulement, à 4,000 francs la subven- 
tion, qui était auparavant de 2,000 francs. 


5° arrondissement. — D'accord avec l'Administration, nous vous proposons de 
voter une somme de 4,000 francs en faveur de la Société des crèches du 3° arron- 
dissement. 


4 arrondissement. — La crèche du 4° arrondissement, quia reçu une subven- 
tion de 5,000 francs pour aider à sa fondation, n’était pas ouverte quand le dossier 
fut introduit; cependant l'Administration vous propose de Lui accorder une subven- 
tion de 2,000 francs. Toute formation est difficile ; au début les adhérents ne sont 
pas nombreux ; nous pensons donc qu’il est nécessaire d'accorder la somme qui 
nous est demandée afin d’en favoriser le développement. 


5e arrondissement. — La crèche Sainte-Geneviève, soutenue par le parti clérical, 
s’occupe du baptême des enfants, de mariages religieux, etc. Partisans de la liberté, 
nous ne devons pas encourager une œuvre qui, sous le couvert de la bienfaisance, 
fait de la pression, de la propagande religieuse. Toutes les institutions subven- 
tionnées par le Conseil municipal doivent être laïques : en conséquence, votre 
8e Commission vous propose de refuser le crédit de 1,000 francs proposé par 
l'Administration; soyez certain, du reste, que les ressources ne manquent pas 
à cette crèche. 


6° arrondissement. — Vous avez affecté une somme de 30,000 francs, pour venir 
en aide à l'initiative privée, afin de faciliter la fondation de nouvelles crèches. Dans 
ces conditions, une somme de 5,000 francs a été mise à la disposition du 6° arron- 
dissement. Pour aider au fonctionnement de cette nouvelle crèche laïque, dite 
Maison maternelle du 6° arrondissement, nous vous proposons d’allouer une subven- 
tion de 2,000 francs. 


si N° 140 


10° arrondissement. — Crèche laïque rue Saint-Maur, 209 : 2,000 francs, comme 
les années précédentes. 


11° arrondissement. — Société des crèches laïques du 41° arrondissement. avenue 
Parmentier, passage Lechevin : 2,000 francs, comme les années précédentes. 


12° arrondissement. — Crèche laïque du quartier Picpus. L’Administration vous 
propose de rétablir en faveur de cette crèche la subvention de 1,500 francs qui lui 
était accordée antérieurement, chiffre qui avait été réduit à 4,000 francs en 1885, 
attendu qu’à la fin de l'année 1884 elle avait un excédent de recettes de 5,488 fr. 02e, 
venant s'ajouter à un fonds de réserve de 6,434 fr. 05 c.; depuis cette époque on a 
dépensé en frais de construction, pour une nouvelle installation de la crèche, une 
somme d'environ 30,000 francs ; nous vous proposons done de rétablir le crédit de 
1,500 francs. 


12° arrondissement. — Crèche Sainte-Marie des Quinze-Vingts, passage Gatbois, 
avenue Daumesnil, 66 : 41,500 francs. 


15° arrondissement. — Crèche laïque du Berceau de Penfance, passage Ricaut. 

La Société laïque des maisons maternelles du 43° arrondissement avait fondé . 
une érèche dans la rue du Chateau-des-Rentiers : cette crèche n’existant plus, la 
crèche du Berceau de Penfance doit nécessairement y suppléer. En conséquence, 
nous vous proposons d'augmenter la subvention de 4,500 francs qui lui était 
accordée, et de la porter à 2,000 francs. 


17° arrondissement. — Petite crèche des Batignolles, rue Trézel, 37 : 1,000 francs 
comme précédemment. 


18° arrondissement. — Crèche de Clignancourt, du 18°, rue Damrémont, 93, 
3,000 francs. 


18° arrondissement. — Crèche de La Chapelle et de la Goutte-d’Or, rue Cavé, 5, 
du 18°, 2,500 francs. 


19° arrondissement. — Crèche laïque du 19° arrondissement (quartier d'Amé- 
rique) : 2,000 francs. 
En conséquence, au nom de la 8° Commission, j’ai l'honneur de vous proposer le 
projet de délibération suivant. 
Paris, le 2 novembre 1886. 
Le rapporteur, 4 
CATTIAUX. 


PROJET DE DÉLIBÉRATION 


LE CONSEIL, 


Vu le mémoire en date du 9 juillet 1886, par leqnel M. le Préfet de la Seine 
propose de répartir le crédit de 50,000 franes-inserit au budget de la Ville pour 
1886, chap. xx, art 8, pour encouragement aux crèches ; 


Vu le rapport de la 8° Cowmission ; 


DÉLIBÈRE : 


ARTICLE PREMIER. — Les subventions suivantes seront prélevées sur le crédit de 
90,000 francs inscrit au chap. xx, art. 8 du budget de 1886 : 





Pour aider à la création d’une crèche laïque (4% arrondissement) 9.000 » 
Crèche Bonne Nouvelle, [2e arrondissement)... .............. 4.000  » 
Société des crèches du 3° arrondissement. ................. 1.000 » 
Nouvelle crèche laïque (4° arrondissement). ...,............ 2.000 » 

* Maison maternelle (6° arrondissement). ......:............ 2.000 » 
Crèche laïque de la rue Saint-Maur, 209 (10° arrondissement)... 2.000 » 
Société des crèches laïques du 14°, passage Lechevin (44° arron- 

AESeMeNL he: ER cRudte DORE CRM Te ce): Mgr 2.000 » 
Crèche laïque du quartier Picpus (12° arrondissement). ....... 1.500 » 
Crèche Sainte-Marie des Quinze-Vingts. (12° arrondissement). . 1.500  » 
Crèche laïque du Berceau de l’enfance (13° arrondissement)... 2.000 » 
Petite crèche des Batignolles (47e arrondissement) RM EN ET ie 1.000 » 
Crèche de La Chapelle et de la Goutte-d’Or (18° arrondissement). 2.500 » 

- Crèche de Clignancourt (18° arrondissement). .............. 3.000 » 
Crèche laïque du quartier d'Amérique (19° arrondissement. . . : 2.000 >» 

LOL ASH 31.500 » 
—— 
ART. 2. — Le crédit de 18,500 francs restant disponible formera une réserve 


destinée à faire face aux demandes qui pourraient être ultérieurement introduites. 
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CONSEIL MUNICIPAL DE PARIS 
1886 








RAPPORT 
Présenté par M. CaaserT, au nom, de la Commission du travail (4), sur la pétition 
de la Ligue pour la suppression des bureaux de placement. 


(Annexe ‘au procès-verbal de la séance du 5 novemhré 1886). 


MESSIEURS, 


L’agitation ‘qui vient de se produire à propos des bureaux de placement est suffi- 
samment motivée par les exactions sans nombre-commises par ces agences créées par 
le décret- loi du 25 mars 1852 (Voir l’annexe n° 4) suivie d’une ordonnance du Pré- 
let de police datée du 5 octobre 1859 (annexe n° 2). 


Une ligne composée de vingt-cinq.chambres syndicales ou groupes :corporatifs 
ayant au moins trente mille, adhérents, a constamment. poursuivi Ja suppression de 
_ces-officines, qui..offensent tellement la morale publique que, sans aucune nuance 
opinion, la, presse. a été unanime à flétrir leur conduite. Le rapport si remarquable 
et si bien. fait par M. Soudey, au nom de la Ligue, contient une foule de griefs dont 
l’énumération occuperait une place si considérable, que nous sommes obligés de ren- 
.yoyer à. la lecture de ce document qui. constitue Pacte d'accusation le plus complet 
qu’on puisse formuler. 





(4) La Commission du travail est composée de MM. Chabert, président ; Navarre, secrétaire; Cattiaux; Ces- 
“résson, Delhomme, Descharips, Joffrin, Longuet, Mesureur, Patenne, Émile Richard, Vaillant. 
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Fe S FE 


Comme, en s’adressant aux pouvoirs publics, la Ligue a surtout en vue d'obtenir 
un prompt remède à un état de choses qui ne saurait durer plus longtemps, nous 
allons reproduire fidèlement les revendications de ces travailleurs, afin que le Con- 
seil municipal, soucieux de défendre les citoyens opprimés, fasse, dans la mesure du 
possible, tous les efforts indispensables pour les soustraire à l'exploitation des pla- 
ceurs. ë 

Des deux projets mis en avant, l’un consistant à créer des bureaux de placement 
municipaux ou une Bourse centrale du travail avec annexes, la Ligue retient le der- 
nier pour les raisons suivantes : 

L’essai qui à été tenté dans les mairies n’a point réussi, parce que les travailleurs 
ne veulent pas dépendre de l'Administration et que les patrons, eux-mêmes, n’ont 
éprouvé aucune sympathie pour ce procédé d’embauchage. 


La Bourse du Travail, au contraire, devant être administrée par les syndicats 
offtirait toute garantie. Comme nous ne doutons pas que le rapport présenté par 
M. Mesureur, au nom de la Commission du travail, n’obtienne l’assentiment du Con- 
seil, nous n’insisterons pas davantage sur ce point. 


Un point beaucoup plus délicat, et qui est surtout du ressort des Assemblées 
représentatives consiste dans la suppression des bureaux de placement obtenue à 
l’aide de l’abrogation du décret de 1852. Bien que le Conseil mnnicipal ne puisse 
émettre qu'un vœu à cet égard, étant donné que Popinion exprimée par les conseil- 
lers serait conforme à celles des travailleurs, nul doute qu’elle ne pèserait d’un 
poids considérable dans la balance. 


En abrogeant purement et simplement le décret de 1852, ne serait-il pas à 
craindre que la liberté de créer des bureaux n’augmente le mal au lieu de Pamoin- 
drir? Une fonction si délicate peut-elle être remplie par tous les individus qui seraient 
tentés de le faire? N’est-ce point au contraire une nécessité qui s'impose, qu’en 
abrogeant le décret, une loi autorise seulement les Chambre syndicales, matérielle- 
ment et moralement organisées pour accomplir cette mission ? Qui pourrait, mieux 
que ces institutions qui ont fait leurs preuves, garantir la moralité et la capacité de 
ceux qu'elles procureraient aux patrons qui en feraient la demande? Ceux qui pré- 
tendent que ce serait constituer un monopole en faveur des Chambres syndicales, ne 
réfléchissent pas qu'un monopole n’existe que quand un intérêt privé s’exerce aux 
dépens de l'intérêt général ; mais, dans l’espèce, aucun inconvénient de ce genre ne 
peut se produire. 


Mais, dira-t-on, les pouvoirs publics pourront peut-être abroger le décret sans 
consentir à mettre les bureaux de placement entre les mains des Chambres syndi- 
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cales. Peu importe qne les représentants repoussent la proposition de la Ligue ; la 
responsabilité leur incombera tout entière; dans une véritable démocratie, le peuple 
doit formuler ses justes revendications et c’est aux mandataires à aviser. 


Aucune objection sérieuse ne paraissant devoir écarter les propositions de la Ligue 
appuyées par douze mille signatures apposées sur une pétition jointe au dossier 
(annexe n° 3), nous avons l'honneur de proposer au Conseil la délibération sui- 
vante. 


Paris, le 5 novembre 1886. 


Le rapporteur, 
CHABERT. 


ne ES 


{11015 


PROJET DE DÉLIBÉRATION 


LE CONSEIL 


DÉLIBÈRE : 


Une Bourse du travail avé annexes sera créée dans le plus bref délai. 


EXPRIME EN MÊME TEMPS LE VOEU : 
Que les pouvoirs publics abrogent le décret-loi du 25 mars 1852 sur les bureaux 


de placement et premalguent en même temps une lot qui autorise seules les Chambres 
syndicales ouvrières à les remplacer. 


= N° 141 
ANNEXE N° 4. 


Décret du Président de la République qui règle l'institution 
des bureaux de placement. | 


Paris, le 25 mars 1852. 
Louis-NAPoOLÉON, etc., 


| Considérant qu'il importe, dans l'intérêt des classes laborieuses, de régulariser et de mora= 
“liser l'institution des bureaux de placement; j; 


Sur le rapport du ministre de l'Intérieur, de l'Agriculture et du Commerce, 


Décrète : 


ARTICLE PREMIER. — À l'avenir, nul ne pourra tenir un bureau de placement, sous quelque 
titre et pour quelques professions, places: ou emplois que ce soit, sans une permission spéciale 
délivrée par l'autorité municipale et qui ne pourra être accordée qu'à des personnes d'une mora- 
lité reconnue. 


Les possesseurs actuels de bureaux de placement ont un délai de trois mois pour se pourvoir 
de ladite permission. 


ART. 2. — La demande à fin de permission doit contenir les conditions auxquelles le requé- 
rant se propose d'exercer son industrie. 


IL est tenu de se conformer à ces conditions et aux dispositions réglementaires qui seraient 
prises en vertu de l’art. 3. 


Arr. 3. — L'autorité municipale surveille les bureaux de placement pour y assurer le main- 
tien de l'ordre et la loyauté de la gestion. 


Elle prend les arrêtés nécessaires à cet effet et règle le tarif des droits qui pourront être perçus 
par le gérant. 


Arr. 4. — Toute contravention à l'art. 1%, au second paragraphe de l’art. 2 ou aux règle- 
ments faits en vertu de l'art. 3, sera punie d'une amende de 1 franc à 15 francs et d'un empri- 
sonnement de cinq jours au plus, ou de l'une de ces deux peines seulement. 


Le maximum des deux peines sera toujours appliqué au contrevenant, lorsqu'il aura été pro- 
noncé contre lui, dans les douze mois précédents, une première condamnation pour contravention 
au présent décret ou aux règlements de police précités. 

2 


Ces peines sont indépendantes des reslitutions et dommages-intérêts auxquels pourraient 
donner lieu les fait imputables au gérant. | 
L'art. 453 du Code pénal est applicable aux contraventions indiquées ci-dessus. 


Arr. 5. — L'autorité municipale peut retirer la pérmission : 

1° Aux individus qui auraient encouru ou viendraient à encourir une des condamnations pré- 
vues par l’art. 16, $ 1, 3, 4, 5, 6, 14 et 15 et par l'art. 15 du décret du 2 février 1852; 

2 Aux individus qui auraient été ou qui seraient condamnés pour coalition ; 

3°, À ceux qui seraient condamnés à l'emprisonnement pour contravention au présent décret 
ou aux arrêtés pris en vertu de l'art. 3. 


Arr. 6. — Les pouvoirs ci-dessus conférés à l'autorité municipale seront exercés par le Préfet 
de police pour Faris et le ressort de sa préfecture, et par le préfet du Rhône pour Lyon et les au- 
tres communes dans lesquelles il remplit les fonctions qui lui sont attribuées par la loi du 24 
Juin 1831. 


Arr. 7. — Les retraits de permissions et les règlements émanés de l'autorité municipale en 
vertu des dispositions qui précèdent, ne sont exécutoires qu'après l'approbation du projet. 


En 


Arr. 8. — Le ministre de l’intérieur, de l'Agriculture et du Commerce est chargé de l'exé- 
cution du présent décret. 


Fait au palais des Tuileries, le 25 mars 1852. 


LOUIS-NAPOLÉON. 
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ANNEXE N° 2. 


Ordonnance de police concernant les bureaux de placement. 


Paris, le 5 octobre 1852. 


Nous, PRÉFET DE POLICE, 


. Vu les arrêtés du Gouvernement des 12 messidor an VIIT et 3 brumaire an IX (£° juillet et 25 
octobre 1800) ; 
Vu la loi du 7 août 1850 ; 


Vu le décret du 25 mars 1852; 


? Ordonnons ce qui suit : 


ARTICLE PREMIER. — Nul ne pourra tenir, dans le ressort de la Préfecture de police, un bu- 
reau de placement sous quelque titre et pour quelques professions, places ou emplois que ce 
soit, sans une permission délivrée par nous (art. 1° du décret du 25 mars 1852). 


ART. 2. — La demande à fin de permission devra contenir les conditions auxquelles le requé- 
rant se propose d'exercer son industrie (art. 2 du même décret). 


Arr. 3. — Le candidat joindra à sa demande son acte de naissance et un certificat de rési- 
dence et de moralité délivré par le commissaire de police de sa section ou le maire de sa com- 
mune. 

Il indiquera le local où il se propose d'établir son bureau; ce local devra présenter toutes les 
conditions nécessaires dans l'intérêt de l'hygiène, de l'ordre et de la sûreté. 

ArT. 4. — L'arrêté d'autorisation sera personnel. 

En cas de changement de résidence, le nouveau local devra être agréé par l'Administration. 


Toute succursale est prohibée. 


Arr. 3. —- Chaque titulaire sera obligé d’avoir des registres dont la forme sera indiquée par 
l'arrêté d'autorisation. 

Ces registres seront cotés par première el dernière, et paraphés sur chaque feuille par le com= 
missaire de police ou le maire, au visa duquel ils seront soumis du 1<* au 5 de chaque mois. 

Ils ne devront contenir aucun renvoi, rature ni interligne, et seront constamment tenus au 
courant. 


Er pe re 
Ils seront représentés à toute réquisition des agents de l'autorité. 


Arr. 6. — Aucune personne ne pourra être placée sans avoir, au préalable, été inscrite sur 
le registre à ce destiné. 

L'inscription mentionnera les noms, prénoms, âge, lieu de naissance, profession et damicile 
de la personne inscrite, ainsi que l'indication des pièces qu'elle aura produites pour établir sa 
moralité et son identité. 


Ces pièces ne pourront être retenues par le placeur sans l'assentiment du postulant; elles lui 
seront, en tout cas, restituées à sa première réquisition. 


Arr. 7. — L'arrêté d'autorisation réglera, conformément à l’art. 3 du décret précité : les 
tarifs des droits de placement qui pourront être perçus par le gérant, et, s'il ÿ a lieu, le tarif du 
droit d'inscription qui, dans aucun cas, ne pourra excéder ciquante centimes. 

L'arrêté indiquera également toutes les conditions spéciales imposées à l'établissement. 


Arr. 8. — Le placeur sera tenu de délivrer gratuitement, à chaque personne inscrite et au 
moment même de l'inscription, un bulletin portant le numéro d'ordre de l'inscription, les condi- 
tions du tarif fixé pour le bureau et la quittance de la somme qu'il aurait reçue, soit à titre de 
droit d'inscription, soit à titre d'avance sur le droit de placement. 

Cette avance sur le droit de placement sera tonjours restituée à la première réquisition du dé- 
posant, qui renonce à être placé par l'entremise du bureau où aura lieu l'inscription. 

En cas de refus de restitution, la contestätion sera portée immédiatement devant le commis- 

_saire de police qui, au besoin, dressera procès-verbal. 

Le tarif du droit de placemement sera fixe; il ne pourra être augmenté ni diminué au gré du 

placeur. 
= Ce droit ne sera dû au placeur qu'autant qu'il aura procuré un emploi, et ne lui sera définiti- 
vement acquis qu'après un délai délerminé, pour chaque bureau, par l'arrêté d'autorisation. 

Aucune somme autre que celles ci-dessus indiqnées ne pourra être perçue à titre de caution- 

-nement ou sous quelque dénomination que ce soit, tant par le gérant que par la personne inter- 
posée. 


Arr. 9. — En l'absence de conventions contraires, le montant du droit de placement indiqué 
au bulletin pourra toujours être payé au placeur par le maitre où patron, et imputé sur les gages 
ou salaires de la personne placée. 


Apr. 10. — Il est formellement défendu aux placeurs d'annoncer, soit sur leur registre, soit 
sur des tableaux ou affiches apposés intérieurement ou extérieurement, soit par tout autre 
moyen de publicité, des places où emplois qu'ils n'auraient pas mandat de procurer. 


Arr. A1. — Sont interdites toute connivence, toutes manœuvres fraudaleuses tendant à faire 
croire à un placement qui ne serait pas sérieux ou ayant pour but d'agir contre l'intérêt d'une 
“personne placée dans l'espoir d’une nouvelle rétribution. 


. Arr. 12. — Ilest défendu au gérant d’un bureau de placement d'envoyer des mineurs dans 
des maisons ou chez des individus mal famés, et généralement de se prêter à aucune manœuvre 
contraire aux mœurs. À 
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Ant. 13. — Les dispositions des articles 8, 9, 10, 11 et 12 de la présente ordonnance seront 
textuellement insérées sur le bulletin délivré aux personnes inscrites. 


Arr. 1%. — Le tarif des droits dont la perception sera autorisée devra toujours être affiché 
ostensiblement, avec un exemplaire de la présente ordonnance, dans l’intérieur de chaque bureau 
de placement. 


Arr. 45. — Tout bureau de placement autorisé sera indiqué par une inscription peinte à 
l'huile et placée d'une manière apparente sur la façade de la maison. 


Arr. #6:°22Toutes contraventions aux dispositions de la présente ordonnance ef des arrêtés 
particuliers d'autorisation seront constatés par (es procès-verbaux où rapports, lesquels, seront - 
transmis aux tribunaux compétents. 

Tous autres règlements ou ordonnances qui interviendraient en exécution de l’art. 3 du décret 
du 25 mars 1852 seront applicables de plein droit aux établissements déjà autorisés. 

Les arrêtés d'autorisation seront toujours soumis aux modifications que l'Administration croira 
devoir prescrire. 

Arr. 47. — La présente ordonnance sera publiée et affichée dans le ressort de la Préfecture 
de police. 


Les sous-préfets des arrondissements de Sceaux et de Saint-Denis, le chef de la police munici- 
pale; les commissaires de police à Paris: les maires, adjoints et commissaires de police des com- 
munes rurales, la gendarmerie et les agents de la Préfecture de police sont, chacun en ce qui le 
concerne, chargés d'en assurer l'exécution. 


Lé Préfet de police, 
PIÉTRI. 


AD 


ANNEXE N° 3. 


Ligue pour la suppression des bureaux de placement. 


Siège social : 3, rue de la Ferronnerie (Chambre syndicale des ouvriers pâtissiers-cuisiniers) . 





Pétition adressée à MM. les membres du Conseil municipal de Paris. 


Monsieur le Président, 


Messieurs les Conseillers municipaux, 


La. Ligue pour la suppression des bureaux de placement, composée des représentants offi- 
ciels des Chambres syndicales, Société de secours mucuels, Cercles d’études, Groupement, elc., 
etc., des ouvriers boulangers, cuisiniers, confiseurs, pâtissiers, glaciers, distillateurs,marchands 
de vins, garçons de salle, de café et d'hôtel, garçons de cuisine, hommes de peine, etc., etc. 


A l'honneur de:vous présenter au nom des corporations qu'elle représente, la requête sui- 
vante : 


Considérant : Que l'existence des bureaux de placement porte un préjudice matériel et moral 
aux intérêts corporatifs ; 

Qu'ils sont une des causes premières du marchandage, de la baisse des salaires et un des élé- 
ments mis au service de l'exploitation et de la misère ; 


Qu'ils n’offrent aucune garantie aux ouvriers pas plus qu'aux patrons. 


Considérant d'autre part : Que dans chacune ‘des sociétes adhérentes à la Ligue, un ou plu- 
sieurs bureaux de placement gratuit fonctionnent depuis de longues années déjà, pour les ouvriers 
de leur corporation respective. 


Considérant encore : Que le placement des individus non groupés, tels que : Gens de Maison, 
nourrices, domestiques, etc., etc. peut se faire tout en offrant plus de garanties et de sûreté par 
l'établissement de bureaux municipaux, conformément au projet déjà examiné par votre Com- 
mission du travail et d'après les conclusions du rapport détaillé, que nous avons l'honneur de 
vous remettre en même temps que la présente. 


Nous délégués et nous soussignés, 


Prions le Conseil municipal de Paris, au nom de la morale publique, au nom des intérêts cor- 
poratifs et privés, tous les jours violés; au nom de l'exploitation dont nous sommes depuis si 
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longtemps victimes, d'user de son droit en nous faisant rendre justice, c'est-à-dire en demandant 
à M. le Préfet de police de retirer la tolérance à tous les détenteurs de ces agences et en ordonner 


la fermeture. 


Dans la confiance que vous ferez droit à notre requête, 


Agréez, Monsieur le Président, Messieurs les Conseillers, l'hommage de nos sentiments res- 


pectueux. 


Ont adhéré à la Ligue les sociétés suivantes : 


La Chambre syndicale des ouvriers pâtissiers-cuisiniers, de Paris. 


— ouvrière des cuisiniers, de Paris. 

— des boulangers, de Paris. 

— des distillateurs, marchands de vins, de Paris. 
— des ouvriers pâtissiers, de Bordeaux. 

— des ouvriers cuisiniers, de Bordeaux. 


Société « La Saint-Lanrent », des cuisiniers, de Bordeaux. 
La Chambre syndicale des garçons de cuisine, hommes de peine, de Paris. 
La Société de secours mutuels des cuisiniers, de Paris. 


des garçons de café et d'hôtel, de Paris. 


Le Cercle d’études la Fraternité des cuisiniers, de Paris. 
Ligue de l'Intérêt public (Groupe du VE). 

Amicale philantropique du VIE arrondissement. 

La Chambre syndicale des gens de maison. 
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CONSEIL MUNICIPAL DE PARIS 
1886 








RAPPORT 


Présenté par M. Mesveetr, au nom de la Cominission du travail (4), sur la 
création d’une Bourse du travail à Paris. 


(Annéxe au procès-verbal de la séance du 5 novembre 1886), 


a 


MESSIEURS, 


La création de la Bourse du travail est depuis longtemps la préoccupation du Con- 
seil municipal ; nos procès-verbaux en portent la trace constante ef nous pourrions y 
relever les observations etles propositions qu’elle a motivées, nous pourrions encore 
rappeler vos débats sur ouverture de registres dans les mairies pour les offres et 
les demandes de travail, sur la nécessité de mettre des locaux d’embauchage à la 
disposition : des ouvriers; la lécture de ces débals démontre la nécessité d'aboutir 
enfin à des résolutions pratiques. 

Le voté émis par vous sur la proposition de notre regretté collègue Amouroux, 
déclarant que la Bourse du travail précéderait le vote d’une Bourse du commerce, 
west-il pas aussi un engagement dont l'échéance expire ? 

Sans méconnaitré le caractère d'intérêt général qui s'attache à la Bourse du tra- 
vail'et l'influence qu’elle peut exercer sur Porganisation du travail en France, lopi- 





(1) La Commission du travail est composée de MM. Chabert, président; Navarre, secrétaire; Cattiaux, Cer- 
nesson, Delbomme, Deschamps, Joffrin, Longuet, Mesureur, Patenne, Emile Richard, Vaillant. 
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nion publique a considéré cetle création comme étant d'ordre communal. Votre 
Commission pense également que vous devez prendre l’initialive sur cette question, 
sans toutefois repousser le concours de PÉtat qu’elle réclame, au contraire, avec 
instance. 


En restant sur le terrain de la liberté des contrats, vous avez le droit, sinon le 
devoir, de fournir aux travailleurs les moyens de latler à armes égales et légales 
avec le capital; sans la Bourse du travail, Pexistence des chambres syndicales sera 
toujours précaire, les charges qu’elles imposent éloignant d’elles le plus grand nom- 
bre des ouvriers. Il importe donc qu’elles aient des locaux et des bureaux où chacun 
pourra venir sans crainte d’avoir à faire des sacrifices de temps et d'argent au- 
dessus de ses ressources ; la libre et permanente disposition des salles de réunion 
permeltra aux travailleurs de discuter avec plus de maturité et de précision les 
questions mulliples qui intéressent leur industrie et influent sur les salaires, ils au- 
ront, pour les guider et les éclairer, tous les moyens d’information et de correspon- 
dance, les éléments fournis par la statistique, une bibliothèque économique, indus- 
irielle et commerciale, le mouvement de la production pour chaque industrie, 
non-seulement en France: mais dans le monde entier. 


Peut-être verrons-nous alors les véritables assises du travail s'établir. 


Les travailleurs, réduits aujourd’hui à Pexpression brutale de leurs souffrances, 
en face desquelles les pouvoirs publics restent impuissants, pourront prendre 
corps à corps toutes les données du grand problème qui les étreint, imposer les 
conditions de leur travail à ceux qui les emploient et indiquer aux législateurs les 
entraves légales à faire disparaitre, comme les lois protectrices à édicter. 


Les annexes de ce rapport. 


Notre intention n’est pas de justifier longuement la création de la Bourse du tra- 
val ; nous n'avons rien à ajouter au remarquable rapport présenté par notre hono- 
rable collègue, M. Desmoulins, à la Commission administrative créée en 1882 par 
M. Floquet, préfet de la Seine, pour étudier les questions ouvrières. 

Nous remeltons ce rapport tout entier sous vos yeux, ainsi que les extraits des 
procès-verbaux de cette Commission, traitant de la Bourse du travail. 


Nous avons encore placé en annexe un extrait du rapport de la délégation 
ouvrière parisienne à Pexposition d'Anvers en 1885. Cette partie du rapport 
contient un exposé très clair et très précis sur la constitution et l’objet de la Bourse 
du travail. 

La lecture attentive de ces documents vous montrera la multi plicité des questions 
à résoudre avant d'arriver à un bon fonctionnement de la Bourse du travail. 
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Votre Commission les a étudiées, et elle vient vous soumettre aujourd’hui la 
première partie des résultats de son travail. 


Une Bourse centrale avec des succursales. 


La première question était de savoir si l’on devait établir un établissement unique 
ou une Bourse centrale avec des annexes sur différents points de Paris. 

Votre Commission, tenant compte du vœu exprimé par la grande majorité des 
chambres syndicales, s’est prononcée pour celte dernière solution, ‘que l'étendue de 
la Ville, la centralisation des industries dans certains quartiers et les intérêts de la 
population ouvrière qui habite extra-muros justifient complètement. 

L'établissement d’une Bourse centrale et de locanx consacrés à ses annexes ne 
peut se réaliser du jour au lendemain, et les lourds sacrifices qu’elle entraînera pour 
la, Ville se reporteront sur un certain nombre d'années; néanmoins, nous ne voulons 
pas donner une satisfaction illusoire aux ouvriers et ouvrir aujourd’hui un local 
provisoire pour répondre à des revendications pressantes, puis nous arrêter demain 
dans notre œuvre. 

Nous voulons que, du vote que nous sollicitons de vous, résulte l'engagement 
formel que la Bourse du travail sera achevée et qu’elle comportera tous les 
éléments nécessaires pour en faire une inslitution grande et utile, digne en tous 
points de ses devancières, la Bourse financière et la Bourse du commerce. 

C’est pourquoi votre Commission du travail n’hésile pas à vous demander l’ou- 
verture d’un crédit prévisionnel de un million. 


Ce crédit serait imputé sur les fonds de emprunt consacrés à Parchitecture en 
1887 et 1888, c’est-à-dire 500,000 francs sur chacune des deux émissions de 40 mil- 
lions. 

Corme conséquence des résolutions qui précèdent, M. le Préfet de la Seine 
devrait être invité par vous à rechercher les locaux ou les terrains propres à bâtir, 
dans les milieux ad hoc, pour servir à la Bourse centrale ou à ses annexes. 

Votre Commission soumettra à bref délai à votre approbation le programme des 
conditions à observer pour l’aménagement et la disposition des locaux, ainsi que le 
projet d’organisalion administrative de la Bourse du travail. 


L'immeuble de la Redoute. 


La recherche de locaux ‘ou de terrains propices à l’installation de la Bourse 
centrale ou de ses annexes demande un certain temps; des propositions nom- 


ET 


breuses vont vous êlre soumises et nous croyons savoir que PAdministration est 
déjà saisie de propositions sérieuses ; notre choix, pour être éclairé, devra être 
précédé d’études consciencieuses, toutefois un premier pas peut être fait immédia- 
tement. 


Par suite de vos décisions, l’'aliénation par PAssistance publique de Pimmeuble 
dit de la Redoute a été suspendue. Votre Commission du travail estime que, par sa 
situation et sa disposition intérieure, 6e local, trop restreint pour y installer la Bourse 
centrale, conviendrait à établissement d’une de ses annexes. 


Par sa posilion au centre de Paris, près des Halles et du Palais-Royal, là où se 
sont établis tous les bureaux de placement ouverts aux travailleurs des industries 
de lalimentation, la Redoute pourrait être presque immédiatement livrée aux 
chambres syndicales qui se rattachent à ce grand mouvement de l'alimentation de 
la capitale. 


Nous vous demandons donc de charger M. le Préfet de la Seine d'acquérir ou de 
louer cet immeuble au nom de la Ville, et de nous présenter un devis pour son 
aménagement. 


Une objection pourrait être adressée à Pensemble de nos conclusions : « Vous nous 
demandez, dira-t-on, d'ouvrir des locaux sans nous indiquer les règles qui 
doivent être observées pour leur aménagement et sans nous soumettre le projet 
d'organisation administrative de la Bourse du travail. » 


Pour répondre à cette objection, nous rappellerons ce que nous avons dit plus 
haut. Votre Commission du travail vous apportera dans quelques jours ses résolu- 
tions en ce qui touche la disposilion des locaux et Padministration de la Bourse du 
travail, bien avant que vous soyez saisis par M. le Préfet de la Seine de proposi- 
tions nouvelles d'achat ou de location, et même des résultats de ses négocialions 
avec Assistance publique en ce qui touche la Redoute. 


Nous croyons, en outre, que les documents que nous plaçons sous vos yeux en 
annexes indiquent assez nettement les besoins auxquels doivent répondre les bourses 
du travail pour que nous puissions les résumer ainsi : 

Salles de réunion pour les assemblées ouvrières : 

Bureaux pour les chambres syndicales ou groupes professionnels : 


Emplacement couvert pour le va-et-vient de l'embauchage et laflichage des offres 
et demandes de travail et des avis divers. 


La Redoute réunit déjà toutes ces conditions. 
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Le concours de l'État. 


Par un dernier projet de délibération, nous vous demandons de réclamer la parti- 
cipation de l’État dans l'établissement et entretien de la Bourse du travail. 


Nous appuyons notre demande des considérants suivants : 


Considérant que la Bourse du travail est d’un intérêt général incontestable pour l’organisation 
du travail en France ; 


Considérant qu’en donnant enfin à tous les travailleurs les moyens dé s’assembler, de discuter, 
de faire connaître leurs revendications, elle est un gage de sécurité pour l'ordre public ; 


Considérant que l'État ne saurait se désintéresser dans une question qui touche si directement 
à l'amélioration du sort des travailleurs ; 


Considérant que l'établissement, l'entretien, la garde, l'éclairage, le chauffage et l'administra- 
tion des bourses du travail comporte des dépenses considérables. 


Nous sommes convaincus de la légitimité de notre demande ; toute la représenta- 
tion de Paris nous soutiendra au Parlement, et nous pouvons affirmer que le Gou- 
vernement sera heureux de s'associer à nous dans cette œuvre de :pacification 
sociale, qui mettra fin à une agitation qui ne peut que s’aggraver el compromeltre 
la République. 


Paris, le 5 novembre 1886. 


Le rapporteur, 


G. MESUREUR. 


PREMIER PROJET DE DÉLIBÉRATION 


LE Conseil, 


Vu les pétitions adressées au Conseil municipal pour la suppression des bureaux 
de placement; 


Vu les travaux de la Commission administrative de 1882 sur les questions 
ouvrières ; 
Vu le rapport de sa Commission du travail, 


DÉLIBÈRE : 


1° Il y a lieu de créer à Paris une Bourse du travail. 


Cet établissement comprendra une Bourse centrale et des annexes sur différents 
points de Paris. 


2° Il sera pourvu aux dépenses nécessaires à cette création par l'ouverture d’un 
crédit de un million prélevé sur les fonds de l'emprunt consacrés à L'architecture 
en 1887 et 1888. 


Toutes les dépenses à imputer sur ce crédit devront être soumises à l'approbation 
du Conseil. 


3° M. le Préfet de la Seine est invité à rechercher les terrains et les locaux, appar- 


tenant à la Ville ou non, propres à l'établissement de la Bourse centrale ou de ses 
annexes. 
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DEUXIÈME PROJET DE DÉLIBÉRATION 


LE CONSEIL, 


Vu ses résolutions relatives à la création d’une Bourse du travail, 


DÉLIBÈRE : 


M. le Préfet de la Seine est invité à négocier immédiatement avec lAssistance 
publique pour la location avec promesse de vente ou pour l'achat de l’inmmeuble dit 
de La Redoute, et à soumettre au Conseil le résultat de celte négociation avec le 
devis de aménagement dudit immeuble pour y installer l’une des succursales de 
la Bourse du travail. 


TROISIÈME PROJET DE: DÉLIBÉRATION 


LE CONSEIL, 


Considérant que la Bourse du travail est d’un intérêt général incontestable pour 
l’organisation du travail en France ; 


Considérant qu’en donnant enfin à tous les travailleurs les moyens de s’assembler, 
de discuter, de faire connaître leurs revendications. elle est un gage de sécurité pour 
Pordre public ; 


Considérant que l'État ne saurait se désintéresser dans une question qui touche 
si directement à l’amélioration du sort des travailleurs ; 


Considérant que l’établissement, lentretien, la garde, Péclairage, le chauffage et 
l'administration des bourses du travail comporte des dépenses considérables, 


DÉLIBÈRE : 


M. le Préfet de la Seine est invité à s’adresser à PÉtat pour obtenir son concours 
financier pour l’établissement et l'administration de la Bourse du travail. 
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ANNEXE N° 4. 


Extrait du rapport présenté par M, A. Desmoulins et adopté par 
Ia Commission administrative dans sa séance du #4 mai 1882. 


LA BOURSE DU TRAVAIL. 


Sur la troisième question, relative à la Bourse du Travail, la Commission s’est retrouvée 
unanime. 


Désireuse de s’éclairer sur les tentatives déjà failes en vue de placer dans des rapports plus 
directs les chefs d'industrie et les ouvriers, elle avait invité M. Molinari, l’éminent rédacteur 
en chef du Journal des Économistes, à venir déposer devant elle. 


M. Molinari avait conçu, depuis 1845, l'idée d'établir une Bourse de Travail. Il s'était dit : 
« Maintenant que les obstacles naturels et artificiels qui s’opposaient jadis à ce qu'on pourrait 
appeler la « mobilisation du travail », sont en grande partie levés, maintenant que l'homme a 
cessé d'être « de toutes les espèces de marchandises la plus difficile à transporter », suivant lex- 
pression d'Adam Smith, n'y a-t-il pas lieu de développer et de perfectionner le mécanisme du 
placement du travail, au double avantage des ouvriers qui le produisent et des entrepreneurs 
d'industries qui l'emploient? » 

Il se mit en rapport avec des sociétés ouvrières, avec des patrons, dans le but d'organiser, par 
la publicité, le marché du travail. I rencontra des résistances chez les ouvriers, qui craignaient, 
pour la plupart, que la publicité donnée aux cours de la main-d'œuvre, laquelle est payée beau- 
coup plus cher à Paris qu'ailleurs, n'attiràt dans la capitale un nombre considérable d'ouvriers de 
la province et de l'étranger, au grand détriment des ouvriers parisiens. De retour en Belgique, 
après le coup d'Élat, il y organisa, vers 1852, avec la collaboration de son frère, la publication 
hebdomadaire d’un Bulletin de la Bourse du travail, mais, après avoir rencontré de grands obs- 
tacles dans l'indifférence des ouvriers et dans l'hostilité violente des entrepreneurs, il a dû cesser 
la publication de son bulletin. Malgré ces insuccès, M. Molinari pense qu'il sera bon d'essayer 
de nouveau l’organisation du marché du travail. Il croit qu'il suffira de donner aux ouvriers un 
local favorable à l'embauchage et que la cote de la main-d'œuvre s’établira d'elle-même. On 
pourrait, selon lui, s'adresser aux chambres syndicales pour avoir le cours des salaires, et on 
trouverait facilement un ou plusieurs journaux qui se chargeraient de la publication du Bulletin 
du travail. 


Après M. Molinari, plusieurs membres de la Commission ont continué l'historique de la 
Bourse du Travail. Voici les faits qu’ils ont exposés : 


En 1848, M. Ducoux, alors Préfet de police, adressa au Conseil municipal de Paris un projet 
complet de Bourse des Travailleurs, avec plan. 


3 


OR 


En février 1851, le même M. Ducoux soumit à la Chambre une proposition dont voici la 
teneur : 


« ARTICLE PREMIER. — Il sera construit à Paris, sous la direction de l’État, une Bourse des 
Travailleurs. 
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« ART. 2. — Cette Bourse, divisée en compartiments affectés aux différents corps de métier, 
contiendra des bureaux de placement pour les ouvriers et tous les renseignements propres à 
éclairer le public sur les divers éléments du travail. 


« Le prix des marchandises, le taux des salaires, en un mot, toutes les indications qui 
intéressent le patron et l’ouvrier, le producteur et le consommateur, y seront recueillies, et 
exposées avec Soin. 


« Arr. 3.— Cette Bourse sera construite conformément aux plan et devis dressés par les 
ordres du Préfet de police, et communiqués à la Commission municipale de Paris, le 10 octo- 
bre 1848. 


« ART. 4. — Un crédit supplémentaire de 300,000 francs, affecté à cette création, sera inscrit 
au budget des dépenses pour l’ännée 1854. » 


Dans la séance du vendredi 45 février 1851, M. Gouin fit à l'Assemblée un rapport sur ce 
projet de loi. M. Gouin, au nom de la Commission, conclut au rejet, non qu'il considérât 
l'institution dont il s'agissait comme inutile, mais parce qu’elle lui semblait revêtue d’un caractère 
uniquement communal. Le rapporteur ne repoussait pas le projet : il se contentait de le renvoyer 
au Conseil municipal de Paris. Il est bon, néanmoins, de retenir du rapport de M. Gouin le passage 
suivant: « Dans les développements qu'il nous a donnés verbalement, M. Ducoux a ajouté « que 
« ce grand établissement devait également comprendre des cours publics professionnels, où 
« chaque ouvrier trouverait à s'instruire el à acquérir des connaissances pratiques pour exercer 
« l’état auquel il se serait attaché. » 


Cette idée avait été reprise, sous une autre forme, par les représentants de trente-deux corpo- 
rations ou sociétés ouvrières qui avaient fondé, en 1851, la « Société de la presse du travail. » 
On lit, en effet, dans la première des publications de cette Société, l'Almanach des Corporations 
nouvelles pour 1852, les lignes que voici: « ..... Tandis qu'ici le nombre des travailleurs 
d’une profession est trop grand pour le travail demandé, là les instruments chôment faute 
d'ouvriers ; fondons une véritable Bourse du travail, ouvrons une enquête permanente sur l’état 
réel de la consommation et de la production ..... et que les travailleurs inoccupés de chaque 
profession puissent apprendre dans quels lieux leur travail fait besoin (1). » 


L'Empire, qui suivit de près le coup d'État de décembre 1851, ne devait point fournir à l'idée 
de la Bourse du travail des circonstances de nature à favoriser sa réalisation. L'auteur de 
l'Extinction du paupérisme avait oublié bien vite, en arrivant au pouvoir, les promesses qu’il 
avait faites dans le but d'y parvenir. Mais, ce qui n’était plus possible en France, on l’essaya à 
l'étranger. Nous avons parlé plus haut de l'essai tenté en Belgique vers 1852 par MM. Molinari, 
Comme on l’a vu, l'essai de ces messieurs échoua. Un autre économiste, M. Max Wirth, tenta 





(1) Almanach des Corporations nouvelles, 1852. — Paris, octobre, 1851 (page 50). 
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également l'application de l'idée de Bourse du travail; il fonda à Vienne, en 1856, un bulletin, 
le Arbeitgeber (le Donneur de travail), dont le titre indique nettement le but. 


Ce que des particuliers bien intentionnés n'avaient pu réaliser ni en France, ni en Autriche, 
des corps nombreux d'ouvriers devaient l’opérer avec succès en Angleterre. Ces grandes Unions 
de métiers, dont le nom anglais, Trades-Unions, s'associait à des souvenirs effroyables de 
violence et de crimes, étaient devenues, vers 1868, des éléments puissants d'organisation et 
d'apaisement par. le fait de la loi qui les transformait, de centres de conspiration secrète, eu 
sociélés reconnues et publiques Grâce à cette loi, en effet, les nouvelles Trades-Unions purent, 
non-seulement se constituer individuellement, mais se fédéraliser, tenir des congrès annuels et 
créer, à la fin de ces congrès réunis chaque année dans une ville différente, une commission 
permanente qui, sous le nom de « Comité parlementaire, » était chargée de veiller à l'exécution 
des mesures votées par les représentants de corps de travailleurs qui ne groupaient pas moins de 
5 à 600,000 membres (1). 


On comprend que le premier soin de corps aussi puissants devait être de soustraire leurs 
membres à l'exploitation des bureaux de placement, Chaque syndicat ou Trade-Union eut donc 
son bureau, son secrétaire permanent, ses moyens de publicité. De plus, il se fonda à Londres, il 
y à environ dix ans, un journal destiné à rendre les services qu'avaient en vue MM. Molinari 
en fondant leur Bulletin du travail ; c'est le Labour-News (nouvelles du travail), dont le 
bureau, situé au centre même de Londres, dans Covent-Garden, est une véritable Bourse du 
travail. Là, en effet, viennent, employeurs et employés, mettre la rédaction du journal au 
courant du mouvement de la production et des travaux dans toutes les villes du Royaume-Uni et 
même à l'étranger. Il faut noter, cependant, que le Labour-News, qui fournit chaque semaine 
des renseignements si complets sur le mouvement général du travail, des entreprises et des 
trailés, est muet sur la quotité des salaires. Il ne parle des salaires que lorsqu'il entretient ses 
lecteurs du mouvement de l'émigration dans les colonies ou à l'étranger ; mais jamais ses 
informations à cet égard ne portent sur une région du Royaume-Uni. 


Quoi qu'il en soit, le Labour-News, limité à des renseignements de nature toute générale, 
rend déjà des services chaque jour plus appréciés. Que ne sera-ce point lorsque, grâce à un COn- 
cours de plus en plus actif de la part des diverses agences entretenues par les Trades-Unions, 
les travailleurs anglais verront s'ouvrir à leur activité productrice des débouchés de plus en plus 
importants ! 


Depuis douze ans, diverses tentatives ont èté faites à Paris pour remplacer les bureaux de 
placement par des Bourses du travail. Plusieurs agences se sont élevées dans ce but, mais sans 
gran Succès. 

Cependant les syndicats ouvriers n'ont cessé de poursuivre cel objet. Dans un mémoire adressé 
au Ministre du commerce à la date du 2 février 1868, des délégués ouvriers réclamaient, entre 
autres réformes ou créations indispensables, le droit de réunion el l'organisation de chambres 
syndicales ouvrières à l'instar de celles des patrons. 





(4 Le congrès universel ouvrier, qui s’est tenu cette année à Palerme du 4 au 7 avril, a imité en cela la conduite 
des congrès anglais. La résolution votée dans sa dernière séance est, en effet, formulée ainsi qu'il suit : 

« Le Congrès invite les ouvriers à faire tous adhésion à la fédération pour la conquête de l'égalité des moyens 
d'instruction et des garanties du droit de vivre. » Il a nommé une commission de correspondance chargée de donner 
süite à ses délibérations; cette commission aura son siège à Rome. 


M OME- 
! 

La délégation ouvrière envoyée, en 1875, à l'Exposition universelle de Vienne, formulait les 
mêmes demandes ; elle réclamait, en outre, la constitution de délégations légales appelées à exa- 
miner les différends entre patrons et ouvriers el à leur donner une solution, et-enfin, La création 
d'un enseignement professionnel sur des bases pratiques. 

La délégation ouvrière, envoyée à Philadelphie en 1876, exprimait les mêmes désirs ; elle ré- 
clamait l'adoption d'une politique pacifique basée sur le libre-échange et l'établissement d’un 
service d'informations internationales destinées à organiser le marché du travail. 

Enfin, le Congrès ouvrier tenu au Havre, du 1% au 22 décembre 1880, salle Franklin, a voté 
des résolutions parmi lesquelles se trouvent les suivantes : 


« 4° Abrogation de toutes les lois restrictives à l'égard des associations; liberté absolue de toute 
association ouverte et publique ; 


« ® Reconnaissance des Chambres syndicales comme personnes civiles, et leur admission aux 
adjudications des travaux publics . 


e . . . e . . . e . . . . . . . . . . . . . ° e e 0 ° 


«ke Suppression des bureaux de placement et leur remplacement par les bureaux des Cham- 
DTES SV IUICAIES, Te 0e PP RIRE 


Le Conseil municipal de Paris ne pouvait être indifférent à des réclamations aussi précises, 
aussi légitimes. | 

Aussi, à la date du 2% février 1875, M. Delattre déposa-t-il au Conseil municipal la proposition 
suivante : 


« Les soussignés demandent qu'il soit procédé à l'étude de l'établissement, à l'entrée de la rue 
de Flandre, d’une Bourse du travail, ou tout au moins d'un refuge clos et couvert, afin d’abri- 
ter les nombreux ouvriers qui se réunissent chaque matin pour l'embaucliage des travaux du port 
et autres. 

« Signé : Delattre, Massol, Dupuy, Denizot, Asseline, 
Lafont, Murat, Ernest Lefèvre. » 


Celle proposition fut renvoyée à la 5e Commission, laquelle reconnut l'utilité de Bourses du 
travail à établir dans divers quartiers de Paris et nomma M. Jobbé-Duval rapporteur. Le Conseil 
vota en principe la création de Bourses du travail. Cependant, il ne fut point alors donné suite à ce 
projet. Deux ans après, M. Delattre renouvela sa proposition et la développa au sein du Conseil 
en réclamant la Bourse du travail avec ses accessoires, bureau de renseignements et de placement, 
bibliothèque, chauffoirs, elc. : 


S'inspirant de ces précédents, el voulant faire aboutir une idée aussi féconde, l’'Administra- 
tion présenta à la Commission un projet étudié de Bourse du travail. Ce projet, qu'on lira plus 
loin, indique la destination de l'édifice à ériger et qui devra servir : 1° à fournir une salle de 
dimension suffisante pour les réunions ayant pour objet de traiter des rapports de l'offre et de la 
demande du travail; — 2° à donner aux ouvriers de chaque profession les locaux nécessaires à 
leur réunion ; — 3° à établir des bureaux tenus par des agences commnissionnées et payées, à cet 
effet, par la direction de la Bourse, pour enregistrer el communiquer aux intéressés les offres et 
les demandes et remplacer ainsi les bureaux de placement ; — #° à publier hebdomadairement les 
principaux prix du travail, tant à Paris que dans les grands centres industriels et commerciaux 
d2 France et de l'étranger, tels qu’il résulte du rapport de l'offre et de la demande ; — 5° à ren- 
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seigner tous les intéressés sur l'état des rapports entre l'offre et la demande dans les principales 
villes de France et de l'étranger, au point de vue de l'insuffisance du nombre des ouvriers néces- 
Saires pour satisfaire aux demandes ». 


Et l’auteur du projet ajoute : « La Bourse du travail sera gérée par les ouvriers dès qu'ils au- 
ront une représentation légale ». 


Le projet se termine par le programme de cette institution nouvelle. On y voit : « Que la Bourse 
du travail sera construite par la ville de Paris, laquelle se charge des frais de construction, d'en- 
tretien et d'exploitation ; qu’elle pourrait être édifiée sur un ilot de terrains à exproprier, compris 
entre le quai de l'Hôtel-de-Ville, l’église Saint-Gervais et les rues du Pont-Louis-Philippe et de 
Brosse. Construit en fer, brique et verre, le bâtiment contiendra au rez-de-chaussée un hall 
central, chauffé, éclairé, de 12,200 mètres superficiels, destiné à lembauchage des ouvriers ; — 
cinq salles de réunion, d'une superficie moyenne de 280 mètres, destinées aux assemblées géné- 
rales des membres des Chambres syndicales ouvrières ; — cinq bureaux, de 120 mêtres superfi- 
ciels environ, pour le service des employés. Le premier et le second étages comprendront au 
moins 80 pièces, chauffées et éclairées, destinées aux bureaux des Chambres syndicales. — La 
dépense d'établissement s’élèverait à 12 millions, dont 8,500,000 francs pour l'expropriation et 
3,500,000 francs pour les constructions à élever, sur une superficie de 5,200 mètres. 

Le programme divise ensuite l’industrie en cinq sections, dont chacune pourra avoir ses réu- 
nions dans une salle spéciale. 


La première section comprendra les groupes suivants : 
Les industries du bâtiment et de l'ameublement. 


La deuxième section comprendra : 
La mécanique et les métaux communs (acier, fer, cuivre). 


La troisième section comprendra : 
Les industries du vêtement, les fils et tissus et les métaux précieux (or, argent, platine). 


La quatrième section comprendra : 
L'alimentation, la chimie et la céramique. 


La cinquième section comprendra : 

L'imprimerie, la gravure, la papeterie, les instruments de précision, de musique et d'horloge- 
rie, les peaux et cuirs, les articles de Paris et les industries diverses. 

L'auteur du programme propose, qu'en attendant la constitution d'une représentation légale 
des travailleurs, l'administration de la Bourse du travail soit confiée à une Commission 
composée : 

Du préfet, président, ou de son délégué ; 

De six conseillers municipaux nommés par le Conseil ; 

Des présidents et vice-présidents ouvriers des conseils de prud'hommes; 

De deux membres désignés par le Préfet. 


Cette Commission aura sous ses ordres, pour le fonctionnement de la Bourse : 


Un secrétaire général, chef de service ; 
% 


f ._ ie 


Cinq chefs de section correspondant à chaque groupe indiqué ci-dessus ; 
Et vingt-deux commis attachés chacun à l'un des groupes de chaque section. #4 


Le personnel de chaque groupe sera chargé de recevoir les offres et les demandes d'emplois, 
de les enregistrer et de les transcrire sur des fiches spéciales qui seront remises aux intéressés . 
Les chefs de section surveilleront le service et donneront, à la fin de la semaine, la mercuriale 
de la main-d'œuvre de chaque corps d'étar. Ces-prix seront affichés au commencement de chaque 
semaine dans le hall central, au droit de la partie du kal! qui sera affectée à chaque section. 


Le Secrétaire général correspondra télégraphiquement avec les chambres de commerce, les 
municipalités et les chambres consultatives d'arts et métiers de tous les grands centres de pro- 
duction en France et à l'étranger, afin de leur demander hebdomadairement les prix. principaux 
de journées d'ouvriers de chaque corps d'état et des renseignements précis sur les localités dans 
lesquelles les ouvriers sont en nombre suffisant pour satisfaire aux demandes. Ces documents 
-seront affichés dans des tableaux spéciaux au début de chaque semaine à proximité du tableau 
des prix des journées à Paris. 


Le Secrétaire général recevra et enregistrera, par ordre de date, les demandes des chambres 
syndicales d'ouvriers relatives à l'occupation des quatre-vingts locaux mis à leur disposition. Il 
soumettra des propositions à la Commission administrative en vue de régler les jours et heures 
pour l'occupation de chaque local. 


Après l'adoption du programme ci-dessus, plusieurs membres ont proposé qu'en  atteudant 
le moment où la Bourse pourrait être définitivement installée, l’Adminisiration fût autorisée à 
louer provisoirement un ou plusieurs locaux qui pourraient être mis, dès à présent, à la dispo- 
sition des chambres syndicales. On pourrait, dans ce cas, procéder immédiatement à l'organi- 
sation de la Bourse du travail. I suffirait, en effet, pour qu'une cote de travail pût être publièe, 
que chaque syndicat installât dans son bureau un tablean où seraient inscrits les salaires payés 
aux ouvriers de la corporalion pendant la semaine. Tous ces renseignements pourraient être 
centralisés par l'agence, qui recevrait en même temps les demandes et les offres d'emploi; de telle 
sorte que les journaux pourraient publier des bulletins de travail, lesquels accoutumeraient peu à 
peu les entrepreneurs et les ouvriers à faire usage de la Bourse du travail. Grâce à ce plan, 
l'institution existerait déjà au moment où le bâtiment qui lui est destiné pourrait Jui être livré. 

Enfin, dans ses conclusions, M. le Rapporteur ajoute : | 


« Quant à la Bourse.du travail, la plupart des personnes qui.ont déposé à l'enquête ont signalé 
les abus énormes auxquels donne lieu le système actuel des bureaux de placement. Presque tous 
ont reconnu la nécessité de fournir aux ouvriers et aux patrons des lieux d’embauchage pion 
entretenus, dûment couverts, et dignes en tout point de leur important objet. 


« En effet, toute production est le résultat du concours de trois facteurs essentiels : le capi- 
taliste, l'entrepreneur, l'ouvrier. 
Or, le capitaliste dispose pour ses opérations sur le marché des valeurs d’un vaste local ; il a 
la Bourse. 


Les entrepreneurs et les commerçants ont formé le projet d'élever à leur tour un bâtiment 
spécial ; c’est la Bourse du commerce. 


Il est donc indispensable que l'ouvrier ait, lui ns: le moyen de HEAR son intérêt sur 
le marché général de la main-d'œuvre ; il doit avoir sa Bourss du travail. 
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Projets de résolutions de la Commission sur allie cnient 
d’une Bourse de Travail. 


La Bourse de Travail est destinée : 


Le A fournir une salle de dimensions suffisantes aux réunions ayant pour objet de traiter des 
rapports de l'offre et de la demande du travail ; 


> A donner aux ouvriers de chaque profession les locaux nécessaires à leurs réunions ; 


3° A établir des bureaux tenus par des agents commissionnés et payés à cet effet par, la direc- 
tion de la Bourse pour enregistrer et communiquer aux {intéressés les offres et les demandes, et 
remplacer ainsi les bureaux de placement ; 

&° A publier hebdomadairement les principaux prix de travail, tant à Paris que dans les grands 
centres industriels et commerciaux de France et de l'étranger, tels qu'ils résultent du rapport 
de l'offre et de la demande; 

5° A renseiuner tous les intéressés sur l’état des rapports entre l'offre et la demande dans les 
principales villes de France et de l'étranger, au point de vue de l'insuffisance du nombre des 
ouvriers nécessaires pour satisfaire aux demandes. 

La Bourse de Travail sera gérée par les ouvriers dès qu'ils auront une représentation légale. 

En attendant, cette Bourse pourrait être établie sur les bases indiquées dans les articles du 
. programme qui va suivre. 


Programme. 


ARTICLE PREMIER. — La Bourse de Travail sera construite par la ville de Paris, qui se charge 
des frais de construction, d'entretien et d'exploitation. 

Ellle pourrait être édifiée sur un ilot de terrains à exproprier, compris entre le quai de l'Hôtel 
de Ville, l'église Saint-Gervais et les rues du Pont-Louis-Philippe et de Brosse. 

Le bâtiment construit en fer, brique et verre, contiendra : au rez-de-chaussée, un hall 
central, chauffé et éclairé, de 1,980 mètres ar hiele destiné à l'embauchage des ouvriers ; 
cinq Salles de réunion, d’une superficie moyenne de 200 mètres, destinée aux assemblées géné- 
rales des membres des Chambres syndicales ouvrières ; cinq fete bureaux dei 120 mètres super- 
ficiels environ pour le service des employés. 


Le premier et le second étage comprendront au moins 80 pièces chauffées et éclairées, desti- 
nées aux bureaux des Chambres syndicales. 

La dépense d'établissement s’éléverait à 12,000,000 de fraucs, ainsi décomposée : 
“Expropriation ....... RARE IASE SIONETIO SSRUSR PURE 8.500.000 » 
Constructions sur une su perficie de 5,200 mètres... :..... HAL RP RIRÈTIRNER 3.500.000 » 


12.000.000 » 


16h 


Arr. 2. — Chaque salle de réunion et chaque bureau d'employés y attenant seront réservés à 
une section d'industrie. 

La {re section comprendra les groupes suivants : 

Les industries du bâtiment et de l’'ameublement. 


La 2e section comprendra : 
La mécanique et les métaux communs (acier, fer, cuivre). 


La 3° section comprendra : 
Les industries du vêtement, les fils et tissus et les métaux précieux (or, argent, platine). 


La 4e section comprendra : 
L'alimentation, la chimie et la céramique. 


La 5° section comprendra : 


L'imprimerie, la gravure, la papeterie, les instruments de précision, de musique et ÉSarg 
gerie, les peaux et cuirs, les articles de Paris et les industries diverses, 


Arr. 3. — En attendant la constitution d’une représentation légale des travailleurs, l’adminis- 
tration de la Bourse de Travail sera confiée à une Commission composée : 


Du Préfet, président, ou de son délégué ; | 
De six Conseillers municipaux nommés par le Conseil ; 

Des Présidents et Vice-Présidents ouvriers des Conseils de Prud'hommes. 

De deux membres désignés par le Préfet. 


Arr. 4. — La Commission aura sous ses ordres, pour le fonctionnement de la Bourse : 
Un Secrétaire général, chef de service ; 

Cinq Chefs de section correspondant à chaque groupe indiqué ci-dessus ; 

Et vingt-deux Commis attachés chacun à l’un des groupes de chaque section. 


Art. — Le personnel de chaque groupe sera chargé de recevoir les offres et les demandes 
d'emplois, de les enregistrer et de les transcrire sur des fiches spéciales qui seront remises aux 
intéressés. | 


Arr. 6. — Les Chefs de section surveilleront le service et donneront à la fin de la semaine la 
mercuriale de la main-d'œuvre de chaque corps d'état. 

Ces prix seront affichés au commencement de chaque semaine dans le Æall central, au droit 
de la partie du hall qui sera affectée à chaque section. 


Anr. 7. — Le Secrétaire général correspondra télégraphiquement avec les Chambres de com- 
merce, les Municipalités, les Ghambres consultatives d'arts et métiers de tous les grands centres 
de production en France ou à l'étranger, afin de leur donner hebdomadairement les prix princi- 
paux de journées d'ouvriers de chaque corps d'état et des renseignements précis sur les localités 
dans lesquelles les ouvriers sont en nombre insuffisant pour satisfaire aux demandes. 
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Ces documents seront affichés dans des tableaux spéciaux au début de chaque semaine à proxi- 
mité du tableau des prix des journées à,Paris. 


ART. 8. — Le Secrétaire général recevra et enregistrera, par ordre de date, les demandes des 
Chambres syndicales d'ouvriers relatives à l’occupation des quatre-vingts locaux mis à leur dis- 
position, comme il est dit à l’art. A+. 


Il soumettra des propositions à la Commission administrative, en vue de régler les jours et 
heures pour l’occupalion de chaque local. 


_ 


ANNEXE N° 2. 


Extraits des procès-verbaux -des séances de la Commission 
administrative chargée de l’étude des questions relatives à 
la participation des ouvriers dans les entreprises de travaux 
publics, 


Séance du samedi 11 février 1882. 


Cette Commission était composée de : 


MM. FLoquer, Préfet de la Seine, président ; 
ToLAIN, sénateur ; 
Napaup, député : 


AMouROUX, CERNESSON, Desmoucixs, Yves Guyor, ViLzarp, WATEL, membres du 
Conseil municipal ; 


ALPHAND, Directeur des Travaux ; 

Coucue, Ingénieur en chef des Eaux: 

Mexsar, Chef de la division d'Architecture ; 

Croiseau, Chef du Contrôle des travaux d'Architecture. 


MM. Nav, LouvarD, CALLET, secrétaires. 


Relativement à la question des Bourses de travail qui sera discutée dans une prochaine séance, 
M. Toraix indique, comme pouvant être consulté utilement, le projet préparé par M. Ducoux 
en 1848. 


M. Desmourins cite, de son côté, les travaux des frères Molinari. 
M. Yves Guyor expose que des Bourses de travail avaient été organisées par MM. Molinari, en 


Belgique, et par M. Max Wirth, à Vienne; ces divers essais ont échoué. Les 7rades-Unions ont 
commencé une organisation analogue et ont réussi. 
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Séance du jeudi A6 février 1882. 


On passe ensuite à l'examen de la troisième question. 
« Examiner les conditions de l'établissement d’une Bourse des ouvriers ayant pour objet : 


« De fournir: aux ouvriers des divers corps d'état des salles convenablement disposées, chauf- 
fées et éclairées pour l’embauchage ; 


« De dresser sommairement une cote officielle des prix de la main-d'œuvre tant à Paris que 
dans les autres villes importantes ; 

« D'établir hebdomadairement une situation des travaux das es principales villes en vue d’in- 
diquer les localités dans lesquelles les ouvriers de chaque corps d'état seraient nécessaires pour 
satisfaire aux demandes. » 


M. ALPHAND expose qu'en ce qui concerne les deux premiers points des mesures peuvent être 
prises par l'Administration de la ville de Paris; mais qu’en ce qui touche le troisième point, la 
Commission ne peut qu'adresser un vœu au Gouvernement. 


, 


M. Alphand estime que la Bourse du travail qu’on se propose d'établir n'a chance de réussir 
qu'autant qu'elle sera administrée directement par une délégation des ouvriers. Cette Bourse for- 
mera le complément de la Chambre de travail dont la création est décidée. 


M. Désuouuns dit que-cette question des Bourses du travail à occupé plusieurs congrès ou- 
vriers. L'impression qui en est résultée, c'est que la police accorde une trop grande faveur aux 
bureaux de placement, qui pratiquent une véritable exploitation en prélevant à titre de commis 
sion, sur le salaire de l’ouvrier, des sommes qui, en fin d'année, s'élèvent à ün chiffre souvent 
important, Le seul remède à celte situation serait de laisser aux groupes ouvriers le soin lorga- 
niser eux-mêmes des agences de placement. Mais, pour que les ouvriers puissent se former léga- 
lement.en groupes, il faut que la loi sur les syndicats professionnels pendante devant le Sénat 
soit promulguée. La construction de bâtiments viendra ensuite: 


Les syndicats professionnels actuels n'existent que de nom. M. Desmoulins cite, à titre d'exem- 
ple, la corporation des selliers qui comprend à Paris de 5 à 6,000 ouvriers. Or, la Chambre syn- 
dicale ne se compose que de 200 membres environ, sur lesquels 30 à peine paient régulièrement 
la cotisation. De même pour les typographes, qui sont au nombre de 5 à 6,000; Fa Chambre syn- 
dicale en comprend environ 2,000 qui ont-élaboré-un tarif et l'ont fait accepter par les patrons. II 
reste 4,000 sarrasins qui profitent des avantages du tarif sans participer aux charges. 


M. Le Présipenr croit pouvoir affirmer que la loi sur les syndiçats professionnels, qui est ac- 
ceptée en principe par la Commission sénaloriale, sera votée à très bref délai. 


M. Amouroux estime qu'en ce qui concerne l'organisation des Chambres du travail, la Ville ne 
doit intervenir que pour la construction des bâtiments. I faut laisser les ouvriers faire leurs 
affaires eux-mêmes, sans les assujeltir à aucune réglementation. I n’y à qu'à mettre un bâti- 
ment à leur disposition, et la Bourse du travail qu'ils y organiseront viendra naturellement 
remplacer les bureaux de placement. | 
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M. ViscarD pense que la question des Bourses du travail, intéressant toute la France, ne 
pent recevoir une solution immédiate, mais qu'en ce qui concerne l'installation de locaux pour 
l'embauchage, il est facile de donner promptement satisfaction aux ouvriers. Quant à la cote 
de la main-d'œuvre, c'est une affaire de publicité pour laquelle il suffira de s'entendre avec 
les journaux. / 


M. Yves Guyor croit savoir que les ouvriers ne sont pas très disposés à changer l'emplace- 
ment actuel de leurs grèves, mais il espère que les syndicats professionnels sentiront le 
besoin d’avoir un centre unique. 


M. ArvmanD pense que lorsqu'on offrira aux ouvriers un local convenablement disposé, ceux- 
ci renonceront bien vite aux lieux de grève actuels. 


Séance du samedi 18 février 1882. 


La Commission entend MM. BerNaRDoT, délégué des ouvriers peintres de Paris, et LÉPINE, 
délégué des sculpteurs. 


M. ToLaN demande au délégué ce qu'il pense de l'organisation d'une Bourse du travail. 


M. Bennarpor s'en déclare fort partisan. Dans sa profession, les ouvriers se réunissent le ma- 
tin place Baudoyer pour l'embauchage; il ne croit pas qu'il y aurait de leur part la moindre répu- 
gnance à changer le lieu et à adopter une salle convenablement aménagée et suffisamment cen- 
trale. Il croit également que l'établissement de cotes du travail serait très utile. 


M. Lépine approuve l'établissement d'une Bourse du travail, car les travailleurs vont à la dé- 
bandade, n'ayant rien qui règle leurs intérêts. Cela pourrait être utile aussi au point de vue sta- 
tistique pour étudier le mouvement des importations; une telle institution serait la sauvegarde 
du budget. 


Séance du jeudi 23 février 1882. 


La Commission entend MM. AuLu et Foucer, ouvriers zingueurs ; MM. DeBÈs et PEGoN, délé- 
gués des ouvriers menuisiers en bâtiment ; puis MM. Hérivaux et TanGuy, délégués de la Cham- 
bre syndicale des ouvriers peintres. 


En ce qui concerne le troisième point, relatif à la création de salles d'embauchage, M. Auru 
expose qu'anciennement, les ouvriers de la corporation se réunissaient sur la place publique et 
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n'acceptaient d'ouvrage qu'aux prix du tarif. Mais, depuis que les travaux ont pris une vrande 
extension, une partie des ouvriers, particulièrement ceux venus de province, re rendent directe- 
ment chez les entrepreneurs et acceptent du travail à n’importe quel prix. La création d’une salle 
commune d’embauchage, en groupant de nouveau tous les ouvriers de la corporation, serait donc 
avantageuse, à tous les points de vue. 


Enfin, sur le point relatif aux salles d'embauchage, M. Derës expose que les ouvriers de son 
corps d'état n’ont ni grève, ni bureau de placement. Is se présentent dans les ateliers où ils pen- 
sent trouver du travèil. La création d’un centre d'embauchage réaliserait une sérieuse améliora- 
tion. 


M. Hérivaux, délégué de la Chambre syndicale des ouvriers peintres, termine ses observations 
en reconnaissant que la création d’une salle d'embauchage rendrait de grands services à la corpo- 
ration. Il voudrait que l'embauchage eût lieu le soir et que toutes les questions de réglementation 
fussent réservées à la Chambre syndicale. 


Séance du samedi 25 février 1882. 


MM. VéLon, Ch. Verneutz, Marer, Forer et Moreau, délégués d’une association d'ouvriers 
charpentiers, sont introduits. 


En ce qui touche la troisième question, la création d’une Bourse du travail, MM. les délégués 
font connaître qu'ils ont actuellement trois ou quatre centres d’embauchage situés dans divers 
quartiers de Paris et qu'ils accepteraient avec plaisir un local où l’'embauchage pourrait être cen- 
tralisé. 


Séance, du jeudi 2 mars 1882. 


La Commission entend MM. Le.arce et Peprerri, délégués de la Chambre syndicale des 
ouvriers vitriers. 


Relativement à la Bourse du travail, MM. les délégués estiment que ces Bourses doivent être 
formées par les cotisations des ouvriers eux-mêmes. 


MM. Pacaup et Roux, délégués de la Chambre syndicale des ouvriers colleurs de papiers, esti- 
ment que la participation aux bénéfices est chose irréalisable et applaudissent à la création d’une 
Bourse du travail ét de salles d’embauchage fournies gratuitement par la Ville. Is citent leur 
propre exemple, un local loué par eux à cet effet a absorbé presque toutes léurs ressources. 
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MM. Coucawpon el LEPRIEUR, délégués du syndicat des ouvriers maçons, approuvent l'établis= 
sement d'une Bourse du travail et de salles remplaçant la grève el l’'embauchage sur le chantier. 


Séance du samedi k mars 1882. 


MM. Hurnix et Morix, employés de la maison Leclaire, déclarent, relativement à la création 
d'une salle d'embauchage, adhérer pleinement au projet de l'Administralion. 


MM. Cuarron, FLosrRoy et GULDEN, délégués de la Chambre syndicale des ouvriers endui= 
seurs, se déclarent partisans de la création de salles d'embauchage. 


MM. Fauvin et Bouué, délégués de la Chambre syndicale des tailleurs de pierre, verraient 
avec plaisir la création de salles d'embauchage. 


Séance du jeudi 9 mars 1882. 


MM. GrimauD, Marmias et GUÉVELINGER, délégués de la Chambre syndicale des ouvriers 
paveurs, interrogés sur l'utilité qu'il y aurait, suivant eux, de créer une Bourse du travail, font 
connaître que leur Chambre syndicale a des bureaux où les ouvriers sans travail se font inscrire. 
Ils accepteraient avec plaisir un local offert par l'Administration municipale. 


MM. Bizuore et Rousseau, délégués de la Chambre syndicale des ouvriers marbriers, répon- 
dent, sur la même question, que les marbriers n’ont pas de grève el que l'embauchage se fait 
dans les ateliers. Un centre d'embauchage leur épargnerait des déplacements et des pertes de 
temps. 


Séance du samedi 11 mars 1882. 


MM. HuweseiLe, Mozer, Cousrér, délégués de la Chambre syndicale des entrepreneurs de ma- 
connerie, sont CONVaincus que l'établissement d’une Bourse de travail, vaste all où se débat- 
traient les questions d'offre et demande du travail, rendrait les plus grands services. 
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MM. VéLon, Marer et VERNEUILLE, délégués de la Chambre syndicaie des ouvriers charpentiers, 


se déclarent très partisans d’une Bourse du travail rendue possible par l'entente des Chambres 
syndicales. 


M. LaparDe, directeur, et deux délégués de l'Association des ouvriers charpentiers de La 
Villette estiment que la fondation d’une Bourse de travail analogue à la Bourse du commerce 


serait chose utile, mais que la ville de Paris seule ou l'État pourraient mener à bien cette entre- 
prise, 


MM. Lemon, Boure et Laisné, délégués de la Chambre syndicale des ouvriers poseurs de son- 


neltes, se déclarent très partisans de l'établissement d’une Bourse de travail, qui serait très utile 
pour la fédération des groupes ouvriers. 


M. Fruneau, directenr de la Société générale du bätiment, se déclare fort partisan de la créa- 


tion d’une Bourse du travail. Depuis longtemps déjà il s'était occupé de mettre en pratique cette 
idée humanitaire. 


Séance du jeudi 16 mars 1882. 


M. RouLanp, délégué de la Société centrale des architectes, pense que la création d’une Bourse 
de travail serait appelée à rendre de grands services, surtout si cet établissement était construit 
dans une position centrale, aux abords des Halles, par exemple. 


M. Masouix, gérant de l’Imprimerie nouvelle, applaudit à la pensée de créer des salles d'em- 
bauchage convenablement disposées; l'ouvrier se sentira plus digne en se voyant traité plus 
dignement. 


Séance du jeudi 23 mars 1882. 


M. Duran, délégué de la Société centrale d'architecture, croit que l'établissement d’une 
Bourse du travail et de lieux d’embauchage, au prix où sont les terrains et les constructions, est 
bien difficile à réaliser ; l’ouvrier d’ailleurs craint la réglementation et ne voudra jamais, étant 
donné son tempérament actuel, accepter des combinaisons qui semblent devoir le parquer et 
gêner sa liberté. 
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Séance du jeudi 30 mars 1882. 


M. Mournani, publiciste, expose les tentatives qu'il a faites à Paris depuis quarante ans pour 
organiser un marché du travail et les dispositions peu favorables qu'il a trouvées dans les corpo- 
rations ouvrières avec lesquelles il s’est mis en rapport. Les ouvriers ont craint pour la plupart 
que la publicité donnée aux cours de la main-d'œuvre, beaucoup plus élevée à Paris qu'ailleurs, 
n’attirât à Paris un grand nombre d'ouvriers de la province et de l'étranger, au grand détriment 
des ouvriers parisiens. 

M. Molinari a poursuivi ses tentatives en Belgique où, en 1852, il avait organisé, avec la colla- 
boration de son frère, la publication hebdomadaire d’un bulletin de la Bourse du travail. Mais, 
après avoir rencontré de grants obstacles dans l'indifférence des ouvriers et dans l'hostilité vio- 
lente des entrepreneurs, il a dû, au bout de six mois, cesser la publication de son bulletin. 


M. Molinari pense qu'il suffit de donner aux ouvriers un local abrité pour l’embauchage, et 
qu’alors la cote de la main-d'œuvre s'organisera d'elle-même. On pourrait s'adresser aux Cham- 
bres syndicales pour avoir le cours des salaires, et on trouverait facilement un ou plusieurs jour- 
naux qui se chargeraient de la publication du bulletin du travail. 


M. Azpuanp donne lecture d'un projet relatif à l'établissement, à l'organisation et au fonc- 
tionnement d'une Bourse du travail. 


Séance du samedi 1° avril 1882. 


Après avoir entendu M. BANSEPTT, ancien représentant du peuple, qui regrette dé ne pouvoir 
fournir des documents précis sur l'organisation et le fonctionnement des bureaux de renseigne- 
ments, donnant les tarifs de la main-d'œuvre, installés aux frais de l'État à Boston et dans plu- 
sieurs villes des États-Unis, la Commission reprend l'examen du titre du projet de règlement 
déposé par M. le Directeur des travaux. 


M. Yves Guvor estime que le système de la participation aux bénéfices n'apportera aucun 
remède à la situation des travailleurs. Il croit plutôt à l'efficacité des Bourses du travail, où les 
syndicats ouvriers vendraieat en bloc leur travail. Le patron commence aujourd'hui à s'apercevoir 
que le contrat du travail est très précaire et qu'il peut se retourner contre lui ; bientôt il com 
prendra qu'il faut lui donner une nouvelle forme. 
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Séance du jeudi 6 aoril 1882. 


La Commission passe à l'examen des propositions de M. AzpHanp, relatives à la création d’une 
Bourse de travail. 


M. AcpxaxD explique que le projet préparé par lui n’a pas pour but de servir de base à un 
règlement ; mais il a pensé qu'après avoir fixé le principe, il convenait de rechercher quelle en 
pourrait être la meilleure application. Les ouvriers admettent difficilement l'immixtion de lAd- 
ministration dans les questions qui touchent à leurs intérêts. C’est donc à eux que le projet réserve 
la gestion de la Bourse de travail. Mais ils ne pourront être chargés de ce soin que le jour où ils 
auront une représentation légale. En attendant, il convient d'organiser une gestion provisoire. 
A cet effet, le projet prévoit la formation d’une Commission composée d'éléments électifs : 
membres du Conseil municipal, présidents et vice-présidents ouvriers des conseils de 
prud'hommes. 


Abordant ensuite la question de l'emplacement de la Bourse de travail, M. Alphand expose que 
cet emplacement devra être situé dans le centre dela Ville et offrir une grande étendue. Îl estime 
qu'un terrain de 5,000 mètres de superficie est nécessaire. L'emplacement le plus favorable paraît 
être l'ilot circonserit par les rues de Brosse et du pont Louis-Philippe d'une part, par la place 
Saint-Gervais et le quai de l'Hôtel-de-Ville, d'autre part. Le bâtiment à édifier, quoique conçu 
très simplement, devrait offrir un certain caractère de grandeur, afin de frapper l'esprit des 
ouvriers et de les décider à renoncer à leurs lieux de grève actuels. 


M. Yves Guyor demande que l'on fasse d'abord un essai modeste de l'institution à créer. 
D'accord avec M. Amouroux, il pense que les chambres syndicales ouvrières devraient être tenues 
de payer un loyer pour avoir le droit de faire usage de la Bourse de travail. [l y aurait là pour 
elles une garantie d'indépendance. 


M. Desmourins fait remarquer que l'expropriation des terrains nécessaires pour l'établissement 
dé la Bourse dé travail entraînera de longs délais. II demande que l’on organise immédiatement 
le corps qui sera chargé de régler le fonctionnement de cette Bourse. Il pense que ce soin pourrait 
être confié aux délégués des chambres syndicales ouvrières. 


M. Amouroux est d’avis qu'on pourrait organiser, dès à présent, une cote du travail. I! suffirait, 
à cet effet, que chaque chambre syndicale installât dans son bureau, en lieu apparent, un tableau 
où seraient inscrits les salaires payés aux ouvriers de la corporation pendant la semaine pré- 
cédente. 
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Séance du 8 avril 1882. 


L'ordre du jour appelle la suite de la discussion sur l'organisation de la Bourse du travail. 


M. Cennesson estime qu'il faut installer quelque chose de provisoire dans le quartier de 
l'Hôtel de Ville : on fera de la sorte une expérience utile el on habituera peu à peu les ouvriers 
au fonctionnement de la nouvelle institution. La Bourse du travail devrait comprendre un grand 
hall entouré de bâtiments pour les bureaux, sur le modèle de la Bourse d'Anvers. 


M. Cernesson critique ensuite le classement des industries tel qu'il est prévu au projet et 
demande qu’on adopte un groupement plus rationnel. 


M. Acenanp rappelle que la Commission s’est prononcée, dans une de ses précédentes séances, 


en faveur d'une construction définitive ; il ajoute que, si l'on fait quelque chose de provisoire, ce 
sera en attendant qu'on puisse étudier et exécuter un projet définitif. 


M. Desmouuns dit qu'il a été démontré par tous les congrès ouvriers que les bureaux de 
placement constituent une véritable exploitation de l'ouvrier. Il est persuadé que l'institution de 
la Bourse du travail rendra un grand service à la classe ouvrière. |: 


M. Amouroux expose qu'il a étudié, dès 1865, un projet d'organisation des chambres de travail. 
L'ensemble du projet élaboré par M. Alphand lui parait bon ; mais il estime que l’on à pas tenu 
assez comple des légitimes susceptibilités des ouvriers ; ainsi, dans la rédaction, on trouve 
fréquemment les mots patrons el ouvriers, ce qui tendrait à faire croire que l'institution est 
établie autant dans l'intérêt des patrons que des ouvriers: il faut que la Bourse du travail ne 
s'occupe que de la main-d'œuvre et qu’elle soit pour les ouvriers ce que la Bourse des valeurs 
mobilières est pour les capitalistes. 


M. Amouroux estime que le projet de loi présenté en février 1851, par M. Ducoux, pour 
l'établissement à Paris d’une Bourse des travailleurs, répondrait mieux aux aspirations des 
ouvriers que le projet actuellement en discussion. M. Amouroux donne ensuite lecture du projet 
Ducoux et cite quelques passages du rapport fait à la Chambre des députés, le 15 février 1851, par 
M. Gouin, sur la proposition de loi de M. Ducoux. Il ressort des conclusions de ce rapport que 
l'établissement de la Bourse du travail n'incombe pas à l'État, mais constitue une charge 
communale. 


M. Amouroux conclut en disant qu'avec la loi sur les syndicats professionnels, les chambres de 
travail seraient un rouage inutile. 


M. Le Présipenr fait remarquer que les chambres syndicales n’ont pas de caractère officiel et 
qu’elles n’existent qu'à l'égard de ceux qui y ont adhéré, tandis que les chambres de travail, ins- 
tituées par le suffrage universel, constitueraient une représentation légale des travailleurs. 


M. Yves Guxor estime que, loin d'affaiblir l'action et l'influence des chambres syndicales, la 
chambre de travail leur donnera la cohésion qui leur manque. La chambre de travail, qui sera 
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une émanation des chambres syndicales, résumera les aspirations de la classe ouvrière et formera 
le pendant de la chambre de commerce. 


M. Amouroux dit que les ouvriers ont déjà beaucoup de peine à se grouper en chambres syndi- 
cales. Si l'on établit un nouveau groupement, on détruira l'organisation actuelle. M. Amouroux 
croit d’ailleurs que le projet de loi sur les chambres de travail ne sera pas voté. 


M. AcpHAnNp attache une grande importance à l’institution des'chambres de travail, quelle que 
soit d’ailleurs la dénomination qu'on leur donne. En cas de grève, elles serviront d'intermédiaire 
entre les parties. M. Amouroux a exprimé la crainte que le fonctionnement des chambres syndi- 
cales ouvrières ne fût entravé par la chambre de travail; mais la chambre de commerce n’a 
jamais gêné le fonctionnement des chambres syndicales patronales. Ce sont en réalité les cham- 
bres syndicales patronales qui dressent la liste des candidats pour l'élection de la Chambre de 
commerce : il en serait de même pour l'élection de la Chambre de travail, où l'influence des 
chambres syndicales ouvrières serait prépondérante. 


M. ToLain pense que l'institution des chambres de travail ne serait pas applicable dans l'état 
actuel des mœurs des ouvriers, dont les efforts tendent plutôt à la fédération des gpoupes ou 
chambres syndicales. M. Tolain propose, pour éviler toute contestation ente les syndicats, de dire, 
dans le projet de règlement de la Bourse du travail, que des locaux seront mis à la disposition 
des ouvriers de chaque profession. 


Si plusieurs chambres syndicales se forment dans chaque industrie, elles pourront tenir séance 
dans le même local, à des jours et heures différents. 


M. Amouroux estime que la Bourse du travail doit être considérée comme une mesure transi- 
toire en attendant l'émancipation complète des ouvriers par l'association. Quant à la chambre de 
travail, M. Amouroux pense qu'elle serait considérée comme la constatation de l’état de division 
des ouvriers ; c’est pour celte raison qu’il la combat. 


M. Azcpxanp explique ensuite les principales dispositions du projet de Bourse du travail qu'il 
a élaboré. 
Il est entendu que M. Desmoulins s'inspirera, pour la rédaction du projet de règlement, des 


observations présentées au cours de la discussion et qu'il adoptera, pour le classement des indus- 
tries, le groupement résultant des enquêtes de la Chambre de commerce. 


Séance du jeudi k mai 1882. 


M. DesmouriNs donne lecture de son rapport qui, après quelques observations de détail pré- 
sentées par MM. Le PRÉrET DE LA SEINE, Yves Guyor et VizLARD, est adopté. 


M. Le Prérer annonce qu’il va introduire d’urgence un mémoire au Conseil municipal pour lui 
soumettre ce rapport ainsi que les dispositions réglementaires proposées par la Commission. 
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ANNEXE N° 3 


Extrait du rapport d'ensemble de la délégation parisienne 


ouvrière indépendante à l'Exposition internationale d'Anvers 
1885. 


(Pages 319 à 32%.) 


M. Hector Denis est un de ceux qui, à Bruxelles, ont mis à jour la question de la création d’une 
Bourse de travail. Quoique M. Hector Denis ait, sur la méthode d'émancipation du travail, des 
vues différentes de celles de membres des partis ouvriers européens, nous devons reconnaitre 
que c’est, en Belgique, un économiste qui traite les questions avec une grande largeur de vues, 

une grande compétence et, surtout, une grande honnêteté. 


Il s’est attelé pendant de longues années à la réalisation de la Bourse du travail et, après des 
réunions nombreuses contradictoires entre la municipalité et les Chambres syndicales, la consti- 
tution et l’objet de la Bourse ont élé ainsi déterminés : 


BOURSE DU TRAVAIL. 


AVANT-PROJET DES STATUTS. 


$ 1%, — Constitution de la Bourse du travail. 


IL est constitué à Bruxelles une Bourse du travail par l'association progressiste de toutes les 
unions professionnelles ou syndicales d'ouvriers et de chefs d'industrie, formées ou à former 
dans l'agglomération bruxelloise, et avec le concours de tous les intéressés réunis ou non en 
syndicats qui ont, dès à présent, adhéré ou qui adhéreront par la suite aux dispositions statutaires 
ci-après : 

La durée de la présente association est illimitée. Quel que soit le nombre des adhérents aux 
statuts, la Bourse constituée dès à présent commencera à fonctionner aussitôt qu'elle sera pourvue 
des locaux et du personnel indispensables. 


La Bourse du travail est placée sous la protection de l'Administration de la ville de Bruxelles 
et sous celle des communes agglomérées ; ses fandateurs réclament, au moins temporairement, 
l'intervention de ces administrations : 4° pour qu'elles assurent gratuitement à la Bourse les 
locaux nécessaires ; 2 pour qu'elles prennent à leur charge les dépenses de chauffage, d'éclairage, 
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de garde et d'entretien de ces locaux ; 3° qu’elles rémunèrent les agents permanents chargés du 
service journalier de la Bourse ; 4° qu'elles supportent les frais de publicité de la statistique du 
travail. 

Pour le surplus, l'organisation et le fonctionnement de la Bourse appartiendront exclusivement 
aux intéressés. Les administrations publiques n'auront à y intervenir que dans les limites de 
leur droit de police, et leur responsabilité ne sera engagée par aucun des actes de la Commission, 
des agents de la Bourse ou des syndicats fédérés. 


$ 2. — Objet. 


La Bourse du travail aura pour fonction essentielle de servir d'intermédiaire entre l'offre et la 
demande de travail : 


1° En les mettant en rapport permanent dans un lieu déterminé et en facilitant le placement et 
l’embauchage immédiats des ouvriers, domestiques et employés, de l'unet de l'autre sexe, sans 
frais d'aucune sorte, ou aux moindres frais etavec le plus de sincérité et de promptitude possible ; 

92 En organisant pour chaque corporation, et en général pour l'ensemble de la population 
industrielle, un système d'informations exactes sur l’état du marché du travail en Belgique et 
autant que possible à l'étranger ; en renseignant les ouvriers de l’agglomération sur le rapport 
de l'offre et de la demande du travail dans les principaux sièges industriels, et spécialement en 
signalant les points où le travail est demandé. 


Elle embrassera autant que possible dans ce système d'informations : le taux des salaires, les 
heures de travail el les conditions de salubrité des ateliers, de sécurité de l’industrie, ainsi que 
les conditions d'existence et particulièrement le taux des loyers et le prix des subsistances dans 
le plusigrand nombre possible de sièges industriels ; en un mot, elle constituera progressivement 
et pratiquement la statistique comparée du travail sous tous ses aspects. 5 

Elle donnera à la statistique du travail la publicité la plus impartiale, la plus régulière et la 
plus large possible, et contribuera par là à guider les ouvriers, les patrons intéressés, les Unions 
syndicales dans leur conduite économique ; elle assurera au travail la plus grande mobilité pos- 
sible en tant que cette mobilité dépende des renseignements fournis sur le marché économique ; 
elle rendra ainsi, et dans ces limites, la circulation et la distribution du travail dans les diverses 
industries qui s'exercent au sein de l'agelomération bruxelloise, aussi régulière, aussi prompte, 
aussi générale, aussi éclairée que possible; elle réduira le plus possible le nombre et la durée des 
chômages. 

Elle assurera, par une conséquence naturelle d'une distribution éclairée et méthodique de la 
population ouvrière, l’équilibre de l'offre et de la demande de travail le plus favorable à l’indus- 
trie, le taux des salaires le plus avantageux et le plus stable possible, toutes choses égales 
d’ailleurs. 

En réunissant des renseignements précis sur les circonstances générales et spéciales, continues 
ou accidentelles qui affectent l'offre et la demande de travail dans les diverses industries, elle 
éclairera les débats sur les salaires entre les syndicats de patrons et les syndicats d'ouvriers ; elle 
contribuera à les rendre moins irritants et plus fructueux, elle facilitera l'établissement contrac- 
tuel des tarifs de main-d'œuvre pour des périodes plus ou moins longues entre les syndicats 
d'ouvriers et les syndicats de l’agglomération bruxelloise. 
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Elle concourra à la fondation, dans les principaux sièges industriels et dans les diverses régions 
agricoles de la Belgique, de Bourses du travail ; elle se fédérera avec elles, amènera par là une 
constitution vraiment scientifique du marché du travail en Belgique et l'adaptation de plus en 
plus parfaite des forces productives à leur milien économique ; elle concourra à l'organisation de 
la circulation internationale du travail, et, dès lors, du marché général du monde. en se mettant 
en rapport avec toutes les institutions analogues etavec les associations corporatives de l'étranger. 


Pour faciliter la circulation du travail, il pourra être constitué, au sein de la Bourse, au moÿen 
delégères contributions mises à la charge de ceux qui auront eu recours à son intermédiaire, par 
les dons volontaires et même par les cotisations des caisses syndicales fédérées, une caisse 
centrale destinée à allouer, dans les cas à déterminer par un règlement ultérieur, des frais de 
déplacement aux ouvriers Sans travail. 


« En outre, la Commission de la Bourse fera les démarches nécessaires pour obtenir du 
« gouvernement un tarif spécial à prix réduit pour le transport des ouvriers sans travail qui se 
« rendent dans ces localités, où ils espèrent en trouver. » 


L'administration de la Bourse du travail s’appliquera également : 1° à traiter avec les patrons 
des conditions de l'apprentissage des enfants et à surveiller les contrats d'apprentissage ; 2° à 
procurer par son intermédiaire, aux ouvrières et aux servantes sans travail, des logements 
présentant des garanties de salubrité, de bon marché et surtout de moralité ; elle pourra, dans 
l'intérêt de l'ensemble de la classe ouvrière et sans engager sa responsabilité à cet égard, faire 
appel à des offres de logement et assurer indirectement, par la publicité qu'elle leur donnerait, 
une préférence aux propriétaires et aux logeurs offrant, au point de vue du bon marché et de la 
salubrité, certaines garanties, OU se soumettant à un certain contrôle de la Commission de la 
Bourse ; 3° à réincorporer à l'atelier les condamnés libérés dont le dernier domicile était dans 
l'agglomération, « sauf à déterminer les conditions de leur réintégration. » 


L'objet le plus élevé de la Bourse du travail sera de contribuer à la solution de la question 
socialé, et à cette fin : 


Le De poursuivre la constitution d'unions syndicales dans toutes les professions ; 


%œ De favoriser, grâce à des rapports incessants entre les deux classes, des règlements amiables 
entre les syndicats de patrons el ceux d'ouvriers dans les diverses branches de l’industrie, de 
toutes les difficultés se rattachant à la question du travail, à ses conditions, à sa durée, à sa rému- 
nération:; de s’efforcer d'aboutir à la conslitution, dans toutes les industries, de Conseils de 
conciliation permanents, propres à prévenir tous les conflits entre le capital et le travail, et à 
assurer dans l'état économique actuel la plus parfaite coopération possible du capital et du travail; 
de servir au besoin d'arbitres dans les conflits : 


& D'accroitre non seulement la puissance productive de la nation, mais surtout la régularité 
du travail national, en diminuant le nombre et la durée des chômages, en adaptant plus parfaite- 
ment les forces productives à leur milieu industriel, en assurant une plus grande harmonie entre 
les agents de la production et en facilitant de plus en plus, et sur un champ de plus en plus 
étendu, l’action collective des entrepreneurs et des ouvriers, eu vue de réaliser l'équilibre de la 
production et de la consommation, de prévenir les crises économiques et d’en diminuer les effets ; 


Le De favoriser le développement du système coopératif sous toutes ses formes el l'organisation 
de l’enseignement professionnel. 


Quoique ce projet, dont nous venons d'indiquer les points essentiels, soit bien près d'être mis 
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en pratique en Belgique, la conception de M. Denis diffère profondément de celle des ouvriers 
parisiens. 


Nous pensons ici que la Bourse du travail doit être surtout un instrument destiné à intervenir, 
au profit des ouvriers, dans les rapports de l'offre et de la demande de la marchandise-travail. 


Les conditions d’infériorité dans lesquelles sont placés les travailleurs sont telles que, si la 
Bourse du travail ne devait être destinée qu'à établir une harmonie artificielle entre les chefs 
d'industrie et les salariés, son objet serait insuffisant ; car le progrès social n'a pas pour but de 
perfectionner l'antagonisme économique en le rendant supportable à ceux qui en sont les victimes, 
mais bien de tendre constamment à une égalité relative des condilions en abaissant celles des 
parasites et en élevant celles des producteurs effectifs. 


C'est pour cela que la Bourse du travail réclamée à Paris par les syndicats ouvriers devra être 
exclusivement administrée par ceux-ci, de façon à ce que les avantages de cette institution 
profitent surtout aux travailleurs. 
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CONSEIL MUNICIPAL DE PARIS 
1886 


RAPPORT 


Présenté par M. GaurrÈs, au nom de la 1° Commission (1), sur une proposition de 
MM. Cernesson et Cochin {endant à l'acquisition d’un certain nombre d’exem- 
plaires du livre de M. Duclaux : « Le Microbe et la Maladie ». 


(Annexe au procès-verbal de la séance du 8 novembre 1886). 


MESSIEURS, 


Nos honorables collègues MM. Cernesson et Cochin, ont demandé que le Conseil 
municipal fût invité à souscrire à un certain nombre d'exemplaires du nouveau livre 
de M. le professeur Duclaux : Le Microbe et la Maladie, et vous avez renvoyé leur 
proposition à la Commission des finances. 


Votre 4r Commission n’est pas portée, vous le savez, à augmenter le nombre dés 
souscriptions accordées par le Conseil municipal. Elle estime même qu’un travail de: 
revision doit être opéré sur l’ensemble de celles qui ont élé volées jusqu’à ce jour, 
pour ramener ce nombre à sa juste limite, peut être dépassée. Mais, dans le cas ac-. 
tuel, la 1°° Commission a considéré que l’initiaiive de la souscription n’a pas été 
prise par les intéressés. Ni l’éditeur, ni surtout l’auteur du livre remarquable qui: 








(4) La 41 Commission (Finances) est composée de MM. Jacques, président; Marius Martin, secrétaire; 
Bartholoni, de Bouteiller, Donnat, Gaufrés, Narcisse Leven, Riant. 
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SYOIZ 


nous occupe, n’ont songé à demander celte. faveur au Conseil municipal. Le nouvel 
écrit du savant professeur de la faculté des Sciences trouve auprès du public le 


même accueil empressé que le volume qui l’a précédé sous-ce titre-:-Les Ferments; 
et qui a été si rapidement épuisé. 


C’est donc uniquement pour des raisons d'intérêt général que nos collègues ont 
eu l’idée de nous proposer cette souscription. La lecture du volume fait bien vite 
comprendre ces raisons. 


Le Microbe et la Maladie est une deuxième édition ou, pour mieux dire, une 
transformation de l'ouvrage de M. Duclaux sur Les Ferments. Sous la première 
forme, le livre était plus analytique: il est plus synthétique sous la deuxième. ‘Les 
mêmes faits y sont présentés, mais dans un autre ordre et avec un autre classement. 
D'une publication à Pautre, la connaissance des micro-organismes s’est, en effet, 
développée, et a donné naissance à une théorie plus systématique et plus complète. 
Quelque opinion que chaeun se fasse de cette théorie des microbes, il est évident, 
pour les lecteurs de M. Duclaux, qu’elle lui a permis de grouper d’une façon simple 
et méthodique les faits importants qu’il étudie, et ceux-là mêmes qui contestent la 
théorie ont intérêt à connaitre les faits qui lui servent de support. Ces faits ne tou- 
chent pas seulement à la science, mais à la vie pratique ; ils ne se rapportent 
pas seulement à l'hygiène et à la santé privées, mais à Phygiène publique, à la salu-. 
brité des villes, et surtout des grandes villes. 


A cetitre, ces faits sont sans cesse rappelés dans les discussions du Conseil muni- 
cipal. Il n’est pas de jour où nous n’ayons à nous occuper, soit des conditions hygié- 
niques que les enfants trouvent dans les écoles, les orphelinats, les internats de toute 
nature, et les adultes dans les casernes, les hôpitaux, les prisons; soit des épidé- 
mies de diverse nature dont souffre trop souvent notre population et que peut favo- 
riser ou combattre le régime des caux, des égouts, des cimelières, des établissements 
industriels. Or, il n’est aucune de ces questions sur laquelle le livre de M. Duclaux 
rappelle vivement laltention et ne jette, directement ou indirectement, quelque 
lumière. 

IL y a donc, pour le Conseil municipal, un double intérêt, moral et pratique, à sa- 
luer par une souscription spéciale la pnblication d’un livre aussi important par le 
sujet que par la façon magistrale dont il est traité, — et à mettre ce livre dans les 

mains de ceux à qui sont confiés les intérêts de la ville dé Paris, nul document ne 
leur offrant, sous une forme concise, plus d’utiles renseignements, plus de matière 
à réflexions. 


Vous attemdrez ce double but, Messieurs, en décidant la souscription à 100 


= 
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exemplaires de l’ouvrage de M. Duclaux, au prix de 3 fr. 50 c. l'exemplaire, prix 
inférieur de 1 fr. 50 c. à celui qui est porté sur le catalogue, 


Si tel est votre avis, nous vous:prions de vouloir bien adopter le projet de délibé- 
ration ci-dessous. 


Paris, le 9 novembre 1886. 


Le rapporteur, 
GAUFRES. 


- PROJET DE DÉLIBÉRATION 


LE CONSEIL , 
Vu la proposition de MM. Cernesson et Cochin, tendant à l’acquisition d’un cer- 
tain nombre d'exemplaires du livre de M. Duclaux : Le Microbe et la Maladie ; 


Vu le rapport de sa 1° Commission ; 


DÉLIBÈRE : 


Il sera souscrit à 100 exemplaires du livre de M. Duclaux : Le Microbe et la Ma- 
ladie, au prix de 3 fr. 50 c. l’exemplaire. 


La somme de 350 francs, nécessaire à cette acquisition, sera - -imputée sur le 
Chap. xx, art. unique (Dépenses imprévues). 
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CONSEIL MUNICIPAL DE PARIS BUDGET DE 16 
1886 mn 


Recettes 
et 
Dépenses 


—he— 


RAPPORT 


Présenté par M. Davousr, au nom de la Commission du budget (1), sur les 
chap. XXI, art. 1, 2, 5, 4 et 6; XXIL, art. 6; XXXII, article unique; XXXVIIT, 
art. 5, des Recettes ; IV, art. 38; XII, art. 6, 11 et 19 : XVII, art. 1 à Tet 18; 
XXXI, article unique, des Dépenses (Abonnements aux eaux, produit des canaux 
et de divers immeubles dépendant des établissements hydrauliques ; Exploitation | 
des voiries, vidanges, égouts ; Dépenses relatives au service des communications | 
téléphoniques, etc.). 





(Annexe au procès-verbal de la séance du 10 novembre 1886.) 


RECETTES 


Caar. XXI, article premier (page 88.) — Abonnements aux eaux de la Ville. — 
Produit des canaux et de divers immeubles dépendants des établissements 
hydrauliques. | 


PTODOSIIONS- CO URAUINISTAHON, -: 4... Te... 10.994.000 » 
Id. CHOSES CIELELENS SD Le 11.144.000  » 


Augmentation : 150,000 francs. | 








e—— 


(4) La Commission du Budget est composée de MM. Jacques, président; Voisin, Mesureur, vice-présidents ; 
de Bouteiller, Émile Richard, secrétaires; Boué, Chabert, Chassaing, Chautemps, Cochin, Curé, Davoust, 
Delhomme, Deschamps, Desmoulins, Hovelacque, Marius Martin, Mayer, Monteil, Piperaud, Réty, Robinet, 
Rousselle, Sauton, Paul Viguier. 


N° 14%. 


Aairz 


La diminution sur les prévisions de 1886 est de 11,386,000 — 11,144,000 == 
249,000 francs, au lieu de 392,000 francs prévus par l'Administration ; elle pro- 
vient surtout de l’abaissement des recettes prévues sur les abonnements privés: 
Cette diminution mérite un examen détaillé, pour en chercher les causes. 


On peut étudier la marche des abonnements sur le tableau suivant de 1881 
à 1885 : 


Nombre d'abonnements au 31 décembre. 





SERVICE SERVICE 
ANNÉES 


PRIVÉ INDUSTRIEL 


11.214 
10.600 
8.880 
8.843 
8.762 





Ce tableau fait voir que les abonnements privés ont augmenté, en 5 ans, de 
11,201, soit, en moyenne, de 2,240 par an. 


. I faut comparer maintenant le produit de ces abonnements ; c’est ce que l’on 
peut voir par le tableau du produit de l’eau consommée par les abonnés : 





MONTANT EXCÉDENTS 
ANNÉES des aux DÉCOMPTES SUPPLÉMENTS 


ABONNEMENTS COMPTEURS 


7.834.082 84 1.089.992 55 123.404 75 30.940 75 
7.320.029 09 .630.143 05 211.164 40 36.274 85 
6.981.839 08 2.410.669 35 145.744 42.397 95. 
5.966.262 15 035.101 65 265,937 75 33.287 40 
6.212.872 17 .236.019 50 89.593 15 14.249 60 








rt les N° 14% 








PRODUIT DES EAUX PRODUIT PERCU 
. LIVRÉES 
ANNÉES par attachements TOTAUX par 
et dans 
les fontaines marchandes ABONNÉ 





295.786 5 9.304.207 39 180 
291 .033 9.419.444 89 175 
138.599 9.722.182 18 169 
100.369 16.400.958 03 173 
62.479 9.615.214 39 154 














Ce dernier tableau montre que, pendant que le nombre des abonnements à aug- 
menté, la recette par abonné a diminué. Ces résultats sont dus à des causes d'ordres 
divers. Le Conseil municipal, dans ces dernières années, a pris l’initiative de me- 
sures ayant pour but de mettre l’eau à la disposition des classes pauvres et ouvrières, 
en permettant : 

4° Pour les eaux potables, des abonnements à robinet libre, à raison de 16 fr. 20 c. 
par an et par étage, et en réduisant à 125 litres par jour le minimum des abonne- 
ments au Compteur ; 

90 En décidant que l’on n'aurait à payer de supplément sur les abonnements 
que sur les excédents de consommation annuelle, ce qui permet aux abonnés de 
compenser les excédents de l'été par les diminutions de consommation de l’hiver. 

Ces mesures libérales ont facilité l'usage de l’eau et diminué en même temps son 
prix, ce qui devait faire augmenter les abonnements des eaux de source. En effet, 
le 4er tableau montre que les abonnements d’eau potable ont augmenté pendant les 
cinq ans de 13,651, soit de 2,730 en moyenne par an. 

Des mesures tendant au même but ont été prises pour les eaux du service indus- 
triel, elles réduisent Le prix du mètre eube lorsque la consommation croit ; mais elles 
n’ont pu compenser les effets de la crise mdustrielle. On voit, en effet, à parlir de 
1882, décroitre les abonnements de cette nature, qui ont diminué, pendant les 
cinq années, de 2,452. 

La crise générale a influé aussi sur les abonnements du service privé, dont la 
progression n’a pas suivi depuis 1884, la marche rapide qu’elle avait prise en 1881. 

En 1882, en effet, les abonnements nouveaux du service privé ont été de 2,767. 

ÉORLSS RS ER LT cn 9.739 
EndA882i2desl ah ir NT RE ET ET 2.848 
En 18850 Elaborer. mreler fees “£ (4 21803 


cp 


Les abonnements de 1883 ont dù s'appliquer aux nouveaux appartements dont 
la constrnetion avait précédé 1882. 

Le mouvement de décroissance des abonnements nouveaux semble arrêté, car, 
pendant le premier semestre de 4886, ils sont de 2,493, c’est-à-dire supérieurs au 
résultat total de 1885. 

La diminution de la recette perçue, par abonné, est non moins intéressante à étu- 
dier. En 1881, elle était de 180 francs ; elle s’est maintenue à ce taux jusqu’en 1883, 
époque à partir de laquelle elle est tombée à 169 francs. Cette diminution s’explique 
par introduction des compteurs, qui ontété posés pendant ces trois premières années ; 
en 4884, le chiffre remonte à 173 francs. Ce relèvement a d'autant plus heu de sur- 
prendre que c’est à partir du 4 janvier 188% qu'a commencé la substitution du 
supplément annuel au supplément trimestriel ; on ne peut donc attribuer ce relè- 
vement qu’à une cause exceptionnelle ; les craintes qu’a fait naître, pendant l’été 
de 488%, l'apparition du choléra en France, ainsi que les chaleurs de cet été. 


L’abaissement à 154 franes en 1885, ne sera probablement pas dépassé ; il résulte, 
pour celte année, de la température qui a été ordinaire et, probablement aussi, de 
- l'habitude qu'ont prise les abonnés de réduire leurs dépenses d’eau. 

Le compteur, qui a été établi en vue arrêter le gaspillage, a peut-être un peu 
dépassé le but, en poussant les locataires à l’économie, et cela aux dépens de la 
consommation. 


Pour en revenir aux prévisions budgétaires, 1l est à remarquer que la somme 
portée au budget de 1886 a été basée sur le résultat exceptionnellement favorable 
de 1884. Si l’on voulait entrer dans le même ordre d'idées. il faudrait calculer les 
recettes à inscrire en 1887 d’après celles de 1885, lesquelles se sont élevées à 
9,615,214 fr. 32 c.; on arriverait ainsi à un chiffre inférieur de 600,000 francs 
aux propositions de l'Administration ; mais, si l’on tient compte de la marche, de 
nouveau ascendante, des abonnements du service privé qui, d’après les résultats 
connus du premier semestre de 1886, seront supérieurs à 2,500, il en résulte qu’à 
la fin de 1887, on devra avoir cinq mille abonnements nouveaux. Comme on ne 
peut supposer que la recette, par abonné, descende au-dessous du chiffre de 154 
francs constatée en 4885, il faudrait compter en 1887 sur un supplément d'au 
moins 750,000 francs, soit 150,000 francs de plus que les prévisions de lAdminis- 
tration, chiffre qui, à notre avis, peut être inscrit au budget. 

Avant de passer à l’examen d’une autre question, nous ferons remarquer que le 
nombre des abonnements à la fin de 1885, en eau du service privé, n’est que de 
52,920, tandis que, d’après le nombre des maisons de Paris, il devrait attendre au 
moins le double. Il est regrettable que les propriétaires soient arrêtés par des consi- 
dérations de dépenses qui retardent le développement de la distribution d’eau pota- 
ble, et en privent la partie la plus intéressante de la population. 


— 95 — N° 14/3 


Le règlement du 28 juillet 1880, pour encourager les propriétaires, avait autorisé 
l’établissement gratuit de colonnes montantes destinées à conduire les eaux dans les 
appartements qui en étaient dépourvus ; — malheureusement, cette mesure n’a eu 
que des effets très limités, car, au 1% janvier 4886, ©’est-à-dire en cinq ans, on 
n'avait posé que 2,185 colonnes ; il faut reconnaître que la Ville n’a pas trouvé dans 
la Compagnie des eaux le concours qui lui eût été nécessaire pour faire connaître au 
public les avantages de cette mesure. La Compagnie, s'étant engagée à sa le 
cinquième des frais et à avancer les quatre autres cinquièmes à la Ville, n’a pro- 
bablement pas trouvé dans le développement de l'abonnement, sur lequel elle ne 
touche plus que 15 °/, de prime, une compensation suffisante de ses déboursés ; 
aussi, elle n’a été pour la Ville qu’un courtier des plus indolents. 


Néanmoins, on peut reconnaître que les abonnements ont une tendance notable 
à s’accroitre et qu’ils se développeront rapidement dès que la crise, qui a pesé ces der- 
nières années sur les affaires en général, aura cessé. 


Les maisons dépourvues d’eau se louent de plus en plus difficilement et les pro- 
priétaires seront amenés, par leur intérêt même, à prendre des abonnements. 


Il faut admettre cependant que la Ville n’est pas en état de pourvoir à une distri- 
bulion d’eau de sources qui serait étendue à toutes les maisons, puisque, dans ce 
moment, et à l’époque des grandes chaleurs, le volume dont elle dipose est insuffi- 
sant pour les abonnés actuels. 


Il faut donc laisser le mouvement des abonnements se faire naturellement et pro- 
gressivement de manière à donner le temps à l'alimentation de se développer. Nous 
ne pouvons que faire des vœux pour que l’on entreprenne rapidement les dériva- 
tions que le Conseil a votées en principe. 


L'année dernière, l'Administration avait indiqué que des négocialions étaient pour- 
suivies avec l'État, notamment en ce qui concerne les élablissements militaires, pour 
toutes les quantités d’eau que la Ville est obligée de leur fournir gratuitement; ces 
quantités d’eau, comme on le sait, sont livrées en vertu d’une convention dont lin- 
terprétation par l’État peut être considérée comme excessive: nous ne pouvons 
qu’engager l'Administration à presser, par tous les moyens possibles, la solution de 
celte affaire. 


(Lire le rapport Mayer n° 1 39 de 1885 et la lettre du Directeur des travaux.) 
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Cuar. XXE, art. 2 (page 90). — Produit de l'exploitation des canaux Saint-Martin, 
de l'Ourcq et de Saint-Denis et de leurs dépendances. 


Les receltes ont été de : 


Én SSL des VA, RARE 1.032.028 79 
En 18890 de it of (Hat qauirone 1.093.539 79 
Enr 1888 eme RL cn DUbUs 1.098.277 49 
PRIOR de che OR CEE UE 1.059.810 60 
En 18852/4e5l 2 Da bMsral iQ dou; 1.026.759 22 


Nous pensons, en raison de la reprise des affaires, que l’on peut inscrire pour 
1887 la recette réalisée en 1885. 


Proposiuon del AGmnIStTAHOn ASPECT 1.024.000 » 
Id. (lé LA /COMINISSIONS ER A RE 1.026.000  » 


Art. 3 (page 90). — Produit de la location des terrains dépendant des usines 
du canal Saint-Maur. 


Proposition ded'Administration tt PEL ROM NON EN N 500 » 
Idusiude.la.Comiission At himets mé PCIe 500 » 


Art. 4 (page 92). — Produit des immeubles acquis pour la dérivation d’eau 
de sources (Vanne, Dhuis et nouvelles dérivations). 


Proposition de l'Administratitn Re 18.724 » 
Id. dé la:Commissionst ut SL LECEREMTE 


Art. 5 (page 92). — Produit des immeubles acquis pour la dérivation de la Dhuis. 


Article supprimé par suite de la fusion avec le précédent. 


— 7 — N° 1/44 


Art. 6 (page 94). — Redevances pour tolérances sur des immeubles dépendant 
du service des Eaux. 


BPOARIOTEUEALNUININISITALION.. RER PER ERNEST E A 300 » 
Id. ONE OOILISS ON EN ERNEST, tn, 300 » 


Cuar. XXIL, art. 6 (page 98). — Droit d'occupation du sous-sol de la voie publique 
pour l'établissement des lignes téléphoniques et des conduites pneumatiques. 


PropostionidedAtminIStration tt. 4.2 ,, 0... 99950001 
Id. DEPOT ISSION ROME EE re CN 25000 


Augmentalion de 30,000 francs ou plus, suivant les abonnements nouveaux que 
nous ne CONNAISSONS PAS. 


La Compagnie des téléphones n’ayant point accepté les conditions nouvelles 
résultant de votre délibération du 1* juillet 4885, nous avons pensé ne pas devoir 
la faire bénéficier des avantages que cette délibération comportait. 


Car. XXXII, article unique (page 199). — Produit de la revente de terrains 
acquis pour la dérivation de la Vanne et pour les autres opérations du service 
des Eaux et Égouts. 


Proposition dé Administration. ............:.......... 65.200 » 
TAROT OM OOMETISSTONAN ME PONS EME, 65.200 » 


Car. XXXVIIL, art. 3 (page 130). — Contribution du département de la Seine 
dans les dépenses d’approfondissement du canal Saint-Denis et du bassin de 


La Villette. 


Proposition de PAdministration..................... 1.000.000  » 
Id. OR ROME On 2... se ct Ne + 1.000.000  » 


DÉPENSES. 
Caap. IV, art. 38 (p. 218). de Dépenses relatives au service des communications 
téléphoniques . 
Propositionsde d'Administration... © CORRE 30.000 » 
Id. DA ALCHMMISSION 2. 2 2: 0, 02 PONS 30.000  » 


Cuar. XIE, art. 6 (p. 292). — Abonnement aux eaux pour les services municipaux. 


PrOROSHIORSUE A PA TMIINS ELA UDRENTENRNAR EE PRE RER 486.500  » 
Id. lé COMMISSIONS EEE RER 486.500  » 


Art. 11 (p. 294). — Frais de contrôle de la Ci° génerale des téléphones. 


Proposiionude, d'Administrationaton. tdetetr nodeèlt 246.41 600  » 
Id. de da.Gommissionags talfiut. tab métaidiit 0 600  » 
Art. 12 (page 294). — Frais de contrôle de la Ci° générale des horloges 
pneumatiques. 
PIUDOS LOI CO TAN CITE TION ER RER PRE 1.400 » 
Id. Dé COMINSSIONT EE ESP ERNRERE R 1.400 » 
Cnap. XVII, art. 4% (p. 376). — Indemnités pour travaux extraordinaires et gra- 


hifications au personnel de la direction des Travaux attaché au service des Eaux 
el égouts. 


Article réservé. 


Art. 2 (page 376). — Distribution générale des eaux. 


Article non reproduit au budget de 1887. 


= Qi N° 144 


Art. 3 (p. 378). — Entretien et dépenses ordinaires des ouvrages servant 
à la distribution de l’eau. 


Pronseubde PAdministraion. 20%... 1.507.000 » 
Id. 1e AP OOMINISSIONE Nr rar: AE an 1.490.000  » 


Diminution : 147,000 francs. 


Les travaux de canalisation neuve ont été presque nuls en 1886; ceux qui 
séront faits en 4887 ne demanderont qu’un entretien peu important, il y a donc 
lieu de réduire! d'environ moitié la somme de 37,500 francs prévue pour ces tra- 
vaux, Soit de 17,000 francs. 


Art. 4 (p. 378). — Remise à la Cie générale des eaux sur le produit des recettes. 


Proposition de l'Administration . ................... 1.479.000 » 
Id. a ENS RAR NPA EP ÉANRRNEEES 1.404.750 » 


Diminution : 74,950 francs. 


Cette dépense de 1,479,000 francs à été calculée par l'Administration d’une 
facon erronée; elle eut dù établir son chiffre comme suit : 


RON 2 D RE RD ee ee eo ur, .. 600.000 » 
REC ON ANR SON EE EEE 600.000  » 
Remise de 45 °/, sur 1,215,000 fr. au lieu de 1,860,000 fr..., 182,250 » 


1.382.250 » 


PRE DEEP 


Prévoyant une augmentation de 150,000 francs au chapitre des recettes, Chap. xx1, 


art. Le, nous devons compter 15 °/, sur 1,365,000 francs, soit. 204.750 


NE ENULS GRO OOANONERNERET EEE 1.200.000  » 


forme RE Rennes dhanaene à ce ce nome vote ve OGBITINAR 554 . 1.404.750 » 


soit une diminution de 74,250 francs sur les propositions de l'Administration. 


AAÙ— 


Art. 5 (page 380). — Dépenses d'exploitation des usines et machines du service 
hydraulique. 
Proposition Les LATTUNISTALOD A LCR MONET 18295 2002) 


Id ee OMINISSION PO OR ER 1.395.000 » 


Diminution 28,200 francs. 


L'augmentation prévue par l'Administration esl destinée à la mise en marche de 
Pusine de Javel; cette usine ne devant être terminée qu’à l’automnede 1887, naura 
pas à fonctionner. 


Nous avons pensé qu’il n’y avait pas lieu d'inscrire de dépense pour cette mise en 
marche. 


Art. 6 (page 380). — Entretien des canaux St-Martin, St-Denis et de l'Ourcq, 
de leurs affluents et dépendances. | 
Proposition de l'Administration ....................... 311.300 » 
ABOU COMMISSION CPR EME NIORT S 311.300 > 


Art. 7 (page 380). — Exploitation des canaux St-Martin, St-Denis et de lOurcq. 


Proposition de l'Administration. ..:...:...........4.. 165.200  » 
Id. dé Ta COMNNESION PRE RRRRPENE 165.200 » 
Art. 8 (page 382). — Entretien et frais de gestion des immeubles acquis pour les 


dérivations d'eaux de source. 


Proposition de AIS AUOT". 11.000 » 
Id. COMITE ne 41.000 » 


Article réservé. 


TAN FE 


Caar. XXXI, art. unique (page 481). — Acquisitions et travaux relatifs à la 
dérivation des eaux de la Vanne. 


DEONPIHON COR LE ATEMINISTEATIOD AE 0... . ce u se 65.200 » 
[JE A COMMISSIONS MEN ET... 65.200 » 


Paris, le 10 novembre 1886. 


Le rapporteur, 


E. DAVOUST. 


4177. — Imprimerie Municipale, Hôtel-de-Ville. — Souviron, Dir, — 1886. 
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CONSEIL MUNICIPAL DE PARIS 
1886 








RAPPORT 


Présenté par M. Marius MarTIN, au nom de la Commission du budget (1), 
sur les chap. "XIX des" Recettes. — Chap. IT, art. 7; V, art. v19 à 17: 
XII, art. 7, des Dépenses du projet de budget de 1887 (Taxe de balayage ; 
Secours au personnel des Travaux.) 


(Annexe au procès-verbal de la séance du 10 novembre 1886.) 


RECETTES 


CHap. XIX, article unique (page 86). — Taxe du balayage. (Loi du 26 mars 1873.) 
Propositions de l'Administration. ................... 2.800.000 » 
Id. de ‘ak GCommissionneist. ets 06 HE. 2.800.000  » 
Comme au budget précédent. 
Le montant du rôle de 1885 s’est élevé à 2,849,9271 fr. 74 c.; mais, pour tenir 


compile des dégrèvements à accorder, on propose de ne prévoir pour 14887 qu’une 
recelte de 2,800,000 francs. 





(4) La Commission du budget est composée de MM. Jacques, président ; Voisin, Mesureur, vice-présidents ; 
de Bouteiller, Emile Richard, secrétaires; Boué, Chabert, Chassaing, Chautemps, Cochin, Curé, Davoust, 


Delhomme, Deschamps, Desmoulins, Hovelacque, Marius Martin, Mayer, Edgar Monteil, Piperaud, Réty, Robinet, 
Rousselle, Sauton, Paul Viguier. 


N° 145. 


BUDGET DE 1 


Recettes 
eÉ 
Dépense 


DÉPENSES 


Caap. IT, art. 7 (page 188). — Frais de perception de la taxe du balayage. 


Propositions de l'Administration 4 E. LE. HAL GR... 47.500 
ide de’A;:C0oMMISSION ACCES CREER 47,500 


Comme au budget précédent. 


La loi du 26 mars 1873 a converti en une taxe obligatoire la charge imposée 
aux riverains des voies publiques de Paris de balayer, chacun au droit de sa façade, 
le sol livré à la circulation, Le recouvrement de cette taxe est fait par les receveurs- 


percepteurs des Contributions directes. 


Le crédit ouvert pour 1885 ne s'élevait qu’à 45,000 francs, mais il a été dépassé 


de 1,546 fr. 61 c. 


L’Administration à obtenu un crédit de 47,500 francs pour 1886, elle demande 
une somme égale pour 1887. La Commission est d'avis de l’accorder, mais elle a 
été étonnée que sur le crédit de 46,546 francs, dépensé en 1885, une somme de 
23,989 fr. 80 c. seulement a été ordonnancée. Il reste à ordonnancer 22,556 fr. 81 c. 


Répartition du crédit : 


Frais de perception : 4 fr. 50 °/.. (Décision du ministre des Finances 


G,jtin 1875): 04 2 CR ER 43.500 
Indemnité au receveur central. (Décision du ministre des Finan- 
cesduijuinmit875)3. ir 12 IF6.018.0 81 IS Jade GARE 9 9lûr. 2.000 


Frais de distribution des avertissements, 0 fr. 02 €. par article. 
(Ordonnance royale du 4 novembre 1817.) Soit. pour 100,000 ar- 
UCIES ENYITONL 5 2 NT EE RE 2.000 


— 3 — N° 145 


Cuap. V 3° section), art. 1: (page 232). — PERSONNEL DES TRAVAUX DE PARIS. 
Art. 12 (page 230). — Secours annuels et viagers à des employés, des veuves ou 
des enfants d'employés du service des Travaux de Paris. 


Propositions de l'Administration. ....:................. 11.000 » 
Id. dette COMMISSION. SEM AIS 29.206 11.000 » 


Comme au budget précédent. — Pas d'observations. 
Art. 13 (page 232). — Secours annuels et viagers à d'anciens employés des canaux 
de l’Ourcq et de Saint-Denis, ou aux veuves de ces employés. 


_ Propositions de l'Administration ...........44i.i. 0. 11.400 » 
Id. DÉS C OMIS ONE CS er nos re 11.400 » 


Pas d'observations. 


Art. 14 (page 232). — Secours annuels et viagers à d'anciens ouvriers 
du dépotoir de La Villette. 
Propositions dé PAdministration.....://,11,.,. 4,000.) 700 » 
Id. delàa:Commission: 4 +23 24042 444 4 2 MIRE TE 700 » 


Diminution sur le budget précédent : 600 francs résultant du décès du titulaire 
d’un secours de 600 francs. | 


Art. 15 (page 232). — Secours à des ouvriers réformés du service des Carrières. 
Propositions de l'Administration... .. ......,.."1 080) o1m 5.500 » 
Id. ERGONOMIE PAM RAR Eddie 5.900 » 


Comme au budget précédent. 


Art. 16 (page 232). — Secours annuels et viagers à d’anciens ouvriers du fleuriste 
de la Muette. (Déhbération du 21 juillet 1881.) 


PTODOS DONATION ur 1.900 » 
Id. ROM CORANSSION Aer. Los. D Cube ue 1.900 » 


Diminution : 600 francs, résultant du décès du sieur Janin. 


LiDE 


Art. 17 (page 232). — Indemnité annuelle à M*° Dingemans, veuve d'un auvrier 
tué dans les travaux du Trocadéro. 


Propositions de l'Administration. ...,...4....+..+e.scsree 100 » 
Id. de:l4 COMMISSION 2 NOR RL 100 » 


Diminution: 50 francs, les enfants Dingemans ayant atteint leur majorité. 


Car. XII, art. 7 (page 292). — Impressions, confections, reliure de la matrice 
et des rôles de la taxe de balayage, timbre des rôles. 


Propositions de l'Administration. ...................... 30.000 » 
Id. dela COMMISSION 7 LR TONECATRIATR EAN 30.000 » 


Comme au budget précédent. 


Répartition du crédit : 


Impressions, reliure, frais de papeterie. .........:.......... 3.900 » 

Confection des matrices, applicalion des mutations, confection 
des:rôlesiet des avertissements. . ., 9.5... foin ete , 46.300 » 
Timbré des rôles... 248 LR EEE EP TRE 1:100%1» 
RÉSÉT YO DOUTAIMPTEU 24 25.22 Ne ER EEE 2,500 » 
Total Pal ER ee 30.000 » 


Paris, le 10 novembre 1886. 


Le rapporteur, 
MARIUS-MARTIN. 


1185. — [Imprimerie municipale, Hôtel de Ville. — Souviron, Dir. — 1886. 


CONSEIL MUNICIPAL DE PARIS 
1886 








RAPPORT 


Présenté par M. HoveLACQUuE, au nom de la Commission du budget (1), sur 


le chap. XXII (art. 5) des recettes ordinaires et le chap. XIX (art. 27 à 41) 
des dépenses ordinaires du Projet de budget de 1887. (Budget des écoles pri- 
maires supérieures.) 


(Annexe au procès-verbal de la séance du 10 novembre 1886.) 


MESSIEURS, 


Avant d'examiner les budgets particuliers des écoles primaires supérieures 
(autres que Chaptal), nous devons présenter quelques observations sur un certain 
nombre de questions concernant ces écoles. Nous le ferons d’une façon sommaire, 
et sans avoir la prétention de suppléer à un examen plus important et plus complet 
du fonctionnement de ces écoles. 


EFFECTIF. 


École Turgot : 810 élèves (à la date du 25 octobre). Sur ce nombre 362 sont des 
Nouveaux. 
Première année, 6 divisions comptant chacune 70 ou 71 élèves. — Deuxième 


L 


(1) La Commission du budget est composée de MM. Jacques, président ; Voisin, Mesureur, vice-présidents ; 
de Bouteiller, Emile Richard, secrétaires ; Boué, Chabert, Chassaing, Chautemps, Cochin, Curé, Davoust, 
Delhomme, Deschamps, Desmoulins, Hovelacque, Marius Martin, Mayer, Edgar Monteil, Piperaud, Réty, Robinet, 
Rousselle, Sauton, Paul Viguier. 
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année, 3 divisions comptant chacune 73 élèves, et une section préparatoire aux 
Arts-et-Métiers en comptant 28. — Troisième année, 100 élèves en 2 divisions. — 
Quatrième année, 44 élèves. 


École Lavoisier : 480 élèves (à la date du 20 octobre). 


Première année, 3 divisions : 76, 76. 73. — Seconde année, 2 divisions. 95 et 
57 élèves; une section préparatoire aux Arts-et-Méliers, 35. — Troisième année, 
une division de 80. — Quatrième année, 28. 


École Colbert : 717 éléves (date du 10 novembre). 


Première année, 5 divisions de 70 élèves en moyenne. — Deuxième année, 3 divi- 
sions comptant 55, 72, 71 élèves; plus une section préparatoire aux Arts-et-Mé- 
tiers, en comptant 33. — Troisième année, 2 divisions comptant 58 et 51 élèves. — 
Quatrième année, 27 élèves. 


École Arago : 476 élèves (à la date du 15 octobre). 

Première année, 6 divisions, l’une comprenant 32 élèves, les cinq autres 44 cha- 
cune. — Seconde année, #4 divisions, les 3 premières de 48 élèves chacune, la 
dernière (Arts-et-Métiers), de 32. — Troisième année, une division de #4 élèves. 


École J.-B. Say : 683 élèves (à la date du 15 octobre). 

Classe préparatoire, 3 divisions, 23, 30, 37 élèves. — Première année, 5 divi- 
sions comprenant chacune de 49 à 54 élèves. — Deuxième année, 3 divisions de 46 
à 44 ; plus une seclion préparatoire aux Arts-et-Méliers, 49. — Troisième année, 
2 divisions de 37 et 45. — Quatrième année, 2 divisions de 32 et 50. 

A la date du 1% novembre, l’école comptait 205 internes, 174 demi-penston- 
naires, 325 externes. 


Écoles de jeunes filles : 281 élèves (date du 25 octobre). 

Première année, 102 élèves réparties en 3 divisions de 32 à 35. — Seconde 
année, 89 élèves réparties en 3 divisions de 29 et 30. — Troisième année, 64 élèves, 
réparties en 3 divisions de 20 à 24. — Quatrième année, 26 élèves. 


Cet exposé appelle quelques éclaircissements. 


Tout d’abord, notre attention est attirée sur le nombre considérable des élèves 
de première année qui ne terminent pas leurs études dans nos écoles supérieures 
(au moins dans les écoles Ge garçons). Ainsi, Turgot a, en nombres ronds, 420 élè- 
ves de première année, 250 de seconde; Colbert, 420 et 260 ; Lavoisier, 230 et 150; 
Arago, 250 et 180; J.-B. Say, 240 et 185. Il est de toute évidence que l’on reçoit 
en première année des enfants qui ne devraient pas être admis : la difficulté de 
l'examen d'entrée doit remédier à cet état de choses. Un enfant qui ne peut où ne 


—} 8. — | N° 146 


doit passer dans les écoles supérieures qu’une seule année, doit suivre les cours 
complémentaires des écoles primaires : à Turgot et dans les écoles similaires, il 
perdra son temps. Il faut arriver à ce résultat que le nombre des jeunes gens quit- 
tant les écoles supérieures après la première année soit tout à fait minime ; ce 
sera l’œuvre des commissions d'examen d'admissibilité. La Commission du budget 
demande que des membres de comités de patronage fassent partie du jury. 


En ce qui concerne Lavoisier, on verra plus loin que le dédoublement de la troi- 
sième année doit s’opérer en janvier prochain. Le motif indiqué est légitime et nous 
proposerons l'ouverture d’un crédit nécessaire. Les divisions de 70, 75 élèves (Tur- 
got, Lavoisier, Colbert) paraissent un peu fortes. Le nombre se trouvera réduit si 
l’on se décide, comme il le faut, à n’accepter que des enfants véritablement-appelés à 
entrer dans ces écoles, c’est-à-dire ceux-là seulement qui profiteront de l’enseigne- 
ment supérieur et auront complètement satisfait aux compositions d'orthographe, 
de calcul et.de rédaction. Les classes, étant allégées de la « queue », pourront sans 
inconvénient être assez nombreuses; mais l'élimination dont-il s’agit est indispen- 
sable. , 

A-l’école Arago, la répartition en 6 divisions de 250 élèves de première année 
est due aux conditions même du local; le nombre de. 5 divisions à 50 élèves serait 
certainement préférable si l’on obtient, ce qui est possible, une certaine homogé- 
néilé, et il y a lieu de réaliser ce desideratum.— La quatrième année est supprimée. 
L'expérience a démontré que celte année complémentaire n’était point suivie. La 
clientèle des différentes écoles supérieures est diverse et il S’agit de répondre à des 
besoins divers. Une quatrième année, qui ne serait fréquentée que par cinq ou six 
jeunes gens, n’a point de raison d’être. Les élèves de troisième année qui peuvent 
rester à l’école un an de plus auront d’ailleurs, tout avantage à redoubler cette année, 

A J.-B. Say, les 3 divisions de préparatoire ont un effectif inégal; cela tient à 
Pinégalité de la force des élèves. On pourrait rechercher, toutelois, si 2 divisions, 
au lieu de 3, ne seraient point suffisantes, avec redoublement éventuel pour certains 
enfants. 11 y aurait là une cause d'économie et l’émulation serait plus grande ; le 
nombre de 40 élèves pour chacune des deux classes serait loin d’être excessif. 

A l’école de jeunes filles, la faiblesse numérique de chaque division est très regrel- 
table. Pour chacune des trois premières années, il serait avantageux de n’avoir 
que deux sections ; le local s’oppose-t-il à cette réforme ? Ce serait au détriment de 
Pémulation, et les dépenses sont gravement augmentées. Nous souhaitons que la 
Commission de patronage trouve une solution pratique. — A la fin de la dernière 
année scolaire, le nombre total des élèves était de 310. Dans le but, fort louable, 
de maintenir les élèves à la hauteur voulue, la commission de surveillance à usé 
de sévérité lors des examens de passage ; elle a exclu toutes les élèves qui n’ont 
point satisfait, faute de travail ou d’aptitudes. De là, vacance d’une quinzaine de 
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places qui, les années précédentes, étaient occupées par des redoublantes. A ces 
quinze vacances, sont venues s’ajouter les défections involontaires de 38 élèves 
de la banlieue. En somme, vingt places sont actuellement disponibles. La question 
_est de savoir S'il faut inslituer un nouveau concours d'entrée, ou s’il faut attendre 
que les communes suburbaines offrent de participer aux dépenses faites par la 
ville de Paris. Nous parlerons ci-dessous de l’éventualité de cette participation. 


LES CANDIDATS ÉTRANGERS A PARIS. 


Il est de toute évidence que Paris ne doit l’enseignement gratuit qu'aux Parisiens. 
Des candidats venus du dehors ne peuvent — fussent-ils à la tête des admissibles — 
occuper les places d'enfants parisiens dont les examens ont été suffisants. 


On à proposé l'accès de nos écoles. pour les enfants venant de la banlieue, 
moyennant une rétribution annueile de 200 francs, étant donné, d’ailleurs, qu’un 
certain nombre de places se trouvaient vacantes. Cette disposition va à l'encontre 
de la gratuité, et on ne peut Paccepter. Il semblerait plus naturel que les communes 
de banlieue, si elles ne créent point chez elles d'écoles supérieures, ouvrissent des 
cours complémentaires pouvant rendre à peu près les mêmes services. 


Se lrouve-t-il actuellement dans nos écoles des enfants quel’on a. par supercherie, 
faussement domiciliés à Paris? Leur admission ayant été nuisible à d’autres can- 
didats, parisiens ceux-ci, une enquête doit être ouverte à ce sujet par l’Adminis- 
tration. 


RÉSULTATS DU CONCOURS ET DE LA GRATUITÉ. = EXAMENS D'ENTRÉE. 


On peut dire d’une façon générale que les classes semblent devenir plus ho- 
mogènes. Les anciens élèves payants tenaient, pour Pordinaire, les places moyennes ; 
ils n'étaient ni les premiers, niles derniers, sauf exceptions. L’élite a toujours été 
parmi les boursiers. Il s’agit aujourd’hui d'obtenir une homogénité de plus en plus 
sérieuse. Les écolés comptent encore actuellement des élèves faibles, mais la difficulté 
que lon doit apporter à Padmissibilité éliminera lan prochain les relardataires. Nos 
classes doivent comprendre, derrière Pélite, une bonne et solide moyenne. Ce n’est 
pas à la quantité des élèves que nous devons viser, c’est à la qualité. Ceux qui 
perdraient leur temps sur les bancs des écoles supérieures doivent les quitter ; il y va 
de leur intérêt. St après quelques mois de travail un enfant estmanifestement incapa- 
ble de suivre les cours, s’ilest avéré que des chances particulières Pont trop favorisé 
aux examens d'entrée, il appartient au directeur de prévenir les parents. 
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Il faut tendre, en somme, à ce que le passage d’une année à Pautre soit obtenu 
sans peinepar les élèves ; il n’y à pasà retenirceux qui sératent évidemment destinés 
à échouer. Nos écoles supérieures comprennent un nombre trop considérable de 
jeunes gens. Nous le répétons avec insistance, éliminer les non-valeurs est un 
devoir ; il faut, dès celle année, agir avec énergie : tous les élèves d’une classe, 
dans des écoles où l’on n'entre que par le concours, doivent être à même de suivre 
l’enseignement, sans que les derniers soient pour les premiers une cause d’arrêl. 


Quant aux brillants succès obtenus en fin d'année au moyen du « chauffage », il 
est inutile de dire que nous les réprouvons comme essentiellement pernicieux.. Ce 
procédé doit être abandonné à d’autres écoles que les nôtres. 

L'examen d’entrée doit être absolument sérieux. Les examinateurs se garderont 
de tendre des pièges, mais ils se montreront sévères sur les matières de Pécrit, 
orthographe, rédaction, calcul. On propose la suppression de l’examen oral 
(toujours pour l’entrée) ; il est malaisé, à vrai dire, que dans un examen oral 
2,500 candidats, et plus, rencontrent les mêmes chances de rigueur ou de bienveil- 
lance. Des enfants capables, mais timides, peuvent par un mauvais examen oral 
perdre le bénéfice d’un bon examen écrit. L'avenir dira si l’expérienceest heureuse ; 
on peut la tenter. Les noms des candidats ne doivent être connus des examinateurs 
de l'écrit qu’une fois le concours terminé. 


Les directeurs, assistés des comités de patronage, devront en tout cas, ainsi qu’il 
a été dit ci-dessus, ne point conserver jusqu’à la fin de la première année les élèves 
incapables. 

Nous insistons, en somme, de la façon la plus particulière sur la nécessité qui 
s'impose de ne recevoir que des enfants sérieusement prêts à suivre avec profit les 3 
Ans d’études. Il y va de l’avenir de nos écoles et de l'avenir dés enfants eux-mêmes. 


Non seulement il ne faut pas augmenter le nombre des écoles supérieures, mais 
encore 1l ne faut pas viser à garnir quand même les quelquesbanes qui demeureraient 
vides. Accroitre le nombre aux dépens de la qualité, cela semble naturel aux 
personnes qui peuvent avoir intérêt à la création de nouvelles divisions; mais nos 
écoles, il ne faut pas l'oublier, sont faites pour les élèves, non pour les maitres. 


Aucun des directeurs de nos écoles supérieures na admis laccusation d’affai- 
blisséement dans les classes. Nous la considérons comme peu jusufiée. Ce que l’on 
constate, c’est l'indifférence d’un certain nombre d'enfants ; mais n’est-ce point là 
un fait général ? Il en faut toujours revenir au remède préconisé plus haut, l'admis- 
sibilité rendue plus difficile. On peut le faire sans hésitation, étant donné le nombre 
considérable des candidats. 


Les examens de certificats d’études primaires supérieures qui sont de véritables 


examens de sortie, donnent, d’après les directeurs, de bons résultats. Il importe, 
9 


si 
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en tout cas, que dans ces examens, comme dans ceux de passage, les élèves n’aient 
point pour juges leurs propres professeurs. 


PROPOSITION D'UN EXTERNAT PAYANT. 


Le Conseil a décidé il y a peu d'années la gratuité absolue de Pexternat dans les 
écoles primaires supérieures ; la mesure a été mise en vigueur et les comptables ont 
été supprimés. À J.-B Say les internes seuls rémunèrent la Ville en raison de la 
nourriture, du blanchissage, ete., etc. 

Dans le rapport de décembre 1883 1l était dit que la gratuité avait exercé une 
influence heureuse sur le niveau des études de la première année; qu'il n’était 
besoin que derendre assez sérieux le concours d'admission; que la gratuité paraissait 
devoir faire entrer dans les écoles supérieures un nombre plus considérable d'enfants 
sortis des écoles primaires communales ; qu'un heureux résultat de la gratuité et du 
concours semblait être la diminution de la distance qui existait précédemment entre 
les élèves les plus forts et les plus faibles. 

Nous avons consulté à ce sujet les directeurs des écoles. 

En ce qui concerne J.-B. Say la question semble, à première vue, assez partieu- 
lière. Le directeur de celle école est partisan du retour à l’ancien état de choses et 
du rétablissement de lexternat payant. Cette opinion a élé partagée par la majorité 
des membres dé la Commission spéciale. Elle s'appuie sur les considérations sui- 
vantes. Un certain nombre de commerçants, d’industriels, envoyant leurs enfants 
à J.-B. Say tiennent à verser une rémunération ; n’acceplant point la gratuité, ils 
sont disposés à envoyer leurs enfants, soit chez les ignorantins de Passy, soit au 
lycée Janson qui a des classes d'enseignement élémentaire el d'enseignement secon- 
daire spécial. De là, perte d’une partie de la clientèle du XVE arrondissement, 
D'autre part, certaines familles d’internes auraient été « effrayées » du contact d’ex- 
ternes graluils avec leurs enfants. Si l’on se reporte à la discussion qui a eu lieu le 
21 novembre 1885 au sein de la Commission de patronage des écoles supérieures 
(Bulletin du 1% décembre), on constate que le seul argument donné en faveur de 
la rémunération de Pexternat à f.-B. Say, est la crainte de voir un certain nombre 
de familles retirer leurs enfants pour les confier aux congréganistes. M. Vauthier dit : 
« La première conséquence de l'établissement de Pexternat gratuit a élé, pour 
« l’école J.-B. Say, la perte d'une nombreuse clientèle, el cela en faveur des écoles 
« congréganisies. En second lieu, la gratuité de l’externat a porté un grand pré- 
« judice à l’internat lui-même. Les familles qui désirent mettre leurs enfants 
« internes ont été quelques peu effrayées par ce mot « gratuité », qui semble ouvrir 
« la porte à tout venant. » M. Gaufrès ajoute : « Il ne faut pas priver de lensei- 
« gement de la Ville des enfants qu’on foreera ainsi à s’adresser aux jésuites. Tel 
« n’est Certainement pas le but de la Commission. » M. Millerand dit enfin : 
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« Poussés par un sentiment peu intéressant, c’est vrai, il est des parents qui font 
« quitter à leurs enfants les écoles de la Ville. Ce sont ces élèves qu'il faut retenir, 
« auxquels il faut assurer l’enseignement de la Ville, au lieu de les laisser aller 
« chercher celui des congréganistes. » I fut répondu à cet argument, par M. de 
Ménorval « qu’on ne saurait admettre qu’il y ait deux sortes d’externes : les externes 
« payants dispensés de l'examen d’entrée et les externes gratuits astreints à cet 
« examen; que l’enseignement doit être gratuit pour tout le monde; qu’on ne 
« pouvait s’expliquer la répugnance qu’on dit exister chez certaines familles contre 
« la fréquentation d’une école gratuite », que le principe d'égalité n’admettait pas 
que Pun payât et Pautre ne payàt pas ; que, dans l'application, on ne pourrait faire 
la distinction entre ceux qui pourront et ceux qui ne pourront pas payer; que 
ce serait forcer certaines familles à avouer leur pauvreté. M. de Ménorval relève 
celte assertion « que, des anciens élèves payants de Pécole J.-B. Say, les uns 
« seraient allés à Pécole des frères, et les autres, continuant à fréquenter Pécole, 
« paieraient la demi-pension sans en jouir ; on en conclut qu'il y a, dans la classe 
« à laquelle appartiennent les familles de ces enfants, une répugnance contre la 
« graluité de l’enseignement. Quels sont donc les motifs vrais de celte répugnance ? 
«_ Is sont peu intéressants, en vérité, car il n’y en à pas d'autres que Île désir 
« du père de famille d'éviter à son enfant le voisinage et le contact d’un condis- 
« Ciple pauvre ». 

ILest clair qu'une grave question de principe est ici engagée. Le Conseil municipal 
n’a pas délibéré à ce sujet : on ne peut done admettre que, par simple mesure bud- 
gélaire, l’externat payant soit rétabli à J.-B. Say. L’Administration, dans son projet 
de budget (p. 103), inscrit en recettes 42,000 francs pour rémunération de 60 élèves 
à 200 francs : la Commission du budget ne peut la suivre dans cette voie, elle ne 
croit pas devoir se prononcer. Une délibération spéciale doil intervenir et il semble 
impossible qu’elle soit prise sans un rapport préalable. 


TITRES DE CAPACITÉ DU PERSONNEL ENSEIGNANT. 


* La note ci-dessous nous a été fournie à ce sujet par PAdministralion : 


Les titres de capacité de l’enseignement primaire (c'est-à-dire au moins le brevet de 2 ordre) 
sont aujourd'hui obligatoires pour tous les maîtres attachés aux écoles primaires supérieures, soit 
en qualité de maîtres-répétiteurs, soit en qualité de professeurs. Cette obligation a été confirmée 
en dernier lieu par une décision ministérielle du 7 septembre 1885. Sans la possession de ces 
titres, les fonctionnaires n'auraient pas droit à la retraite. 

Mais la ville de Paris a donné, depuis longtemps, à ses écoles supérieures, une organisation 
spéciale et elle assure aux maîtres attachés à ces écoles des situations assez avantageuses pour 
avoir le droit d'exiger d'eux des garanties de savoir supérieures à celles que peuvent offrir les 
brevets de l’enseignement primaire. 


EU 

Aussi est-il de règle (et cette règle est rigoureusement observée) de ne nommer professeurs 
titulaires que des personnes possédant au moins le grade de Zicencié. 

Pour les maitres-répétiteurs, on demande, autant que possible, le grade de bachelier ; cepen- 
dant, lorsqu'il s'agit d’adjoints des écoles primaires, bien notés, on se contente du brevet 
supérieur. 

Enfin, pour les maîtres spéciaux (langues vivantes, dessin, chant, gymnastique), nous exigeons 
(conformément au décret du 5 septembre 1885) le certificat d'aptitude correspondant à l’ensei- 
gnement dont le maître doit être chargé. 


Les règles qui précèdent n’ont pas été formulées dans un texte. Elles ont été fixées par la juris- 
prudence administrative. 


LES SURVEILLANTS GÉNÉRAUX. 


Grâce à des circonstances particulières, Colbert possède, outre un surveillant gé- 
néral, un préfet des études. Ce fonctionnaire, lorsqu'il disparaîtra, ne sera point 
remplacé; c’est chose entendue. Ses fonctions incombent naturellement au direc- 
teur de l’école. 

A Lavoisier, 11 y a un surveillant général. Il y en a deux à J.-B. Say, autant à Tur- 
got. L’expérience a démontré d'une façon évidente que dans ces deux dernières éco- 
les, un seul fonctionnaire de ce genre serait plus que suffisant, aidé par les maîtres 
répéliteurs. Ajoutons qu’à J.-B. Say il existe, en outre, un préfet des études. Il doit 
être décide d'ores et déjà qu’on ne remplace ni à Turgot ni à J.-B. Say le premier 
des surveillants qui viendrait à disparaître. — En ce qui concerne Arago, le projet 
de budget porte traitement de deux surveillants généraux. Nous demandons la sup- 
pression immédiate d’un de ces fonctionnaires. En 4883, le Conseil avait formelle- 
ment rejeté le crédit demandé. En 1884, on le vota, mais PAdministration ne réalisa 
pas la création, ne jugeant pas le vote assez explicite. Le projet de budget pour 1886 
proposa ouvertement la création. 

L'état du personnel à la date du 31 mars de cette année ne porte point de 
second surveillant général à Arago ; la nomination n’a été faite qu’en juin. On ne 
peut maintenir cet état de choses. Il est facile toutefois de réserver les droits du 
titulaire, qui est méritant, soit en lui confant des fonctions analogues dans une 
autre école, soit en lui donnant des fonctions d'enseignement avec les mêmes émolu- 
ments. 

I ne faut pas perdre de vue, d'autre part, qu’il y a deux ans, dans la séance du 
24 décembre 188%, une proposition formelle a été déposée tendant à la suppression 
des surveillants généraux dans les écoles primaires supérieures où ne se trouvent 
que des externes. Dans la séance du 25 décembre 1885, celle proposition fut 
reprise. Nous demandons qu’elle soit rapportée dès le commencement de l’année 
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prochaine, — si toutefois le Conseil ne se sent pas suffisamment éclairé pour pro- 
noncer dès maintenant la suppression des surveillants généraux dans les cinq exter- 
nats. La Commission du budget ne peut, en tout cas, présenter de proposition ferme 
à ce sujet. 

Le rapport sur le projet de budget de 1884 stipulait formellement que les 
surveillants généraux ne pouvaient avoir part à l’enseignement d’une façon directe. 
Nous constatons avec regret que le premier surveillant de Turgot est chargé d’un 
cours de mathématiques, que le surveillant de Colbert est chargé d’un cours de 
français. Il y a là une infraction grave aux volontés du Conseii. Cette situation doit 
immédiatement prendre fin... 


LES MAITRES RÉPÉTITEURS... 


Le nombre d’heures de service des maitres répétiteurs, par semaine, varie de 
17 1/2 à 30, comme le montrent les tableaux ci-dessous : 


re ANNÉE. % ANNÉE. 3e ANNÉE. 


Heures d’études 
Heures de surveillance (dessin, écriture, gymnastique, atelier). 
Récréations........ TBE PPT DO SCT MEN 


Bataillon scolaire 




















Are ANNÉE. 2% ANNÉE, 3e ANNÉE. 
Colbert. 


Heures d'études 


Heures de surveillance (dessin, écriture, ete.)...:............ 


Récréations 


Bataillon scolaire 








Are ANNÉE. 2 ANNÉE. 3e ANNÉE. 
Lavoisier. 


Heures d’études 


Heures de surveillance (dessin, écriture, gymnastique) 


Récréations 








1 ANNÉE. de ANNÉE. 3e ANNÉE. 


Heures d’études 


Heures de surveillance (dessin, écriture, gymnastique, langues 
vivantes) 


Récréations 











En outre, les maîlres répétiteurs sont tenus, quand le service l’exige, de suppléer 
à l'absence d’un professeur, soit par une étude, soit par une leçon si leurs con- 
naissances le leur permettent. En fait, ils doivent toute leur journée à Pécolé. 


AUGMENTATIONS TRIENNALES. 


Si ces augmentations ne sont acquises que dans le courant de l’année, il est 
inadmissible qu’elles soient portées au projet de budget pour l’année entière. Les 
budgets particuliers de chaque école doivent désormais tenir compte de celte obser- 
vation. Si par exemple un surveillant général a droit à partir d'octobre à laugmen- 
tation en question, Le crédit doit être de 100, non de 400 francs. 


Le rapporteur du budget général ne pouvant vérifier chaque situation personnelle, 
faute de temps, il est indispensable qu’on lui adresse des proposilions-sincères.… 
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LES MAITRES AUXILIAIRES DE L’INTERNAT J.-B. SAY. 


Ce sont, en général, de jeunes étudiants qui espèrent, au moyen de ces fonctions 
rétribuées, terminer leurs études. La stabilité de ces jeunes maîtres auxiliaires est 
là même que celle des maitres répétiteurs. — Ils ne quittent l’école, à moins d’inca- 
pacité, qu'après avoir terminé leurs études. — Quelaues-uns se préparent à entrer 
dans Penseignement. — Le directeur se préoccupe spécialement des études de ces 
jeunes gens, s’enquérant de leurs inscriptions, surveillant le progrès de leurs études ; 
ils ne doivent pas s’élerniser dans ces fonctions qui ne sont que des fonctions de 
passage. 

Leur sérvice est réglé de la façon suivante : Tous les jours (sauf le jeudi et le di- 
manche), de 11 heures à 2 heures, surveillance aux récréations et études d’externes. 
Lélundi matin, de 7 h. 4/2 à 8 h. 1/2, surveillance de rentrée dans les dortoirs. Le 
jeudi, de! midi 4/2 à 5 h. 1/2, surveillance des retenues. Le dimanche (toutes les 
trois semaines), surveillance de 9 heures à midi, de 1 h. 1/2 à #h. 1/2 etde 8h.17/2 
à 40 heurés. Plus les remplacements possibles des maîtres répétiteurs absents, pour 
les études du matin et du soir. — Ils ne couchent pas au dortoir. 


LE TRAVAIL MANUEL (EN DEHORS DES CHALONNAIS). 


A Turgot, chaque division passe deux heures par semaine à l'atelier. En 4"° an- 
née, la moitié des élèves est mise au travail du fer, l’autre au travail du bois. En 
seconde année, même répartition en sens inverse. En 3° année, le classement se fait, 
autant que possible, d’après l'aptitude du jeune homme. En fait, les élèves ne pas- 
sent donc que deux ans à Pétau ou à Pétabli, — A la fin de la 3° année, ils ont 
appris, pour le bois, à faire des mortaises et des tenons, à refendre un morceau. Ils 
seront mis au. tour dès que l'atelier sera pourvu de l’appareil. En ce qui concerne 
le fer, ils arrivent à limer les différentes figures géométriques, rectangles, prismes, 
el, Un quart réussit bien, un autre quart passablement; la dernière moitié manque 
d'adresse ou de bonne volonté. 

A Lavoisier, la place fait défaut. Le jour-où lon. sera décidé à ne plus admettre 
que. des élèves vraiment.capables et à éliminer ceux qui ne peuvent suivre les trois 
années d’études, la place se trouvera facilement. 

À Colbert, le travail manuel est organisé dans toutes les divisions de 4re, 2e, 3e 
années. Chaque division est partagée en deux sections à peu près égales, atelier du 
fer, atelier du bois. Chaque chef d’atelier à ainsi une trentaine d'élèves qu’il peut 
diriger d’une façon utile. 


LS AE 


dl 


École J.-B. Say. — Les élèves de 3° année, se préparant au certificat d’études pri- 
maires supérieures, sont envoyés aux ateliers deux heures et demie par semaine. 
Chacune des autres divisions fait, par semaine, une heure de travail manuel. — Pro- 
grammes. Préparatoire et 4" année :. principaux bois de construction; rabotage et 
sciage ; assemblage simple; propriétés, variétés, qualités du fer et travail à la lime. 
9e année : perçage et tournage du bois et du fer; martelage et burinage du fer. 
3° année : croquis cotés d'objets à exécuter; constructions d’ objets simples, d’après 
ces croquis. 


École Arago. — Le travail manuel est installé dans toutes les divisions; il y a un 
atelier pour le bois, un pour le fer. 


École de jeunes filles. — Le cours de coupe et de couture a lieu dans chaque 
division une fois par semaine. En 4" année, deux heures : points de marque et 
de couture; applications élémentaires de ces points. 2° année, trois heures : révi- 
sion de la théorie de coupe étudiée dans les écoles communales; coupe et couture 
des objets de layette. 3° année, trois heures : suite de la théorie de coupe et cou- 
ture des objets de lingerie, du corsage à basques, de la robe princesse; points de 
broderie simples et applications (programme officiel du certificat d’études supé- 
rieures). 4° année, deux heures : relevé de patrons et confection d'objets de lingerie 
d’après des modèles faciles et nouveaux; confection de costumes simples (petit 
mannequin demi-nature) d’après les modèles composés au cours de dessin de 
modes. Cours de modes, 30 leçons; exécution de chapeaux à l'usage des élèves; 
transformation et arrangement d'anciens chapeaux. — Les vêtements confectionnés 
à l’école sont remis entre les mains du maire du IVe arrondissement, qui les donne au 
bureau de bienfaisance. 


LA QUATRIÈME ANNÉE D'ÉTUDES. 


École: Turgot. — L’effectif (25 octobre 1886) est de quarante et un élèves. La 
moitié environ (dix-huit) se préparent à l’École centrale. Parmi les autres, douze se 
préparent au baccalauréat de l'enseignement spécial; quatre à l'École de physique 
et de chimie ; deux à Pécole d’Alfort; trois à celle de Cluny. 

École Lavoisier. — L'année scolaire 85-86 a donné : un admis (sur trois présen- 
tés) à l'École de physique et de chimie; huit sur vingt- trois aux écoles d'arts et 
métiers; un présenté et admis à l’École centrale; de même à l'École de topogra- 
phie du ministère de la guerre; un admis sur cinq à lPécole normale primaire 
d'Auteuil; un sur trois au baccalauréat-ès-sciences. Sur cinquante-trois présentés, 
dix-neuf ont obtenu le certificat d’études primaires supérieures; onze, soit la totalité 
des présentés, ont obtenu le brevet élémentaire; un sur deux le brevet supérieur. 
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— Les trois élèves présentés au baccalauréat ès-sciences n’ont, bien entendu, pas 
fait de latinité à l’école même. 


École Colbert. — HN y a annuellement deux où trois redoublants de quatrième 
année. Les élèves qui entrent dans cette division ont généralement obtenu leur 
certificat d’études primaires supérieures en troisième année. Ils sont répartis en 
deux sections, lune normale, l’autre de l’École centrale. Ces derniers ont, en plus, 
un cours de mathématiques spéciales et un cours de physique spéciale, en tout 
neuf heures. Les élèves candidats à l’École de physique et de chimie, et qui ont fait 
de bonnes mathématiques élémentaires suivent également les cours de mathéma- 
tiques spéciales. Les cours de quatrème année se trouvent être ainsi une révision et 
un complément des cours de Pécole. Is ne répondent pas à une année déterminée 
de l’enseignement secondaire spécial, mais peuvent hardiment supporter la compa- 
raison avec les cours de cinquième année de cet enseignement. Les élèves poursui- 
vent ainsi des buts différents en complétant leurs connaissances, soit en langues 
vivantes, soit dans le dessin industriel, soit dans les sciences physiques, soit en 
comptabilité. Cette année, deux se préparaient à l’école normale de Cluny, et cela 
sans conférences spéciales, et l’un d'eux vient d’être admis avee le n° 4. 


École Arago. — La quatrième année qui ne répondait à aucun besoin vient d'être 
supprimée. Elle ne comptait que 9 élèves en 85-86 ; elle n’en aurait compté actuel- 
lement que 4 ou 5. On à, par contre, établi une nouvelle division de première année, 
(voir au budget spécial). En ce moment 3 élèves redoublent la troisième et der- 
nière année. 


École J.-B. Say. — Les examens de École centrale (deuxième session) et ceux 
de l'École des hautes études commerciales viennent d’être terminés. Sur 6 présentés, 
1.-B. Say a eu 4 admis à l'École centrale ; à l'École commerciale, les 7 présentés 
ont été admis. 4 avec bourses entières en raison de leur rang, 1 avec demi-bourse. 
A l'École des arts décoratifs, 3 admissions. La session d’octobre et de novembre 
1886 a donné 3 admissibles sur 3 présentés au brevel supérieur, 2 reçus; 5 reçus 
sur 6 présentés au baccalauréat ês-sciences. 

En somme, les jeunes gens sortant de nos’écoles primaires supérieures ont géné- 
ralement accès (sans parler de ceux qui entrent directement dans le commerce, 
la banque, l’industrie) aux écoles Centrale, de Physique et de Chimie, des Arts 
et Métiers, Normale d’insutuleurs, d'Architecture, des-Arts décoratifs, de Grignon, 
de Topographie militaire, des Hautes études commerciales, de Cluny, des 
Beaux-arts. 

En 1880, le Conseil général, sur la proposition de M. Sigismond Lacroix, émit 
un vœu concernant la modification du concours des Arts-et-Métiers. Ce vœu 
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une commission unique. Il reste encore une réforme à réaliser. Actuellement les 
candidats sont examinés en juillet pour l’admissibilité, en septembre, pour l'épreuve 
définitive. Il en résulte que les jeunes gens, déjà surmenés par une année de prépa- 
ration, n’ont pas de vacances. | 

Il serait à souhaiter que examen d'admissibilité eût lieu vers le milieu de juin 
el l'examen définitif en juillet. Les jeunes gens alors auraient des vacances bien 
méritées . 

École de jeunes filles. — Les études de quatrième année sont complémentaires 
et professionnelles. Les cours professionnels comprennent : la comptabilité ; la géo- 
graphie commerciaie et administrative ; le dessin industriel ; la confection des vêle- 
ments et des modes. Ces cours professionnels sont également suivis par une section 
d'élèves, de troisième année ou même de deuxième année, qui préfèrent se spécialiser 
avant la fin des études. Le dessin industriel occupe trois heures par semaine. La 
division de quatrième année compte 25 élèves, le manque de places ne permet pas 
de prendre des redoublantes. Depuis sa fondation, cette division n’a cessé d’être au 
complet. 


N.-B. — Parmi les anciennes élèves ayant accompli trois ou quatre années d’études à la rue 
de Jouy, 29 sont actuellement dans le commerce, 15 dans des administrations, 4 dans des sociétés 
financières, 10 dans l’enseignement, 16 dans des écoles spéciales, 8 ont embrassé une profes- 
sion, 43 sont dans leur famiile.— La proportion, sous le rapport de la condition des parents, es 
Ja suivante : artisans, 34 °/,; commerçants, 27 °/,: employés de commerce, 15°, ; employés d'ad- 
ministration, 15 °/, ; concierges, 4 °/ ; rentiers, 2 °% ; dans l'enseignement, 2 °/. 


A l'école J.-B. Say, au collège Chaptal, tout élève payant la demi-pension peut 
entrer en quatrième année. Beaucoup de familles ne peuvent faire ce sacrifice ou 
hésitent à envoyer leurs enfants au collège Chaptal ou à J.-B. Say à cause de la dis- 
tance. Ne serait-il pas utile d'établir des examens pour lentrée des élèves en qua- 
trième année, comme le Conseil en a fait instituer en deuxième et en troisième 
année ? Les piqueurs, les conducteurs des Ponts et chaussées de la ville de Paris, 
les élèves des associations Philotechnique, Polytechnique, etc., trouveraient ainsi 
la possibilité de compléter leurs études, de passer leurs examens, d'entrer dans les 


écoles spéciales. 


LE REPAS DE MIDI. 
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École Turgot. — Les élèves demeurant dans le voisinage vont déjeuner dans leur 
famille. Ils étaient, à la fin de la dernière année scolaire, au nombre de 400, soit 
un peu plus de la moitié de l'effectif total. D’autre part, 86 élèves ont reçu un déjeu- 
ner entièrement fourni par le concierge de l’école, au prix mensuel de 20 francs. 
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Les élèves son! surveillés pendant le repas, et le directeur contrôle la qualité des 
aliments. Enfin, près de 300 élèves, déjeunant les uns dans le même réfectoire que 
les précédents ou dans une autre salle, apportaient leur repas. Ou ils l’'apportaient 
en entier, ou ils le complétaient par des achats aux hommes de service (côtelettes, 
saucisses, haricots, pommes de terre, etc.); ils ont pu faire une dépense très modi- 
que, 10 centimes par exemple, apportant d’ailleurs leur pain. — Cette organisation, 
d'après le directeur de l’école, na été l’objet d'aucune observalion ; elle ne nuit pas 
au service du concierge el des hommes de peine, quelle occupe seulement pendant 
la récréation. 

École Lavoisier. — La cantine est tenue par le concierge de l’école. Les enfants 
peuvent s'abonner à raison de 21 francs par mois ; ils ont droit, pour ce prix, à un 
déjeuner composé d’un plat de viande, d’un plat de légumes, d’un dessert et d’un 
carafon de vin; le pain est à discrétion. La cantine vend aussi des portions dont 
le prix varie de 40 à 50 centimes. Un peu plus de la moitié des élèves prennent 
le repas dans leur famille. 

École Colbert. — Le service de la cantine est fait par le concierge de l’école et la 
femme d’un des garçons de l’école. Les élèves peuvent s’abonner à raison de 1 franc 
par jour et par déjeuner : le menu du déjeuner est le même qu’à l’école Lavoisier. 
La cantine vend également des portions dont le prix est de 35 centimes pour 
Ja portion de viande, et de 40 à 15 centimes pour la portion de légumes. Les élèves 
sont répartis dans deux réfectoires. La femme du concierge s'occupe exclusivement des 
élèves abonnés et des élèves du premier réfectoire. La femme d’un garçon s’occupe 
exclusivement des élèves du second réfectoire. Les élèves s'adressent à celui des 
réfectoires qu'ils préfèrent, et l’on n’a qu’à se féliciter de celte concurrence. — 
L'hiver dernier, 450 élèves sortaient à midi, et 200 restaient à l'école; l'été, les 
nombres étaient de 510 et 140. 

École Arago. — La cantine est tenue par le concierge de l’école. Il y a trois caté- 
gories d'élèves qui prennent des aliments à la cantine : ceux qui prennent la pension 
entière en payant 22 francs par mois; Ceux qui ne prennent que la demi-pension 
en payant 42 francs par mois ; enfin ceux qui prennent irrégulièrement une portion 
de légumes pour 10, 15 ou 20 centimes. Il n’y à que 25 pensionnaires, en moyenne, 
et 15 demi-pensionnaires ; le nombre des élèves qui prennent des portions est très 
variable, mais peu élevé; 475 apportent leur repas et le prennent au réfectoire, où 
ils ont des bancs et des tables comme les pensionnaires. — Le nombre des élèves 
qui sortent à midi est d'environ 260, le nombre de ceux qui restent est d’envion 220. 

École J.-B. Say. — Les choses se passent autrement que dans les autres écoles. 
La cantine ne peut naturellement exister à côté de la demi-pension, qui, en réalilé, 
est une sorte de cantine. Le prix du déjeuner des simples externes revient à 1 franc 
environ. 
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École de jeunes filles. — Déjeunent dans leur famille, 90 élèves ; à l’école, 192. 
— Le prix de revient approximatif du déjeuner à l’école est le suivant: viande et 
légumes, 40 à 50 centimes ; pain, vin et dessert, 25 à 30 centimes. 

« La cantine n'existe pas encore. les locaux actuels n’en permettant pas linstal- 
« lation; mais, par suite de la récente acquisition de lPimmeuble, Pécole doit, à 
«_ parlir du mois Ge juillet 1887, entrer en jouissance d’un sous-sol situé sous Île 
« réfecloire et qui pourra être converti en cuisine pour la cantine. Il y aurait lieu 
« d'établir une cantine dans le but de procurer aux élèves à un prix modéré 
«_ (40 centimes environ) desaliments chauds. L’organisalion devrait, afin d’entrainer 
« peu de frais el d'éviter les difficultés d'exécution quine manqueront pas desurgir, 
« être essentiellementsimple : le menu consisteraiten un seul plat, viande ou légumes, 
« qui varierait chaque jour, Les élèvesapporteraient elles-mêmes le complément du 
« déjeuner. L’abonnement serait facultatif. Pour éviter dans la consommation 
« journalière l’aléa qui résulte aussi bien de la nature du menu que des absences, 
«_ on pourrait établir pour chaque jour de la semaine un menu fixe connu d'avance, 
«_et laisser aux élèves la faculté de s’abonner pour tel jour de la semaine qui leur 
« conviendrait. » (Note de la directrice.) 


EXTERNAT SURVEILLÉ. 


Y a-t-1l lieu d'établir dans les écoles supérieures des études de garde après l’heure 
de la sortie générale, c’est-à-dire un externat surveillé ? 

Dans la séance de la Commission de patronage du 28 novembre 1885 (Bulletin 
du 416 décembre), l'Administration a été entendue à ce sujet. Nous reproduirons sa 
déposition. 


M. Le Sous-Direcreur DE L'ENs2IGNEMENT dit que la question de l'établissement d'un externat 
surveillé a déjà été étudiée l’année dernière pour l'école Turgot, dont les élèves, au nombre de 
L50, auraient fourni, à cetle époque, environ 160 à 170 externes surveillés. Ces chiffres sont 
ceux résultant des déclarations mêmes des familles. Ils indiquent que la mesure répondrait aux 
désirs d’une portion importante de la clientèle de l’école. La réalisation n’en serait pas impos- 
sible, puisque les écoles supérieures contiennent des salles d'études pourvues d'appareils d’éclai- 
rage et qu'elles peuvent fournir un personnel pour la surveillance; celui-ci, cependant, devrait 
être rémunéré pour ce travail supplémentaire. On trouverait facilement ces surveillants parmi les 
maîtres répétiteurs, qui y trouveraient une augmentation de leur salaire. La dépense, d’après 
l’opinion des directeurs, pourrait être de 2 fr. 50 c. par heure, soil 5 francs pour le matin et 
5 francs pour le soir. Le paiement serait fait sous forme d'indemnité journalière et non point à 
raison de tant par mois: les jours de congé n'entreraient donc pas en ligne de compte. M. le 
Sous-Directeur de l'enseignement examine ensuite les objections que pourrait soulever létablis- 
sement d'un externat surveillé. D'abord, si on garde les élèves jusqu’à sept heures, il y a les 
dangers l'une rentrée tardive le soir à travers les rues de Paris. D'autre part, on a parlé de faire 
payer l'externat surveillé, ce qui est tout naturel, mais il ne faut pas oublier que les enfants qui 
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auront le plus d'intérêt à bénéficier de cette mesure seront précisément les enfants les plus pau- 
vres, parce qu'ils ne trouvent pas, chez eux, des conditions d'installation favorables au travail 
qu'il ont à accomplir en dehors de l'école. On sera donc amené à créer des bourses d’externat 
surveillé, et il est probable que ces bourses devront être en assez grand nombre. Enfin, au 
moment de l'établissement de la gratuité, les agents comptables, n'ayant plus de raison d'être, 
ont été supprimés dans les écoles supérieures. Il n°y a donc plus, dans les écoles supérieures, 
d'agent ayant qualité pour représenter le receveur municipal et percevoir des recettes en son 
HOTTES Pour l'école Turgot, la dépense serait de 2,000 franes à peu près; pour loutes les 
écoles supérieures, il faudrait donc compter de 8,000 à 10,000 francs. 


Le rapport de M. de Ménorval sur l'école Turgot (Bulletin du 7 février 1886) 
porte à ce sujet : 


Interrogé récemment à cet égard par l'Administration, M. le Directeur à répondu que lexter- 
nat surveillé, c’est-à-dire la création d'une étude destinée aux devoirs, de cinq à sept heures du 
soir, élait désirée par cent cinquante familles environ, dont vingt-cinq consentiraient à payer un 
droit de 3 à 5 francs par mois, tandis que cent vingt-cinq demandent la gratuité. Serait-ce la 
peine, pour un si petit nombre d'élèves payants, d'enfreindre le principe d'égalité que nous 
avons tenu à introduire dans nos écoles communales? 


Une nole du directeur de l’école Turgot, en date du 7 octobre 1886, fait savoir 
qu’un huitième seulement des élèves seraient laissés à l’école au delà de l'heure 
actuelle de sortie. 


A Lavoisier, trente enfants profiteraient de l'étude gratuite de garde, quinze seu: 
lement s'il y avait une rétribution; le directeur dit, d’ailleurs, que l’exiguïté des 
locaux permettrait difficilemeni l’organisation de lexternat surveillé. 

École Colbert. — Le huitième des élèves consultés (en 1885) a demandé une 
une étude surveillée. Les élèves viennent d’être consultés de nouveau, et, sur sept 
cents, cent cinq demandent des études surveillées. Ces études rendraient service à 
quelques familles qui n’ont ni le temps ni les connaissances voulues pour s’oCccuper 
de leurs enfants, à certains élèves qui n’ont pas chez eux un coin pour travailler 
tranquillement, à d’autres dont les parents ne rentrent que fort tard. Mais le retour 
à un domicile éloigné, et à une heure avancée, présenterait pour beaucoup des 
inconvénients. D'ailleurs, point de difficulté d'organisation. Après un quart d'heure 
de récréation, l'étude aurait lieu dans une des salles de l’école, sous la surveillance 
des maîtres répétiteurs désignés à tour de rôle, jusqu’à sept heures un quart. 

On pourrait rétribuer les maitres répélileurs chargés des études hors temps à 
raison de 3 francs par séance, et un crédit total de 600 francs suffirait. 

École Arago. — L’an dernier, sept élèves seulementont accepté létude surveillée, 
moyennant une rétribution mensuelle de 3 à 5 francs. L'application de cette 
mesure serait plus coûteuse qu'ailleurs, à cause de l’exiguité des classes d'étude, si 
un certain nombre d'enfants devaient en proliter. 


mi 


Ecole J.-B. Say. — La question présente moins d'intérêt qu'ailleurs en raison de 


la situation excentrique de l’école. Un très grand nombre d’externes demeurent trop 
loin pour que les familles puissent les laisser rentrer à une heure tardive à la maison. 
En tout cas, depuis deux ans, les demi-pensionnaires ont été autorisés à rester à 
l’école de 5 à 7 heures. Le nombre de ces élèves qui, Pan dernier, n’était que de 
18, s'élève aujourd’hui à 66. 


Ecole de la rue de Jouy. — La communication suivante nous a été adressée : 
Deux motifs des plus sérieux s'opposent à l'établissement d’une classe de garde 
dans une école primaire supérieure de filles : le premier est la distance de l’école 
à Phabitation de l'élève ; le second, c’est la nécessité de la présence d’une jeune 
fille dans sa famille en dehors des heures de classe. L'école supérieure n’est pas 
située comme les écoles communales dans le quartier même des élèves qui la 
fréquentent, ces dernières parcourent chaque soir un trajet dont la durée esl 
parfois considérable ; elles sont pour la plupart âgées de 15 à 18 ans et nous 
pensons qu’il est inutile d’insister sur le danger qu’il peut y avoir à renvoyer 
sans être accompagnées, de 6 heures à 7 heures 1/2 du soir, des jeunes filles 
de cet âge. Nous ajouterons qu'il ne nous paraît ni sain ni moral d'enlever à ces 
jeunes filles toute possibilité de prendre part aux soins du ménage et d'appliquer 
ainsi les notions d'économie domestique que nous nous efforçons de leur 
inculquer. Les familles ont au contraire exprimé souvent le désir de voir les 
classes se terminer plus tôt, soit à cause des craintes que leur inspire à juste 
titre ce trajet le soir pendant l'hiver, soit parce que les études de l’école absorbent 
déjà, à leur avis, une partie trop considérable du temps des élèves. » 


LES DISTRIBUTIONS DE PRIX. 


Le volurne des Développements à l’appui du Compte général de l'exercice 1885 


nous donne, à ce sujet, des indications dont il faut tirer profit : 


TuryO QUE MLINTES UE" prix MS OMENPPONTE, APE 2.150 » 
12: Travaux, location de meubles..... 3.013 » 
C'OTDETI A ET IN ECS AC IDrI RM ER 1.462 » 
— Aménagement de locaux......... 650 » 
LODOISIEL INT ES UE DITS RE 1.480 » 
Le Aménagement de locaux......... 1.933 » 


Pour J.-B. Say. pour Arago, la dépense n’est pas ventilée, ce qui est regrettable. 
Le Conseil ne peut accepter que plus de la moitié du crédit (Lavoisier), plus des 


trois cinquièmes (Turgot), soit employé en aménagement de locaux. Si l'installation 
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dans l’école même nécessite des frais aussi considérables, la solution est indiquée : 
faire la distribution en dehors des écoles, ce qui est facile et n'offre aucun incon- 
vénient. C’est ce que lon fait déjà pour l’école Diderot. Nos proposons donc des 
réductions ; nous invitons en outre les Commissions de patronage à étudier dès 
maintenant la question. et à faire présenter pour le budget prochain des propo- 
sitions nouvelles. Nous pensons qu’en dehors de la somme demandée pour les 
livres eux-mêmes, quelques centaines de francs peuvent très largement suffire. 


CLASSES DE VACANCES. 


L'opinion qui prévaut est qu’elles ne seraient pas utiles; que les parents peuvent 
facilement garder leurs enfants durant les vacances ; que celles-ci, enfin, sont plei- 
nement nécessaires aux enfants. 


On peut se demander, toutefois, si, pour les enfants qui échouent, en fin 
d'année. aux examens de passage, quelques semaines de préparalion à une nou- 
velle épreuve, qui aurait lieu à la rentrée, ne seraient pas avantageuses. Un certain 
nombre d'enfants prennent, pendant les vacances, des répétitions avec quelques-uns 
de leurs professeurs. Déjà, d’ailleurs, dans quelques écoles, on doit faire une sorte 
de classe de vacances pour les élèves qui, élant admissibles aux écoles d’Arts-et= 
Métiers, ne passent leurs examens que dans la deuxième partie du mois de 

eptembre. 


Cette question mériterait d'être étudiée par les comités de surveillance de chaque 
école, dût-on ne pas prendre partout une seule et même résolution. 


VOYAGES DE VACANCES. 


Dans un but d'économie générale, l'Administration nous demande la suppression 
des voyages de vacances. Le crédit total voté pour 1886 s'élevait à la somme de 
17,500 francs. La Commission se refuse à supprimer cette institution excellente. Elle 
admet une réduction de 3,700 francs, comme on le verra dans l’examen des budgets 
particuliers, mais elle prie le Conseil de maintenir le principe de ces voyages. Le 
crédit, même diminué, permettra d’intéressantes et instructives excursions, sinon des 
voyages aussi importants que ceux qui ont été entrepris jusqu'ici. Nous avons établi 
les crédits en raison du nombre des élèves de chaque école. En ce qui concerne celle 
de jeunes filles, les conditions spéciales du voyage nous empêchent de réduire la 
somme votée l’an dernier. 


Le dernier voyage de Turgot à été celui de Bretagne. 
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Les élèves de Colbert ont visité Besançon, Lausanne, Genève, les environs du 
Mont-Blanc, Ferney. 

Ceux de Lavoisier ont parcouru une partie du centre de la France, Saint-Étienne, 
les Cévennes; retour par Limoges. 

Ceux dAraoo ont visité Bordeaux, Arcachon, Pau, Bayonne, Saint-Jean-de-Luz, 
Saint-Sébastien. 

J.-B. Say a visité, en 1881, la Beloique; en 1882, la Bretagne; en 1883, la 
Suisse ; en 4884, les bords de la Loire; en 4885, le Dauphiné et la Savoie; en 1886, 
l’Angleterre méridionale. 

École de jeunes filles. — Quatre voyages ont été effectués depuis la fondation : 
Dauphiné, Grésivaudan; Auvergne; Belgique et Hollande; Suisse. 

Le Conseil votera, nous l’espérons, les crédits très modérés que nous iui deman- 
dons. Aucune récompense n’est, en effet, plus appréciée par les enfants de nos 
écoles que ne le sont ces belles et si utiles excursions. 


LA LOI RÉCENTE SUR L'ENSEIGNEMENT PRIMAIRE ET LES ÉCOLES 
SUPÉRIEURES. 

La loi du 30 octobre 1886 sur l’organisation de l’enseignement primaire concerne 
les écoles primaires supérieures. Elle les comprend dans Penseignement en question 
(Titre Le, chap. 1°, arücle premier, 3°). 

L’inspection, pour les écoles primaires supérieures comme pour les autres écoles 
primaires (il n’est pas fait de distinction), est exercée (art. 9) par les inspecteurs 
généraux, les recteurs et inspecteurs d'académie, les inspecteurs primaires, les mem- 
bres du Conseil départemental désignés à cet effet. — Ce Conseil est composé (dans 
le département de la Seine) du Préfet, de Pinspecteur d'académie, de huit conseil- 
lers généraux élus par leurs collègues, du directeur et de la directrice des écoles 
normales, de quatorze insliluteurs ou institutrices élus, de quatre inspecteurs pri- 
maires. fl peut déléguer (art. 50) au tiers de ses membres « le droit d'entrer dans 
tous les établissements d'instruction primaire du département ». — D'autre part, le 
Conseil départemental désigne des délégués, dans chaque arrondissement, pour 
surveiller les écoles. Parmi ces écoles se trouvent les écoles primaires supérieures. 


Ces dispositions sont propres à trancher les difficultés qui se sont élevées au sujet 
de l’inssection de nos établissements primaires supérieur; la pratique démontrera 
si elles sont heureuses ou non. Elles permettent, en tout cas, de ne pas donner 
suite aux idées d’une inspeclion spéciale qui eût été tout à fait funeste et eût enlevé 
aux écoles supérieures le caractère d’individualité qui leur est indispensable. 
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Est-ce à dire, toutefois, que le rôle des commissions de patronage soit terminé ? 
En aucune façon. Ces comilés ont existé jusqu'ici en dehors des prescriptions 
légales, sans conformité aucune avec les dispositions du décret et de l'arrêté du 
2 janvier 1882; les services considérables qu’ils rendent chaque jour ont consacré 
leur fonctionnement : il continuera, pour le grand bien de notre enseignement, d'en 
aller de même. L’inspection, dans les écoles primaires supérieures de Paris, ne doit 
pas être uniquement ce qu’elle est ailleurs. Ce n’est point la valeur des maitres qu’il 
s’agit de contrôler ; à quelques rares exceptions près, le personnel enseignant est 
bon : ce qu’il y a lieu de contrôler, e’est le zèle que les professeurs apportent à 
Paccomplissement de leur tâche. Les commissions de surveillance sont ici toutes 
puissantes. Elles doivent pénétrer dans les classes, assister aux leçons, contrôler les 
études comme elles contrôlent l'administration; elles doivent veiller au choix des 
livres classiques, des livres de prix, des livres de lecture. Elles doivent avoir sur 
les écoles confiées à leur vigilance l'influence prépondérante et extrêmement heu- 
reuse qu'a su conquérir le comité de l’école Diderot sur cette dernière institution. 


LA Lor DU 30 OCTOBRE DERNIER N’EST QUE LA PARTIE D'UN ENSEMBLE. Une dernière 
partie reste à discuter, le projet sur les dépenses ordinaires de l'instruction primaire 
publique et sur les traitements du personnel de ce service. Sur cet ensemble, nous 
n’avons pas, en ce moment, à donner notre opinion ; nous constatons, toutefois, que 
PART. 43 DU TROISIÈME PROJET DE LOI RÉSERVE dans son $ 5 « les conditions spéciales 
« d'organisation des écoles primaires supérieures de la ville de Paris et des écoles 
« normales de la Seine. » Cest avec une satisfaction profonde que nous relevons 
cette disposition et la citons textuellement. Il est bon, il est juste, après ce que nous 
avons fait, après les exemples que nous avons donnés au pays tout entier, de nous 
laisser agir au mieux des intérêts généraux, sous notre propre responsabilité et avec 
appui unanime de tous ceux auxquels les intérêts de l’enseignement tiennent à 
cœur. Les écoles supérieures doivent être soumises à une législation qui se prête à 
leur développement, qui ne les uniformise pas, qui leur permette enfin de répondre 
à nos besoins. C’est ce que le projet ministériel a compris et reconnn formel- 
lement. 


Dans son rapport sur l’enseignement primaire à Paris, de 1867 à 1877, le direc- 
teur de linstruction du département de la Seine, aujourd’hui vice-recteur de 
l'Académie de Paris, montrait, avec infiniment de bonheur, comment notre Turgot 
« s'était prêté avec souplesse aux circonstances sans Sy asservir »; comment 
« sous le couvert d’une intelligente interprétation de la législation », notre ensel- 
gnement supérieur « s’était développé harmonieusement, comme un corps bien 
« organisé... ne formant directement à aucune profession, préparant à toutes par 
« une éducation générale » ; comment «il n’est point d'innovations qu'il ne puisse 
« entreprendre » ; comment bien des idées « expérimentées à Turgot, sont entrées 
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«dans le domaine: publie » ; comment enfin/‘dans nos écoles «'onsént davantage 
« la vigueur native.et le ressort; comment « la curiosité et le .goût ders’instruire 
«© Sont la marque commune »:; comment: «les maîtres sont'portés ‘navant'par 
«des classes qui marchent. » SOA TO à 

Nous sommes les premiers, Sans doute, à réconnaître Cè qui manque encore X n0s 
“écoles : Phomogénéité des classes n’est point ec que nous voudrions qu’elle fût; on ne 
résiste pas assez au désir de faire figurer sur les banés une grandé quantité d’élèves, 
et de multiplier les divisions ; la survéillance pourraït être confiée à des fonctroni- 
naires moins nombreux; l'enseignement téchnique pourrait être développé: ‘un: petit 
nombre de professeurs, lorsqu’ils disparaîtront, pourront'être remplacés” avanta- 
geusement; Pensemble des'dépensés est considérable "er doit certainement être 
réduit dans'uné mesuré très sensible! Mais” fe temps fair son” Œuvre PAUUIER par 
l'expérience, il nous appartient de la hâter.” | 


Nous vous prions de vouloir bien approuver a aq Flu ep 


RECETTES. 


Cap. XXII, art. pere 109). sou de lérol “ B: ‘sur. 


Les considérations développées ci- dessus, page 6, nous eenti à alone + 
12,000 francs les prévisions du projet. Ainsi qu'ilitestt consigné audit: projet, ces 
prévisions sont élablies pour 200 internes et:150 demi-pensionnaires, Nous devons 
les modifier, le nombre desinternes étant de-205,celui des demi-pensionnairesrétant 
de:.174,. Au lieu de 200,000 et de 75,000 francs nous:avons à inscrire: 205,000:et 
87,000 francs ; soit en plus 17,000-francs. iob 2oiogiôque 2910; | 

Les 30,000 franes de répétitions (même somme aux dépenses) PTE AERR à LE 
répétitions à 30 francs, pour 10 mois. = Le compte de 4885 porte en recettes 15,207 
francs pour les répétitions. La somme de 30,000 francs (recettes et dépenses)" dé: 
mande à être-examinée par la Gormamission de patronage: te tour toc 206 


:On'inserit 5,600 francs pour abonnement à la literie; aux dépénécé on ashattte 


ouverture du: même crédit: ‘Cette sommet est exagérée. Elle suppose A49rinterhés! 


nouveaux à 50ifrancs ; or; les années: précédentes ont donné : 1883, 69 nouveaux 
internes; 4884 en a donné.57; il‘ y'en a eu:86 en. 1885 ;’érifin /66/ de jinvier à 


novembre de la présente ânmée-1Audieuide tabler sur 142 nouveaux internes si 


nous -en:prévoyons 90, nous inscrirons, en recetlee:Gt'en dépenses, 4,500: franes » 
—-De mêmeren-ceiquiconéerne les -trousseanx 1190 6lûves ae leur os 412) 21600 
francs donnent:54,000 : diminution’ der13,200"francss loto : < orpnetqins » 


CRT: 
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My diminution totalé des recettes est donc de 26.300 franes, l'augmentation est 
de 47,000 franes : soit, diminution définitive, 9,300 francs. : 


Propôsition de PAdministration: 1.1.1... + Rage. 463.800 + 
‘Id. de la Commission. ...... FUEL REP LE Futé ... 454.500 » 


mobi SRNUE 164 OL DÉPENSES 


Cap. XIX, ce 30. HS — École rire She 


1e Administration our bien ventilèr, pour cette école comme pour les autres, 
la: somie. demandée énbloct(2,000 francs)! pour « suppléances el excursions ». 
Selop:la proposition:du Directeur, nous fixons 4,600 franes pour lés suppléances, 
ie francs pour:les Gr db ci me es de comnunaveé ee RER 16 


EL'EA 


| sions dé 146 francs. 


Peut-être serait-il bon de créer à Turgot un cours de portugais. À Colbert, le 
succès de Ce‘Cours, suivi par plus de soixante élèves, démontre son utilité au point 
de vue‘tommèrcial (Portugal, Brésil, etc. ). 


DOTÉ EN TERRE PRE RER PEER. se. 994,050 


toizrrib OA 31 (page 432).— École Turi ls matériel. ! 


: ba somme # 59, 623 francs doil être modifiée. 


On demande pour la distribution des prix 5 fr. 50€. "par élève ; cette somme 
exagéréetest réclamée:dans:toutes les écoles supérieures. Ci-dessus, page 16, nous 
avons signalé la dépense inadmissible pour aménagement des locaux. La Commission 
réduit. le-créditde 4,200 à 3,000 francs. Impressions et frais de bureau, de 2,400 à 
2,000:francs. Abonnement aux eaux, de 3,025 à. 1,000 francs : il y à là une 
situation particulière que Pexpérience seule: peut éclairer; la réduction proposée est 
tout. à faitiacceptabler Outillage; de 3,500 à 2,500 francs; Porganisation ducours ! 
étant maintenant terminée. Collections, étci, del3,5001à 3,000 franes/ Entrelien et 
renouvellement du mobilier, de 4,500 à 41,000 francs. — Entretien locatif, cle 
1,200 Ÿ800)frhncs..— -Diminution totale de 5,825 franés."La/Comitnission pense, 
d’ailleurs; ‘que! cette réduction doit être très sensiblement accentuée l'an prochain. 


SA O ee 


D'autre part, nous demandons l’ouverture d’un crédit de 2,800 francs pour 
voyages de vacances. 


Proposiion de l'AdUMINISITAUON PRE PP EE D. 52.625 » 
10240 "08:18 COMMISSION RE EP RP REP EL 49.600  » 


Art. 32 (page 434). — École Colbert; personnel. 


La somme demandée, 205,220 francs, doit être portée, par suite de l’indemnité 
due à un nouvel agrégé, à 205,720 francs. 


Art. 33 (page 434). — École Colbert; matériel. 


Réductions : Collections, etc., de 4,000 francs à 3,000 francs comme à Turgot; 
Distribution des prix, de 4,400 francs à 3,000 francs; Abonnement aux eaux de 
4,430 francs à 4,000 francs; Outillage de 4,000 francs à 2,500 francs. 


D'autre part nous demandons un crédit de 2,500 francs pour voyages de 
vacances et 200 francs en plus pour l’entretien locatif. 


Proposition de l'Administration, tee PEAR NERO 49.330 » 
Id. de la Commission"... EURE PR PRICE 44.700 » 


Art. 34 (page 436). -— École Lavoisier ; personnel. 


Un crédit de 11,300 francs est demandé pour création d’une seconde division 
de 3° année. Il n’y a actuellement qu’une division comptant de 75 à 80 élèves. 
Dans les autres écoles la classe de 3° année est divisée en 2 sections, l’une dite 
commerciale, l’autre dite industrielle. La demande est justifiée. La dépense com- 
porte 8,700 francs pour 29 heures d'enseignement par semaine, et 2,600 francs 
(traitement et indemnité) pour un répétiteur.— Nous devons déduire, en tout cas, 
de la somme générale de 85,983 francs demandée pour traitements du personnel 
enseignant, une somme de 1,350 francs réclamée comme « disponible pour être 
employée à des cours de la future seconde division de 3° année ». Il y a lieu, par 
contre, à une augmentation de 500 francs pour une troisième indemnité d’agré- 
gation (le nouvel agrégé est ancien élève de Pécole). 


Proposition de PAGDMINISIAUONER ER LE RE RTL 150.200 » 
1d..... dela, COMMISSIOn AA EE ET HAE tie 149.350  » 
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Art. 35 (p.436). — École Lavoisier; matériel. 


Réductions : Distribution de prix, de 3,200 francs à 2,500 francs ; Bibliothèque, 
‘de 1,000 francs à 500 francs (comme à Turgot ei Colbert) ; !mprévu, de 1,000 francs 
à 700 francs (nombre d’élèves inférieur de beaucoup à celui de Turgot et à celui de 
Colbert) ; Entretien du mobilier, de 1,000 francs à 800 francs. 
Le projet demande une somme de 22,500 francs pour loyer et contributions. Il y 
à à opérer une réduction de moitié. Par délibération en date du 26 février dernier, le 
Conseil à autorisé la réalisation de l’acquisition de Pimmeuble, sous réserve que le 
prix ne serait payé que le 4* juillet de l’année prochaine, mais en fixant rétroacti- 
vement la prise de possession le 4* juillet 1885. La mise à exécution de cette déli- 
bération a soulevé quelques difficultés ; d’une part, la fixation rétroactive de la prise 
de possession devait entraîner pour la Ville le paiement d’un double droit d’enre- 
gistrement; d'autre part, le service des intérêts n’était qu’incomplètement assuré 
par la délibération du 26 février. Par un nouveau mémoire l'Administration doit 
proposer au Conseil de modifier cette délibération en fixant au 1® janvier prochain 
la prise de possession de immeuble. Si cette proposition est adoptée, il ny aura lieu 
à aucun loyer pour 1887. Si au contraire le Conseil ne fixe la prise de possession 
qu'au 1% juillet 1887 (date extrême résultant des conventions intervenues entre la 
Ville et le propriétaire), il est nécessaire de prévoir le loyer et les contributions 
afférents au 4% semestre de 1887, soil 11,250 francs ; nous devons nous placer 
dans cette hypothèse. 
En somme, diminution totale de 12.950 francs. 


D'autre part nous réclamons un crédit de 2,000 francs pour voyages de vacances. 
Proposition dé Administrations 20000 0 99.7 
APR CITÉ EEANSSIOT IEEE ORNE RNNERnT 42.800 » 
Art. 36 (page 438). — École Arago; personnel. 


Ainsi qu'il a été dit ci-dessus, p. 8, suppression du crédit pour un second 
surveillant général. 


Proposition de PAdministration. ..............,........ 195.450 » 
Id. de la Commission. ........ C1 LENS © à LOL QU), B QX 192.050 » 


Art. 37 (page 438). — École Arago : matériel. 


Réductions : Distribution de prix, de 3,200 francs à 2,500 francs: Abonnement 
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aux eaux, de 4,100 francs à 1,000 francs (même observation que plus haut). Outil- 
lage, de 1,700 franes à 800 francs, daccord avec la direction; Collections, de 
3,700 francs à 2,000 francs, comme à Lavoisier; Fournitures scolaires, de 17,500 
francs à 46,000 francs, en raison du nombre des élèves; Imprévu, de 1,000 francs . 
à 700 francs, comme à Lavoisier. — D'autre part, augmentation de 2,000 francs 
pour voyages de vacances. 


Propositions de l'Administration... ::.::.......... case 40.500  » 
AO OR CO NNNISSON MANETTES RE 34.300 » 


Art, 27 (page 428). — École J.-B. Say: personnel. 


Le crédit de 274,150 fr. demandé par l'Administration n’est que de 273,566 fr., 
d’après le projet spécial de l’école. Nous avons à déduire encore une somme de 
600 francs primitivement demandée pour le dentiste, dont le service est assuré sans 
le vote de ce crédit. — Les 6,000 fr. demandés pour conférences et interrogations 
doivent être ramenés à 3.500 francs. En 1885 on vota un crédit de 6,000 francs, 
mais dans cette somme étaient compris les fonds nécessaires à l'extension dutravail 
manuel. L'année suivante, l’outillage était acheyé : il ne restait donc plus qu'à 
voter, pour les conférences et interrogations, un crédit de 3,500 francs ; c’est par 
suile d’un malentendu que cette somme fut doublée. A Turgot le crédit des con- 
férences et des interrogations est de 4,000 fr. ; il est de 2,600 à Colbert. — Le projet 
porte une augmentalion triennale de 400 francs pour le second surveillant général ; 
ce fonctionnaire n’aura droit à cette augmentation que dans le dernier trimestre de 
1887 : il y a donc lieu à une réduction de 300 francs. — Réduction : 3,984 francs. 


Le tableau inséré dans le rapport sur le budget de 188% (n° 81, page 2%) fixait 
à un minimum de 5,000 francs, à un maximum de 6,000 francs le traitement de 
l’économe (d’ailleurs logé, chauffé, éclairé). Le budget de 1885 établit les sommes 
de 6,000 et 8,000 francs, Elles paraissent à la Commission très exagérées. Nous 
proposons le retour à la décision ancienne, qui est fort libérale. Toutefois, l'éco- 
nome actuellement en fonctions, et qui touche 6,000 francs, pourra attendre 
8,000 francs, par augmentation tnennale, de 500 francs ; mais ce cas est'absolument 
personnel, comme celui des directeurs de Turgot et de Lavoisier. 

Peut-être y aura-t-1l lieu de créer un cours de langue espagnole (Colbert a des 
cours d'espagnol et de portugais). Les élèves qui se destinent au commerce en 
profiteraient sans doute. Il ne faut pas oublier, d’ailleurs, que les nouveaux program- 
mes du baccalauréat spécial exigent.la connaissance de deux langues étrangères, 
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anglais ou allemand, espagnol ou italien. Nous attirons sur ce point l'attention du 
Comité de patronage de l’école. La dépense serait peu élevée. 


Proposition de l'Administrationet22409,899, MONS ON 0 274.150 » 
Id. dela: Gommission .acisatunmon. si 9h. acute) 270.166 » 


Art. 29 (p. 430). — Ecole J.-B. Say ; matériel. 


Réductions : Bibliothèques, dépenses de première installation, réduire de 6,750 
francs à 3,000 francs. Le rapporteur du budget de 1886 avait proposé de réduire 
ce crédit à peu près dans les mêmes proportions ; le Conseil sanctionnera encore 
cette mesure qui est entièrement justifiée. D'autre part, nous ramenons de 1,500 
francs à 700 francs le crédit demardé pour Bibliothèques centrale et de quartiers. 
— Le crédit de 5,625 francs pour distributions de prix doit être réduit à 3,000 
francs, comme à Turgot, qui a un plus grand nombre d'élèves. — Au lieu de 70,200 
francs pour fournitures de trousseaux à 112 internes nouveaux, inscrire 54,000 fr. 
pour 90 élèves (Voir aux recettes). Au lieu de 5,600 francs pour literie, inscrire 
4,000 francs (Voir également aux recettes). 

Diminution de 4,000 francs sur les fournitures scolaires à raison du nombre des 
élèves, — Impressions et frais de bureau, de 4,000 à 3,000 franes.— Abonnement 
aux eaux, de @.000 à 3,000 francs, somme que lexpérience seule peut déterminer 
d’une façon précise. — La somme exorbitante de 10,000 francs pour entretien 
locatif peut être ramené à 8,000 francs, et tout laisse espérer que ce crédit, sagement 
dépensé, sera encore trop large. — Celui des Collections est ramené de 4,500 francs 
à 3,000 francs, comme pour Turgot et Colbert. — On demande 1,020 francs pour 
outillage des ateliers, et 3,500 francs pour matières premières. IL Y a là une exagé- 
raton évidente : nous réduisons ces sommes à 800 et à 2,000 francs: une 
nouvelle diminution devra avoir lieu l'an prochain sur loutillage, l’organisation du 
cours devant être terminée. — Dépenses imprévues, de 2,000 à 1,500 francs. — 
Entretien et renouvellement du mobilier, de 3,500 à 3,000 francs. — En ce qui 
concerne la nourriture, la demande de 490 francs par interne, de 245 francs par 
demi-pensionnaire est faite pour surprendre ; la Commission de patronage pourra 
comparer aux sommes demandées celles qui sont réclamées pour les lycées. Le 
projet demande un crédit de 122,500 franes pour 250 internes, de 49,000 francs 
pour 200 demi-pensionnaires. A la date du 4 novembre, le nombre des internes 
était de 205, celui des demi-pensionnaires était de 174. En supposant que les 
premiers peuvent être 230, les seconds 200, nous inscrivons un crédit de 112,700 
et de 49,000 francs, au total 461,700 francs ; diminuuon de 19,110 francs. Les 


ERQUE 


frais d’infirmerie sont calculés pour 250 internes, à 6 francs; en les calculant 
pour 230, il y a diminution de 120 francs. Pour le même mouf, nous diminuons 
de 720 francs les frais de raccommodage ; de 600 francs ceux de blanchissage ; de 
3,400 francs ceux de renouvellement des trousseaux. 

Nous attirons lattention de la Commission spéciale sur les demandes de 
12,000 francs pour l'éclairage, 

En définitive, la diminution totale est de 61,145 francs (compensée, pour une 
ceriaine part, par une diminution de recettes). 


Nous demandons, d'autre part, l'ouverture d’un crédit de 2,500 francs pour 
voyages de vacances, ce qui réduit d'autant la diminution ci-dessus. 


2 


Propositionsde Administrations ee A Ten 455.475 
Id. de a ,GOMNMISSIOn ter SN AE RE 396.830 


3 


Art. 28 (page 430). — Bourses municipales à l’école J.-B. Say. 


Propositiondé l'Admimstraion OUR REC en al 30.000 » 
Id. de la Commission "04e CA TROT 30.000 » 


Nore.— Les examens pour les demi-bourses d'internes sont faits par une commission spéciale, 
dont les membres touchent des jetons de présence. N'y aurait-il pas avantage à confier ces 
examens aux professeurs de nos écoles? D'une part, comme professeurs des écoles de la Ville, 
ils n'auraient à prétendre à aucune rémunération; d’autre part, ils porteraient sur les candidats 
un jugement certainement tout aussi sérieux que celui des examinateurs actuels. On objecte 
qu'ils pourraient avoir à interroger leurs propres élèves. Il suffit, pour faire disparaître cet 
inconvénient, qu'on leur impose l'obligation de faire passer dans une autre série que la leur, 
leurs propres élèves. — C'est, d'ailleurs, ce qui se pratique pour les examens de l'École 
centrale. 


Art. 39 (page 440). — Ecole de jeunes filles ; personnel. 


Dix répétitrices sont chargées de la direction d’une classe à laquelle elles restent 
attachées durant trois années consécutives. Une répétitrice est préposée au secréta- 
riat, à la bibliothèque et aux remplacements de courte durée. Les conférences et 
interrogations sont confiées en partie aux professeurs de l’école, en partie à des 
membres de l’enseignement étrangers à l’établissement et délégués dans leurs fonc- 
tions par la Direction après autorisation administrative. Les interrogations de lettres 
et de sciences sont faites, pendant le premier semestre, dans chaque cours par le 
professeur titulaire toutes les fois qu’il lui est possible de s’en charger. Ces interro- 
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gations sont confiées pour la 3e année pendant le deuxième semestre à des mterro- 
gateurs étrangers. Les conférences et interrogations sont ramenées de 1,780 à 1,430 
francs. 


Propoñtion ded'Administration: 77508 000... 16139027 
Id. DONS IQ SR de ein 131.000 » 


Art. 39 (page 440). — Ecole de jeunes filles ; matériel. 


Diminutions : Entretien du mobilier, de 4,500 à 1,000 francs; habillement du 
personnel de service, de 800 à 700 francs; collections, de 2,200 à 2,000 francs; 
bibliothèque, de 500 à 400 francs; dépenses imprévues, de 1,500 à 1,000 francs. 
Le crédit des fournitures scolaires peut être ramené, en raison du nombre des élè- 
ves, de 41,095 à 10,500 francs. Total des diminulions : 1,995 francs. 

Augmentation : 2,000 francs pour voyages de vacances. 


Propos ON ATMINEUMAUIQN "020... DANS Le 28.405 
Id. dela Commission... ..  Laoneit DE É.odmer 8 5h.2 28.480 


Art. 41 (page 442), — Bourses d'entretien. 


La dépense constatée en 1885 a été de plus de 111,000 francs. La dépense 
créditée en 1886 a été de 98,100 francs. L’Administration propose 59,400 francs 
pour l’année prochaine. 

L'institution des bourses d'entretien date de 1882. En 1885, il fut décidé que les 
bourses de première année seraient supprimées et le crédit fut diminué d'autant. 
L'Administration, par mesure d'économie, demande la suppression des bourses de 
deuxième année; lan prochain elle proposera de supprimer celles de troisième 
année, puis, enfin, celles de quatrième. Nous ne la suivrons pas dans celte voie. 
Le principe de linstitution de ces bourses est excellent. Elles sont bonnes en 
deuxième année, meilleures en troisième. Tous les directeurs sont d'accord sur ce 
point. Maisils sont non moins d'accord sur la possibilité d'en réduire le nombre. 
Quelques-unes ont été accurdées beaucoup trop facilement. L'enquête n’a pas été 
assez sévère ; il importe, outre Pavis des mairies, de recueillir celui des dirécteurs. 
Nous altirons sur ce point l'attention toute particulière de la Commission. 

Nous proposons, en SOIME : 


Turgot : 


ja bourses det2Æinmnemer 150Urancs ie 5: 
12  — DAME MRIGOONTATIES ET 5e 7.200 » 
6 Le LT OO) francs. last See 3 


École Colbert : 


10 bourses de 2° année à 450 francs 
10 — 9e =. G600/rancs 
5 ISERE — 600 francs 


École Lavoisier : 


5 bourses de 2° année à 450 francs 

D — 3e — 600 francs 

2 — 4e — 600 francs 
École Arago : 


5 bourses de 2 année à 450 francs 
5 — 9. — 600 francs 


École J.-B. Say : 
6 bourses de 2° année à 450 francs 
6 — 3e — 600 francs 
n — 4e  — 600 francs 


École de la rue de Jouy : 
5 bourses de 2 année à 450 francs 
5 — J. — 600 francs 
4 — 4° + 660 francs 
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Il demeure entendu, d’ailleurs, que si le crédit ne peut être dépassé, il est loisible 
au Conseil de ne pas l’atteindre, chaque bourse étant attribuée par délibération 


spéciale. 


Proposition de Administration. . ... 
Id. de la Commission ...... 


Paris, le 10 novembre 1886. 
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Le rapporteur, 


HOVELACQUE. 








PET N° 146 
ANNEXE A. 


Traitements du personnel fixe des écoles primaires supérieures 
de garçcons. 
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À. Externats. ‘ fr. fr. fr. fr. fr. fr. 

Directeur." » 6,000 | 8,000 E 500 1,000 » » Logé. — Les directeurs de Turgot et de Lavoisier 
ont nn traitement supérieur à celui qui a été fixé 
par le Conseil municipal, par la délibération de 

| décembre 1882. Ces émoluments demeurent stric- 
tement personnels. 

Préfet des études . » 5,000 | 7,000 F 500 » 800 300 | En principe, le préfet des études est logé. En ce cas 
il n'a droit à aucune indemnité, les allocations 
lui étant fournies en nature. 

Surveillant général » 3,400 | 5,000 400 » 800 9300 | Mème observation que pour le préfet des études. 

Maitre répétiteur .| 6 mois. 2,000 | 3,200 À 300 » 600 » Même observation que pour les précédents. Les 
preparateurs de physique et de chimie sont assi- 
milés aux maitres répetiteurs. 

Maitre-ouvrier ... » 1,800 | 2,400 200 » » » 15 heures de travail par semaine. L'heure supplé- 
mentaire est payée 1 franc. 

Personnel de ser- 

Vice Eee » { ,200 il ,600 100 » » » » 
B. Internats. 





Directeur. ....... » 7,000 | 9,000 500 1,000 » » Logé. — Le directeur actuel de J.-B. Say n'a pas 
È s L encore atteint le maximum fixé par délibération 
du Conseil municipal, en date de décembre 1882. 


Préfet des études. » 5,000 | 7,000 500 » 800 300 | En principe doit être logé. En ce cas, n'a droit à 
aucune indemnité, les allocations devant être 
fournies en nature. 


Surveillant général » 3,800 | 5,400 À 400 » » » Logé, chauffé, éclairé. 
Professeur général|  { an. 2,400 | 5,400 À 500 » 600 300 » 
Maitre d'études...| 6 mois. 1,600 | 2,800 200 » » » Logé, chauffé, éclairé, nourri. 
Préparateur... ..: 6 mois. | 2,000 | 3,200 | 300 » 600 » » 


Bibliothécaire, se- 
crétaire d'admi- ; 
nistration ...... » 2,400 » » » » » Traitement fixe ot unique. 


Économe ........ » 5,000 | 6,000 500 » » » Logé, chauffé, éclairé. — Les émoluments de l'éco- 
nome de Say pourront aller jusqu'à 8,000 francs, 
mais le cas est strictement personnel. 





Te iteme nté de 200 francs si le com- 
s d'économ' » 1,600 | 2,800 | 300 » » » Le traitement est augmenté de 200 francs s 
CSS 6 mis n’est pas logé à l’école. 


Maitre-ouvrier ... » 1,800 2,400 200 » » » & 
Gens de service... » 4,200 | 1,600 | 100 » » » : 
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ANNEXE BB. 


Traitements du personnel fixe des écoles primaires 
supérieures de filles. 








Le : 
IPN S . | INDEMNITE 
TRAITEMENT Eh y INDEMNITÉ 
pu LE, | RUE ER ä = FRAIS de 
FONCTIONS < À de CHAUFFAGE 
Su FIXES t 
MAXIMUM | MINIMUM RE SEM See à: £ 
= D'ÉCLAIRAGE 
Z 


Direcirices.- eee nee ne 6,000 »|8,000 »f 500 » |1,000 »| (Logées) » 


Surveillantes générales ...... 3,400 »15,000 »E 400 » » »| 800 » | 300 » 


Maîtresses adjointes......... 2,400 »13,000 »f 300 » » »| 600 » » ) 
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CONSEIL MUNICIPAL DE PARIS 
1886 





RAPPORT 


Présenté par M. ARMExGauD, au nom de la 7° Commission (1), sur une proposition 
de MM. Georges Berry et Piperaud relative à l'installation d'un restaurant 
populaire aux Halles centrales et sur des demandes en concession concernant le 
même objet. 


(Annexe au procès-verbal de la séance du 10 novembre 1886.\ 


a © 


MESSIEURS, 


La question des restaurants populaires est née de deux demandes faites au com- 
mencement de l’année 1885 : l’une par M. Melin, maitre d'hôtel, rue de Rivoli; 
l'autre par MM. Adolphe et Pellé, propriétaire du Café de l'Opéra ; celte dernière à 
été présentée par notre collègue M. Georges Berry avec un projet de délibération le 
4 mai 1885. 

La 7e Commission, qui fonctionnait l’année dernière sous la présidence de notre 
ancien collègue M. Mathé, aujourd’hui député de la Seine, partageant l'avis défavo- 
rable émis par la Commission consultative des halles et marchés, ne pensa pas qu’il 
y eût lieu de donner suite à cette affaire. 


Cependant aucune décision ferme ne fut prise par le Conseil, et, dans la séance du 





(1) La 7° Commission (Domaine de la Ville— Préfecture de police) se compose de MM. Alfred Lamouroux, 
président; Stupuy, secrétaire; Armengaud, Gaston Carle, Cusset, Darlot, Dufaure, Gamard, Hervieux, Jeaud, 
Lerolle, Villard. 
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31 mars de cette année, MM. Georges Berry et Piperaud s’unirent pour déposer 
une proposition mvitant l’'Aministration à traîter avec un concessionnaire qui établi- 
rait un restaurant populaire dans la partie des Halles comprise sous la voie couverte 
et sous les deux pavillons n° 7 et 8. 

Votre 7° Commission actuelle, après un nouvel examen de celte affaire, a épousé 
à l'unanimité l'opinion de sa devancière. Nous avions pensé que quelques observations 
verbales suffiraient pour justifier cette opiñion; mais, déférant au désir de nos collé- 
oues, nous venons vous exposér, aussi suécinétement que possible les considéra- 
tions qui ont dicté nos conclusions. 


Tout d’abord, nous rendons hommage à la généreuse pensée qui nous paraît avoir 
animé nos deux collègues et qui les rapproche aujourd’hui sur Le terrain de la philan- 
thropie. 

Le problème de la vie à bon marché ne saurait nous trouver indifférents, et nons 
nous associons de grand cœur à toutes les tentatives qui peuvent être faites pour 
assurer aux déshérités de la fortune, ouvriérs sans travail, employés sans place, les 
moyens de se procurer à un prix modique ja nourriture de chaque jour. Mais ce but 
sera-t-il mieux atteint qu'il ne l’est dans les conditions actuelles de la vie à Paris par 
la combinaison qui vous a été proposée ? Nous ne le croyons pas, el nous sommes 
obligés de constater, au contraire, qu'à côté d'avantages très douteux, l’installation 
de restaurants sous les Halles présenterait de nombreux inconvénients. 

Nous ne pouvons mieux faire que de les résumer après le procès-verbal de la 
séance de la Commission consultative. 


En premier lieu,:on ne peut contester que lPexistence de restaurants dans les 
Halies produirait à toute heure de jour et de nuit des allées et venues qui jetteraïént 
le désordre el la désorganisation dans les services, déjà trop à l'étroit. 

Cette mesure serait évalement déplorable au point de vue de la salubrité, car les 
restaurants installés dans les sous-sols y déposeraient certainement des détritus dé 
toute nature qui en rendraient Passainissement encore plus difficile. 


Elle augmenterait évidemment les chances d'incendie, à cause des fourneaux et 
autres appareils de cuisine sans cesse allumés. 


Est-il nécessaire d'insister sur les dangers qui résulteraient pour l’ordre, pour la 
sécurité publique, pour les bonnes mœurs, d’une certaine clientèle spéciale que pour- 
rait attirer le restaurant dans les Halles, quelles que soient les mesures de surveillance: 
prises par l'Administration. 


Ces considérations sont mises en avant dans la protestation qui a été adressée au 
Conseil le 25 avril de celte année par un très grand nombre d’habilants. et de.com- 
merçants du quartier des Halles. n. : 
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Mais, bien mieux que toutes ces raisons, il en est une qui, à elle seule, suffirait 
pour motiver le rejet de la proposition, c’est la nécessité qui s’impose à divers points 
de vue à l'Administration, de ne pas aliéner les espaces qui sont encore libres dans 
les sous-sols des Halles. Cet emplacement à été une réserve précieuse pour l’emma- 
gasinement de certaines denrées pendant le siége de Paris ; il peutrendre de grands 
services pour la conservation de matières alimentaires, dont la source viendrait à 
s’épuiser momentanément. | 

Ajoutons que c’est dans cette partie souterraine des pavillons que seront très cer- 
tainement prises les gares de dépôt de la ligne du chemin de fer métropolitain qui 
doit desservir les Halles. 

D'un autre côté, il nous a semblé, comme à la Commission consultative que la ville 
de Paris ne devait pas favoriser au profit de quelques particuliers une concurrence 
aux restaurants établis autour des Halles et surtout aux marchands de soupe et de 
café, travailleurs intéressants, qui, eux aussi, rendent de véritables services à la popu- 
lation nécessiteuse. 

Enfin, soucieux de la dignité du Conseil municipal, nous avons le devoir de le 
mettre en garde contre sa tendance, bien naturelle, à patronner certaines entreprises 
lorsqu'elles se présentent à lui sous l'apparence d’un but humanitaire. On ne peut 
nier, en effet, que ce patronage entrainerait de sa part une certaine responsabilité, 
quelles que soient les garanties que leur donneraient les concessionnaires en s’enga- 
geant à fournir une bonne et saine alimentation. Si ce résultat n’était pas atteint, il 
est évident que les consommateurs s’en prendraient à PAdministration, à la ville de 
Paris et à ses représentants, et il n’est pas difficile de prévoir les réflexions malignes 
qui viendraient naturellement à l’esprit des parisiens sur les défectuosités d’un éta- 
blissement culinaire qui aurait, à leurs veux, un caractère municipal, mais perdrait 
peut-être le mérite de rester populaire. 

Pour tous ces motifs, Messieurs, votre 7° Commission conclut à l'unanimité à la 
non-adoption de toutes les propositions qui lui ont été soumises relativement aux 
restaurants populaires. 


Paris, le 10 novembre 1886. 
Le rapporteur, 
ARMENGAUD. 
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CONSEIL MUNICIPAL DE PARIS 
1886 








RAPPORT 


Présenté par M. Alfred Lamouroux, au nom de la 7° Commission (4), sur une pétition 
des marchands-commissionnaires en fruits réclamant l'établissement d’une taxe 
municipale sur les bateliers du marché du Mail. 


(Annexe au procès-verbal de la séance du 10 novembre 1886.) 


MESSIEURS, 


Votre 7° Commission à été saisie de deux pétitions concernant la vente des 
pommes sur le marché du Mail, 

L'une de ces pétitions, émanant de commerçants de l’intérieur de Paris, réclame 
la création d’une taxe municipale sur les bateaux chargés de fruits, tandis que la 
seconde proteste contre l’établissement de ce droit. 


Avant d'entrer dans la discussion de ces deux propositions, nous croyons utile 
de donner quelques éclaircissements sur la nature, l’histoire et l'importance du 
marché du Mail. 


Voyons d’abord d’où peut provenir cette antique dénomination. 
On appelait Mail, autrefois, un vaste emplacement généralement planté d’arbres 





(1) La 7° Commission( Domaine de la Ville —Préfecture de police) est composée de MM. Alfred Lamouroux, 
président; Stupuy, secrétaire; Armengaud, Gaston Carle, Cusset, Darlot, Dufaure, Gamard, Hérvieux, Jeaud, 
Lerolle, Villard. 
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où on se livrait à une sorte de jeu, qui consistait à pousser une boule de buis avec 
un maillet à long manche à travers des cercles de fer, dont une moitié était enfoncée 
dans le sol ; ce jeu présentait donc une certaine analogie avec notre jeu de crockett. 


Il était fort en honneur chez nos ancêtres et plusieurs emplacements y avaient 
été consacrés, un entre autres sur lequel on construisit, de 1633 à 1636, la rue 
du Mail, qui en perpétue le souvenir. 


Henri IV avait fait établir au pied de Arsenal (1), de long du bras de la Seine 
comblé en 1843, un mail avec « ses allées et une petite pelouse où la petite bour- 
geoisie allait volontiers » (2). 

Or l’île Louviers, située vis-à-vis du Mail, était un lieu de dépôt pour le. foin, 
les fruits, les bois de charpente el de menuiserie, jusqu’en 1714, et le bras de la 
rivière qui la séparait de la terre ferme servait encore, en 1754, de gare pour les 
bateaux de fruits, dont la vente se faisait alors au port des Miramiones (3), actuelle- 
ment port de la Tournelle. 


De là vient le nom de Mail, qui a été conservé au port aux fruits, malgré ses 
migrations, comme celui de la Vallée a été consacré au marché de la volaille, établi 
d’abord à la vallée de Misère, quai de la Mégisserie, puis transporté au quai des 
Grands-Augustins, et enfin au pavillon IV des Halles centrales. | 

Au xvue et au xviu° siècles, les quais étaient bien plus vivants qu’ils ne sont 
aujourd’hui, la Seine étant à cette époque, selon l'expression de Pierre de l’Estoile, 
la clé des vivres de Paris. 


Voici, du reste, quelle était en 175%, d’après l’auteur du Journal du citoyen, la 
nomenclature des poris et gares pour les bateaux et coches chargés de marchan- 
dises. 


Si nous partons du faubourg Saint-Antoine, nous rencontrons d’abord le port 
de la Räpée, ainsi nommé d’une maison appartenant au sieur de la Râpée, commis- 
saire général des troupes. C’est là que les bateaux chargés de vins venaient se garer, 
pour y être contrôlés; on constatait le nombre. des pièces pleines et vides et on 
désignait le port de décharge au choix du marchand. 

Puis venait le port au plâtre, mentionné dans les ordonnances de Charles VI: äl 


s’étendait depuis la pointe de l’Arsenal et le passage du fossé du Mail jusqu’à la 
barrière de la Râpée. « Ia pris le nom qu'il porte, dit Hurtaut (4), de ce que c’est là 





(1) De la Tynna, Dictionnaire des rues de Paris. 

(2) Sauval, Histoire et antiquités de la ville de Paris, livre VE, tome I, page 633. 
(3) Journal du citoyen, La Haye, 1754, page 43. 

(4) Dictionnaire historique de la ville de Paris, par Hurtaut et Magny, Paris, 1779. 
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qu'on amène de Charonne et de Montreuil des pierres brutes de plâtre, pour les 
charger sur des bateaux et, de là, les transporter dans les pays qui en ont besoin, » 
C'était aussi un. lieu. de. débarquement pour les trains de bois flotté et de bois de 
charpente, transportés ensuite par voitures dans les chantiers des marchands de 
bois du faubourg Saint-Antoine. 


Dans le port au-dessus du Mail se trouvait du bois flotté, et le bras de la rivière 
servait de gare. comme nous Pavons dit, pour les bateaux chargés de fruits et pour 
la décharge du bois neuf dans l’île Louviers. 


Cette dernière, acquise par la Ville en 1700, moyennant la somme de 
61,500 livres. était alors un vaste chantier pour le bois neuf à brûler: l'inspecteur 
du port Saint-Paul, situé en aval, était chargé, par le bureau de la Ville, dy distri- 
buer les places gratuitement (4). 


Le marché de bois à brûler a été supprimé par ordonnance royale du 10 fé- 
vrier 1844. 


Au-dessous du_pont de Grammont (2), ou de l’île Louviers, qui allait du quai 
des Célestins à l'île Louviers, se plaçaient les bateaux de charbon de terre pour y 
être débités; leur nombre avait été fixé à treize. 


Au port Saint-Paul, Pancien port des Barrés du xiv° siècle, établi au bas du quai 
des Célestins, arrivaient les coches de Nogent, Sens, Briare, Auxerre, Montereau, 
Melun, Montargis. C’était là également que l’on s’embarquait pour ces localités. 


On ne peut se faire une idée de Panimation qui existait sur ce point, où se 
déchargeaient les marchandises venant de Lyon, de Provence, du Languedoc, etc., 
les fers de Champagne et les vins de Bourgogne, Champagne, Mâconnois, de 
Renaison, d'Auvergne, des Pays-Bas, ete., épices, vins de liqueur, eaux de vie, etc, 
Les bateaux de charbon de bois y abordaient pour être débités, Enfin, le dépôt du 
poisson d’eau douce en occupait la partie désignée sous le nom de quai de l’aile du 
pont Marie, et cest là où les regrattières venaient s’approvisionner pour revendre 
en ‘détail dans lés rues, halles où marchés; il y avait toujours de soixante à cent 
« bascules, boutiques et boutiquarts » remplis de toutes sortes de poissons (3). 


A là suite du port Saint-Paul, à proximité de la place aux Veaux, transportée 
alors au quai des Ormes, le port au foin, pavé en 1370 par les ordres de sire 
Hugues Aubriot, prévôt et capitaine de Paris, l'année où l’on posa la première 


À —"—— — —— ——  ————.—— 


(4) Journal du citoyen. 

(2) Ce pont de bois, construit aux frais de la Ville vers la fin du XVII siècle et élargi en 1736, a disparu, lorsqu'on 
a comblé le petit bras de rivière en 1843. 

(3) Sous Charles VI le poisson d'eau douce était amené directement aux « bouticles » et « ès-pierres » à poisson 
d’entour le Chastellet et Petit-Pont », ordonnance de février 1415. 


Hh— 


pierre de la Bastille (4), recevait les bateaux et « margotats » chargés de fo qu'on 
y vendait. 


En continuant notre route, nouslarrivons auÿport situé'près de l'Hôtel de Ville, Le 
port au blé, tout garni de bateaux chargés de blés, d'avoine. ‘de farine, d’orge, de 
vesces et « autres grenailles », dont lafventejavait lieu surfplace ou sur le carreau. 


Au xve siècle le trafic des grains se faisait{évalement au’ port Saint-Paul ‘à arche 
Beaufils,® près les Célestins, et à la Tournelle, au port Saint-Bernardfet au port 
Sant-Landri (2). 

D’après un manuscrit de l’an 1500, on consommait déjà à Paris trois cents muids 
de blé, de douze septiers chacun, par jour (3). 


Le port de Grève, mitoyen de celui-ci, recevait des bateaux. chargés de chaux et 
de charbon de bois. 


Pour continuer la nomenclature des ports de la rive droite nousjavons à citer 
le port de l’école près du Louvre, port d’arrivage et de vente pour les bois neufs des 
forêts de Compiègne, Villers-Cotterets et autres, les cottrets, les fagots, etc. C’était 
un des ports les ‘plus anciens de Paris, le Schola de Fortunat, d’après Fauchet (4) ; 
les Ordonnances de Charles VI en font aussi mention. 


À la hauteur du pont du Carrousel nous’trouvons encore le port Saint-Nicolas ou 
dn Louvre, élargi en 1621 et où arrivaient autrefois les marchandises venant de 
Rouen, de Provence, du Havre, de Dieppe, de Hollande, etc., comme huiles, savons, 
oranges, poivre, cafés, morues, harengs, huîtres, cidres, vins du Languedoc et vins 
étrangers, eaux-de-vie, liqueurs, blocs de marbre, etc. 


Au port ou quai à la descente du Pont-Royal, on prenait les galiotes de Sèvres 
et de Saint-Cloud, depuis Pâques jusqu’à la Toussaint, partant l’une à six heures et 
l’autre à sept heures du matin et repartant de Sèvres et de Saint-Cloud à six heures 
et à cinq heures du soir. Le prix de la place était fixé à cinq sous. 


On: trouvait aussi en cet endroit des bateaux couverts, qui partaient à toute 
heure de la journée, après les galiotes, moyennant quatre livres par batelet, si l'on 
voulait être seul, ou seulement cinq,sous par place, le nombre de voyageurs ne 
pouvant en tout cas être supérieur à selze. | 

Le dernier port de la rive droite était le port de la Conférence, situé à la hauteur 


—— 





(4) Extrait du compte de Simon Gaucher, payeur des œuvres de la Ville du 17 mars 1369 au 22 juin 1374. — 
Sauval, page 124. Le même compte mentionne le port des Barrès, le port au Feure (paille) et le quai de la Saunerie. 


(2) Sauval, Loc. cit., livre III, page 242. 
(3) Les rues etéglises de Paris.vers 1500 manuscrit publié par Bonnardot en 1876, page 33, 
(4) Sauval, loc. cit., livre IIT, page 242, 
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de la terrasse des Tuileries ; il servait à la déchargé des pierres de Saint-Luc, de 
Liais, etc, et du bois flotté. 


En reprenant le cours de la Seine nous rencontrerons également sur la rive 
gauche un certain nombre de ports très importants. 


Le premier, dit de l'Hôpital général ou de la Salpétrière, était destiné aux bois de 
charpente, que l’on transportait dans les chantiers adjacents. 


On rencontrait ensuite le port de la barrière de la Tournelle, servant de lieu 
d'embarquement et de débarquement pour les coches royaux de Corbeil et, de 
Villeneuve Saint-Georges. 


Le port Saint-Bernard ou de la Halle aux vins était consacré à la décharge des 
vins des marchands forains, la vente avait lieu sur le carreau ou dans les caves de 
la Halle. 


Quant aux vins des marchands et bourgeois venant de la Bourgogne, du Mâconnois; 
de Renaison, d'Auvergne, de Pouilly-le-Riche, de Sancerre, d'Orléans, etc. leur 
déchargement se faisait au port de la Tournelle. 


Le port au-dessous du pont de la Tournelle était destiné en partie à la vente du 
bois neuf à brûler, tandis qu’à côté, le port des Miramiones servait dé dépôt ou de 
décharge pour les ardoises, tuiles, briques, fruits, pommes, châtaignes, etc. I y 
avait aussi dans ce dernier port des bateaux de charbon de bois et de foin en 
vente. 


Le port Saint-Landry, au bout de la rue de ce nom, et qui fut si célèbre jadis, 
avait disparu presque complètement lors de la construction du quai de la Cité; sa 
place était encore indiquée cependant par un bateau publie servant à passer la 
rivière. à 

C’est de ce port que partit en 1435 sur un batelet sans appareil, pour être déposé 
à Saint-Denis, le corps d’Isabeau de Bavière, femme de Charles VI. 


On trouvait également dés passeurs d’eau à la Râpée, devant l'Hôpital général, 
pour aller du faubourg Saint-Marceau au faubourg Saint-Antoine; au Mail, pour 
les passagers des coches; au port de la Grève, conduisant à Saint-Landry; au 
port Saint-Nicolas, allant au quai de la Sorbonne; enfin au port de la Conférence 
était un passeur, qui traversait les voyageurs à cheval et en voiture se rendant aux 
Invalides. 


Il west fait mention ni du port Notre-Dame, dans la Cité, un des plus anciens de 
Paris, ni de deux ports de la rive gauche mentionnés dans lé compte de Philippe 
Davy, payeur des œuvres de la Ville de 1366 à 1368, savoir le port « nouvellement 
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Huy 


fait » pour venir de la rivière de Seine à la place Maubert (1366), et le port.des 
Augustins (1). 
Ces ports avaient dû disparaître peu à peu par suite de la construction des quais. 


Le port et le quai des Théatins, situé à Ia hauteur du quai Voltaire, était un 
endroit d'arrivage et de vente pour les bateaux de bois neuf à brûler et de charbon 
de bois, d’autre part le bois flotté se garait au-dessous du Pont-Royal au port de la 
Grenouillère, dont le quai d'Orsay occupe en parte l'emplacement. 


Le port des Invalides était spécialement réservé aux approvisionnements de bois 
et de vins de PHôtel. 


Enfin, l’ile des Cygnes servait de chantier public pour du bois flotté, des bois de 
charpente et de menuiserie et de liéu de déchirage pour tous les bateaux hors de 
service. 


Tous les ports s’ouvraient à six heures du matin en été et à sept heures en hiver 
pour se fermer à cinq heures ou six heures selon la saison (2). 


Les quais nm’étaient pas moins vivants que les ports : nous citerons celui des 
Grands-Augustlins où se tenait le marché de la volaille, les quais de Nesle, de la 
Mégisserie et de l’École, où abondaient les marchands de ferraille, de fleurs, d’oi- 
seaux, les marionnettes et les bêtes savantes, les bateleurs, les vendeurs d’images 
et de livres et surtou les racoleurs, faisant leur commerce de chair humaine. 


On peut voir, par ce qui précède, ce que devait être autrefois l’animation des 
bords de la Seine. Quant à la navigation dans la traversée de Paris, elle se trouvait 
gênée par les maisons construites sur les ponts, dont quelques uns étaient sur 
pilotis, et par un certain nombre d'établissements placés sur la rivière, tels que mou- 
lins (3), prises d’eau, Samarilaine, bateaux-lavoirs, concédés à l'entrepreneur 
Marie, etc., et enfin par les bains froids dont la disposition, différente de celle des 
bains actuels, mérite d’arrêter un instant notre attention. 


Les endroits appelés bains se composaient d’un bateau couvert d’une banne, au- 
. tour duquel étaient plantés dans la rivière une vingtaine de pieux dans une enceinte 
d'environ douze toises de long sur deux de large, formée de planches et couverte 
aussi d’une banne. On y descendait par une échelle. Il en coûtait trois sols pour s’y 
baigner en commun et on y fournissait des serviettes à raison d’un sol. Les bains 
d'hommes et de femmes étaient éloignés les uns des autres, et on y accédait par des 





(1) Sauval, Loc. cit., p. 126. : 
(2) Nous avons reporté aux anneæes l’état actuel des ports parisiens. 


(3) Les moulins du Temple, près desquels il y avait sous Charles VI un garage de bateaux pour les vins, étaient 
situés sur la rivière vis-à-vis la rue des Barrése 
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routes différentes. Ces bains étaient très fréquentés par des gens de tous états, qui 
affluaient par les temps de grandes chaleurs. On trouvait, en outre, au port Saint- 
Paul, au Mail, à la Râpée, au port de la Tournelle, à celui de l'Hôpital, au quai du 
Louvre et à la Grenouillère, de petits batelels couverts d’une banne, dans lesquels 
on pouyait se faire conduire au-dessus et au-dessous de la ville, moyennant un prix 
traité de gré à gré; il en coûtait communément 24 à 30 sols par heure pour le 
loyer du bateau. Les bateliers plaçaient de distance en distance, aux endroits les 
plus commodes, quaire pieux supportant une toile, ce qui formait une sorte de 
cabane, au milieu de laquelle était planté un autre pieu, pour se soutenir sur l’eau. 
Les dames étaient conduites et descendues dans ces cabanes appelées « Gores » par 
les femmes des mariniers (1). 


Aujourd’hui, l'encombrement de la Seine tient surtout à la mnltiplication des 
bateaux de voyageurs, dont le nombre tend à s’accroitre chaque jour. Cette flot- 
tille se compose actuellement de 102 bateaux, dont 50 à la compagnie des Omnibus, 
20 à la compagnie des Hirondelles et 32 à la compagnie des Express, disposant 
en tout de 25,000 places. Ils transportent une quantité de voyageurs qui s’élève 
annuellement au chiffre de 49 millions environ (18,901 ,220 en 1885). On sait que 
la première compagnie, celle des Bateaux-Omnibus, date seulement de 1867. 


Nous croyons intéressant d’ajouter à nos renseignements un tableau faisant res- 
sortir l'importance ascensionnelle du nombre de voyageurs transportés par les 
diverses compagnies de transport en commun : 


use Eh dant pseeient 3.529.000 
Le Anis 6.455.000 
LS OR UN 9.343.000 
RD PA RO ANR CEE PRATE Re di RUE à 13.867.000 
ner LS 83 FUME ALGER ARE ME 16.844.000 
lente LE 2: SECNMtE 18.498. 000 


IL faut convenir aussi que, depuis le commencement des travaux d’approfondis- 
sement de la Seine à 3. m. 20 c., le mouvement des marchandises a singulièrement 
augmenté et qu’il s’accroitra rapidement quand la navigation sera assurée d’avoir 
3 mètres de tirant d’eau entre Paris et Rouen. 

En prévision de l’achèvement prochain des opérations exécutées dans ce but, on 
annonce déjà l'ouverture de services réguliers de transport entre Paris el Londres, 
et entre Lisbonne, Paris et Copenhague. Plusieurs bâtiments, d’un certain tonnage, 


LUTTE EI LT SR EEE RTE CT Coran 


(1) Journal du citoyen, page 187. 


QE. 
arrivent déjà dans nos ports parisiens, ayant fait la traversée de la Manche et même 


de PAtlantique, comme le frigorifique Rouen, amarré en ce moment au port Saint- 
Nicolas et qui apporte de la Plata des viandes abattues et des poissons de l'Écosse. 


Le mouvement de la navigation de la Seine dans la traversée de Paris, en 1883, 
peut être évalué à 660,000 tonnes environ pour 4,500 bateaux, lant à la remonte 
qu’à la descente. | 

Mais ces chiffres ne donnent qu'une faible idée du commerce par eau de la ville, 
ear un grand nombre de marchandises suivent la voie des canaux, 


C’est ainsi que, dans cette année 1883, le chiffre total des bateaux chargés de 
marchandises s’est élevé (descente et remonte réunies) à 21,310, portant 
3,444,931 tonnes, contre 13,283 bateaux et 1,489,121 tonnes en 1867. 

Les marchandises peuvent se diviser en dix groupes principaux, dont voici les 
proportions : 


Lx groupe. —— Combustibles et minéraux... ...... LE 559.390 tonnes, 
2e groupé. — Matériaux de construction, minéraux... 1.495.559 
3e groupe. — Engrais et amendements............. 341.570 
&e groupe. — Bois à brûler et de service. .:........ 392.520 
5° groupe. — Machines.…...; AS ER APN 5,466 
6° groupe. — Industrie métallurgique.............. 158.631 
7e groupe. — Produits industriels... ... ERA 35.148 
8° groupe. — Produits agricoles et denrées alimentaires. 376.156 
9e groupe. — Divers. PORTE RAA En re. 87.271 
10° groupe. — Bois flottés de toute espèce. .... Dee 32.520 

TOTAB EI 188922 70m 3.444.231 tonnes. 


Il faut ajouter à cet énorme trafic commercial la présence sur le fleuve de 
291,358 bateaux non chargés de marchandises, le mouvement des bateaux-omnibus 
étant compris dans ce chiffre pour 268,640 bateaux. 

Revenons maintenant au marché du Mail. 


La création dun marché spécial pour les fruits ne remonte pas au-delà des pre- 
mières années du xvm siècle et Pédit de 4730 pour le rétablissement des charges 
et offices sur les quais, halles, foires et marchés de la ville de Paris, mentionne 
encore, parmi les marchandises transportées par les quatorze officiers forts du port 
Saint-Paul, les oranges, marrons et fruits. 
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La taxe arrètée en 1720 par le Bureau de ville et maintenue par cet édit, porte : 


Fruits. — Pour toute sorte de fruits en greniers : 6 deniers ; 
Pour chaque panier venant de Thomeri et autres lieux : 6 deniers; 
Pour un poinçon de fruits : 4 sols ; 
Pour une caisse de fruits pesant trois cents ou environ : 4 sols: 
Pour une balle de marrons: 2 sols 6 deniers. 


Marrons. — Pour une tonne de marron : 5 sols. 


Oranges. — Pour une caisse d’oranges, ou citrons: Î sol 3 deniers. 


En 1754, c’est-à-dire une vingtaine d’années après, nous avons vu le marché aux 
fruits établi au port des Miramiones sur la rive gauche de la Seine entre le pont 
de, la Tournelle et celui de PArchevêché. 


Ce nom de Miramiones provenail d’un couvent situé sur l'emplacement qu'oc- 
cupe aujourd’hui la pharmacie centrale des hôpitaux, et qui avait été fondé par 
Mme Beauharnais de Miramion vers la fin du XVII siècle. 


Quant à l'établissement du port lui-même, nous (rouvons, en parcourant l’histoire 
de Louis XIV, qu’en 1663 les sieurs de Bellefonds et du Per tuis obunrent du roi 
la permission de bâtir à leurs fr ais deux ports, pour la vente et la décharge des 
vins, « du bois quarré » et d’autres marchandises, l’un enire le pont de la Tournelle 
el la maison des galériens, qui devait porter le nom de port de Bellefonds, et l’autre 
entre la porte Saint-Bernard et l’arche où passait la rivière des Gobelins, qui 
s’appellerait port de Pertuis (L). 

Quoi qu’il en soit, le marché subsista sur la rive gauche jusqu’en 1850, époque 
à laquelle il a été transporté sur les ports de la Grève et des Ormes. 

Jusqu'au règne de Louis XVI, le marché du Mail était soumis aux règlements 
généraux de l'ordonnance de 14679, dite ordonnance dela Ville concernantlanavigas 
tion sur les rivières et le commerce des combustibles et des denrées alimentaires. 
Mais les abus qui s’y étaientolissés nécessitèrent, en 177%, une première Intervention 
du lieutenant de police. 

Successivement les ordonnances de police du 7 décembre 1787, 19 brumaire 
an IX, 20 octobre 1893, 10 octobre 1835 et 2 décembre 1850 ont réglementé ce 
marché. ILest régi actuellement par POrdonnance de police du 23 juillet 1854. 


L’ordonnance de 1787 avait surtout pour but de prévenir le regrat, € ’est-à-dire 


LE 3e Mob lo 2 RQ L EU ILE LERRUERRRAUR SERA PP Er 


(4) Histoire de la ville de Paris, se trouve chez Delespierre fils, éditeur, Paris 1735, tome IV, page 236. 
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la revente des denrées, marché tenant, pouréviter leur renchérissement el de 
sauvegarder les privilèges des bourgeois de Paris, en fixant les heures d'ouverture 
« de manière que les bourgeois puissent en tout temps et chaque jour de vente, faire 
leur provision une heure avant les revendeuses. » (2) 


Les autres dispositions qui ont trait au bon ordre ont été reproduites plusou moins 
complètement dans les ordonnances postérieures ; il en est ainsi de la défense « de 
«_ se porter en foule et d'entrer avec presse el coniusion dans les bateaux chargés de 
« fruits, de fouiller dans les paniers, de gâter et endommager Îles fruits, d’en 
« emporter aucuns hors des bateaux sans les avoir achetés et payés, d’injurier et de 
« maltraiter les marchands, ni les bourgeois qui se présentent pour acheter, de 
« causer aucuns trouble ou scandale » ; l'ordonnance de 1787 ajoute « de jurer 
«et blasphémer. » Il en coûtait alors vingt livres d'amende et l’emprisonnement 
immédiat, ès prisons de l'Hôtel-de-Ville, jusqu’à parfait paiement. 


La nécessité de réprimer les abus et les besoins de la navigation obligèrent dans 
la suite les préfets de police à légiférer de nouveau. L'emplacement réservé au com- 
merce des fruits fut fixé d’abord à 400 mètres, renfermant tout l'espace compris 
centre l’alignementde la face d’amont de la pompe épuratoire etla goulettedelesca- 
lier des Grands Degrés», les quarante mètres d’aval étant réservés aux bateaux dits 
de Thomery (ordonnance du 19 brumaire an IX): la largeur fut réduite ensuite à 
54 mètres, « à partir de dix mètres en amont de l'égout de la rue de Pontoise en 
remontant du côté du pont de la Tournelle »; 48 mètres étaient réservés aux bateaux 
de Thomery (ordonnances du 2 octobre 4823 et du 10 octobre 1835). 

Tous les bateaux devaient être placés en boyard, c’est-à-dire perpendiculaires à 
la rive, disposition encore maintenue. Les autres articles visaient la déclaration au 
bureau de la navigation, le garage des bateaux en cas d’encombrement, le mode de 
vente : sur bateau s'ils sont en grenier, sur le port s'ils sont en paniers ; les heures 
d'ouverture et de fermeture du marché, la loyauté des transactions, etc. 

C’est à partir de l’année 1835 que la vente des fruits en gros à été autorisée. 

Le marché des Miramiones se tenait tous les jours; on ny vendait que le fruit 
venu par la voie de la Suine et les fruits rouges tels que cerises, fraises et groseilles, 
ne s’y rencontraient pas. 

Une statistique de 4839 nous apprend qu’on y vendit celte année-là 17 millions 
500,000 pommes de reinette, 6,090,000 de pommes de Canada, 4,800,000 d'espèces 
inférieures, 2,800,000 poires d'Angleterre, 700,000 poires de Catillac, 450,000 pê- 
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(2) Cet article est la reproduction du $ 17 de l'ordonnance de Charles VI (février 1415), ainsi conçu : « Les reven- 
« deurs, etc., n’achetteront, ne feront achetter pour eulx aucuns grains ne farines en aucunes des dites places et 
« marchiez, jusqu’à ce que le dit marchié ait duré une heure, sur paine d'amende arbitraire. » 


ches et 7,500 boisseaux de marrons, plus 270,000 paniers de fruits supérieurs 
(raisin, pommes, poires, pêches et prunes). | 

Le marché qui se tient actuellement sur les ports de la Grève et des Ormes, 
depuis que son transfert a été ordonné par les ordonnances du 2 décembre 1850 et 
du 93 juillet 1851, est loin d’avoir celte importance. 

Le raisin a presque complètement disparu depuis quelques années et il n°y arrive 
plus guère que des pommes, telles que la reinetie grise, la bonne-nature, la pomme 
d’api et la reinette de La Rochelle; le Canada y est une exception et la Calville 
presque inconnue. 


Pendant les années 1884, 1885 et 1886 il a été expédié au port aux fruits 
208 bateaux de pommes pesant 10,196,000 kilos; 453 bateaux ont transporté les 
fruits ramassés en Auvergne, d’où la marchandise est expédiée par chemin de fer 
aux docks de Montargis et réexpédiée par eau à Paris. 

Les 173 autres étaient chargés des produits de Maine-et-Loire, de la Loire-Infé- 
rieure, des Deux-Sèvres. de La Sarthe et de l'Allier; les pommes de ces contrées sont 
expédiées par chemin de fer à Charenton et réexpédiées par bateaux du port des 
Lions jusqu’au port du-Mail. 

La Normandie n’envoie rien ou presque rien aux marchés de Paris: ses pommes 
et ses poires de dessert sont presque toutes expédiées en Hollande, en Angieterre 
et surtout en Russie. 

La moyenne du prix des pommes pendant les trois dernières années à été de 
40 fr. 45 c. les 100 kilogrammes. Ce qui, pour 10,196,000 kilogrammes, donne un 
chiffre d'affaires de 4,124,282 francs. 

Il est pas possible de déterminer le chiffre exact de jours pendant lesquels un 
bateau peut séjourner dans le port; cependant on peut l’évaluer à 45 jours environ, 
soit 9,360 journées pour les 208 bateaux et pendant les trois années indiquées ci- 
dessus. 

La plus grande partie des pommes esl achetée par les commissionnaires des 
Halles el le reste par les titulaires des marchés de détail, les marchands des quatre- 
saisons el les messagers-des environs de Paris. 

Le service de police du marché est composé d’un inspecteur qui commande aux 
forts, il est lui-même placé sous les ordres de l'officier de paix du IV arrondisse- 
ment. Les inspecteurs de la navigation règlent le stationnement des bateaux. 

A l'exception d’une faible redevance aux forts pour le déchargement de la mar- 
chandise (0 fr. 40 c. par 100 kilogrammes), les ventes sont exemptes de tout 
droit. 

C’est cette situation privilégiée qui a soulevé les réclamations de commissionnaires 
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et marchands de fruits établis dans la ville et à qui les bateliers du Mail font concur- 
rence. 


Ils croient devoir faire remarquer que ces derniers « habitent leurs bateaux, pos- 
« sèdent des approvisionnements et avec leurs pommes font du cidre et en vendent 
« Sans payer aucun droit de régieet, non contents de vendre leurs pommes en gros, 
«ils vendent par petits paniers et au détail, par quantités de 25, 50 à 100 fruits et 
« quelquefois moins, ce qui porte un grand préjudice aux marchands au détail de 
« la ville, qui ont de si lourdes charges à supporter. » 


En conséquence, 1ls demandent la suppression de la vente au détail et la création 
d’un droit de stationnement de 15 francs par jour et par bateau. 

Les bateliers du port protestent à leur tour contre lesallégations et les prétentions 
de leurs concurrents. 

Hs se fondent pour réclamer le statu quo sur la gratuité dont ils ont joui sous 
tous les régimes et dont profitent actuellement sur la Seine toutes les autres marchan- 
dises, bois, charbons, sable, etc.; pourquoi faireexception pour un seul commerce ? 
Mais de plus établissement de ce droiten dehors de la patente spéciale qu’ils paient, 
provoquerait leur ruine, sans profit pour personne et au -grand détriment de la 
production nationale, tous leurs produits élant français, du quartier de lHôtel-de- 
Ville, qui vit en partie de leur voisinage, des marchands des quatre-saisons et 
détaillants qui seraient obligés de payer et par conséquent de vendre plus cher, et 
même de plusieurs commissionnaires, qui viennent s’approvisionner à leurs bateaux. 

Examinons ce qu’il peut y avoir de fondé dans ces réclamations. 

La taxe de 45 franes par jour et par bateau pour 45 jours de présence environ 
s’élèverait pour chaque bateau à la somme annuelle de 675 francs ; soit, pour une 
moyenne de 70 bateaux par an, 47,250 francs. 

Chaque bateau contient approximativement 49,000 kil. de marchandises qui, au 
prix moyen de 40 fr. 45 c. les 100 kil., peuvent être évaluées à 20,000 francs, en 
chiffres ronds. 


La taxe demandée reprèsente 3 fr. 40 C. pour cent de ce prix de vente, et 
4 fr. 40 c. par 100 kilogrammes de pommes. 

On ne pourrait assimiler ce droit qu’à un droit d’abri dans un marché. 

Or les œufs, le poisson, le fromage, le beurre paient 1 franc par 100 kilo- 
grammes ; la volaille, 2 francs et la viande, 2 fr. 10 c. de droit d’abri; il en résulte 
que les pommes du Mail, taxées à 1 fr, 40 c. les 100 kilogrammes, paieraient plus 
que les œufs, le beurre, le fromage et le poisson et moins que la volaille et la 
viande, ce qui, pour une marchandise encombrante et de peu de valeur, serait évi- 
demment fort exagéré; du reste les produits similaires du pavillon VI (fruits et légu- 
mes), rangés dans la 3° catégorie, ne paient que 0 fr. 50 c. les 100 kilogrammes. 


— 13 — N° 148 


Mais la Ville at-elle même:le: droit de percevoir.une pareille taxe? La jurispru- 
dence à beaucoup värié à cé sujet. Les fleuves et rivières navigables appartiennent 
au domaine naliooal, en, vertu. de la loi du 22 septembre 1790, et, la loi du, 30 floréal 
anX (20 mai 1802), relative à l'établissement d’un droit de navigation intérieure, dit 
formellement « que les produits de ce droit seront spécialement et limitativement 
affectés au balisage et à l'entretien des chemins et ponts de halage, à celui des per- 
tuis et autres ouvrages d'art établis pour l’avantage de la navigation. » Les arrêtés 
du 8 prairial et du 28 ventôse an XI n’ont fait que confirmer cette manière de voir; 
ce derniér attribué au Ministre des finances l’exéculion des lois relauves aux droits 
de navigation; enfin tous les décrets depuis celui du 4° jour complémentaire an XIII 
(21 septembre 4805) et les lois de finances jusqu’en 1830 établissent d'une manière 
très nette que les droits de navigation ressorlissent de l’État et non des communes. 


Mais la loi du 48 juillet 1837, qui régit actuellement la ville de Paris, comprend 
dans les recettes ordinaires, art. 31 $ 5, le « produit des permis de stationnement 
et des locations sur la voie publique, sur les ports et rivières et autres lieux 
publics ». 


La loi communale de 1884, qui n’est pas du reste applicable à Paris, reconnaît le 
même droit aux commuues en limitant aux ports fluviaux la faculté étendue à tous 
les ports par la loi de 1837. 


Ainsi donc notre droit est formel, faut-1l en user ? 


Certainement en l’étatfde nos finances une recette de 30,000 francs environ ne 
serail pas à dédaigner, mais il faudrait la diminuer d’abord des frais de perception, 
et puis est-il bien nécessaire de créer une nouvelle taxe exagérée, COMME nous 
Pavons démontré plus haut ? 


La pomme est le véritable dessert du pauvre, il ne faut pas qu'un Conseil aussi 
républicain que le Conseil municipal de Paris, ennemi des octrois, soit cause du 
renchérissement d’une denrée aussi intéressante. Mais il ÿ à une dernière considé- 
ration à faire valoir; c’est que, parmi les produits fluviaux déposés sur les berges, les 
fruits seuls seraient frappés d’un droitet cela au moment où les Américains inondent 
déjà PAngleterre, la Suède, l'Allemagne, la Suède et la Norwège de leurs pommes 
exportées en quantité considérable, et ne tarderont certainement pas à en envoyer 
sur nos marchés. L’exporlation, en 1889, à atteint déjà 1,400,000 barils, on pré- 
voit pour cette année une augmentation considérable. L’exportation s'effectue par 
Boston, Montréal, Portland, Halifax et New-York. La récolte des pommes à rem- 
placé dans les onze provinces de l’ouest de l’état de New-York (Wayne, Monroë, 
Orléans, Érié, Niagara, Ontario, Genesee, Livingsion, Cattarangus, Chatanga el 
Wyoming), qui constituent un immense verger, la production des céréales et est 
relativement aussi précieuse au point de vue de l'exportation que la production du 
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fromage et du beurre. Il y a donc un intérêt véritablement national à ne pas frapper 
un produit agricole français, déjà grevé de frais d'expédition très élevés. 

Par toules les considérations énoncées dans le rapport de votre 7° Commission, 
nous vous proposons, Messieurs, de prendre la délibération suivante. 


Paris, le 10 novembre 1886. 


Le rapporteur, 
Alfred LAMOUROUX. 
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PROJET DE DÉLIBÉRATION 


LE ConNsElL, 


Vu la pétition d’un certain nombre de commissionnaires et fruitiers, réclamant 
l'établissement d’une taxe de 15 francs par bateau et par jour sur les bateaux de 
fruits amarrés au marché du Mail ; 


Vu la contre-pétition des bateliers de ce marché; 
Vu le rapport de sa 7° Commission, 


DÉLIBÈRE : 


Il est passé à l’ordre du jour sur la pétition des demandeurs. 


us À 
à 
1 


PL ue 
ANNEXE N° f. 


Ports de Paris en 18586. 





Nature des marchan‘lises embarquées et débarquées. 








NUMÉROS 
du 


Rive gauche 








Rive droites". 4, 


Rive gauche 


Rive droite... 


Rive droite (petit bras 
de l’Ile-Saint-Louis). 


Rive droite (petit bras). 


PLAN 








NOMS DES PORTS ET RENSEIGNEMENTS 


Port de la Gare. — En amont du pont National : garage provisoire des 
bateaux chargés de bois; — En aval du pont National : tirage de bois 
de charpente, débarquement de bois à brûler. 


Bas-port dela Gare. — Débarquement de bois à brûler, plâtre et maté- 
riaux, charbons pour le gaz ; — Débarquement et embarquement de 
céréales et marchandises diverses, , te rel'ov 


Port: dela: Gare.: — Débarquement de bois, charbons de terre, céréales; 
embarquement de futailles. En amont du pont National: La Patache ou 
Octroi de Paris; — En amont du pont de Bercy : débarquement de maté- 
riaux ; embarquement de céréales et futailles. 


Port de Bercy. — Débarquement de vins et spiritueux ; — En aval du 
port de Bercy : débarquement de matériaux, charbons de bois et bois À 
brüler ; embarquement de futailles. 


Port d'Austerlitz ou de l'Hôpital. — Garage des toueurs et ateliers de 
réparation ; débarquement de marchandises diverses, de charbons, bois 
à brûler, meulière, fonte, sable et cailloux, charbons de bois ; embarque- 
ment de vidanges (Compagnie des vidanges inodores), transbordement de 
pyrites. 


Port de la Râpée (port de tirage). — Débarquement de bois et matériaux 
de toutes sortes, chaux, charbons de terre. 


Port de Mazas. — En amont et en aval du pont d’Austerlitz: débarque- 
ment de sables et charbons de bois. 


Port Saint-Bernard. — Débarquement de sable et cailloux, et de bois à 
brûler ; embarquement de vidanges (Lesage et C*). 


Port auæ Coches (Darblay et Béranger). — Magasins et bureaux des 
grands moulins de Corbeil (G. M. C.), blés et farines. 


Bas-port Saint-Bernard (Annexe de l'Entrepôt général). — Débarque- 
ment de vins-et-spiritueux ; — En aval du pont Sully : débarquement de 
bois à brûler, charbons et matériaux. 


Bas-port Henri-IV ou port de l'Ile Louviers. — Débarquement de 
charbons de bois, bois à brüler, fers, fontes, bois à œuvrer ; débarquement 
et embarquement de comestibles, minéraux, cotons, produits industriels et 
agricoles. 


Bas-port des Célestins ou port Henri-IV. — Débarquement de char 
bons de bois, de bois à brüler et de meulières. 


Port Saint-Paul. — Depuis le pont Sully et en aval : débarquement de 
meulières, cailloux, sable, poteries, houille. 
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RIVES NOMS DES PORTS ET RENSEIGNEMENTS 


NUMÉROS 
du 
PLAN 


Rive droite (petitbras).| 17 | Bas-port des Ormes. — Marché public de charbon de bois; débarque- 
ment de sable, cailloux, matériaux ; décharge publique. 


Rive gauche (grand bras)| ‘18 | Bas-port de la Tournelle. — Embarquement et débarquement de mar- 
chandises diverses, messageries, futailles, ocres, matériaux, marché public 
de charbon de bois (aval pont de l’Archevéché). 


Rive droite id. 19 | Bas-port de l'Hôtel-de-Ville ou de la Grève. — Hiver, marché auæ 
fruits ; en été, matériaux. 


Rive droite (petit bras! 20 | Bas-port des Orfèvres. — Amont du pont Neuf; débarquement de bois 


de l'Ile de la Cité). à brüler, charbon, matériaux, poteries. 
Rive droite.....:...:: 21 | Quai du Louvre. — Marché public à charbon de bois. 
Rive gauche...:....:: 22 | Bas-port des Saint-Pères. — Débarquement de sable et cailloux, char- 


bon de bois. 


Rive drnite 23 | Bas-port Saint-Nicolas. — Débarquement et embarquement de marchan- 
dises diverses, services accélérés Londres—Havre—Paris. 


ss. 


24 | Bas-port d'Orsay. — Débarquement de sable, cailloux, pierre de taille, 
bois à bruler, houille, plâtre. 


25 | Port des Recueillages. — Débarquement de matériaux, cailloux, meu- 
lières, sables. 


Je sel sise lee else 


26 | Port des Invalides.— Debarquement de bois à brüler, meulières et pavés, 
charbon de terre. 


sssssss. 


27 | Port du Gros-Caillou ou de l'Alma. — Débarquement de sables et 
cailloux, meulières, briques et charbon de terre ; embarquement de ma- 
tières de vidange (Lesage et C*). 


…....... 


sms 


28 | Port de l’Ile-des-Cygnes ou d’Iéna. — Débarquement de sables et cail- 
loux, meulières ; tirage de charpentes. 


29 | Bas-port du quai de Billy. — Débarquement de charbon de terre, de 
blé pour la Manutention. 


Rivedroite..:...... 









30 | Port de l'École-Militaire ou Cunette.— Tirage de charpentes ; débar- 
quement de bois à brûler, sables, embarquement de vidanges (Compagnie 
des vidanges inodores); grue Violet, pierres de taille. 





Rive gauche.......... 










31 Bas-port de Passy. — Débarquement de chaux et ciment de Beffes, char- 
bons de terre, bois à brüler, briques et meulières, fers. 


sors 


32 | Bas-port de Grenelle. — Débarquement de charbon de terre, bois à œu- 
vrer et de construction. 


ss... 


ERREUR 33 | Port de Javel. — Tirage de bois ; débarquement de sables et cailloux. 


Re ER 34 Bas-port de Javel. — Débarquement de bois à œuvrer et à brûler, char- 
bon de terre, céréales ; embarquement de produits chimiques, fumiers, 
gadoues et immondices. 
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CONSEIL MUNICIPAL DE PARIS 
1886 








COMPTE-RENDU 


Par M. Depasse, de la démarche de la 5° Commission (41) auprès de M. le 
Ministre de l’instruction publique et des beaux-arts, au sujet du monument 


de la Révolution française. 


(Annexe au procès-verbal de la séance du 10 novembre 1886.) 


Messieurs, 


La 5° Commission a cru nécessaire de vous 
présenter un compte-rendu détaillé de la dé- 
marche qu’elle a faite le 5novembre 1886 auprès 
de M. le Ministre de l’instrution publique et 
des beaux-arts, conformément à votre délibé- 
ration du 30 juillet. 


Cette délibération a renouvelé, en le préci- 
sant, notre mandat « de poursuivre l’établis- 
sement d’un monument commémoratif de la 
Révolution française sur l'emplacement des 
Tuileries. » 


MM. Hatiat, Delhomme, Frère, Depasse — 
nos autres collèsues s'étant fait excuser — se 
sont donc rendus le 5 novembre à l’entrevue 
qui avait été fixée d’un commun accord avec 
M. le Ministre de l'instruction publique et des 
beaux-arts. 


M. Hattat, président, a exposé au Ministre 
l'intérêt qu’il y a pour le Gouvernement à 
s'associer au désir de la grande majorité du 
Conseil municipal, en décidant d’ériger pour 
1889 un monument commémoratif de la Révo- 
lution française. 


Le rapporteur donna lecture de la note sui- 
vante : 


« Monsieur le Ministre, 


« Le Conseil municipal, dans sa séance du 
19 juillet, a voté une résolution portant : 1° 
qu’un monument commémoratif de la Révolu- 
tion française sera érigé à Paris; 2° que des 
pourparlers seront engagés avec le Gouverne- 
ment pour fixer le choix de l'emplacement et 
la part contributive de l'Etat et de la Ville 
dans la dépense. 


« Le Gouvernement nous à répondu à cette 
époque qu’il ne pouvait se prononcer sur la 
question, parce que le projet de monument 
n’était pas assez mürement étudié, d’abord 
au point de vue de la dépense et des plans, et 
surtout au point de vue du caractère qu’il 
devrait avoir ». 


« Il a paru au conseil des Ministres, disait 
en effet la lettre du 27 juillet, qu’il n’était pas 
possible de se prononcer sur la participation 
de l'Etat à un semblable projet, avant qu'il 
fut plus mürement étudié, soit au point de 
vue de la dépense et des plans, soit surtout au 
point de vue du caractère que devrait avoir le 
monument et des souvenirs qu’il aurait pour 
objet de consacrer. » 


«C’est à ce dernier argument que le Gouver- 
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(1) La 5° Commission (Architecture et Beaux-Arts) se compose de MM. Hattat, président; Delhomme 


secrétaire; Cernesson, Collin, Depasse, Frère, Voisin, 
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nement paraissait attacher le plus d’impor- 


tance. C'était, à ce qu’il semble, l’objection 
capitale. 


« La Commission croirait se manquer à elle- 
même si elle n’y répondait point avant tout de 
la façon la plus nette. La Commission rappelle 
que le caractère du monument a été défini 
avec toute la force et la clarté désirables soit 
dans le travail du rapporteur, soit dans les 
délibérations du Conseil municipal; que le 
monument a été présenté comme un monu- 
ment de paix et d'union civique, destiné à 
glorifier la plus haute manifestation de la 
raison et du droit et la date la plus célèbre et 
la plus universellement connue de notre his- 
toire nationale; que les principes de 1789, 
sous leur aspect large et général, étant deve- 
nus la base même de la civilisation de tous Les 
peuples, la célébration de notre centenaire ne 
peut être un sujet d'inquiétude pour aucune 
conscience. 


« La question avait été posée de telle sorte 
que non seulement les républicains avaient 
voté le projet de délibération du 19 juillet à 
l'unanimité, mais que plusieurs membres qui 
ne votent pas d'ordinaire avec les républicains 
avaient voté ce jour-là avec eux. 

« C’est un point que la Commission ne veut 
pas laisser dans l'ombre et qui ne saurait être 
trop remarqué. 

« Ainsi l’argument sur lequel le Gouverne- 
ment paraissait insister le plus, tombe de lui- 
même. 

« Quant aux plans et à la dépense, comme 
la Commission incline à proposer au Conseil 
municipal de mettre le monument au con- 
cours entre tous les artistes français, elle 
ne pouvait présenter, dans sa dernière visite 
aux ministres de l’Instruction publique et du 
Commerce, ni projets, ni devis. 


«Nous devons d’ailleurs rappeler que la pre- 
mière délibération du Conseil municipal ne 
portait formellement que ces deux articles : 


« 1° Un monument commémoratif sera éri- 
gé à Paris ; 

« 2 Des pourparlers seront engagés avec le 
Gouvernement. » 


«La Commission aurait done accompli la pre- 
mière partie de sa tâche, si le Gouvernement 
admettait : 


«l° Que le monument sera érigé ; 


«2° Que les pourparlers suivront leur cours. 


«La Commission doit cependant ajouter que, 
depuis le jour où la question avait été ainsi 


présentée, la première délibération du Con- 
seil municipal a été accrue d’un troisième 
article. 


«Le Conseil a voté, en effet, dans sa séance 
du 30 juillet, que le monument de la Révolu- 
tion française devrait être érigé sur le terrain 
des Tuileries. 


«La Commission exprime le désir que le 
Gouvernement fasse conuaitre ses résolutions 
dans le délai le plus bref. 


«ll est grand temps de se mettre à l’œuvre et 
notre hésitation prolongée peut seule faire 
mettre en doute le sens d’un monument qui 
est parfaitement clair par lui-même. » 


A la lecture de cette note, M. le ministre 
de l’Instruction publique et des Beaux-arts à 
répondu d'abord qu’il désirait ne point procé- 
der par notes écrites, mais par de simples con- 
versations toutes officieuses et amicales. 


Nons avons été obligés de céder à ce senti- 
ment, tout en demeurant convaincus que des 
notes présentent bien plus de sûreté, dans des 
questions importantes et délicates, que ces 
conversations à bâtons rompus, qui se gàtent 
et se faussent si vite en circulant. 


Nous résumons avec toute l’exactitude pos- 
sible l'entretien qui a suivi, ayant soin de 
maintenir aux paroles de M. le Ministre de 
l'instruction publique ce caractère de conver- 
sation officieuse qu’il a entendu leur donner. 


Il nous a dit que, lors du dernier Conseil des 
ministres, il avait été chargé, ainsi que ses 
collègues du Commerce et des Finances, d’exa- 
miner la question de savoir si un monument 
commémoratif de la Révolution serait érigé 
ou ne serait pas érigé; qu’il avait personnel- 
lement et le Gouvernement tout entier, sans 
aucun doute, la plus grandesympathie pour le 
projet et le plus grand respect pour les sou- 
venirs de la Révolution française; qu'aucun 
sentiment contraire ne pouvait être un seul 
instant soupçonné, mais qu’il y avait lieu 
d'examiner si le monument voté parle Conseil 
municipal était possible. 


Il ajoutait que cette question serait discutée 
et résolue sans retard, dans un sens ou dans 
l’autre. 


Partantalorsde l'hypothèse que larésolution 
du Gouvernement serait conforme à nos vœux 
et que le monument serait édifié, M. le Minis- 
trede l'instruction publique a déclaré que, dans 
ce cas, c’est le Gouvernement qui prendrait 
Pinitiative. 

Nous avons répondu que linitiative du 
Gouvernement nous paraissait absolument 
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naturelle et légitime; que nous n'avions 
jamais eu de plus vif désir que de voir le Gou- 
vernement de la République, prendre en mains 
la direction du Centenaire et présider à l’édi- 
fication d’un monument qui doit avoir un 
caractèrenational ; mais que nous ne pouvions 
laisser oublier que le premier mouvement 
était venu du Conseil municipal de Paris, que 
l'initiative, toute morale, sans doute, lui avait 
appartenu et que dans aucun cas les droits de 
la Ville ne pourraient être sacrifiés. 

. M. le Ministre de l’Instruction publique a 
reconnu spontanément que l'honneur de la 
première initiative vous revenait en effet. 


Continuant à examiner l'hypothèse affirma- 
tive, M. le Ministre a dit que l'emplacement 
des Tuileries, malgré certaines objections qui 
ont de l'importance, paraissait assez indiqué 
pour un monument commémoratif de la Révo- 
lution française, et qu’il était même assez 
difficile, dans l’état des choses, de trouver un 
autre emplacement que celui-là. 


Nous avons alors rappelé que, dans le rap- 
port de votre Commission, le vœu avait été 
exprimé de voir installés dans les pavillons 
des Tuileries les archives de la Révolution, 
le musée de 1789, connu désormais sous le nom 
de projet Chassin, à côté du monument des- 
tiné à en glorifier la mémoire. 


M. le Ministre nous a rappelé lui-même que 
la pensée d'ouvrir une souscription nationale 
avait été présentée aussi dans lerapportde votre 
Commission, et il a ajouté que ce projet mé- 
ritait de la part du Gouvernement un sérieux 
examen. 


Avant de nous retirer, nous avons expri- 
mé le regret de ne pouvoir vous apporter 
une réponse catégorique. Nous n’avons point 
caché que c'était pour nous une médiocre satis- 
faction de savoir que leGouvernement étudiait 





la question et qu'il était décidé à la résoudre 
bientôt dans un sens ou dans un autre. Nous 
avons dit que c'était bien dans un sens et non 
pas dans un autre que vous demandiez que 
la solution se fit. 


M. le Ministre de l’Instruction publique a 
répondu qu’il ne pouvait s'engager davantage, 
mais que nous pouvions revenir devant vous 
avec l’assurance de toutes les sympathies du 
Gouvernement et qu’il ne nous était pas pos- 
sible de croire que nous nous en allions les 
mains vides. 


Messieurs, telle est la relation succincte de 
Ja troisième démarche que votre Commission 
a faite sur votre invitation, les deux premières 
ayant été faites, comme vous le savez, égale- 
ment auprès de M. le ministre de l'Instruction 
publique et des Beaux-Arts et auprès de M. le 
ministre du Commerce. 


Nous exprimons le profond regret de ne 
pouvoir encore vous présenter des résultats 
plus positifs. 


Cependant, si vous voulez bien prendre la 
peine de comparer la situation d’aujourd’hui 
avec celle d’il y a trois mois et si vous placez les 
termes de la conversation que nous venons de 
rapporter en regard de la lettre du 27 juillet, 
vous pourrez vous convaincre que vos efforts 
n’ont pas été complètement stériles. 


L'hypothèse d’un monument commémoratif 
de la Révolution française érigé sur l’empla- 
cement des Tuileries, — hypothèse que le 
Gouvernement avait d’abord écartée par une 
réponse qui semblait une fin de non-recevoir 
— est aujourd’hui reprise, discutée et considé- 
rée sans appréhension ct même avec sympa- 
thie. 6 


La 5° Commission, forte de votre confiance, 
poursuivra son œuvre avec ardeur. 


a 
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CONSEIL MUNICIPAL DE PARIS BUDGET;DE 188 
1886 RE 











Dépenses 





RAPPORT 


Présenté par M. Edgar Monte, au nom de la Commission du budget (1), sur 
Part. 9 du chap. XXI du budget de 1887 (Médailles et frais divers de publicité 
et d'installation pour le concours de chevaux de trait du mois de mai 1887). 





(Annexe au procès-verbal de la séance du 15 novembre 1886.) 


MESSIEURS. 





L'art. 9 du chap. xx1 du budget de 1887 est ainsi libellé : 


Médailles et frais divers de publicité et d'installation pour le concours de chevaux 
de trait du mois de mai 1887. 


Propositions de l'Administration. . ..... RE œarbge 5.000 » 
Id. de.la Commission... ......:.. hr ndrhret so age 9.000 » 


En vous présentant la demande de crédit, permettez-mot de vous rendre compte 
des différentes opérations auxquelles a donné lieu le concours de chevaux de 


(4) La Commission du budget est composée de MM. Jacques, président; Voisin, Mesureur, vice-présidents ; 
de Bouteiller, Émile Richard, secrétaires; Boué, Chabert, Chassaing, Chautemps, Cochin, Curé, Davoust, 
Delhomme, Deschamps, Desmoulins, Hovelacque, Marius Martin, Mayer, Edgar Monteil, Piperaud, Réty, Robinet, 
Rousselle, Sauton, Paul Viguier. 
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trait, concours qui est une création du Conseil municipal de Paris el qui doit, pour 
réussir finalement, demeurer l'objet de sa constante sollicitude. 

Le Conseil, en déhors du vote des crédits, a été appelé à se prononcer sur diverses 
mesures relatives à ce concours, mesures qui se présentent comme suit, dans l’ordre 
chronologique : 


98 mai 1881. — Conseil municipal. Dépôt de la proposition de M. Monteil pour l'institution 
dune foire aux chevaux avec distribution de récompenses. 

3 mars 1882. — Mémoire conforme de M. le Préfet au Conseil. 

22 mai 1882. — Délibération conforme. 

2% août 1882. — Lettre de M. le Ministre de l'agriculture proposant de. transformer Ja foire. 
autorisée en un simple concours, afin d'éviter les formalités nombreuses qu'exigerait l'institution 
d’une foire. 

12 février 1883. — Délibération conforme. 

% avril 4834. — Délibération imposant aux concurrents un droit d'entrée de 5 francs par 
cheval. 

97 décembre 4884. — Délibération autorisant la frappe d’une médaille spéciale. 


Je crois pouvoir, en raison de sa briéveté, reproduire le rapport de notre ancien 
collègue, M. Mathé, qui tendait à l'établissement de la foire aux chevaux. 


RAPPORT présenté par M. MArHé, au nom de la 7° Commission (1), sur l’établissement 
d'une foire annuelle des chevaux sur l'emplacement du marché du boulevard de l'Hôpital. 
(Annexe au procès-verbal de la séance du 5 mai 1882.) 


MESSIEURS, 


L'année dernière, notre collègue, M. Monteil, a déposé sur le bureau du Conseil une propo- 
sition dont voici les conclusions : 


« 1 s'ouvrira à Paris chaque année, dans la première quinzaine de septembre, pendant deux 
jours, une grande foire aux chevaux. 
:« La ville de Paris décernera aux plus beaux produits amenés en foire, une médaille d'or, 
quatre médailles d'argent, dix médailles de bronze. » 


Actuellement, la vente des chevaux a lieu, soit sur le marché que la ville a installé boulevard 
de l'Hôpital, soit chez les marchands qui se trouvent éta blis dans divers quartiers de Paris. 





(1) La 7° Commission (Domaine de la Ville-Préfecture de police) se composait de MM. Murat, Président ; 
Marius Poulet, Secrétaire; Bartholoni, Curé, Darlot, Despatys, Alfred Lamouroux, Narcisse Leven, le colonel 
Martin, Mathé, Réty, Reygeal. 
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Les animaux qui sont amenés sur notre marché, sont pour la plupart de peu de valeur ; ils 
ont pour acheteurs soit des entrepreneurs de transport, soit des loueurs de voitures, soit des 
bouchers qui les destinent à l'alimentation. Si, parmi les 48,000 chevaux qui y sont présentés 
en moyenne chaque année, il en est quelques-uns qui sont des chevaux de selle, ils ne sont 
cependant pas clestinés à cet usage; provenant de l'armée où ils ont été réformés, ces animaux 
sont vendus pour être attelés. 

Les vendeurs de bons chevaux de trait ou de selle sont, comme nous l'avons dit plus haut, 
disséminés dans Paris: étant en rapport directement avec des éleveurs ou indirectement avec ces 
derniers par l'entremise des courtiers, ils sont en situation de pouvoir fournir les animaux que 
les acheteurs ne trouveraient pas dans leurs écuries. 

Nous ne parlerons que pour mémoire des chevaux présentés par les concours hippiques, qui 
sont destinés à être vendus aux haras, aux éleveurs, ou aux amateurs de chevaux de luxe. 


Dans le but de faciliter les achats et d'attirer à Paris un grand nombre d’éleveurs, notre collè- 
gue M. Monteil a pensé qu'il serait utile de créer une foire, dans laquelle pourraient se trouver 
réunis un grand nombre de chevaux; ces foires, ajoute notre collègue, qui, autrefois en 
Normandie par exemple, donnaient lieu à un grand trafie, trouveraient à Paris tous les éléments 
capables d'assurer leur existence et leur prospérité. 

Une création semblable a été faite à Versailles en 1865, et cet essai n’a pas réussi ; en effet, 
la première année, 125 chevaux ont été présentés, mais peu à peu les éleveurs désertèrent cette 
foire, et l'Administration fut obligée de la supprimer en 1867. 

N'est-il pas à craindre que le même sort ne soit réservé à la foire que l’on se propose d'établir ? 
L’Administration, après renseignements pris, paraît partager celle crainte. 

Si le résultat obtenu à Versailles doit être pris en considération dans une certaine mesure, il 
faut bien dire cependant que cet échec peut être dû à certaines causes particulières que nous ne 
connaissons pas; dans tous les cas, il est bien évident que cette ville est loin de présenter des 
avantages aussi importants que Paris, au point de vue des transactions. 


Du reste, Messieurs, l'essai que l’on vous propose de faire peut être tenté dans des conditions 
telles que tous les frais qui en seraient la conséquence seraient, ainsi que nous allons vous le 
démontrer, d'une minime importance. 


L'emplacement qui serait destiné à la tenue de cette foire pourrait être le marché aux chevaux 
du boulevard de l'Hôpital : d’une contenance de 18,000 mètres, il serait assez grand pour rece- 
voir tous les chevaux qui seraient amenés ; d’un autre côté, les marchands pourraient trouver à 
proximité de ce marché des écuries en quantité suffisante pour loger leurs chevaux et, au besoin, 
il serait facile de disposer à leur usage quelques-unes des étables de l’abattoir de Villejuif, pour 
la plupart inoccupées, qui sont à quelques mètres du marché. 

Ainsi donc, de ce chef, aucune dépense; il n'y a plus qu'à savoir quelle sera la somme néces- 
saire à l'exécution des médailles qui devront être décernées aux éleveurs. 


Le nombre de ces médailles pourrait être fixé à quinze, dont une en or, quatre en argent et 
dix en bronze, module 50 millimètres; il résulle des renseignements qui nous sont fournis que, 
l'Administration possédant déjà le coin type pour la face de toutes les médailles, on peut évaluer 
à 2,500 francs environ la dépense qu'entraînerait l'exécution d’un revers, le tirage des médailles, 
l'inscription des noms, la fourniture des écrins, etc., etc. 

Enfin, Messieurs, il s'agit de fixer l'époque à laquelle se tiendrait cette foire. M. Monteil 
demande à ce qu'elle ait lieu dans la première quinzaine de septembre; l'Administration est 
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d'avis que le printemps est le plus favorable que l’automne à sa tenue, el elle pense qu'en l’éta- 
blissant dans les derniers jours de mars ou dans la première quinzaine d'avril, il y aurait pour 
les éleveurs une plus grande certitude d’y vendre avantageusement leurs produits. 

Dans le but d'encourager les envois et de faciliter la réuss'te de cete foire, nous vous propo- 
serons, en outre, de décider que, jusqu'à nouvel ordre, aucune redevance ne sera payée par les 
exposants. 

Nous pensons, Messieurs, qu'il y a intérêt pour la ville de Paris à tenter l'essai d’une foire aux 
chevaux. La dépense, comme nous l'avons dit, serait de peu d'importance. el nous avons l'espoir 
que si l'Administration a le soin de faire connaître la résolution que vous allez prendre dans tous 
les départements où se fait l'élevage des chevaux, celte tentative sera couronnée de succès. Quant 
au jury chargé de décerner les prix que vous aurez institués, nous en laissons la composition à 
M. le Préfet de la Seine, qui trouvera facilement dans Paris des juges compétents. 

En conséquence, nous avons l'honneur, au nom de votre 7° Commission, de vous proposer le 
projet de délibération qui suit. 


Paris, le 5 mai 1882. 
Le rapporteur, 


MATHÉ. 


Comme conclusion de ce rapport, le Conseil prit la délibération suivante, le 
22 mai 1882: 


Le Conseil, 


Vu le mémoire de M. le Préfet de la Seine, en date du 3 mars 1882, relatif à l'installation 
d'une foire aux chevaux annuelle sur les emplacements affectés à la tenue du marché au chevaux 
boulevard de l'Hôpital : 


Vu l'avis du Préfet de police, en date du 7 septembre 1881 : 
Sur le rapport de sa 7° Commission ; 


Délibère : 


ARTICLE PREMIER. — Il y a lieu d'autoriser l'établissement d'une foire annuelle de chevaux, 
qui se tiendra: pendant deux jours, dans la première quinzaine du mois d'avril, sur les emplace- 
ments affectés au marché aux chevaux, boulevard de l'Hôpital. 


Art. 2. — Il y a lieu de dispenser, jusqu'à nouvel ordre, les introducteurs de chevaux de tous 
paiements de droits de place ou d'essai. Quinze médailles du module de 50 millimètres, savoir : 
une en or, quatre en argent et dix en bronze, seront décernées aux exposants par un jury dont 
M. le Préfet de la Seine fixera la composition. 


Arr. 3. — Une somme de 2,500 francs, nécessaire pour la fabrication des médailles à décer- 
ner, sera prélevée sur le chap. xx, article unique (Réserve), du budget de 1882. 
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Des difficultés, semblables à celles que l’on trouve dans une foule d’entreprises, 
et qui furent exposées dans la lettre suivante du ministre de lAgricullure, firent 
abandonner, au moins momentanément, l'institution d’une foire. 


M. le Ministre écrivait : 
Paris, le 24 août 1882. 


MONSIEUR LE PRÉFET, 


Vous m'avez communiqué une délibération du Conseil municipal de Paris, tendant à l'établis- 
sement, au marché aux chevaux du boulevard de l'Hôpital, d'une foire annuelle qui se tiendrait 
dans la première quinzaine d'avril. 

L'art. 2 de cette délibération stipule que des médailles d’or, d'argent et de bronze seront dé- 
cernées, à titre d'encouragement, aux exposants dont les produits auront été particulièrement 
distingués. 

Il résulte de cette disposition, qu'à proprement parler, la foire projétée aurait le caractère d’un 
concours où d'une exposilion, et, dans ces conditions, il vous paraît que les formalités exigées 
par la loi du 10 mai 1838 pour l'établissement d'une foire sembleraient hors de proportion avec 
les intérêts engagés, alors surtout que le marché existe déjà depuis longtemps, que l'instruction 
ne saurait porter ni sur le choix de l'emplacement, ni sur l'existence même du marché qui 
n'est pas en discussion. Comme il ne s’agit, dans le fait, que d'une réunion de plus à tenir au 
marché aux chevaux, que celte réunion doit avoir principalement pour but de distribuer des 
récompenses à ceux des commerçants qui auront amené les plus beaux produits, vous pensez 
qu'il n'est pas absolument indispensable de procéder à une nouvelle enquête. Toutefois, avant de 
donner votre aulorisalion, vous me demandez mon avis sur ce point. 


La délibération du Conseil municipal que vous m'avezcommuniquée vise un mémoire présenté 
par vous, M. le Préfet, à la date du 3 mars 1882, et qui conclut à l'installation d'une foire 
annuelle. 


Dans ces termes on se trouve en présence d’une jurisprudence formelle, de laquelle on ne 
saurait s'écarter. Si la réunion projetée doit être instituée sous la dénomination de foire et doit, 
par conséquent, entrainer des opérations commerciales, il est indispensable que les formalités 
d'enquête prescrites en pareille matière soient accomplies et que le Conseil général soit saisi 
de la question. 

Mais si le Conseil municipal n’a voulu, comme vous le donnez à entendre, qu'instituer un con- 
cours à la suite duquel des récompenses seraient distribuées à titre d'encouragement au com- 
merce des chevaux, c’est à vous qu'il appartiendrait, M. le Préfet, d'autoriser cette réunion, à la 
condition expresse qu'aucune transaction n’y serait opérée et qu'elle prendrait dès lors une 
dénomination spéciale qui en indiquerait très nettement la nature et le but. 

Dans ces conditions, je ne puis que vous engager, M. le Préfet, à soumettre les observations 
qui précèdent au Conseil municipal, et je vous serai obligé de vouloir bien me donner connais- 
sance de la suite qui aura été donnée à cette affaire. 


Recevez, Monsieur le Préfet, l'assurance de ma considération la plus distinguée. 
Le ministre de l'Agriculture, 
Signé : DE MAHY. 
2 


ET 


Acceptant les observations contenues dans celte lettre, le Conseil dut prendre à 
la date du 12 février 1883, sur la proposition de M: Mathé, et en attendant que 
l'expérience fût fait: du concours el qu’on pül arriver à l'institution de la foire, une 
délibération instituant un concours sur l’emplacement du marché aux chevaux. 

Deux autres délibérations ont encore été prises par vous, Messieurs, relativement 
au concours de chevaux de trait ; la première est du 4 avril 1884, et établit un droit 
d’entrée de 5 franés par cheval: M. Mathé élait rapporteur ; la voici : 


Le Conseil, 


Vu le mémoire en date du 24 mars 1884, par lequel M. le Préfet de la Seine propose de fixer 
à 5 francs par cheval le droit d'admission aux concours annuels du marché aux chevaux ; 


Vu le projet de règlement desdits concours joint au mémoire susvisé ; 
Sur le rapport de sa 7° Commission ; 


Délibère : 


ARTICLE PREMIER. — Est fixé à cinq francs par cheval le droit d'admission aux concours annuels 
du marché aux chevaux. 


ART. 2. — La recellte effectuée de ce chef en 188% sera inscrite sous-chap. 5, art. 11, du 
budget de cet exercice. 


La second? délibération, en date du 27 décembre 1884, fut prise sur le rapport 
de M. Delhomme. Elle était ainsi conçue : 


Le Conseil, 


Considérant qu'il y aurait intérêt à faire frapper une médaille spéciale destinée à être distri- 
buée aux jurés et aux lauréals des concours du marché aux chevaux de Paris, qui prennent 
chaque année une importance plus considérable ; 


Délibère : 


ARTICLE PREMIER. — Il sera frappé une médaille spéciale pour les concours du marché aux 
chevaux de Paris. 


ART. 2. — M. Daniel Dupuis est chargé d'exécuter le coin de la face de cette médaille, 
qui aura 0®,059 de diamètre. 


Avant que la commande devienne définitive, l'artiste devra soumettre à l'approbation de la 
Commission administrative des Beaux-Arts un modèle à l'échelle triple, ainsi qu'une photogra- 
phie de la dimension de la médaille. 
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ART. 3. — Il lui sera alloué pour ce travail une somme de 1,500 francs qui sera imputée sur 
la réserve pour dépenses imprévues du budget de 1885, avec rattachement à l'art. 10, chap. xx1 
dudit budget. 


C’est à la suite du rapport de M. Delhomme qu'a été frappée la belle médaille de 
M. Daniel Dupuis, qui a enrichi la superbe collection dont le Conseil municipal est 
propriétaire. 

Ayant, Messieurs, remis sous vos yeux l'historique complet du concours de che- 
vaux de trait de la ville de Paris, permettez-moi de vous rendre compte encore des 
opérations du jury et de vous donner la statistique de ces concours. 





Marché aux chevaux. — Concours annuel de chevaux de trait. 


COMPOSITION DU JURY POUR 1883. 


MM. le colonel Martin, président. 
Alfred Lamouroux, membre du Conseil municipal. 
Edgar Monteil, id. 
Roland, inspecteur du Marché aux chevaux. 
Leblanc, membre de l’Académie de médecine, chef du Service sanitaire vétérinaire de 
la Préfecture de police. 
Bixio, directeur de la Compagnie des Petites-Voitures. 
Froidevaux, inspecteur général des Haras. 
Goubaux, directeur de l’école d'Alfort. 
Lavalard, membre du Comité des épizooties, directeur de la cavalerie des Omnibus. 


Lafargue-Tauzia, directeur du dépôt d’étalons du Pin. 


PRIMES DÉCERNÉES AUX PROPRIÉTAIRES DE CHEVAUX. 


Médaille d'or. — Jument à M. Salvator Ernoult, à Paris. 


Médaille d'argent. — Cheval entier à M. Ménier, à Noiseil. 
Id. Jument à M. Hinard, à Charenton. 
Id. Hongre à M. Masson, à Vincennes. 


Id. Jument à M. Salvator Ernoult, à Paris. 


CE. 


Médaille de bronze. — Jument à M. Salvator Ernoult, à Paris. 


Id. Hongre id. 

Id. Jument à M. Hinard, à Charenton. 

Id. Hongre id. 

Id. Poney à M. Lieux, à Paris. 

Id. Jument à M. Salvator Ernoult, à Paris. 

Id. Cheval entier à M. Masson, à Vincennes. 

Id. Jument à M. Bocquet, à Paris. 

Id. Cheval entier à M. Sacristain, à Paris. 

Id. Cheval entier à MM. Camus et Alliot, à Paris. 


COMPOSITION DU JURY POUR 1884. 


MM. Alfred Lamouroux, membre du Conseil municipal, président. 
Edgar Monteil, id. 
Lyon-Alemand, id. 
Froidevaux, inspecteur général des Häras. 
De Cossigny, directeur du dépôt d’étalons de Compiègne. 
Barrier, professeur à l'école vétérinaire d'Alfort. 
Henry, député du Calvados, membre du Conseil supérieur des haras. 
Lavalard, directeur de la cavalerie des Omnibus. 
Bixio, directeur de la Compagnie des Petites-Voitures. 
Roland, inspecteur du Marché aux Chevaux. 


PRIMES DÉCERNÉES AUX PROPRIÉTAIRES DE CHEVAUX. 


1e classe. — Chevaux de gros trait allant au pas. 
Médaille d'or. — Cheval hongre à M. Masson (Alphonse), à Vincennes. — Un prix de 400 fr. 
a été décerné à M. Masson pour l'ensemble des chevaux qu’il a présentés. 
Médaille d'argent. — Cheval entier à MM. Bellejambe et Fouquet, à Paris. 
Id. Jument à M. Salvator Ernoult, à Paris. 

xédaille de bronze. — Cheval hongre à M. Masson (Alphonse), à Vincennes. 

Id. Cheval hongre à M. Bocquet (Aïmable), à Paris. 

IG. Cheval entier à M. Lhomme (Félix), au Parc-Saint-Maur. 

Id. Cheval entier id. 


Id. Cheval entier à MM. Lemanissier frères, à Paris. 
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2 classe: -— Chevaux de trait allant au trot. 
Médaille d'or. — Jument à M. Salvator Ernoult, à Paris. — Une prime de 500 francs a été 


décernée à M. Salvator Ernoult pour l’ensemble des chevaux qu’il a présentés. 


Médaille d'or. — Jument à M. Focas (Auguste), à Paris. 


Médaille d'argent. — Cheval entier à M. Masson (Alphonse), à Vincennes . 
Id. Jument à M. Salvator Ernoult, à Paris. 
Id. Cheval entier à M. Gardinal dit Leblanc, à Montreuil. 
Id. Cheval entier à MM. Lemanissier frères, à Paris. 
Médaille de bronze. — Jument à M. Haenens (Jules), à Paris. 
Id. Cheval entier à M. Masson (Alphonse), à Vincennes. 
Id. Cheval entier id. 
Id. Cheval entier id. 
Id. Cheval hongre id. 
Id. Jument à M. Hinard (Laurent), à Charenton. 
Id.  Jument à M. Salvator Ernoult, à Paris. 
Id. Jument id. 
Id. Cheval hongre à M. Gardinal dit Leblanc, à Montreuil . 
Id. Cheval entier à MM. Lemanissier frères, à Paris. 
3e classe. — Chevaux de services divers attelés. 
Médaille d’or. — Cheval hongre à MM. Guérin et gendre, à Paris. 
Médaille d'argent. — Cheval hongre à M. Bocquel (Aimable), à Paris. 
Id. Jument à M. Focas (Auguste), à Paris. 
Médaille de bronze. — Cheval hongre à MM. Guérin et gendre, à Paris. 
Id. Cheval entier à MM. Bellejambe et Fouquet, à Paris. 
(4. Cheval hongre à M. Bocquet (Aimable), à Paris. 
Id. Cheval hongre id. 


Id. Cheval hongre à MM. Guérin et gendre, à Paris. 


Mo 


COMPOSITION DU JURY POUR 1885. 


MM: Edgar Monteil, membre du Conseil municipal, président . 
Alfred Lamouroux, id. 


Lyon-Alemand, id. 
Froidevaux, inspecteur général des Haras. 


De Cossigny, directeur du dépôt d'étalons de Compiègne. 


Goubaux, directeur de l’école vétérinaire d’Alfort. 
) 


Henry, député du Calvados, membre du Conseil supérieur des Haras. 


Lavalard, directeur de la cavalerie des Omnibus. 


Bixio, directeur de la Compagnie des Petites-Voitures. 


Roland, inspecteur du Marché aux chevaux. 


dre 


PRIMES DÉCERNÉES AUX PROPRIÉTAIRES DE CHEVAUX. 


Classe. — Chevaux de gros trait allant au pas. 


Médaille d'or. — M. Masson, à Vincennes. 


Médaille d'argent. — M. Revelard, à Paris. 


Id. 


M. Focas (Auguste), à Paris. 


Médaille de bronze. — M. Masson (Alphonse), à Paris. 


Id. 
Id. 
Mine 


Médaille d'or. — 
Id. — 
Médaille d'argent 

Id. 

Id. 

Id. 
Médaille de bronze 

Id. 

Id. 

Id. 


id. 
M. Pagneux, à Paris. 
M. Meignan, à Mont-l'Évêque (Oise). 


2e Classe. — Chevaux de trait allant au trot. 


M. Masson (Alphonse), à Vincennes. 
MM. Guérin et Lefrançois, à Paris. 
. — M. Masson (Alphonse), à Paris. \ 
M. Pagneux, à Paris. 
M. Léon frères, à Paris. 
M. Boudemont (Achille), agriculteur, à Fay-les-Étangs (Oise). 


. — M. Pagneux, à Paris. 
M. Focas (Auguste), à Paris. 
MM. Guérin et Lefrançois, à Paris. 
M. Masson (Alphonse), à Vincennes. 
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2 Classe. — Chevaux de services divers attelés. 


Médaille d'or. — MM. Guérin et Lefrançois, à Paris. 
Médaille d'argent. — MM. Léon frères, à Paris. 
Id. M. Chartier, à Paris. 


Médaille de bronze. — M. Focas (Auguste), à Paris. 
Id. MM. Guérin et Lefrançois, à Paris. 


PRIX EN ARGENT. 


MM. Masson (Alphonse). .............................. 400 francs. 
Focas (Auguste) Te Le neo our EC 500 — 
Guérin. et Lefrançois. 2.2... sesreesseeee. 300 — 


COMPOSITION DU JURY POUR 188f. 


MM. Alfred Lamouroux, membre du Conseil municipal, président. 


Lyon-Alemand, id. 
Armengaud, id. 
Froidevaux, membre des jurys précédents. 
de Cossigny, id. 
Goubaux, id. 
Henry (Edmond), id. 
Lavalard, : id. 
Bixio, id. 
Roland, id. 


PRIMES DÉCERNÉES AUX PROPRIÉTAIRES DE CHEVAUX. 


Médaille d’or. — M. Focas (Auguste), à Paris. 


Id. id. 
Médaille d'argent. — M. Focas (Auguste), à Paris. 
Id. id. 


Médaille de bronze. — M. Focas (Auguste), à Paris. 


(Une prime de 400 francs a été décernée à M. Focas pour l’ensemble des chevaux qu'il a pré- 
sentés.) 


pe 
Médaille d’or. — MM. Guérin et Lefrançois, à Paris. 
Id. id. 


Médaille de bronze. — MM. Guérin et Lefrançois, à Paris. 
Id. id. l 


(Un prix de 300 francs a été décerné à MM. Guérin et Lefrançois pour l’ensemble des che- 
vaux qu'ils ont présentés.) 


Médaille d'argent. — M. Masson (Alphonse), à Vincennes. 


Médaille de bronze. — M. Masson (Alphonse), à Vincennes. 


Id. id. 
Médaille d'argent. — M. Masson (Alphonse), à Vincennes. 
Id. id. 


Médaille de bronze. — M. Masson (Alphonse), à Vincennes. 


(Un prix de 500 francs a été décerné à M. Masson (Alphonse) pour l'ensemble des ohevaux 
qu'il a présentés.) 


Médaille d'argent. — MM. Bloc et Bernard, à Paris. 


Médaille de bronze. — MM. Bloc et Bernard, à Paris. 
Id. id. 
Id. id. 


Médaille d'argent. — M. Aimable Desjardins, à Paris. 


Médaille de bronze. — M. Aimable Desjardins, à Paris. 
Id. id. 


Concours. — Statistique. 








» NOMBRE 
NOMBRE DE CHEVAUX de 
RÉCOMPENSES 
Ce. CS GR 


ANNÉES 


de 
PROPRIECAIRES 


des OBSERVATIONS 


j ADMIS , 2 
PRÉSEN- aux Mé- a 
TES epr uves | dailles | à gent 
att less 


NOMBRE 


CONCOURS INSCRITS 


Néant. Entrée libre. 
3 Droit d'entrée, 5 francs par cheval. 
3 
3 














Il est bon de noter qu’en 1885, le Ministre de PAgriculture, M. Hervé-Mangon, a 
tenu. à venir honorer de sa présence le concours de chevaux de trait et à assister à La 
proclamation des récompenses. 
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Votre rapporteur, Messieurs, vous ayant fait connaitre les résultats de votre 
créalion, permettez-lui de vous présenter les observations quelle lui suggère. 

Le but que s’est proposé le Conseil n’a pas été parfaitement saisi par l’Adminis- 
tration; celle-ci a paru comprendre que le concours que nous avons institué, était 
une manière de récompenser ou d’encourager les marchands de chevaux qui ont 
l'habitude de paraitre sur le marché du boulevard de l'Hôpital. Il men est rien, car 
le but du Conseil est d'arriver à organiser une véritable foire aux chevaux. 

Pour cela, il sera peut-être utile de ne pas se confiner au marché aux chevaux 
et de transporter quelquefois les concours dans d’autres quarüers, par exemple aux 
Champs-Elysées, à l’époque de l'Exposition agricole, afin de faire bien connaitre 
à la population l'institution faite par le Conseil, de créer un public pour notre 
marché et de pouvoir ramener ce publie au boulevard de PHôpital. 


Il est nécessaire, si nous ne voulons pas que notre concours périclite, si nous 
voulons arriver à avoir sur le marché des produits et des acheteurs, que le Conseil 
reprenne en main la direction de ce concours, et qu’à côté du concours hippique, 
qu'à côté des courses qui visent un tout autre genre de cheval, 1l place son insli- 
tulion concernant le cheval de trait ; il semble également nécessaire qu’il joigne au 
concours des chevaux tenus en main un concours d’attelages de chevaux appar- 
tenant aux mêmes catégories que les premiers. 


L'administration des Haras, Messieurs, en ayant toujours devant les yeux la né- 
cessité de faire des chevaux à la fois résistants et capables de supporter les longues 
fatigues, tout en présentant de la légèreté et de la finesse de formes, a certainement 
fait une œuvre ütile, mais elle à malheureusement un peu nui aux races primitives 
qu’elle modifiaii par les croisements, et il arrive même que de fortes races de 
trait disparaissent ou qu'il faut en aller chercher des tyoes dans des pays qui, à un 
moment, nous les avaient empruntés. Les sociétés de courses, en renchérissant sur 
les Haras, ont produit un cheval de grand luxe, très fin de forme, généralement fort 
coûteux, qui ne peut être considéré comme ulile au trafic mdustriel et commercial 
et aux labeurs de Pagriculture. 

Nous avons porté nos vues, Messieurs, sur nos vieilles races de chevaux de trait, 
et nous avons pensé qu'il appartenait au Conseil de faire pour elles ce que d’autres 
font pour les chevaux de luxe, el que nous amènerions à nos concours, non pas 
seulement le marchand de chevaux, mais surtout le producteur, Péleveur. Si nous 
en arrivions là, nos médailles ne seraient plus que des primes accordées aux plus 
beaux chevaux amenés dans la foire que nous aurions instituée de fait à l’aide du 
concours ; mais pour en arriver là, il faut absolument faire connaitre le concours. 


La première mesure à prendre pour atteindre ce but est d'organiser définitive- 
ment le concours et d’adopter un règlement. 


LL 


Nous proposons à votre adoption le règlement suivant : 


Règlement du concours des chevaux de trait. 


ARTICLE PREMIER. — Le concours de chevaux de trait de la ville de Paris aura lieu 
chaque année à l’époque désignée par la Commission dorganisation du concours. 
La Commission pourra changer le lieu du concours après approbation du Conseil. 


Arr. 2. — La Commission d'organisation du concours se composera de cinq 
conseillers municipaux et du directeur des Affares municipales. 


Arr. 3. — Les cinq conseillers municipaux, membres de la Commission d’orga- 
nisation, seront élus en séance du Conseil et au scrutin de liste chaque année et 
pour un seul concours. 


Ils désigneront entre eux leur président, qui sera de droit président du concours. 


Ant. 4. — La Commission d’organisalion désignera les personnes qu'elle trou- 
vera utiles de s’adjomdre pour former le jury du concours. 


Arr. 5. — Le concours pourra avoir lieu pendant un ou plusieurs jours, selon ce 
que décidera la Commission d’organisalion. 


ART. 6.— Le concours se composera de chevaux présentés isolément et d’attelages. 
Des primes différentes seront accordées pour les chevaux présentés en main et 
pour les attelages. 


Les chevaux admis seront classés dans trois catégories, savoir : 


Première catégorie : Chevaux de gros trait allant au pas; 
Deuxième catégorie : Chevaux de trait allant au trot; 


Troisième catégorie : Chevaux de services divers. 


La taille de ces chevaux ne pourra être au-dessous d'un mètre cinquante-cmq 
centimètres (155), à moins d'une décision spéciale du jury. 
Les chevaux des attelages devront rentrer dans une de ces trois catégories. 


ART. 7. — Le jury règlera les épreuves auxquelles seront soumis les chevaux 
présentés au Concours. 
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Art. 8. — Pour la première catégorie, il pourra être distribué : 
1 médaille d'or. 
1 médaille d'argent. 
10 médailles de bronze. 
Et une prime de 200 francs en argent. 
Pour la deuxième catégorie, il pourra être distribué : 
1 médaille d’or. 
1 médaille d'argent. 
10 médailles de bronze. 
Et une prime de 2090 francs en argent. 
Pour la troisième catégorie, il pourra être distribué : 
1 médaille de vermeil. 
4 médaille d'argent. 
10 médailles de bronze. 
Les attelages seront divisés en trois catégories, selon la nature des chevaux fixée 
à l’article précédent. Le jury pourra accorder : 
Première catégorie. — Pour les attelages à deux chevaux et au-dessus : 
4 médaille d’or. 
{4 médaille d'argent. 
10 médailles de bronze. 
Et une prime de 200 francs en argent. 


Deuxième catégarie. — Pour les attelages à deux chevaux et au-dessus : 
{ médaille d’or. 
1 médaille d'argent. 
10 médailles de bronze. 
Et une prime de 200 francs en argent. 
Troisième catégorie. — Pour les attelages à deux chevaux et au-dessus : 
1 médaille de vermeil. 
{ médaille d'argent. 


10 médailles de bronze. 
Et une prime de 200 francs en argent. 


THOPES 


Il sera facultatif au jury de reporter des médailles et des primes d’une catégorie 
sur une autre, où des chevaux sur les attelages et réciproquement, et de n’accorder 
que le nombre de récompenses qu’il jugera convenable. 


Arr. 9. — Le prix d'entrée au concours est fixé à 5 francs par cheval. 


ART. 10. — La Commission d'organisation pourra établir des enceintes réservées 
à l'entrée desquelles sera perçu un droit de 20 francs, de 5 francs et un droit de 
L franc par personne, ou l’un de ces droits seulement. 


En dehors de ces deux enceintes, le public sera admis librement au concours. 


ART. 11. — Des aftiches annonçant le concours scront apposées, à la diligence 
de PAdministration, dans Paris et dans les pays d'élevage. 


Tel est, Messieurs, le règlement que votre Commission du budget propose à votre 
appréciation et que vous voterez en adoptant les conclusions du présent rapport, telles 
sont les observations que nous devions vous présenter en vous proposant le main- 
üen du crédit précédemment alloué pour le concours des chevaux de trait. 


Paris, le 15 novembre 1886. 


Le rapporteur, 


Encar MONTEIL. 
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RAPPORT 


Présenté par M. Gabriel RoBiNeT, au nom de la Commission du budget (À), 
sur les Recettes et les Dépenses du budget spécial de l’Assistance publique 
pour 1887. (Projet de budget, chapitre xx, art. 4%, et projet de budget 
spécial de lAssistance publique.) 


(Annexe au procès-verbal de la séance du 15 novembre 1886.) 


MESSIEURS, 


Suivant la méthode adoptée par nos prédécesseurs, nous allons examiner les 
dépenses qui se rattachent à Part. 4° du chap. xx du budget de la ville de Paris, 
Cet article porte la rubrique : Subvention à l’Assistance publique pour les dépenses 
annuelles des hospices et hôpitaux et des secours à domicile. Iimplique, par consé- 
quent, Pexamen du budget spécial de Assistance publique. C’est à cet examen que 
nous allons procéder. Nous réserverons pour la fin de notre rapport les observations 
générales auxquelles peuvent donner lieu cette année, d’une part la situation légale 
de lAssistance publique vis à vis de la ville de Paris, et d'autre part la situation 
financière de cette administration. 





(4) La Commission du budget est composée de MM. Jacques, président ; Voisin, Mesureur, vice-présidents; 
de Bouteiller, Émile Richard, secrétaires; Bouë, Chabert, Chassaing, Chautemps, Cochin, Curé, Davoust, 
Delhomme, Deschamps, Desmoulins, Hovelacque, Marius Martin, Mayer, Edgar Monteil. Piperaud, Réty, Robinet, 
Rousselle, Sauton, Paul Viguier. 
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Quant aux observations spéciales auquelles peuvent donner lieu les différents 
articles du budget, nous les présenterons à l’occasion de chaque article; un certain 
nombre ont été omises à dessein, pour ne pas augmenter la longueur de ce rapport; 
on les trouvera consignées dans nos rapports généraux sur les budgets ‘le 1884, 
1885 et 1886, et dans nos rapports spéciaux sur différentes questions se rattachant 
à l’assistance publique. 


RECETTES. 


L’ensemble des prévisions tant ordinaires qu’extraordinaires pour 1887 s'élève, 
d’après le projet de M. le Directeur de PAdministration de l’Assistance publique, à 


la Somihé dé. 72 ENCRES A Re 39.064.130  » 
D’après le mémoire de M. le Préfet de la Seine, à la sommede 38.621.900 » 
aYec.Un-excédent déPUÉDENSES UC nn eee DM 442.230 » 
D’après votre Commission, à la somme de............... 40.565.160  » 
Nous examinerons ultérieurement la cause de ce désaccord. 
Les recettes se divisent en deux parties : A. Recettes ordinaires. — B. Recettes 
extraordinaires. 


À. — RECETTES ORDINAIRES. 


Elles comprennent les six sections suivantes ; 

En regard de chacune d’elles, nous avons cru devoir ajouter les recettes admises 
au budget de 1886, afin qu'il vous fût plus facile de vous rendre compte des 
différences. 





RECETTES | RECETTES 


DÉSIGNATION PROPOSÉES ADMISES 
pour 1887 au budget de 1886 


EE UE | 


SECTION Le REVENUS APrODERS 2. rene Ce PAIE 6,179,000 6,133,000 


SecrioN II. — Droits attribués k,137,000 4,206,000 
Secrion II. — Produits intérieurs et remboursements divers ............ 2,993,000 3,398,000 
SecrTioN IV. — Produits de revente d'objets par les magasins généraux....|  2,648,400 2,331,000 
Secrion V. — Services ayant un revenu distinct 1,353,400 1,336,000 
SECTION NL = MSUbDVENTIODS PE EC CEE ECC 17,706,100 18,174,100 
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Nous allons examiner successivement chacune de ces sections en vous présentant 
nos observations sur les articles qui peuvent y donner lieu. 
Are SECTION. — REVENUS PROPRES. 


Propositions de lAdministralion.........:....,.....:.: 6.179.000  » 
Id. de:la:Gommission. £ sara. fa op His Li: .2776 6.179.000  » 


Celte seclion comprend les huit sous-chapitres suivants : 





RECETTES 

É GN j ——————— 
DESIGNATION 

PROPOSÉES ADMISES 

pour 1887 en 1886 


pr 


DIFFÉRENCES 


. Loyers de maisons et de terrains dans PAT ET 41,277,000 1,322,000 — 45,000 
2. Loyers d'écoles, asiles et ouvroirs, dus par la ville de 
Paris 494,000 502,000 — 11,000 

D HAN ADR nn eme cote e qe di créature ete à 465,000 475,000 — 10,000 
. Coupes ordinaires de bois 14,000 14,000 » 
3. Rentes sur l'État 3,612,000 3,040,000 + 72,000 
. Actions, créances et rentes sur particuliers 255,000 210,000 + 45,000 
. Intérêts de prix de vente d’immeubles................., 62,000 50,000 + 12,000 
. Intérêts de fonds placés au Trésor 3,000 20,000 — 17,000 








6,179,000 6,133,000 + 46,000 














Sous-cap. F7. — Loyers de maisons et de terrains dans Paris. 





Propositions de l’Administralion ...:...4..,..:.,..... 1.977.000 » 
Id. TTC omissions Me. MB nur PRE. 1.977.000 » 
DOI Edo Ce UP Nu ren. 1.322.000 » 
Différence en moins. ......... 45.000  » 


ADDRESS AE ARS SOS 


Produits constatés en 1885 (en chiffres ronds) : 1,288.,000 francs. 


Ce sous-chapitre des recettes est un de ceux sur lesquels nous devons attirer 
le plus vivement l'attention de PAdministration. 


Nous en avons fait objet d’une étude spéciale dans le budget de 188%. 


A ARE 


Depuis longtemps déjà des observations ont été produites sur la manière dont 
les biens de l’Assistance élaient gérés, sur les frais considérables qu’entraïnait leur 
entretien et sur la modicité des revenus eu égard à la valeur réelle de certaines 
propriétés. 

Ces plaintes se renouvellent fréquemment devant le Conseil. Nous avons cité, 
dans notre rapport de 1884, plusieurs exemples absolument concluants. 


Il faut absolument que PAdministration apporte plus de soin dans la gestion de 
ses propriétés foncières ; il faut qu’elle cherche à en tirer le meilleur parti possible; 
il faut qu’elle fasse, en définitive, ce que ferait tout propriétaire Intelligent et soucieux 
de ses intérêts, qui sont ici ceux de la population indigenie. 


Sous-cuar. IL. — Loyers d'écoles, asiles et ouvroirs dus par la ville de Paris. 


Propositions de l'Administration. ..................... 491.000 » 





Id, dé doi COMMISSION RE TET T A ERE PRE TEAPrRS 491.000  » 
Prévisions det4886.. 4 OO ER MO ET Re, 502.000 » 
Différence en moins.......... 11.000  » 





Produits constatés de 1885 (en chiffres ronds) : 494,000 francs. 
Diminution sur 1885. 
Le rapport, au 1° janvier 1886, des loyers d'école est de. ... 495.000 91 
Supplément de loyers pour intérêts à 6 1/2 °/, sur divers 
travaux exécutés, en cours d’exéculion, ou qui seront faits en 
1886 et 1887: it suii bar ar ddontie mod. 2.100200 


Diminution à résulter de la cessation, à partir du 4° juillet 
4886, de la location. pour le service scolaire, de lPécole de filles 
STE DOINNUUe 1 O0 PENSER RE 7.791 60 


Hirestt Pre re 490.909 31 





En chiffres ronds : 494,000 francs. 


l'Administration, cette année comme les précédentes, à fait de pressantes 
démarches auprès de la ville de Paris pour obtenir la revision de l’ensemble des 
loyers d'écoles, qui ont été fixés il y à un grand nombre d'années et qui, au- 
jourd’hui, ne sont plus en rapport avec la valeur locative de ces propriétés. M. le 
Préfet a bien voulu cetteannée, «comme les précédentes », donner lassurance que la 
question était à l'étude. 


0 N° 151 








Sous-cHaP. IT. — Fermages. 
Propositions de PAdminislration ...:.4:...4.:..40 42.40. 465.000  » 
Id. Ces LAC OM OS di 465.000. » 
Rrétisions de 1886. 214 épnanues ce nee norton 475.000  » 
Différence en moins..:........ 10.000 » 
Le chiffre des baux, au 1° janvier 1886, est de........... 473.700 » 


Mais il y à lieu de prévoir des diminutions par suite de nouveaux baux sur la 
ferme de la Joudière, et les terres de Catillon, Bellay, Chauvry et Baillet pour une 
somme d'environ 9,000 francs. 


Sous-cHap. IV. — Coupes ordinaires de bois. 
Pronosiuans de l'Administration. -.......,....,..:.,.4. 14.000  » 
Id. ea COM U AUAL PUe DR eine 14.000  » 
RETIRE Re à denot gate notre 14.000  » 





Le prix des coupes de bois est payable 1/10° comptant et le surplus dans l’année 
qui suit l’adjudication 

La forêt du Pré-du-But est la seule, appartenant à l'Administration, qui soit 
aménagée en coupes annuelles. 


Sous-cHAP. V. — Rentes sur l'Etat 
Proposition de l'Administration .....................:. 3.612.000  » 
Id. D DAS IO Ie cn Li Ne ne. + D122 00H) 
Prévisions pour 488641.0u . .nhirn uit nue nseun ee 3.540.000  » 


Différence en plus.......... 72.000  » 


EUR 


Le montant des rentes sur l’État appartenant aux diverses sociétés hospitalières 








s'élévenau der janvier 886 RE CR 3.501.937 » 

La moyenne d'augmentation pendant chacune des cinq der- 
nières années a été de 59,000 francs, soit pour 1886 et 1887... 118.000  » 
Fo Fees 3.619.937 » 

Il y a lieu de déduire defcelte somme pour arrérages à en- 
caisser momentanément aux Gapitaux................20 8.000  » 
Resterait pour le revenu qui sera perçu en 1887........... 201179370000 

Sous-cuar. VI. — Actions, créances et recettes sur particuliers. 

Propositions de l'Administration. .............444%1,44, 255.000  » 
d: désia COMMISSION RERO PS D NES 255.000  » 
Prévisions de 1886. 9. SX NME eNEE me PE, Tree 210.000 » 
Différence en plus......,,.. 45.000  » 
Recettes constatées en 1885 (en chiffres ronds). ...,...... 218.000 » 

Augmentation à prévoir d’après la moyenne d’augmentations 
des cinq dernières années, 18,500 francs, soit pour 1886 et 1887 37.000 » 
LOU SEL ROUE 255.000. » 


Sous-cuar, VIL. — Intérêts de prix de vente d'immeubles. 


Propositions de LPAUMINISTANMT ENS ER Re 62.000  » 
Id. der COMMISSION SCT RE Re 62.000 » 
Prévisions dé 1886. ,2..:00:..0000. Ro te ae 50.000 » 
Différence en plus. ......... 12.000  » 





Recettes constatées en 1885, en chiffres ronds, 4,900 francs. 


Le prix des immeubles vendus par l'Administration est payablu 3/10: comptant 
et le surplus en quatre années avec intérêt 5 °/.. 
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Mais les acquéreurs usent souvent, surtout depuis quelques années, de la faculté 
de se libérer par anticipation. 


On prévoit qu’il restera dû, au 4° janvier 1887, sur les ventes 
ANMCPCOTES 278.000 » 


On croit pouvoir évaluer à 4,200,000 francs le chiffre des 
ventes à réaliser en 1886 et 1887. 


Déduction faite des 3/10° payables comptant, il resterait une 


sotume de 960,000 francs, productive d'intérêts. ........... 960.000  » 
Épsemble 1.238.000  » 

Sous-caap. VIII — Intérêts de fonds placés au Trésor. 
Propositions de l'Administration ....... ............... 3.000 » 
Id. LAC OMINIS 00 er ce noir 3.000 » 
Prévisions de 1886...,,,.,44%UN NU ARR ee 20.000 » 
Différence en moins.......... 17.000 » 


Ces intérêts se sont élevés en 1885 à 48,000 francs seulement, dont 3,230 francs 
pour les fonds appartenant à l'Administration, le surplus revenant aux grandes 
fondations, aux fonds en dépôt, etc. Le total général de ces placements n’était que 
de 1,300,000 francs au 1°* janvier de cette année. 


En résumé, les revenus propres pour 1887 comprendront les revenus mobiliers 
pour 3.932,000 francs et les revenus immobiliers pour 2.247.000 francs. 


9e SECTION. — DROITS ATTRIBUÉS. 


SE Propositions de l'Administration. ........:...:.:..:.: 3.987.000  » 
Id. de la Commission: ......4-..e esse. 4.137.000 » 


Cette section comprend les trois sous-chapitres Suivants : 





RECETTES 
oo 


PROPOSÉES ADMISES 
pour 1887 en 1886 


RER A ES EE ES RE QE ER EE RS 


DÉSIGNATION 
DIFFÉRENCES 


4. Sous-chap. 1x. — Spectacles, bals, concerts.....,.:..:... 3,200,000 3,200,000 
2. Sous-chap. x. — Mont-de-Piété (Bonis prescrits et bénéfices 

d'exploitation) 600,000 691,000 
3. Sous-chap. x1. — Cimetières (Perception sur les produits 

des concessions de terrains) 337,000 315,000 


4137,000 »|  4,206,000 














Sous-caP. IX. — Spectacles bals, concerts. — Impôt en faveur des pauvres pour 
les billets d’entrée. 


Propositions de L’AdMIDISITAHON SP RER 3.050.000 » 


Id de la Commission. .......... RTS PARENT FR 3.200.000  » 
Prérisians: dé 188672... 20 RS ER EE 3.200.000  » 
Recettes constatées en 1885. en chiffres ronds............ 2.943.000 » 


En vertu de la loi de finance promulguée chaque année, il est perçu, au profit des 
indigents, un droit sur tous les billets d’entrée dans les spectacles, bals, con- 
certs, ete. Le droit, qui est au minimum de 1/20° pour les concerts donnés par les 
associations d'artistes et de 1/10° en sus du prix des billets pour tous les autres 
divertissements, peut s’élever au quart en sus pour les bals. 


Le ralentissement que l’on signalait depuis deux ans dans le produit du droit des 
pauvres s’est continué. Il ne parait pas prudent de prévoir, pour 1887, une somme 
supérieure à 3,050,000 francs. Telle est lexplication donnée par le directeur de 
VAssistance publique pour ne prévoir cette année qu’une somme de 3,050,000 fr. 
Si nous remarquons que les prévisions de 1886 ont été de 3.200,000 francs ; que, 
par suite de la reprise des travaux en 1887, il y aura certainement un accroisse- 
ment de perception de cet impôt, il nous semble rationnel d'adopter les mêmes pré- 
visions qu? pour Pannée 1886. 

Dans notre précédent rapport, nous écrivions ce qui suit : 

L'Alcazar et es Champs-Élysées, les Folies-Bobino, la Scala, Bataclan, sont classés à côté de 


l'Opéra, des Français, du Palais-Royal, pour verser une taxe de 10 °/, ; l'Eden-Théâtre verse 
également une taxe de 10 °/, comme les panoramas de la Bastille (place Mazas) et de Champigny 
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(rue de Berry). Des abonnements mensuels, basés sur la moyenne des recettes brutes constatée 
contradictoirement, sont perçus à des taux variables, 15 ou 10 °,, sur des petits bals publics, 
musettes, brasseries lyriques, bals orchestres, exhibitions, etc. 


Nous ne voyons pas pourquoi la loi, qui exige la perception du taux de 25 °/, sur les recettes 
brutes de tout établissement de plaisir, est éludée par l'Administralion, surlout en l'absence 
d'une taxe pour les pauvres. L'Administration, dans sa note, ne nous paraît pas avoir répondu au 
désir d'équité manifesté par le Conseil municipal dans une récente discussion. 


Nous appelons également toute l'attention de l'Administration sur les modérations qui sont 
très souvent accordées sur le droit des pauvres à un certain nombre de sociétés qui ne présen- 
tent pas un caractère suffisant d'œuvre de bienfaisance. 


Quel compte PAdministration a-t-elle tenu de ces observations? On n’en voit 
nulle trace dans le projet de budget des recettes el des dépenses pour l’année 
1887. 

JL semble que le volume publié tous les ans soit une sôrte dé cliché, où les mêmes 
phrases, les mêmes mots se représentent. Il n’y a de changé que les chiffres, 


On lisait, en effet, l’année dernière : 


Le ralentissement que l’on signalait déjà l'année dernière dans le produit du droit des pau- 
vres s’est continué. flne semble pas prudent de prévoir, pour 1886, un chiffre supérieur à 
3,200,000 francs. 


Au lieu de cette redite, il eut été préférable que l'Administration nous fit connaître 
en détail les réformes qu’elle avait introduites dans Le taux de la taxe sur les divers 
théâtres, concerts, etc. 

Quelle tienne comple des observations que nous avions déjà présentées et cet 
article du bubget entrera pour une recette infiniment supérieure. I s’agit de savoir 
en effet si le ralentissement du produit du droit des pauvres esl dû à une moins 
grande affluence du public dans les théâtres et les concerts, ou à des faveurs répré- 
hensibles accordées par l'administration de l’Assistance publique. 


Sous-cnap. X.— Mont-de-Piété, bonis prescrits et bénéfices d'exploitation. 


Propositions de PAdministralion ..............:....... 600.000 » 
Id. Le TA TO OMNNSSION Ne. dbfsr- se int 6 nonieniÉcias _.. 600.000 » 


Les recettes constatées en 1885 étaient de 264,000 francs en chiffres ronds. 
Le chiffre inscrit cette année par l'Administration se rapproche de celui fixé 
année dernière par la Commission du buget cl qui était de 691,000 francs. 
2 


ED 


Sous-cHap XI. — Perception sur les produits des concessions de terrains. 





PTODOSLLIONS 06 L'AUUNSIPALION EE RE RE RE 377.000 » 
Id. de: la:Gommissionexs «ch leamertaen) sl rate 337.000  » 
Prévisions de886 48. dencriebnn els tata fere0 te “a 315.000  » 
Différence en plus........ 22.000 » 


Une délibération du Conseil municipal, du 28 décembre 1885, ayant augmenté 
le tarif des concessions dans les cimetières à partir du 4® janvier 1886, le projet de 
budget de la ville de Paris pour 1887 prévoit une somme de 1,350,000 francs re- 
présentant les 4/5° à elle attribués dans le montant des concessions. La part de 
PAssistance publique formant le cinquième du prix total, il convient de prévoir 
pour 1887 une somme égale au quart de celle prévue au budget municipal, soil 
337,000 francs. 


En résumé, si vous acceptez l'augmentation de 150,000 francs, inscrite par votre 
rapporteur sur le droit des pauvres, les droits attribuës seront portés à la somme 
de 4,137,000 francs, au lieu de 3,987,000 francs prévus par l'Administration. 


3e SECTION. — PRODUITS INTÉRIEURS ET REMBOURSEMENTS DIVERS. 





Propositions de l'Administration. ........ PR RE SE cd 3.140.000  » 
Id. de la COMMISSION AAA MAR LS ALAN 2.993.000  » 
Différence en moins........ 147.000 » 


Cette section comprend les quatre sous-chapitres suivanls : 





RECETTES 
n EEE — 
DESIGNATION 


PROPOSÉES ADMISES 
pour 1887 en 1886 


oo 


DIFFÉRENCES 


4. Sous-chap. xx. — Vente et recettes diverses 183,000 232,000 49,000 


2. Sous-chap. xur. —- Successions hospitalières 70,000 80,000 10,000 


3. Sous-chap. x1v. — Remboursement de frais de ‘séjour et | È 
.de pensions dans divers établissements 2,501 ,000 2,826,000 325,000 


&. Sous-chap. xiv. — Produits de diverses exploitations... . 239,000 x 260,000 21,000 





TOTAUX 2 6-0 2,993,000 3,398,000 405,000 
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Sous-cHaP. XII. — Vente et recettes diverses. 





PRANOSLIONS UTC AMINISTALION ES RE MEN Me 183.000  » 
Id. 1 COMUNISION Me MERE SES 183.000  » 
Peévisions de 1896. ..:...epoitchachsobest sin donélé 6b 4ère 232.000 » 
Différence en moins........ 49.000 » 


Recettes de 1885, en chiffres ronds, 182,000 franes seulement, ce qui explique les 
prévisions de 1887. 


Voici le détail de ce sous-chapitre : 


Article premier. — Ventes diverses. 


Imprimés fournis aux services publics, œu res privées et CYYOP SUMMER « 1.000 » 
Meubles, objets mobiliers, matériaux hors de service. .................... 13.500 » 
OSetMieillesigraisses tt. PRIMES COIN MIE NO, FA ee A UE E ee 33.000 » 
Eaux grasses, épluchures et croûles de pain............................. 29.800 » 
Coke, goudron, cendres, chiffons, vieux papiers......................... 1.600 » 
Méenues-ventés diverses... 0 Made ones ere 1.600 » 
80.500 » 
Art. 2. — Produits éventuels. ER PESRENTEENS 
Prix d'objets perdus ou détruits (2,600 francs). Gages non payés (600 francs). 3.200 » 
Réfectoires et vivres cédés au personnel. ............................... &.300 » 
Bains à [a maison de santé (15,800 francs). Traitement de la gale à Saint-Louis 
(4,000 francs). : 2 dem aeenente e sn. RPC CAR PRE PE: 19.800 » 
Sommes trouvées après sortie ou décès des pensionnaires de la Maison de santé 
CAT lemme ee COR ses vos vos es o à e 3.200 » 
Rétributions pour injections Ienielles AUDE ONE r SUN EE 100 » 


\ Boutiques pour menu commerce. 4.700 » 


ë spices... , 5.700 » 
Locations dans les hospices | Places dans les ateliers... 1 .000 
Menus produits divers. ................,.......................:..... 2.200 » 
38.500 » 
es US CCS à 
Art. 3. — Remboursement d'avances et frais divers. 
Avances de travaux et fournitures............... ne RL oo ec 2.500 » 
Frais d'adjudication de travaux et fournitures. ....................:..... 6.400 » 
Frais d’adjudication d'immeubles. ......:............................. k.400 » 
Frais de plans et de copies de devis.................................... 1.400 » 
Reversement de sommes indüment payées.............................. 200 » 
Remboursement de timbres et divers................................... 100 » 
15.000 » 


TE 


Art. 4. — Recettes diverses. 


Indemnités pour retard dans les livraisons. Différences d'acquisition, en cas d'achats ponr 
le compte des adjudicataires. Retenues pour infériorité de qualité dans les objets 


TRE See de, LS ENS OR RE eee 14.000 » 
Valeur de liqueurs saisies aux barrières ou provenant de dégustations. ....... 8.000 » 
Décréveént de conirTibutionss 2241072 SAM SRE PETER ARTE e 21.000 » 
Remboursement de frais de blanchissage par les fondations. . :....:.:.::..: 5 600 » 
Ménues Totéltés diverses. 4 some nt Me GE s SN ot en 400 » 

n9.000 » 
Totale 7008 ah ASSt00ÛE » 


Sous-cHap. XII. — Successions hospitalières. 





Propositions de l’Administralonsme sa eo, 70.000. » 
Id. dela COMANSSION SRE RR A R re 70.000  » 
Prévisions de 1886......... IL robréc ui 416 evil 80.000 » 
Différence en moins:......... 10.000  » 





La prévision d: 1887 est égale au montant des recettes constatées de 1885. 


Rappelons qu’un de nos collègues, lors de la discussion du budget de 1885, avait 
à Poccasion de ce sous-chapitre apporté les insinualions les plus odieuses contre le 
personnel si dévoué de nos surveillantes et sous-surveillantes, et que nous lui ayons 
démontré que la diminution des receltes tenait surtout à une plus grande libéralité 
dans la manière d’être de l'Administration, qui, à jusie titre, rend beaucoup plus 
facilement aux familles les objets de peu de valeur ayant appartenu aux malades 
décédés. 

Nous avons, en outre, cité ce fait qu'à la Pilié, hôpital laïcisé, le produit des suc- 
cessions hospitalières s’est élevé, en 1883, à 4,616 francs; avant la laïcisation, ce 
chiffre n’avait jamais été atteint. 


Sous-cHaP. XIV. — #emboursement des frais de séjour el de pension dans divers 
établissements. 


Propositions de l'Administration ef du Préfet.............. 2.648.000 » 
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Propasitionside.ka. Gamnusalon.i. 4. oeu colemns cocftett 2.501.000: » 
Brévisionsiqete8s6 mme rurales. de 14, Séne pour le trétigs 2.826.000: » 
Différence en moins. ......... 325.000 » 


SERRE LR SET AE ES 


La prévision est basée sur les receltes constatées de 1885, augmentées de lasomme 
de 442,000 francs représentant, suivant le directeur de PAssistance publique, 
l'élévation du prix de journée des aliénés traités dans les hospices de Bicêtre et de la 
Salpêtrière. 

Cette question a déjà été étudiée par nous l’année dernière dans nos rapport sur 
PAssistance publique et sur le budget des Aliénés. 

Nous avions reconnu quelles prix de journée à Bicêtre, 1 fr, 85 c., et à la Salpê- 
trière, À fr. 50 c.. étaient insuffisants, alors qu'à Sainte-Anne ils s’élevaient à 
2 fr. 98 c. La ville de Paris continuait à être lésée d’une somme de près de 500,000 
francs par an depuis plus de dix ans au profit du Département. 

M. le Préfet de la Seine, comme maire de Paris, a sans doute tenu compte du 
vœu du Conseil municipal, puisqu’aujourd’hui le directeur de l’Assistanée. propose 
les prix Suivants pour l'entretien des aliénés du Département : | 


Bisétre eme. Mira ctauhen dertair Soc: 
KarSalpétriére. "7 "" ANA id. PEROU 


qui procureraient au directeur de PAssistance publique une augmentation de 500,000 
francs pour Péquilibre de son budget. Si l’on se reporte au projet de budget de 
PAssistance «pour 4887, page 18, on constate que les recettes du sous-chap. xIv 
proposées par administration de Assistance publique n’ont subi aucune modifica- 
tion de lapart du Préfet de la Seine.On doit donc admettre que M. le Préfet était con- 
sentant-de Paccroissement du prix de journée proposé par le directeur de l’Assistance 
publique. 

Cependant, si nous nous reportons au Mémojre au Conseil général pour le service 
des Aliénés, nous lisons ce qui suit, page 45 : 


« Quant aux prix de journée de Bicêtre et de la Salpêtrière, je m'en réfère aux 
considérations que j'ai déjà fait valoir à se sujet. » 
C'est-à-dire refus absolu d'augmenter les prix de journée. 


Ainsi, comme maire de Paris, M. Poubelle déclare au directeur de Assistance 
publique, à la date du 31 mai 1886, de faire comme 11 pourra pour que la subven- 
tion municipale ne dépasse pas 17,595,000 francs en 1887 ; il accepte l’augmenta- 
tion de 442,000 francs à réclamer du Département pour entretien desaliénés; puis, 
comme préfet de Ja Seine, il refuse cette augmentation et déclare que l’Assistance 


ET 


publique continuera, comme par le passé, à subvenir à entretien des aliénés aux 
mêmes prix dérisoires. 

Pareille mcohérence ponrrait-elle être signalée si le maire de Paris n’était pas en 
même temps préfet de la Seine? 

Quant à l'augmentation proposée par le directeur de l’Assistance publique, nous 
ne pouvons que l’admettre partiellement, si nous voulons qu’elle puisse être acceptée 
du Conseil général. Du reste, les prix qu’il propose sont des prix de revient; or, 
il y a longtemps que dans nos asiles on s’est habitué à ne considérer que des prix de 
journée représentant entretien des aliénés, sans tenir aucun compte de toutes les 
dépenses accessoires, entretien des bâtiments, frais d'administration centrale, etc., 
qui s'ajoutent pour représenter le prix de revient. 

Nous vous proposons, en conséquence, de prévoir des prix susceptibles d’être 
acceptés par le Conseil général, savoir : 


2 fr. 20 c. pour prix de journée à Bicêtre ; 
2"fr. HORE. id. id. . à la Salpétriere. 
Le prix du Bicêtre sera encore inférieur de 5 centimes à celui proposé par PAdmi- 


nistration préfectorale cette année pour les malades hommes de lasile de Villejuif. 
Par suite, nous aurons en 1887 : 


Bicêlre.. … a 306,600 journ. à 2 fr. 20 c. == 674.520. » 
La Salpêtrière. 263,400 id. à 2fr. 10 c. — 558.140 


Aa lieu des prévisions de PAdministration, savoir : 


1.277.660 » 


Bicêtre . ..... 306,600 journ. à 2 fr, 55 c. — 781.830 » 1 274.500 
La Salpêtrière. 263,400 id. à 2 fr. 25 c. — 592.650 4 : Û 
Différence en moins.....,.... 146.810 » 





Soit, en chiffre ronds, 147,000 francs entre les prévisions de votre Commission et 
celles de l'Administration. 


Par suite les arlicles du sous-chap. x1v devront être ainsi modifiés : 


Article premier. — Journées de malades. 
Frais de traitement dans les divers établissements ....................... 82.000 » 
: | Maison de santé..........,... 421.000 » 
Frais de traitement SA ET ot 13.0 ; 
däns le8 services payants, | PAIE -OUBAPPE RIDE ny entiere +000 » 481.000 » 
ii 12 AM UUN UE. à E 17.000 » 
Remboursement de prix de journée pour la fondation Moïana .............: 19.000  » 


A reporter...., 582,000 À 


ne 


Report 


N° 151 
See 582.000  » 


Abonnement avec les communes rurales de la Seine pour le traitement des 


malades de ces communes 


cd cache dr 2 SOC À LT à 61.900 » 


Contingent du Département dans les dépenses du traitement des mêmes ma- 
LE D ah ne ON ee | 200.000 » 
Remboursement par le département de la Seine des frais d'entretien d'enfants 
assistés traités à l'hôpital de Berck-sur-Mer (4,140 journées à 2 fr. 10 c.), soit 





DGA DITES TOUS. 2. a ui see ROC EE nfr - 8.700 » 
852.600 » 
Art. 2. — Pensions dans les hospices et les maisons de retraite. 
Pensions dans Ménages HIS TL IT sureté À 21008 ee EEE té ste 27.000 » 
les,maisonsides, La.Rochefoucauld..k.. . 4... ofus 31.000 » 289.000 » 
retraile. Sainte PéLINE à MOD LEE nn 231.000 » 
Payées par des communes rurales de la 
Pensions dans DOTE Re ne ce nn nel 1:900 :» ro 
: ? am. » 
les hospices. Payées par des administrés ou leurs fa- \ 
HARRIS SN EEE 100 
Frai | Bicêtre, 324,000 jour- 
| FU nées à 2 fr. 20 c.... 674.520 » 
| d'entretien Salnôtrière. 260.614 1.227.660 » 
d’aliénés. ee so ? Ér RRE 
journées à 2 fr. 10c. 558.140 » 
Remboursement Frais Hospice dépositaire, 
par d'entretien 15,700 journées à 
le a tement { d’enfantsassistés {ré 120 SAN 28.650 » 
la an QE 
; d'entretien Hospice dépositaire, 38.200 » 
d'enfants 5,000 journées à 1 fr. 
moralement et À 9.550 » 
abandonnés. 


Soit en chiffres ronds 2,501,000 francs pour le sous-chap. x1v. 


Art. 3. — Pensions d'élèves sages-femmes. 


1.557.060 » 





91.500 » 
reed 2.501.160 » 


— AG — 
Sous-cuar. XV. — Produit de diverses exploitations . 


Propositions de d'Administration "2" 239 000 » 


Id. ce la Commission’: : "1204050 Ne AMI, 239.000  » 
bretons de 1886. TEA SE RE 260.000  » 
Différence en moins......... ; 21.000 » 


Les recettes constatées au compte de 1885 s’étaient élevées à la somme-de 
239.000 francs en chiffres ronds. 


Voici le détail des recettes prévues pour 1887 : 


Article premier. — Culture, vacheries, porcheries, basses-cours 105.000 » 
Art. 2. — Ateliers de couture et de cordonnerie.... ...... 87.000  » 
ANT SA—ICANTUITÉES AR RE NP PR EC 47.000 » 

Fotäkréga.. 270. 239.000  » 


En résumé, le total des produits intérieurs et des remboursements divers est 
réduit par votre Commission à la somme de 2,936,000 francs, en dimiouuon de 
204,000 francs sur les prévisions de l'Administration. 


4e SECTION. — PRODUIT DE REVENTE D'OBJETS PAR LES MAGASINS GÉNÉRAUX. 
Propositions de l'Administration. ...............:...... 3.648.400 » 
Id. dela Commissions 2818 Manon == QE JA... 3.048.400  » 


Receltes inscrites pour ordre, en augmentation de 1,290,000 francs sur les 
recettes constatées au compte de 1885. 


Les Magasins généraux, en dehors des livraisons qu'ils font aux établissements à 
la charge de l'Administration, des denrées ou objets qu’ils ont fabriqués, ou dont 
ils ont centralisé les achats, vendent partie de ces mêmes denrées ou objets, savoir : 


Le A divers sous-chapitres du budget et aux grandes fondations qui ne rembour- 
sent que pour ordre, c’est-à-dire par de simples passations écritures ; 
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° À des services publics et à des œuvres privées étrangers à l'Administration, 
* remboursent effectivement. 


Les Magasins généraux ont enfin des produits intérieurs, qu’ils vendent à divers. 


L'ensemble des ventes de toute nature effectuées par les Magasins généraux 
conslitue de véritables opérations d’ordre, car ils vendent, à peu de chose près, 
prix de revient, et leurs recettes sont, pour ainsi dire, corrélatives à leurs Re 


Le Conseil général de la Seine ayant décidé, dans sa séance du 14 décembre 1885, 
que dorénavant, les asiles d’aliénés devraient se fournir aux magasins généraux de 
VAssistance publique, les recettes prévues sur ce chapitre sont beaucoup plus 
considérables que l’année dernière. 


Nous ne saurions trop appeler l'attention de M. le Directeur del’ Assistance publique 
eltout le zèle du nouveau Secrétaire général pour que les plus grandes facilités soient 
apportées aux asiles de la Seine, qui devront aujourd’hui se fournir de tout, soit 
aux Magasins généraux, soil à PApprovisionnement central. L’Assistance publique 
ayant, de 1867 à 1874, été chargée de l’approvisionnement des asiles et de toutes 
les adjudications, il suffit de reprendre la méthode suivie par PAssistance à celte 
époque. 

Il convient, en effet, d'enlever jusqu’à l'ombre d’un prétexte à l'Administration 
préfectorale pour chercher à faire revenir le Conseil général sur la décision prise, 
qui enlève au Bureau des aliénés le droit de faire aucune adjudication pour les 
asiles et qui délègue ce soin au directeur de lAssistance publique. 


Ceci dit, voici la nomenclature des sous-chapitres : 


Sous-chap. xvI. — Approvisionnement des Halles. ........ 308.200 » 
Sous-Chap. XVII. — Approvisionnement général........... 316.200 » 
SOUS :ChAD HO UC T Tuner à! nonevr - l'oanue - are 462.000  » 
SOUS CRAN ER DOI n OT e Un ea beioe ele dec 341.000  » 
LU NE pe Lien tag SR DNESRRRNS INRA ARE 921.000  » 
SOUS ChAPUQXE — Magasin central: .......! 000, . . ! cure . 1.160.000  » 
DOUS CAT ROC ETAT PEER D à sie seb a ele one lolo lors 0 940.000  » 





Détail des opérations. 





DESIGNATION 


AIRE EE EP CE CRE ENT ER INTER EN ITROEDEC LOGE S NERRE E ENP E I 


Art. 1®,— Ventes d'ordre. 
J'Pharmacie 2 
| Boulangerie. ...... 

Boucherie: .......: 

Sous- | Comestibles. ... 
chapitres / Bandages, coucher, 
divers AP OT AS 
du budget} Frais de transport. 
Exploitation ...... 

Service des secours. 


| Rentes et fonda- 


Honsi. SELLE 

Montyon "#00" 

BOL ee eee 

Bréainren/cebr 4 ct 

LS Dévilase ee 
tions. 


Chardon-Lagache. . 
Lenoir-Jousseran. . 
Riboutté-Vitalis ... 


Art.2. — Ventes effectives. 


. Kaïnte=-Anne . 


ne) N'ancluses 
Services |Aliénés. Ville-Évrard. 
départe- Villejuif.… 
mentaux. Enfants assistés... 


Bureaux de bienfaisance. .... 
Services publics, œuvres pri- 
Vées CHEULNÉTS EE REP ELCE 


Art. 3. — Produits: inté- 
TOUT SR A EL: 


Produits éventuels, recettes 
AIVETS ES EN etes 





APPROVISION- 
NEMENT 


des Halles 


APPROVISION- 


MAGASIN 


NEMENT BOUCHERIE BOULANGERIE CAVE PHARMACIE 


général CENTRAL 








TOTAL 








francs. francs. francs. francs. francs. francs. francs. francs. 
1,000 5,900 » 1,200 129,000 13,800 » 150,500 
» 40,500 » » » 2,000 » 51,500 
» 100 » » » 300 » 400 
» 150 » » » 200 » 350 
» 100 » » D 200 » 300 
» 3,000 » » 1,000 » » 4,000 
» » » 2,000 » » » 2,000 
» » » 2,800 13,000 800 » 16,600 
» » » » » 10,000 » 10,000 
» » » » » 5,000 » 5,000 
1,000 58,300 » 6,000 143,000 » » 240,650 
» n » » » 70,000 » 70,000 
1,000 850 » » 1,800 2,090 100 D,750 
7,500 4,500 » » 25,000 19,600 3,000 59,600 
3,700 2,900 » 3,200 300 1,6C0 100 11,800 
8,500 7,350 » 7,200 13,200 3,900 4,100 41,250 
7,500 5,900 » » 14,500 12,200 1,600 38,700 
» 950 » » 2,000 1,000 100 L,050 
28,200 22,450 » 10,400 93,800 110,300 6,000 231,150 

OST TUE | GUNENNENEQN CEEUSEUNLENVEU VERT NNTRNIENMENNNNUNN COPIE RE PNENCEE NP | MERE EMNNENECS RESSENTI LD | NSP CE PESTE UN SUP ECSENE NET EAST S 

29,200 80,800 » 16,400 196,800 142,600 6,000 471,800 
84,000 89,800 154,000 62,900 88,000 21,000 36,000 535,700 
54,000 33,300 » » 43,500 15,000 14,000 159,800 
63,000 40,300 174,000 » 77,000 20,000 32,000 406,300 
76,000 69,100 134,000 68,000 52,500 18,000 25,000 442,600 
» » » » » 710,000 » 710,000 
277,000 232,500 462,000 130,900 261,000 784,000 107,000 | 2,254,400 
» » » » » 193,400 395,000 548,400 
» » » 192,700 13,200 » 68,000 273,900 
277,000 232,500 462,000 323,600 274,200 977,400 530,000 | 3,076,700 


2,000 


308,200 


2,900 ; 1,000 50,000 40,000 4,000 





316,200 | 362,000 | 341,000 | 521,000 | 4,160,000 | 540,000 


99,900 


3,648,400 
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D° SECTION. — RECETTES DES SERVICES AYANT UN REVENU DISTINCT. 
DOUCE OR N TT TIAISITAION SE do 1.353.400 » 
Id. de la Comnaussion.....s..,., WU MODEM —— 1.353.400- » 
Hrôbstons de 1886... anis. nono ee. , 1.366.000 » 
Différence en moins.......... 12.600 » 
Lesrecettes constatées au compte de1885 ont. été de...:.... 1.325.646 81 


Cette section comprend le Domaine des Enfants-Assistés et les Fondations. 


Sous-cHap. XVIII — Domaine des Enfants-Assistés. 
POS ITONSSDOUER IR TEA RUN DORA EP NOR 300.000 » 
Prévisions deÆ#88612).2umel DL CG 8h aoilpounih n9.1e9 rix 300.000  » 


Les recettes au compte de 1885 se sont élevées, en chiffres 
TOO NN ANR ee AR Res ee Al Ras vie 281.000  » 
Les recettes du service des Enfants-Assistés s'appliquent aux articles snivants : 





Article premier. — Revenu du domaine des Enfants-Assistés et des Enfants 
NEC ADANUONTIOS TR NOR ALT rs Re 249.000  » 
Art. 2. — Revenus du domaine des Enfants moralement aban- 
HONG ARAR LC ENTR ERAE  N R S  R SL +. . 1.000  » 
Art. 3. — Redevance annuelle de l’Assistance pubiique pour 
‘tenir lieu de tous droits incertains. .:::::... OBS UAUHEEDE, L 50.000  » 
LOTA le en en 300.000  » 
Fondations. 


. Les recettes des fondations ayant un revenu dishnet comprennent, d'une part, des 
revenus propres (rentes sur l'Élat, actions et créances, fermages, intérêts de capi- 
taux-et de fonds placés) et, d'autre part, des produits intérieurs (produits éventuels, 
ventes diverses, successions, exploitations). 

‘Les revenus sont élablis-d’après la situation au 1* janvier 1886 ; l'évaluation des 


à | | Pret 


produits intérieurs est faite sur les résultats constatés de l'exercice clos. Pour 1887, 
les prévisions de PAdministration sont les suivantes : 


Sous-chap. xxiv. — Fondation Montyon ................ 284.000  » 
Sous-chap."xxv. — Fondation Boulard ................. 29.800 » 
Sous-chap. xxvi. —— Fondation Brézin ........,...:....1. 228:600 » 
Sous-chap. xxvir. — Fondation Devillas................. 96.600 » 
Sous-chap. xxvir. — Fondation Chardon-Lagache......... 142.700 » 
Sous-chap. xxix. — Fondation Lenoir-Jousseran.......... 178.400 » 
Sous-chap. xxx. — Fondation Riboutté-Vitalis........... 36.200 » 
SOUS=CHApxxxX1 "Fondation Moiand NS SENIEENN 20.800 » 
Sous-chap. xxx. — Fondation Lambrechts.............. 76.300 » 


La comparaison avec les prévisions de 1886 n'indique aucun changement pour 
les fondations Montyon et Boulard. 

La fondation Brézin est en diminution de 33,400 francs (suppression de la sub- 
vention de Assistance publique, diminution du produit des actions de la Banque et 
diminution du loyer de la maison rue Compans). 


La fondation Chardon-Lagache, en augmentation de 12,500 francs, et toutes les 
autres en augmentation, pour des sommes moindres. 


6° SECTION. — SUBVENTIONS. 


FropoSuonstterPAdmMinIStration 2. 2 PRE PTE 17.703.330 » 
Id. (él COMMISSIONE re. CCR PES 17.703.330 » 

Sous-cHap. XXXIIT. — Subventions municipales spéciales. 
Propositions de PAdministration. . ........,........... 92.330 » 
Id. DO MUOMNISSION LE. LAN MER RENE EeIE 108.450 » 
Différenceien plus. 4,2 tante 16.120 » 
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Cette augmentation répond à différents votes du Conseil municipal. Nous exami- 
nerons les différents articles au chapitre carrespondant des dépenses: 


En voici le détail : 


Article premier. — Pour écoles municipales d'infirmiers et mfirmières laïques de 
Bicêtre, de la Salpêtrière.et de la Pitié. .........:.,........ 28.100 » 
Art. 2. — Pour bourses aux écoles d’infirmières pour vingt 
A Spin SNS CREER RE RE PP UE LATTES 20.000 » 
Art. 3. — Pour bibliothèques médicales des hôpitaux et hos- 
DCS RE AO TL Ne Re PU diet louise 15.000 » 
Art. 4. — Pour l’admission en demi-pensionnat, à l'hôpital 
Saint-Louis, des enfants atteints de la teigne et frais d'entretien 
du Laboratoire créé par décision du Conseil municipal. . ...... 35.100 » 
Art. 5. — Organisation d’un service d’électrothérapie à la 
SA DE UP UMA LOS NO D ILAL LS ERNANPRAO NPSNIONNNERMUN 2 10.200 » 
Totale. 108.450 » 


EE | 


Sous-cHAP. XXXIV. — Subventions départementales spéciales. 


Propositions de l'Administration. ...................... 16.000 » 
Id. dE OUT U Met MR NE 14.000 » 


Article premier. — Pour écoles dinfirmiers et d’infirmières, écoles d’idiots et 
d’épileptiques, bibliothèques pour aliénés à Bicêtre et à la 


Sal DR T Ceh dan dant 7.000 » 
Art. 2. — Primes aux mères de sujets vaccinifères (remboursement 
AE ONE IT SNA ogELo 20! Pinot eus D. grue 7.000 » 


En diminution de 2,000 francs sur les propositions du directeur de l’Assistance 
publique, la somme inscrite au budget départemental, comme dépense correspon- 
dante, n'étant que de 7,000 francs. 


Sous-cHAP. XXXV.— Subvention de la ville de Paris pour dépenses ordinaires. 


Propositions de l'Administration... ..................... 17.595.000  » 
Id. RÉ EE D TEE On rc PRÉ n NE T h tar 17.580.880 » 


49 


Nous renvoyons à la fin de notre rapport les observations auxquelles donne lieu 
ce sous-chapitre. | 


B. — RECETTES EXTRAORDINAIRES. 
Proposiuons de RAGHANISTA ON ASP ARR EEE 3.053.000, » 
Id: Ce 14, COMMISSION ER PEN EP RE TERRE 4.553.000  » 


Les recettes extraordinaires comprennent : LE. Les subventions municipales extraor- 
dinaires. I. Les capitaux. 


[L. — Suboentions municipales extraordinaires. 


«Les sukventions allouées antérieurement, dit le. mémoire de M. le Directeur, 
ont reçu leur affectation, Aucune proposition n’est faite pour 4837 par l'Adminis- 
tration en présence de la situation financière de la ville de Paris, qui n’a pas permis 
d'accorder, n1 en 1885 ni en 1886, de subvention extraordinaire. » 


Ainsi, M. le Préfet, qui nous présente le budget de PAssistance publique, semble 
ignorer qu'un projet d'emprunt a été proposé par lui et adopté par le Conseil muni- 
cipal en décembre 4885. M. le Directeur oublie que sur cet emprunt une somme de 
10 auzzioxs à été affectée aux besoins de lAssistance publique par une délibération 
en date du 7 avril 1886. 

Ainsi, ces deux administrateurs ne paraissent pas se douter que 700,000 francs 
ont été mis à la disposition de l’Assistance publique pour 1886 et que cette Admi- 
nistration peut compter sur 800,000 francs en 1887. 

Ces sommes importantes ne figurent même pas au budget qui nous est présenté. 

Et l’on s'étonne que nous demandions un contrôle plus sévère, que nous récla- 
mions pour Paris, comme dans toutes les communes de France, Pautonomie com- 
munale et la transformation de PAssistance publique en service municipal! 

Nous pensons que les contribuables seront édifiés par un exemple aussi frappant 
du désordre qui règne dans PAdministration. 

En conséquence, nous vous demandons, contrairement aux propositions de PAd- 
ministration, de formuler ainsi Le sous-chapitre des Recettes extraordinaires : 


PrOPOSIUONS CETAQMINÉAUDNE TEE EME 0 0 2.0 3,052 0000 
Dash CL COMMISSION PRET EL RE KES ne LES 4.553.000. » 
Différence en plus. ......... 1.500.000  » 


STRESS 
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IE —: CAPITAUX. 


Les recettes à provenir des capitaux comprennent à la fois : des Al/iénations, prix de ventes 
d'immeubles, coupes extraordinaires de bois, remboursement par des tiers de créances et de 
rentes : des Capitalisations et Consolidations diverses prescriles par l'autorité supérieure ou 
effectuées en vertu des contrats de fondation; des Acquêts nouveaux, dons el legs, versements 
de capitaux à charge d'admission ou de rentes viagères; enfin, sous Le nom de Capitaux divers, 
des ressources de diverses origines qui ne sont, en réalité, pour la plupart, que la réintégration, 
dans le patrimoine de l'Administration, de capitaux précédemment déboursés par elle, tels que : 
Remboursement d’avances pour droit de mutation et charges de legs, remboursement d’avances 
pour le payement de soultes. 


fe * 


Les propositions de 4887, embrassant ces divers ordres de faits, sont arrêtées à 
une somme de 3,053,000 francs. 

Elles sont basées, soit sur Le chiffre des recettes constatées de 1885, soit, en ce 
qui concerne les prix des ventes d'immeubles et les dons et legs, sur les probabi- 
lités résultant deffaits déjà connus (ventes faites ou projetées, legs en instruction, elc.). 


ALIÉNATIONS. 


ARTICLE PREMIER. — Prix de vente d'immeubles. — Recouvrements à effectuer : sur les 
ventes déjà réalisées; 85,000 francs; sur ventes nouvelles en 1886 et 1887; 415,000; total, 
500,000 francs. —- Arr. 2, Coupes extraordinaires de bois. — Ventes d'arbres épars, 7,000 
francs. — Arr. 3, Remboursement de créances et de rentes oppartenant à l'Administration. 
— Remboursements prévus pour 1887, 1,500 francs. — Total des aliénations.…. 308,500 » 


CAPITALISATIONS ET CONSOLIDATIONS DIVERSES. 


Arr. 4,Capitalisation de dixièmes de prix d'immeubles et des arrérages de 
rentes en provenant. — Capitalisations effectuées en vertu de l'instruction mi- 
nistérielle du 3 mai 1832 et s'appliquant aux capitaux ci-après : Rentes acquises 
à la date du 31 décembre 1885 avec le dixième du produit des ventes d'immeu- 
bles, 497,522 francs; arrérages à provenir en 1887 de la capitalisation des rentes 
déjà acquises ou à acquérir en 1886 et 1887, 28,978 francs ; total, 526,500 francs. 
—_ Apr. 3, Consolidation et reconstitution de fondations. — Reconstitution et 
consolidation de fondations au moyen de la capitalisation des rentes servant à 
leur dotation et émploi provisoire jusqu'à la mise en activité : Rentes acquises au 
31 décembre 1883 (y compris 102,478 francs pour fondation Rossini et 50,470 
francs provenant du legs Galignani), 207,271 francs: arrérages à provenir en 
1887 de la capitalisation des rentes déjà acquises ou à acquérir en 1886 et 1887, 
8,690 francs. — Total des capitalisations de consolidations diverses.....:..... 725.500 » 


A reporter... 


PR 


ACQUÊTS NOUVEAUX. 


ART. 6. — Dons et legs. Recouvrements prévus pour 1887, 1,500,000 francs. 
— ART. 7.— Versements de capitaux à charge d'admissions et de rentes via- 
gères. Capitaux pour admission dans les maisons de retraite, 254,000 francs ; ca- 
pitaux à charge de rentes viagères à 10 °/,, 47,000 francs. — Total des acquêis 
OUVERT ne GR RE Ca CR DER CN ETES 1.801.000 » 


CAPITAUX DIVERS. 


ART. 8. — Remboursements d'avances pour charges de legs et rembourse- 
ment de la soulte. Remboursement d'avances de legs et droits de mutation, 6,000 
francs ; remboursement par les fondalions d'avances faites pour le payement de 
la soulte, 2,000 francs. — Arr. 9. — Recouvrements éventuels, 10,000 francs. 
— Total des capitaux divers... 7... . tr. these ON SE. 18.000 » 


Total général 407, 202 3.053.000 » 





En résumé, les recetles, d’après votre Commission, s’élèveront à la somme de 
39,065,160 francs, comprenant : 


Les recettes ordinaires, savoir : Recettes spéciales au service 





hospitalier arr téut à nat. à Sd Sns Ru pre RER 32.363.760 » 
Produit des reventes d'objets par les magasins généraux . . . 3.648.400  » 
RÉGEUES CHITOOT ILES RE ROUES RENTE 4.553.000 » 
Totaligénérae te 40.565.160  » 


DÉPENSES 


L'ensemble des dépenses, tant ordinaires qu’extraordinaires pour 1887 s’élève, 
d’après les prévisions de l'Administration, à la somme de 39,064,130 francs. 

Votre Commission vous propose de fixer cet ensemble de dépenses à la somme 
de 39,214,130 francs. 


Ces dépenses se divisent en deux parties : A. Dépenses ordinaires. — B. Dépenses 
extraordinaires. 
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A. — DÉPENSES ORDINAIRES. 


Propositions de l'Administration AE: VL AARJEeUUe 36.011.130 » 
Id. HA ICORMISNON Lie. SAS. rie ons ki 36.007.730: » 


Les dépenses ordinaires sont réparties dans les cinq sections suivantes : 


fe SEcrIoN. — Dépenses générales d'administration. — Budget de 1887 : 2,420, 000 francs. 
— Budget de 1886 : 2,377,000 francs. — Différence en plus : 43,000 francs. 


2 SECTION. — Charges spéciales des revenus. — Budget de 1887 : 363,000 francs. — Budget 
de 1886 : 360,000 francs. — Différence en plus : 3,000 francs. } 1 


3° SeoTION. — Service de santé et services économiques. — Budget de 4887 : 22,821,730 
francs. — Budget de 1886 : 22,287,100 francs. — Différence en plus : 534,630 francs. 

Be SECTION. — Dépenses spéciales au service des secours. — Budget de 1887: 8,816,000 francs. 
— Budget de 1886 : 8,750,000 francs. — Différence en plus : 66,000 francs. 

5° Secrion. — Dépenses des services ayant un revenu distinct. —Budget de 1887 : 1,353,400 
francs. — Budget de 18856 : 1,366,000 francs. — Différence en moins : 12,600 francs. 


6° SEcrion. — Fonds commun de réserve. — Budget de 1887 : 84,000 francs. — Budget de 
1886 : 84,000 francs, 





1e SECTION. — DÉPENSES GÉNÉRALES D’ADMINISTRATION. 
Propositions de l'Administration. ...................... 2.420.000 » 
Id. de la Commission ..... ALLIE PR 9.420.000 » 
AMOTORAT DUTIPELTCESS UM EIMEMONERRMEN VRaAUON ÇE 2.375.000 » 
Différence en plus. ....... 43.000 » 





Cette section comprend les trois sous-chapitres suivants : 


Sous-chap. 1%. — Personnel administratif. — Budget de 1887: 1,633,000 francs. — Budget 
de 1886: 1,640,000 francs. — Différence en moins : 7,000 francs. 


Sous-chap. 11. — Frais de bureau, de cours, de concours et d'’adjudications, — Budget dé 
1887: 316,000 francs. — Budget 1886 : 307,000 francs. — Différence en plus 9,000 francs. 

Sous-chap. 11. — Pensions de retraite et de repos. — Budget 1887: 471,000 francs. — 
Budget de 1886 : 430,000 francs. — Différence en plus 41,000 francs. 


Total des dépenses. — Budget de 1887 : 2,420,000 francs. — Budget de 1886 : 2,375,000 fr. 
— Différence en plus: 43,000 francs. 


Teeg 2 


On voit qu'il y a augmentation dans les prévisions de PAdministration ; il importe 
donc d'examiner avec soin ces propositions. 


Sous-cHap. 1%, — Personnel administratif. 


PrôposHions/dle l'AdNINISTAHON EME EEE 1.633.000  » 
Id: dela ComMMisHÔN 20! FLHEI OPEN AO GPAISNE 1.633.000  » 
Sommé allouée au buüretde 1886 Pen re 1.640.000  » 
Différence en moins.......... 7.000 » 


Cette différence, d’après l'Administration, provient des causes ci-après : 


4° Diminution. — Suppression d’un emploi d’inspecteur. ... 114.000  » 

90 Augmentation. — Complément pour égalisation des diverses 
classes dans LES AIVErS LTAUCS RE RER CS PR PTE 4.000  » 
Total égal... ; 7.000 » 





La comparaison de ce sous-chapitre présente en 1887 une augmentation de 
295,000 francs sur 1877. 

Cet accroissement s'explique, dit Le Directeur : 

Par la création des hôpitaux Tenon, Bichat, Andral, Broussais et de l’hospice de 
Brévannes ; 

Par l'extension importante donnée au service des Enfants-assistés, qui constitue 
aujourd’hui une division composée de trois bureaux, alors qu’il ne comprenait 
autrefois qu’un seul bureau. 

Par la suppression, demandée par le Conseil municipal, des retenues qui étaient 
autrefois opérées sur les appointements des commis et des expéditionnaires logés 
dans les établissements ; 

Enfin, par l'élévation du traitement du personnel ädministratif, qui a, d’ailleurs, 
été atténuée presque complètement par des suppressions d'emplois. 

L'examen comparatif-à dix années d'intervalle d’un même sous-chapitre, et la 
constatation d’un si considérable accroissement de dépenses, doit rendre M. le direc- 
teur de l’Assistance publique très circonspect dans les créations d’emplois. 

L'extension du service des Enfants-assistés, par exemple ne nécessitait nullement 
la création de deux nouveaux bureaux. Un seul devait suffire, el il importe que le 
directeur de lAssistance revienne à l’ancienne administration économique qui était 
l'honneur de l’Assistance. 
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H ne faut pas en cela imiter PAdministration préfectorale qui, pour pouvoir don- 
ner à un fonctionnaire le titre qu'il semble parfois mériter, augmente le nombre des 
bureaux placés sous sa direction, afin de justifier au point de vue administratif cette 
augmentation de. grade. C’est ‘ainsi que nous constatons au bout de dix ans, un 
accroissement aussi considérable des dépenses du personnel. Notons aussi que sur 430 
employés du service des Enfants-assistés, une centaine sont payés sur le budget de 
l’Assistance et non sur le budget départemental. 

Ceci dit on voit que M. le directeur de Assistance publique, et nous ne pouvons 
que l’en féliciter, a tenu compte du vœu du Conseil municipal. 


Chaque année, en effet, les directeurs de lAssistance publique prévoyaient au 
badgel le traitement de trois inspecteurs, et chaque année vos Rapporteurs, pour se 
conformer au vote antérieur du Conseil, réduisaient à deux ces traitements, le 
nombre des inspecteurs en fonction n'étant plus que deux, depuis plusieurs années. 

Le vote du Conseil a été que les places d’inspecteur seraient supprimées au fur et 
à mesure de la disparition des titulaires actuellement en fonction. 

Les frais du personnel administralif, évalués à la somme de 1,633,000 francs, 
s'appliquent aux articles suivants : 


Article premier, — Traitements. 


Traitements des chefs et employés de bureaux............ 1.374.600 » 





TnNcinen Le dés Ste MMM M Te inc co 128.700 » 

Traitements de sous-employés et hommes de peine. ...... 105,500  » 
Art. 2. — Dépenses accessoires. 

Services temporaires, indemnités et gratifications. . ........ 24.200 » 

REA he is 1.633.000  » 





L'année dernière, nous écrivions ce qui suit : 


Nous appelons toute l'attention de l'Administration sur la situation des visiteurs enquêteurs. 


Ces modestes employés, qui sont la base d'un service très important, sont relativement peu 
payés en raison du travail très difficile qu'ils ont à faire. Tous ne sont pas placés sur le même 
pied, soit pour l'avancement soit pour les indemnités. 


Toutes les enquêtes, qu’elles concernent les secours aux filles-mères, les pupilles de la Seine, 
les enfants moralement abandonnés, le placement des vieillards dans les hospices payants ou 
gratuits ou maisons de retraites, les appareils orthopédiques, les secours extraordinaires, le 
rapatriement des indigents qui veulent quitter Paris, les fondations, legs, etc., etc., devraient, à 
notre avis, être centralisées "et confiées à un service unique : Eil_y auraitfmême de ce chef, 


Es Res 


croyons-nous, quelques économies à réaliser. Nous engageons l’Administrations à étudier la réor- 
ganisation de ce service. 


Quel compte l'Administration a-t-elle tenu de ces observations, présentées par 
votre rapporteur au nom de la Commission du budget? On n’en voit nulle trace dans 
le volumineux rapport du directeur de l’Assistance publique. 





Sous-cuaP. Il. — Frais de bureau, de Cours, de concours et d'adjudications. 
Propositionsde lAGMIDÉUA NON EE CRT AL EL 316.000  » 
Id. AE TA COTÉES IAE EEE ER Ce CR 397.300  » 
S PTEVISIONS (6 1800, MEME MINE ER A 307.000  » 
Différence en plus....,..... 50.300 » 


Det bee ar a tn 

Augmentation motivée: « {° par la création de bourses de voyage pour l'étude à 
l'étranger de la médecine, de la chirurgie et de la pharmacie. C’est en exécution du 
vœu du Conseil municipal que cette dépense est inscrite, à la suite de la délibéra- 
tion prise par le Conseil de surveillance, à la demande de MM. les docteurs Nicaise, 
Moulard-Martin et G. Robinet, membres de ce conseil » ; 2 par adjonction de deux 
nouveaux articles détachés autres sous-chapitres et qu’il est plus rationnel de 
rapporter ici. 





Art. 1. — Frais de bureau, de poste et d’adjudications. . 181.700  » 
Art. 2, — Frais de cours, de concours et d’expertises,.., 41.000  » 
Art. 3. — Bibliothèques pour les malades. ............. 15.000  » 
Art 4 — Musées 16.200 » 
Services subventionnés par la Ville et le Département. 
Art, 5. — Bibliothèques médicales des hôpitaux et hospices. 15.000  » 
Art. 6. — Écoles d’idiots el d’épileptiques, bibliothèques 
DOUT Al ÉNÉS MEANS EN RE 7.000 » 
Art. 7. — Écoles municipales d’infirmiers et d’infirmières 
laïques de Bicêtre, de la Salpêtrière et de la Pitié. . .......... 16.100  » 
Art. 8. — Écoles municipales d'infirmières laïques. Bourses 
pour 20 ÉlOveS a CD RTE IDD D PE EL ORES 20.000 » 
TotAPReRE 312.000  » 


EE 

Nous invitons l'Administration à instituer, dans le prochain budget, un sous- 

chapitre spécial (sous-chapitre 11 bis) sous la rubrique : Services avec subventions 
spéciales de la Ville et. du Département. 
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Ce sous-chapitre comprendrail les articles 5, 6,7 et 8 du sous-chapitre n actuel 
et tous autres articles à venir concernant les dépenses occasionnées: par certains 
services subventionnés spécialement et notamment les laboratoires installés dans 
quelques hôpitaux. 


(Nous n'avons pas trouvé dans le délail des sous-chapitres la mention du renou- 
vellement de la subvention accordée au laboratoire de M. le professeur Proust à 
Lariboisière. Nous pensons qu’il y a eu omission et votre Commission vous demande 
de décider que cette subventton sera de nouveau allouée en 1887). 

Dès celte année, nous proposons ajouter les deux articles suivants : 

« Art, 9. — Entrellen, à l'hôpital Saint-Louis, d’une école pour les enfants 
leigneux el d’un laboratoire créés dans cet hôpital par décision du Conseil muni- 


Gba ot aniamachot aout onto: ao. Leo. coiss 39.100 » 
€ Art. 10, — Organisation d’un service d’électrothérapie à la Salpêtrière et dans 
iésp hôpital opnRelAA EE an al. y. HQE 8122 10.200 » 
En sorte que le total du sous-chapitre n sera de. ............ 397.300 » 


Voici le détail des différents articles : 


Article premier. — Frais de bureau, de poste et d’adjudications. 


Frais de bureau. — Impressions typographiques et autographiques.......... 62.000 » 
Papiers, réglures, fournitures de bureau, vérification de mémoires.......... 50.000 » 
Abonnement avec le receveur, pour frais de bureau et de perception... ..... 6.800 » 
Abonnement avec les employés, pour chauffage et fournitures de bureau .. ... 19.009 » 
Abonnement à divérses publications 2 44442,..44.44uu4etil... tit 700 » 
Indémnités de caisse à divers comptables. .................. Lan, Ale HAUTE 800  » 
Erais de timbres, passes de Sacs et menusifrais- frire viicomensaue of 2hebd, 3.800 » 
Frais de poste — Port et affranchissement de lettres, télégrammes.......... 28.000 » 

Frais d’adjudications. — [nsertions et affichage, copies de devis et de cahiers 
DOCHAPEC PS CR Re RE nn en Rd role se à ee ne 10.500 » 
ROLAL At is nes. 181.700 » 


RSR EDR 


Au sujet des frais de poste, nous écrivions dans notre précédent rapport : 


Conformément à votre décision de l'année dernière, une nouvelle démarche a été faite par le 
directeur de l'Assistance publique. Malgré l'appui donné par M. le Ministre de l'intérieur, elle 
n'a pas abouli. Le Ministre des postes et télégraphes a informé le directeur de l'Assistance 
publique, par une dépêche du # mars dernier, que les dispositions formelles de la loi du 
17 novembre 185% ne permettent d'accorder lexemption de port qu’à la correspondance exclu- 
sivement relative au service de l'État, et que, par conséquent, il était impossible de donner suite 
à la demande de l'Administration, 


0 — 
Votre Commission est unanime à penser que l'on ne saurait accepter cette interprétation des 
bureaux du Ministre des postes et télégraphes. 


Il convient donc que les députés de Paris, à propos du budget du ministère des Postes et télé- 
graphes, saisissent la Chambre de la question qui reste pendante, et le directeur de l'Assis- 
tance publique devra saisir les nouveaux ministres qui ne manqueront pas de se succéder. 


Un nouveau ministre est aujourd'hui à la tête des postes et télégraphes. Son 
esprit libéral el démocratique nous est un sûr garant du désir qu'il aura de satis- 
faire à la demande du Conseil municipal, demande d'autant plus justifiée que 
l'Assistance publique à journellement à sa charge des indigents venus de tous Îles 
points de la France et de Pétranger. L'État, en accordant la franchise à 
Padministration de l’Assistance publique, ne ferait donc que rembourser une faible 
part des dépenses que la ville de Paris supporte pour le pays tout entier. 

Votre Commission est done unanime à inviter M. le Directeur de PAssistance 
publique à reprendre ses démarches auprès du nouveau minisire , l'honorable 
M. Granet, en insistant surtout sur ce fait que lAssistance publique n’est pas 
actuellement remboursée des soins qu’elle donne à des indigents auxquels elle ne 
doit aucun secours. 


Art. 2 — Frais de cours, de concours et d’expertises. 
Cours et écoles : 
Écoles d'enfants. — Livres, objets divers, récompenses.......:............ 5.600  » 


École de la maternité. — Livres, instruments, matériel, 3,864 francs. — Bourse 
à une élève des Enfants assistés et deux demi-boutses à deux élèves de première 





année du département de la Seine, 2,136 francs........................... 6.000 » 
Cours de l'amphithéâtre. — Instruments, frais d’études physiologiques, injec- 

tionide sujets; service des cours. ..............,.4 INR AIR Det t 2.400 » 

Concours. — Jetons de présence aux membres du jury .:.............:... 9.500 » 
Id. Bourses de voyage pour l'étude à l'étranger de la médecine, de 

la chirurgie et de la pharmacie (3 bourses à 3,000 francs)... 9.000 » 

Id. Prix (médailles et livres) et indemnités diverses. ............. 3.900 » 

Expertises. — Jelons de présence pour expertises. ....................... 7.000 » 

Id. Inspection des pharmacies des maisons de secours ........... » 

Total. at, sprt. à 45.000 » 





Votre Commission vous propose de supprimer la somme de 2,000 francs pour 
l'inspection des pharmaciens des maisons de secours. Elle ne doute pas que M. le 
Directeur de l'Assistance ne fasse procéder dans le courant de l'année 1887. con- 
formément à la décision formelle du Conseil municipal et du Conseil de surveil- 
lance de FAssistance publique, à la laïcisation de foutes les maisons de secours, et 
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par suile à la suppression de toutes les pharmacies qui à Pheure actuelle y sont 
illégallement installées. 


Art. 3. — Bibliothèques pour les malades. 


Achat et entretien de livres, indemnités aux bibliothèques. ................ 15.000 » 


Voici des années que le Conseil municipal vote le crédit qui figure à l’art, 3 pour 
les bibliothèques des hôpitaux. Il importe que l'Administration nous donne des 
détails justificatifs sur les livres achetés dans l’année et la richesse de ces bibliothè- 
ques, car, lorsqu'un fonds de livres suffisamment complet aura été créé dans chaque 
hôpital, et qu'il ne s'agira plus que d’un simple entretien, la subvention munici- 
pale devra être diminuée. Votre Commission invite l'Administration à faire un inven- 
laire des ouvrages achetés avec la subvention municipale et à lui fournir des détails 
complets pour le budget de 1888 à l'appui de sa demande de subvention. 


Art. 4. — Musées. 


ARE ENLTOHEN AUMMAEMIEL MOULALES. ; & - +... : . em seems ees nes eee 10.700 » 
THÉ diN COLSCIVALOIILS el AIIVeTS A  S es caen us 5.500  » 
Totaba. ocre à 16.200 » 


Art. 5. — Bibliothèques médicales des hôpitaux et hospices. 


Divers établissements. — Achat et entretien de livres. 


PE DDUSIHO TS ON AAUNTINELEACIOTTAE RE NRA REED ARGENT AD ENOUEUS ER 15.000 » 
Id. OC CONS STORES et MS eee CAMES, AUS. APR Er 15.000 » 
CRÉATA TOUS CAL D ne en nor dos me paie nd eV se 12.400 » 
Diflérence en plus. ....... : 2.600 » 

Ce crédit se subdivise ainsi : 
Bibliothèques des internes'en médecine. . :4.2, 44,441 A ue ui 10.200 » 
Id. id. en pharmacie...... RER TPE, D DR RAR 4.800 » 
AAA RES Le 15.000 » 





L’Administration a tenu compte de Pavis favorable du Conseil en faveur des 
bibliothèques des internes en pharmacie, ce qui explique l'augmentation du crédit 
sur celui de l’année dernière. Sur la somme allouée, l'Administration a été invitée 
à laisser prélever une certaine somme pour la reliure des journaux de médecine ou 


0 


de pharmacie. Les journaux, qui devraient former la base des bibliothèques, 
s’entassent d'année en année, ils se détériorent et souvent ne sont plus utilisables. 


Art. 6. — Écoles d'idiots et d'épileptiques, écoles des infirmières. 


a. Écoles des enfants idiots et épileptiques. — Matériel et récompenses. .... &.000 » 
b. Écoles desinfirmières et infirmiers. — Matériel et récompenses. ......... 2.000 » 
ce. Bibliothèque des aliénés. :.......:.:..:4.:4.,4.4.44estesseerereee k 1.000 » 

TORRES 7.000 » 


Sans augmentalion. 


Art. 7. — Écoles municipales d’infirmières et d’infirmuers laiques — Bicètre, 
Salpétrière, Pitié. 


Indemnités du personnel chargé des cours.............................. 9.500 » 
Imprimés, livres et fournitures de bureau......... .... PT à dr TRE 3.500 » 
Récompenses. — Livrets de caisse d'épargne, trousses, DIRE NE RARE 3.100 » 

Potalsur. al .11419 16.100 » 


Sans augmentation. 
La répartition proposée pour 1887, sera celle de l’année dernière : 


Enseignement primaire : 


Indemnités aux instituteurs et institutrices : Bicêtre, 700 francs. — La Salpêtrière, 600 francs. 
Indemnités aux suppléants et suppléantes : Bicêtre, 400 francs. — La Salpêtrière, 250 francs. 
Indemnités aux garçons et filles de classe : Bicêtre, 150 francs. — La Salpêtrière, 100 francs. 
Indemnités diverses pour la Pitié, 600 francs. 


Enseignement professionnel : 


Cours d'administration : Bicêtre, 300 francs. — La Salpêtrière, 300 francs. 

Cours d'anatomie et de physiologie : Bicêtre, 450 francs. — La Salpêtrière, 400 francs. — La 
Pitié, 400 francs. 

Cours de pansement, bandage et petite chirurgie : Bicêtre, 450 francs.— La Salpêtrière, 350 fr. 
-- La Pitié, 350 francs. l 

Cours pour les soins à donner aux femmes en couches et aux enfants nouveaux-nés . La Sal- 
pêtrière, 100 francs. — La Pitié, 100 francs. 

Cours d'hygiène : Bicêtre, 450 francs. — La Salpêtrière, 350 francs. — La Pitié, 350 francs. 

Cours de petite pharmacie : Bicêtre, 100 francs. — La Salpêtrière, 100 francs. — La Pitié 
100 francs. 

Indemnité au directeur : La Pitié, 200 francs. 

Indemnité au professeur suppléant : La Pitié, 250 francs. 
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Exercices pratiques : 


Indemnités aux surveilllantes et aux sous-surveillantes : Bicêtre, 350 francs. —La Salpêtrière, 
330 francs. — La Pitié, 500 francs. 


Indemnités aux ventouseurs et ventouseuses : Bicêtre, 50 francs. — La Salpôtrière, 60 francs. 
— La Pitié, 100 francs. 

Indemnités aux panseurs et panseuses : Bicêtre : 100 francs. — La Salpêtrière, 60 francs. 

Indemnités aux baigneurs et baigneuses : La Pitié, 50 francs. 

Récompenses : livrets de Caisse d'épargne, trousses, livres : Bicêtre, 800 francs. — La Sal- 
pêtrière, 1,500 francs. — La Pitié, 800 francs. 

Frais de bureau, achat de livres, expériences, projections, diplômes : Bicêtre, 1,009 francs. — 
La Salpêtrière, 1 500 francs. — La Pitié, 1,000 francs. 

Total pour Bicêtre : 5,300 francs. 

Total pour la Salpêtrière : 6,000 francs. 

Total pour la Pitié : 4,800 francs. 

Total égal : 16,100 francs. 


Votre Commission est unanime et le Conseil s’associera certainement à elle pour 
adresser tous ses remerciements à notre ancien collègue Bourneville et à ses dévoués 
collaborateurs, pour le dévouement et le zèle apportés par eux à P enseignement de 
notre personnel hospitalier. 


Nous ne pouvons mieux faire pour signaler le développement des écoles munici- 
pales d’infirmières que de reproduire les passages suivants du discours prononcé 
par notre ami M. Bourneville à la dernière distribution des prix de la Salpêtrière, à 
laquelle nous assistions ainsi que plusieurs membres du Conseil municipal : 


C'est en 1876 que l'idée de la création de ces écoles protessionnelles a été soulevée ; mais ce 
n'est qu'en 1878 que ces écoles ont été ouvertes : celle-ci le 1° avril, celle de Bicêtre le 20 mai 
et, enfin, l’école de perfectionnement de la Pitié Le 24 mai 1881. 


Nous ne reviendrons pas sur les causes qui ont fait choisir, pour l'installation de ces écoles, 
Bicêtre, la Salpêtrière et la Pitié; nous nous contenterons de rappeler sommairement les motifs 
qui nous ont amené à réclamer du Conseil municipal leur organisation. 


Il en est des questions administratives comme des questions scientifiques : Pour les connaître, 
il faut étudier, observer. Eh bien, c'est de l'étude attentive et quotidienne des faits dont nous 
avions été témoin durant nos ces qu'est née l’idée de la réforme à laquelle nous nous sommes 
attaché depuis dix ans. Notre observation à porté non seulement sur le personnel d’établisse- 
ments laïques tels que Bicêtre et la Salpêtrière, mais aussi sur le personnel d'établissements 
confiés à des religieuses de divers ordres : Lourcine, Enfants-Malades, Saint-Antoine, Cochtin, 
Saint-Louis et la Pitié. Si nous insistons sur ces détails, c'est pour répondre, en passant, à un 
auteur fantaisiste, votre adversaire le plus acharné et le plus injuste, qui ose encore écrire — 
malgré nos rectifications — que nous n'avons nulle compétence pour apprécier les qualités et les 
défauts des religieuses. 


D Mes 


De cette observation minulieuse et prolongée de 1829 à 1874, il est résulté, pour nous que, 
le recrutement des infirmières et surtout des infirmiers était des plus défectueux; qu'on 
acceptait les premières personnes venues, Sans Se préoccuper le moins du monde de leurs an- 
técédents, et dans de nombreux articles nous avons montré les graves inconvénients qu'une 
semblable pratique avail pour les malades. 


D'autre part, nous avons remarqué l'ignorance des sœurs, agissant par une sorte de routine, 
incapables de s'améliorer en raison de la haine du livre que leur inspirent les prêtres et les moines 
qui les dirigent. Nous ayons été témoin de leur désobéissance permanente aux prescriptions des 
médecins, aux ordres de l'Administration ; nous avons été témoin des luttes que devaient soutenir 
les chefs de service pour obtenir le déplacement d'une sœur ignorante et insubordonnée. Nous 
avons noté leurs fréquentes absences des salles, leur incapacité de fournir des renseignements 
précis sur les malades, leurs actes incessants de prosélytisme religieux... sans compter d'autres 
défaillances communes à toutes les femmes. 


Tous ces faits nous démontraient la nécessité d'une réforme radicale. C’est alors que nous 
avons recherché ce qui se faisait à l'étranger. Et nous avons appris qu'en Angleterre, en Suisse, 
en Allemagne, en Autriche, aux États-Unis, des médecins, et des plus illustres, avaient créé 
des écoles d'infirmières, afin d’avoir des auxiliaires très au courant de leur profession, capables 
de seconder utilement le médecin et le chirurgien et d’obéir ponctuellement à toutes leurs 
prescriptions. 


De là est venue naturellement l'idée de créer des écoles d’infirmières, d'y appeler les infir- 
mières en exercice, de faire appel aux personnes de bonne volonté, de relever en un mot le 
niveau intellectuel et moral des personnes attachées directement aux malades. Il était bien évi- 
dent que, s’il était possible de perfectionner la partie laïque de ce personnel, la partie religieuse, 
les sœurs, ne reconnaitrait jamais la nécessité de sinstruire. Des infirmières instruiles, 
subordonnée, ne face de religieuses ignorautes, c'était une situation impossible. C'est pour cela, 
et aussi parce qu’il était juste de récompenser les femmes qui n'hésitaient pas, après une jonrnée 
de pénible labeur consacrée à donner aux malades des soins immédiats, — les plus répugnants — 
ce que ne font pas les sœurs, qui n’hésitaient pas, disons-nous, à venir s'instruire à l’école 
primaire, aux cours professionnels, que nous avons soutenu el fait prévaloir au Conseil muni-. 
cipal la nécessité de la laïcisation. En le faisant d'ailleurs, nous l'avons toujours déclaré haute- 
ment, nous voulions enlever à des adversaires irréconciliables les moyens d'agir contre Ja 
liberté de conscience et contre la République. 


Comment parvenir au but que nous poursuivions, c'est-à-dire fournir aux malades des soins 
dévoués et éclairés, aux médecins des auxiliaires instruites, intelligentes, prêtes à ne jamais mar- 
chander leur concours? Nous avons pensé qu'il fallait pour cela améliorer la situation matérielle, 
morale et intellectuelle des infirmières et des infirmiers, et les entourer de la considération dont 
doivent jouir à bon droit des personnes qui se dévouent à une tâche si pénible, si délicate et 
souvent si répugnante. 


En même temps que nous organisions les écoles, nous avons réclamé du Conseil municipal une 
allocation supplémentaire pour les reposants et les reposantes, c'est-à-dire les anciens infirmiers 
et les anciennes infirmières, admises au repos ; —nous avons fait porter le traitement d'entrée des 
infirmières et des infirmiers de 17 francs à 25 francs, déclarant même que ce chiffre était insnf- 
fisant et qu'il faudrait, dans un avenir prochain, porter ce minimum à 30 francs ; — nous avons 
réclamé une nourriture moins mauväise, plus variée, des logements moins insalubres et nous 
avons fait prévaloir l’idée de donner aux infirmières des chambres séparées au lieu des dortoirs 
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communs (1). Toutes ces améliorations ont naturellement entraîné des dépenses, on les met sur 
le compte de la laïcisation, mais, lors même que cette réforme n'aurait pas été entreprise, ce 
améliorations et bien d'autres hélas! ne s’en imposaient pas et ne s'en imposent pas moins d’une 
manière pressante. Aucune personne sensée, qui examinera la situation avec équité, ne trouvera 
rien à reprendre dans toutes ces réformes. 


Quant aux écoles, nous rappellerons qu'elles comprennent : 
L° L'enseignement primaire ; 
2% L'enseignement professionnel. 


Contrairement à ce qui existe dans la plupart des écoles de étranger, nous avons dû, en rai- 
son de l'insuffisance de l'instruction primaire du personnel, organiser des écoles primaires à 
Bicêtre et à la Salpêtrière: Me Nicolle et ses collaboratrices Ms Florenza, Auvray, Coutel, ici ; 
M. Boutiller, à Bicôtre, nous ont secondé avec un zèle, une activité el un dévouement que nous 
ne saurions trop signaler à l'attention de l'Administration et de tout le monde. Grâce à eux, un 
nombre respectable d'infirmières et d'infirmiers, absolument illettrés à leur arrivée. possèdent 
aujourd'hui une instruction convenable ; d’autres, en très grand nombre, ont notablemént per- 
fectionné leur instruction primaire. 

Cette partie de notre tâche et de la tâche de nos col'aborateurs ira, nous l'espérons, en dimi- 
nuant grâce à la loi républicaine qui impose à tous les citoyens l'obligation d'envoyer leurs 
enfants à l’école. Bientôt il ne sera plus possible, le voulût-on, de trouver des recrues tout à 
fait illettrées. Nous en avons la démonstration dans ce fait que, déjà, un certain nombre de nos 
élèves ont leur certificat d’études primaires : que quelques-unes même ont leur brevet d'institu- 
trice. Done, dans quelques années, notre institutrice et notre instituteur auront, non plus à 
apprendre les premiers éléments de l'instruction primaire, mais seulement à perfectionner l’ins- 
truction de nos élèves. 


Quant à l’enseignement professionnel, on se souvient qu'il est divisé en deux parties : 
l’enseignement théorique et l'enseignement pratique. Le premier comprend: 1° et 2 des 
notions élémentaires d'anatomie el de physiologie ; — % Un crurs d'administration et de 


comptabilité hospitalières ; — 4° Un cours de pansements el de petite chirurgie ; — 5° Un 
cours d'Aygiène ; — 6° Un cours sur les soins à donner aux femmes en couches et aux enfants 
nouveau-nés: —enfin 7° un cours de petite pharmacie. 


L'enseignement pratique comporte des exercices qui ont lieu à lnfirmerie générale pour 
Bicêtre et la Salpêtrière, dans l’une des salles de médecine, et dans l’une des salles de chirurgie 
pour la Pitié. : 


Nous passeronssous silence les perfectionnementssuccessifs qui ont été apportés dans l’organisa- 
tion de l’enseignement professionnel depuis la fondation de ces écoles et nous ne parlerons que 
de l'innovation introduite cette année. 


Sur nos indications et sur celles de M. Peyron, notre ami le D° G. Robinet, qui s'intéresse si 
activement à toutes les questions relatives à l’'Assistance publique, à proposéau Conseil municipal 
de créer 20 bourses d'infirmières afin de permettre à des femmes de la ville d'apprendre le métier 
d'infirmières et ,quand elles auront leur diplôme, de pouvoir devenir suppléantes puis sous- 
surveillantes. Le Conseil, comprenant qu'il avait là un nouveau moyen d'avoir plus promptement 
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(1) Pavillon Moïana, hôpital des Enfants-Malades, nouvelle section de Bicêtre. 


RE 


tout. le personnel nécessaire pour terminer la laïcisation à courte échéance et doter les 
hôpitaux d'un bon personnel, s’est empressé d'adopter cette proposition. - 

Pour que cette innovation porte tous les fruits qu’on est en droit d’en espérer, il est indis- 
pensable que toutes les boursières passent à tour de rôle dans tous les services de la Salpêtrière, 
de Bicêtre, de la Pitié : il faut qu'on leur fasse exécuter toutes les besognes que l’on fait faire aux 
infirmières internes : et pour rendre complète leur: instruction professionnelle nous comptons 
sur la bonne volonté et sur le dévouement à la cause commune de toutes les surveillantes et sous- 
surveillantes des hôpitaux-écoles. Elles ont là une excellente occassion de témoigner leur recon- 
naissance au Conseil municipal, à l'Administration et à tous ceux qui ont contribué à l'améliora- 
tion de leur sort. 


Enfin nous indiquerons en passant la nécessité de faire passer les boursières de la Salpêtrière à 
Ja Pitié. Ce sera là un pas dans la voie de l’organisation de l’école de la Pitié comme école de 
perfectionnement. 


Cet enseignement devait avoir une consécration. Dès 1879, nous avons signalé à l’Administra- 
tion l'utilité qu'il y aurait de constater, par la délivrance de certificats ou de diplômes, les efforts 
faits par les élèves, et d'accorder de l'avancement au fur et à mesure des vacances ou des laïcisa- 
tions, aux élèves diplomées. Ce n'est qu'après des instances réitérées, en 1882, que nous avons 
eu gain de cause, Nous avons fixé avec les mailres et avec l'Administration les conditions 
auxquelles ces diplômes seraient accordés. Ces conditions peuvent se résumer ainsi : Assiduité 
aux cours, participation à toutes les compositions, obtension d'un nombre de points minimum 
pour chacune des branches de l’enseignement ; ce chiffre à été établi, par les maitres et 
l'Administration, de [a façon suivante : 


MAXIMUM MINIMUM 
Apatomiedsirihe den fe hs LUZ AA OO ER QTRE 20 10 
Ph$siologié Mon IAONPMANGRE MONNIER RE Has 20 10 
ANTOMAILESLTATAUE en à ete das ce à se ee la Re de 20 15 
PATSÉMENLS +58 ce NP ET A ue 2: 15 
Soins à donner aux femmes en couches.......,.:... 20 15 
Hiviène ss RS PE ue ER LE 20 15 

. Petite, pharmacie: Ken Jos érodiéres fs sutlémash 56 20 15 
EKamens ‘Pratiques 0 Ee RER EE re UE 30 20 

DORA EMEA PPT 115 





… C’est parce que quelques-unes de nos bonnes élèves — et il y en à aussi quelques-uns parmi 
les infirmiers de Bicêtre — ont omis de composer pour l’une des branches de l'enseignement 
que les maîtres el nous, nous sommes trouvés dans limpossibilité de leur délivrer le diplôme, 
bien que pour toutes les autres branches de l'enseignement elles aient eu un nombre de points 
égal ou supérieur au minimum. 


Pour les prix, ce sont les seules compositions dites des prix qui comptent ; pour les diplômes, 
non seulement ilest tenu compte de toutes les compositions de l’année, mais encore de celles de 
l’année précédente. 
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Comme on l'a vu par les chiffres que nous avons cités tout à l'heure, les condilions imposées 
pour l'obtention du diplôme sont rigoureuses ; nous avons pensé qu'il devait en être ainsi afin 
de ne pas être accusés, nos collaborateurs et nous, de trop d’indulgence. Malgré cela, nous 
avons eu : 


DDR COR ON ESS A ee OUT Reese st. se. 27 diplômes. 
— EU RTE ETC EU 19, — 
— CT RAR EE NP RCE PAN 68 — 


Ce nombre aurait été certainement plus considérable si les besoins de Ja laïcisation n’avaient 
contraint PAdministration, au milieu des années scolaires précédentes et quelquefois même pen- 
dant la période des compositions des prix, d'enlever des écoles un nombre important des meil- 
leures élèves. Cette année, les élèves empruntées aux écoles, pour la laïcisation des Enfants 
Assislés, ont pu continuer à suivre les cours. Cinq des élèves de Bicêtre, par exemple, e:voyées 
aux Enfants-Assistés, ont élé conduites à Bicêtre, afin d'assister régulièrement aux cours et aux 
compositions ; huit infirmières d'Ivry ont été amenées régulièrement aux cours de Bicêtre par la 
voiture de Pétablissement. Quelques autres des infirmières des Enfants-Assistés, appartenant aux 
écoles de la Salpêtrière et de la Pitié, ont continué à suivre les cours de ces écoles. Grâce à ces 
mesures, dont nous remercions très vivement M. Peyron, le nombre des diplômes décernés cette 
année alteint le chiffre respectable de 70, ainsi répartis : Salpêtrière, 13 ; Bicêtre, 22; La 
Pitié, 35. 


L'année prochaine, il sera très facile d'arriver à doubler ces résultats en prenant les mesures 
suivantes : 


2 Exiger partout que toutes les surveillantes, sous-surveillantes, suppléantes et infirmières 
des hôpitaux-écoles, ayant moins de 0 ans, suivent les cours et participent à toutes les com- 
positions ; 


1° Envoyer, au fur et à mesure des vacances dans les hôpitaux-écoles, les meilleures infirmiéres 
de tous les autres hôpitaux ; 


3° Prescrire aux directeurs des hôpitaux voisins des écoles de la Pitié et de la Salpêtrière, d'en- 
courager leurs infirmières à suivre les cours, comme l'ont fait avec tant de bonne volonté 
M. Valdruch, directeur des Enfants-Assistés, et M. Labouyrie, directeur de l'hospice d'Ivry; 


&° Faciliter aux anciennes élèves des écoles, actuellement dans les autres hôpitaux, et qui 
n’ont pu faire toutes les compositions, les moyens de faire celles qui leur manquent pour obtenir 
leur diplôme. 


Durant l’année scolaire qui vient de finir, la laïcisalion a été poursuivie régulièrement. L'hô- 
pital Cochin, en dépit de toutes les protestations et des menaces de procès, a été laïcisé le 21 dé- 
cembre 1885. L'hospice des Enfants-Assistés, où, disait-on, il était impossible de remplacer les 
sœurs et les bretonnes demi-sœurs, a été laïcisé le 4% avril 1886. Enfin, il y à huit jours, 
M. Peyron a obtenu du Conseil de surveillance de l’Assistance publique la laïcisation de l'hôpital 
Necker, de l'hôpital des Enfants-Malades et de l'hôpital de Forges-les-Bains. D'où il suit que cin- 
quante-trois religieuses ont été remplacées par des laïques et que cinquante-cinq religieuses 
vont être dans quelques semaines remplacées par des laïques. 

En exceptant l'hôpital de Berck-sur-Mer et les fondations de la Roche-Guyon, Chardon-Laga- 


che, Brézin (4), sur trente hôpitaux et hospices de Paris, il ne restera plus bientôt que six éta- 
blissements à laïciser (2); ce sont : 


Beaujon, AVEC TR Re RE ESS he 20 religieuses. 
La Charité, DS nm 18 — 
LHOIBDIER (9), . = =. 2050020 RP NE 21 — 
Lariboisière, PR EE PEL" “2! — 
Saint-Louis, ST a MN 5 ; 25 — 
Trousseau, Re en D Me 20 — 
Totalisréittanes 131 religieuses. 


Nombreuses sont les ressources dont dispose, dès maintenant, l'Administration pour en finir 
avec celte opération de la laïcisalion qui dure depuis plus de huit ans et qui, si l'on avait eu 
un peu d'esprit politique, aurait pu et dû être terminée en deux ou trois ans. Ces ressources, 
quelles sont-elles? Elles nous sont fournies: 4° par les anciennes élèves des écoles, dispersées 
dans les différents hôpitaux où elles sont suppléantes ou infirmières de première classe ; 2 par 
les boursières diplômées qui vont pouvoir être prochainement nommées suppléantes et devront 
ètre remplacées de suite — Les postulantes ne manquent pas, il en est qui ont fait leurs preuves, 
auront des récompenses ici, aujourd’hui, ou à la Pitié samedi, et que nous recommandons à 
l'attention de M. le Directeur; 3 par les bonnes infirmières de tous les hôpitaux laïcisés cu non 
que M. Peyron fera ven'r au mois d'octobre dans les hôpitaux-écoles ; 4° par les élèves externes 
qui sollicilent en vain leur admission comme infirmières et auxquelles trop souvent, sans une 
raison plausible, nous voyons préférer des femmes aussi ignorantes qu'inconnues : on ne peut 
pas nous objecter que les vacances ont fait défaut, il y a eu à la Salpêtrière, du 1% octobre 1885 
au Le août, 131 mutations ; 5° enfin il y à toutes les personnes de bonne volonté qui s'offrent 
journellement et auxquelles il serait si facile de donner la place de celles qui, suivant des conseils 
néfastes, refusent de se conformer aux ordres de l'Administration en ne fréquentant ni l'école 
primaire ni les cours professionnels. 

Personne ne peut done contester que, durant l’année scolaire 1886-87, les écoles puissent 
procurer à l'Administration tout le personnel nécessaire au remplacement des 131 dernières 
religieuses (4) et ce remplacement peut s'opérer par série de deux hôpitaux fin décembre, deux 
en avril ec les deux derniers après la distribution des prix de l’année prochaine. 


Votre Commission ne peut qae s’associer à ces dernières paroles et inviter le 








(1) Les autres fondations : Orphelinat Ribouté-Vitalis, Devillas, Boulard et Lenoir-Jousseran, sont laïcisées, 


(2) Voici les dates des laïcisations : Laennec, fin 4878; — La Pitié, 1° octobre 1880 ; — Larochefoucauld, janvier 
1881 ; Les Ménages, juillet 1880; — Saint-Antoine, 1° août 1881 ; — Lourcine, juillet 1882; Tenon, juillet 1882, 
— Ivry, février 1885; — Cochin, 21 décembre 1885 ; — Enfants-Assistés, 1% avril 1886. L'hôpital Bichat, l'hôpital 
Andral et hôpital Broussais, créés dans ces dernières années, ont été, dès l'origine, confiés à des laïques. 





(3) Nous croyons qu'il est nécessaire, dès maintenant, d’avertir M*° la prieure de l'Hôtel-Dieu, qui se donne 
beaucoup de peine, sans résultat, pour recruter des novices et de supprimer au budget de 1887 le créditinscritpour 
l’entretie desditesn novices. 


(4) D n'y aura plus à procéder qu’au remplacement des sœurs de Berek et des fondations. 
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directeur de lAssistance publique à terminer complètement la laïeisation par PHôtel- 
Dieu à la fin de l’année scolaire 1887. | 


Art. 8. — Bourses aux écoles municipales d'infirmières.......,....,.. 20.000. » 


RER RL CP LERTE DRE GREEN 


ART. 9. — ÆEntrelien à l'hôpital Saint-Louis d'une école pour les enfants teigneux et d’un 
laboratoire créés dans cet hôpital par décision du Conseil municipal ....... 39.100 » 


7 | 


A. L'institution à l'hôpital Saint-Louis d’une école ponr les enfants atteints de la 
teigne fait le plus grand honneur au Conseil municipal et à M. le Directeur de 
PAssistance publique. 


Grâce au zèle et au dévouement de M. le docteur Lallier, de M. le direc- 
teur de lhôpital Saint-Louis et des institutrices chargées des cours, l’école donne 
les meilleurs résultats. Lune des institutrices, Me Pauline Pigeon, doit tout 
spécialement être mentionnée pour lactivité et l'intelligence qu’elle à apportées à 
l'installation des différents services. 

Nous renvoyons pour les détails de l’organisation et du fonctionnement au rapport 
que nous avons présenté sur cetle question dans la séance du 16 juillet 1886. 


L'école de Samt-Louis compte actuellement 75 enfants : 40 garçons et 35 filles. 
Plusieurs autres enfants sont inscrits et vont entrer d’un instant à l’autre, de sorte que 
le nombre total des enfants assistés pourra être prochainement de 90 à 100. 

Des modifications doivent, selon nous, être apportées à l’organisation actuelle de 
l’enseignement et deux nouveaux cours nous semblent nécessaires pour son bon 
fonctionnement. 


Comme nous-venons de le dire, actuellement il ÿ a deux institutrices. Si tous les 
enfants élaient d'âge et d'instruction à peu près semblables, ce nombre serait 
suffisant. Mais les élèves diffèrent tellement comme âge et comme degré d’instruc- 
tion, qu'il est fort difficile de les faire travailler avec fruit, étant donné surtout qu’ils 
ne peuvent avoir que quatre heures et demie de classe par jour, à cause des soins 
médicaux qu’ils reçoivent. 

Sur les 40 garcons, 18 de neuf à quatorze ans pourraient) suivre le cours supé- 
rieur : 43 de huit à onze ans, le cours moyen; 9 de quatre à huit ans, le cours élé- 
mentaire. 

Les 40 garçons, à l'heure actuelle, sont réunis dans une même classe ; c'est donc 
une classe qui reste inoccupée, puisque chaque école comprend deux classes. 

Sur les 35 filles, 44 ont de neuf à treize ans ; 8 de sept à neuf ans ; 12 de cmq 
à sept ans. De même que les garçons, elles sont réunies dans la même classe. 


M0 = 


Nous avons examiné le fonctionnement de Pécole au point de vue de l’ensel- 
gnement, nous avons interrogé les enfants el nous n’hésitons pas à affirmer qu'il est 
nécessaire de procéder à une autre organisation. 

IL y aurait lieu, suivant nous, de charger nne institutrice du cours supérieur et du 
cours moyen (garçons), une seconde du cours supérieur et du cours moyen (filles), 
une troisième du cours élémentaire (garçons), et une quatrième du cours élémentaire 
(filles). Si les cours élémentaires filles el garçons n'étaient pas trop chargés, ils 
pourraient, à la rigueur, être réunis et former une classe mixte. 

L’institutrice chargée du cours supérieur et moyen des garçons aurait la direction 
de l’enseignement et, en faisant les fonctions, recevrait le titre de directrice. Les cours 
élémentaires pourraient être confiés à deux de nos suppléantes ou sous-surveillantes 
munies du brevet élémentaire. 


C’est dans ce but que nous vous proposons de porter de 29,100 francs à 
31,700 francs la subvention que M. le Préfet vous propose d’allouer pour lécole 
de Saint-Louis. 


La dépense du personnel enseignant se réparlrait donc ainsi : 


Unésinsututrice-dHectrice re RICE RE TS VER 2 UT DR A0Û 
chargée du cours supérieur et du cours moyen (garçons). 


Indemnité de logement (comme à la Ville)................... 600  » 


Une institutrice (actuellement en fonction), grade de suppléante, 
nourrie et logée chargée du cours élémentaire... ................ 400. » 


Une institutrice chargée du cours supérieur et du cours moyen 
(filles). (Emploi à créer.) MESSE EEE En PEER CLE 1.800 » 


Une institutrice, grade de suppléante ou de sous-surveillante, 
nourrie et logée, chargée d’un des cours élémentaires, si lon n’éta- 
blit pas le cours élémentaire mixte...................... ..... Mémoire. 


B. Vous avez décidé d’allouer un crédit de 13,708 francs pour la création d’un 
laboratoire annexé au service de M. le docteur Quinquaud. Son prédécesseur n’a- 
vait pas de laboratoire et n’en a jamais réclamé. Mais le nouveau chef de service, 
agrégé à la Faculté de médecine,'est un professeur éminent et en dehors de ses 
occupations hospitalières il fait, une partie de Pannée, l'après-midi, une clinique 
très suivie et très appréciée des étudiants et des médecins. 

Le laboratoire est l'annexe indispensable des leçons de M. le professeur Quin- 
quaud. Il lui permettra d'ajouter lexpérimentalion à la clinique et de résoudre les 
problèmes de bactériologie, de chimie biologique et de physiologie pathologique que 
comporte son enseignement. 
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L’aménagement voté permettrait de démolir un vieux bâtiment, ct dans la somme 
élait comprises s les réparations à faire depuis CNE à Patelier des peintres, au 
magasin de la pharmacie et au magasin à fourrages 


Votre délibération date du 16 juillet 1886. 


Or, nous ne savons pour quel motif, car nous ne voulons pas supposer que de 
retard provienne de ce qu’il s'agissait dans Pespèce d’une création demandée par le 
Conseil municipal, PAdministration n’a rien fait, et, qui plus est, elle a soumis une 
seconde fois l'affaire au Conseil de surveillance dans sa séance du 26 novembre, 
bien que le Conseil municipal eut staltué depuis quatre mois. Nous tenions à signaler 
Pirrégularité d’un semblable procédé et nous espérons qu’avec le nouveau secrétaire 
général un tél fait ne se reproduira plus. 


Nous vous proposons d'inscrire un crédit spécial pour les frais d’entretien de ce 
laboratoire. 


Sans parler des avantages incontestables qui peuvent résulter, pour l’enseignement 
et les progrès de la thérapeutique des maladies cutanées, de l'installation d’un labo- 
ratoire Suffisanment ovtillé et permettant de se tenir au courant des progrès de la 
science moderne, nous trouverons là une annexe de l’école dont nous venons de 
parler. En effet, on sait quelles difficultés rencontrent souvent les médecins- 
inspecteurs de nos écoles, qui ne sont pas outillés d’une facon convenable, d’une 
part, pour élablir le diagnostic certain des affections teigneuses et parasitaires et, 
d’autre part, pour en détérminer d’une façon précise l’époque de la guérison. 


Il résulte de ce fait que souvent des enfants guéris sont tenus, pendant un certain 
temps, éloignés de l'école, alors qu'ils pourraient y être admis sans aucun incon- 
vénient. Tous les jours, bien qu'aucun service spécial ne soit organisé, il arrive 
que des médecins-inspecteurs envoient des enfants à Saint-Louis pour être fixés, 
soil sur la nature, soit sur la guérison de leur maladie. 


Le chef du laboratoire, qui devrait de ce chef recevoir une indenmité, serait spé- 
cialement chargé de cette partie du service. IL est inutile d'insister sur les avantages 
qui résulteraient de cette organisation. 


Votre Commission vous propose d'inscrire, pour le laboratoire, un crédit de 
3,400 fr. (1,800 francs pour le personnel et 1,600 francs pour le matériel). 


Cé dernier crédit est peu élevé en raison des dépenses nécessitées par l'installation, 
Nous n’insistons pas pour qu’iksoit plus considérable, parce que nous croyons savoir 
qu’une subvention va être accordée à ce laboratoire par l'Association française pour 
l'avancement des sciences. 


—.,42 — 


Ant. 10. — Au sous-chap. xv, art. +", nous trouvons. sous la rubrique « Appareils’"et’instru- 
ments » la dépense suivanle : 


Appareils électriques. ............:........,........ SR Al PE 14.200 » 


Nous avons déjà signalés dans nos rapports sur les budgets de 188% (p. 57) et de 
1886 (p. 51), Pimportance du service d'électrothérapie installé à la Salpêtrière el les 
avantages nombreux qui en résultent pour nos malades. Votre 8° Commission et 
tous les membres de la Commission du budget qui ont examiné la question sont 
d'accord sur ce point. 


Or le premier résultat de votre intervention en faveur de l'amélioration de ce 
service à été de la part de l'Administration une proposition de diminution dans les 
dépenses y relatives (1884). 

‘année suivante, l'Administration a encore témoigné de son mauvais vouloir en 
ne nous présentant aucune augmentation, et nous avons été obligés de prendre sur la 
réserve de 87,000 francs une somme de 12,000 franrs pour permeltre l'extension 
indispensable du service. Aucun travail d'agrandissement n’est commencé. 


A l'heure actuelle le projet de budget qui nous esl soumis est conçu dans le même 
esprit; il n’y est tenu aucun compte de nos formelles invilalions. 


Le crédit dé 14,200 francs demandé se répartit sur tous les hôpitaux. Cette sub- 
vention est fort mal utilisée. Dans les hôpitâäux la plupart des appareils sont de 
modèle arriéré et habituellement ils ne sont pas en état de servir. Aucun enseigne- 
ment n’est donné aux élèves sur la pratique de lélectrothérapie. Le plus souvent le 
traitement électrique est abandonné à des infirmiers. Dans de pareilles conditions 
l'électricité ne peut pas donner les résultats qu’on doit en attendre. Les chefs de ser- 
vice qui prescrivent le traitement par Pélectricité auraient tout avantage à envoyer 
leurs malades à la Salpêtrière, où se trouveront réunies les ressources indispensables 
en personnel et en matériel. C’est d’ailleurs le parti déjà adopté par bon nombre 
d’entreeux. - 9 


Il y a donc lieu de spécialiser et de centraliser autant que possible l’électro- 
thérapie afin d'assurer le bon fonctionnement de ce service. 


Si toutefois certains chefs tenaient à avoir des appareils dans leur service même, 
l'Administration devrait, bien entendu, les mettre à leur disposition. Le chef du ser- 
vice de la Salpêtrière devrait contrôler les acquisitions ainsi que les réparations. 

En conséquence la Commission du budget vous propose : d’une part de supprimer 
totalement la somme de 14,200 francs au chap. xv et de diminuer d'autant la sub- 


vention générale de lAssistance publique pour entretien ordinaire des hospices 
hôpitaux et secours à domicile ; | 
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D'autre part, d'inscrire au présent sous-chapitre un art. 10 : 
Subvention pour Pinstallation et le fonctionnement de lélectrothérapie dans les 
hôpitaux. 
Cet article se diviserait ainsi : 
. Service central délectrothérapie des hôpitaux à la Salpétrière. 
a. Dépenses ordinaires ‘du service de la Salpêtrière (person- 


RO PIMALOTIE DS ee ts es ue 1 OI A NOR 0 | 6.800  » 
b. Achat et réparation d'instruments pour les hôpitaux. ..... 100 D 
SOIR CCONMOMe DO PR nn Vie ee eines 4.000 » 


Sous-cuar. I. — Pensions de retraite et de repos. 





Propositions de PAdministralion. :..,4,424,....4.4.... 471.000  » 
Id. . de la: COMMISSION... : ss senc à à DIITINS, 9 2) 471.000 » 
RAA et neo opens ote) te RE PERTE EEE 430.000  » 
Différencé en plus. ......... 41.000 » 





Augmentation motivée par Pélévation encore toute récente des traitements, et par 
l’aceroissement du nombre des’ reposants, par suite de la laïcisation de divers éta- 
blissements hospitaliers. 

‘ La somme de 471,000 francs s’applique aux articles suivants : 


Article premier. — Pensions de retraite et secours aux em- 

ployés EU supbémentAE is. ShpMLNEAMOE MPEUMOUE A7 HO : 258.500 » 
Art. 2. — Pensions de secours aux sanserployés et Servi- 

teurs au Me DOS Amen A rome dns teg st ob - 174.000 ::» 
« Art. 3. — Secours en supplément où en FÉne de : 

DÉDSQ SAR 0 M: .,... 24.000 » 
Ant Subvention, à la caisse de retraite des visiteurs, 7.500.» 

« ACUDSL— Secours. aux anciens SOUS- employés et serviteurs | 

TT UE DO PT er ete Je eh. sp 7.000 » 

BE j To eeue 471.000 » 





Ce sous-chapitre a subi depuis dix ans une augmentation de 289,000 francs, car 
en 1877 il s'élevait à la somme dé 182,000 francs. | 


hu 


Cette augmentation se répartit pour 140,000 francs aux pensions des employés, 
et pour 441,000 francs aux pensions et secours des surveillants, religieuses et in- 
firmiers admis au repos, R 

« Les causes de cette élévation rapide, dit le mémoire de M. le Directeur, lien- 
nent à ce que les pensions sont servies d’après les chiffres des nouveaux traitements 
relevés, et que les suppressions d'emploi ont nécessité la brusque mise à la retraite 
d’un grand nombre d'employés. » 

* Voici Le détail de ce sous-chapilre : 


Art. 4%. — Pensions de retraite et secours aux employés (Fonds supplémentaire). 


Pensions au 1° janvier 1886 : 
Pensionnaires, 140. — Veuves, 117. — Enfants, 12. 
Ensemble des pensionnaires, 269, recevant une somme de................ 379.100 » 


Réserve pour charges nouvelles. (Par suile de l'élévation encore récente des 
traitements, le montant des pensions à concéder paraît devoir être notamment 


süpérieur à celui des extinctions.)...................................... 14.000 » 
« Secours à des employés en aclivilé.............,....fHutst ruse à: El li. 2.000 » 
395.100 » 
Ressources de la Caisse des pensions : | 
nRonionuneLhli nn CE Mat ire ARRET 34.000 
Retenue de 5 0/0 sur les traitements...............,...... 91.000 


Vacances LOmMplO se er POP ten e ARR ER DE 11.600 


136.600 136.600 » 
Fonds subventionnel pour couvrir l'excédent des charges. 258.500 ; » 





Art. 2. — Pensions et secours aux sous-employés et serviteurs admis au repos. 


Pensions et secours au 1° janvier 4886 : 
“Reposants jouissant de la pension représemative, 34% pour un total de 146.000 » 





Reposants jouissant du repos en nature, 179 ) , 17.000 » 
523 163.000» 

“Réserve pour couvrir l'excédent présumé des nouvelles allocations sur les 
extinctions .:.:644+ AINSN PI je 4 ANLOUEMN-ENOE. GLS LUS, 099 11.000 » 


Art. 3. — Secours en supplément ou en remplacement de pensions. 


Secours à d'anciens employés, à des veuves d'employés et à d'anciens agents dont les pensions 
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de retraite sont insuffisantes, où qui ne remplissent pas les conditions nécessaires pour avoir 


GED UCS DONNONS RP ER EU MT ME de te à S 24,000 » 


Art. 4. — Subvention à la Caisse de retraite des visiteurs de l’Assistance publique. 


Subvention à la Caisse de retraite fondée par l'initiative des visiteurs, d'une somme égale au 


montant des retenues opérées sur les traitements. ...................... en 7,500 » 


Art. 5. — Secours aux anciens sous-employés et serviteurs admis au repos. 


Secours annuel de 48 francs aux anciens serviteurs admis au repos d'après le règlement du 


12 février 1845. — Au 1° janvier 1886, 149 serviteurs bénificiaient du secours. 7,000 » 
2° SECTION. — CHARGES SPÉCIALES DES REVENUS. 

Sous-cHaP. IV. — Frais de perception et de gestion domaniale. =: Contributions. 

PODDS HONTE TETE AIO ER RAT ARR, 363.000 » 

SIT. de la Commission... :... raie Pi PES PRE 363.000 » 

PFERISIOUSRAON TOO Us ne. RP Re re à 360.000 » 

Différence en plus..... A Ra 3.000 ,» 





Augmentation motivée par les frais d'entretien et les contributions d’im- 
meubles nouvellement entrés dans le domaine productif. 


Gette-dépense s applique aux artcles suivants : 


Article 1. — Recouvrement du droit des pauvres. ......... 97.000 » 
Art. 2. — Entretien des immenbles productifs de revenus... 151.000 » 

PUS M Contribution foncière et taxe des biens de main- envi 
mortet. 1e Roses RES... nue oh. 83.000  » 
Art, 9 Frais d'actes et de procédure PAR TT te ARRET ARE AR 32.000 » 
POLARERRERE RE. 363.000 » 


Voici le détail : 


Article premier. — Recouvrement du droit des pauvres. 


Traitement des contrôleurs (54,200): — Indemnités pour les séances non quotidiennes el 


TEL 





perceptions dans les établissements abonnés (33,000)....................... 87.200 » 
‘Frais de surveillance et indemnités diverses. .......................... > &.600 » 
Remboursement par suite de dégrèvement (2,100). — Frais d'actes 
JIVOrS MST OU MES AR ARS NT ER RE 2 3.800 » 
#mprimés ét menues dépenses. 54 HUB NN L SN Dan RUE Re es 1.400  » 
d TO 07.000 » 


Art. 2 — Entretien des immeubles productifs de revenus. 


è 
Traitement de l'inspecteur des biens ruraux........... PR CR ne RES D.90) 
Traitements dés concierges et Cartes RPC ARNO ES PURE NIET RE CET 14.500 
Entretien des bâtiments. — Frais d'agence. — 1 architecte, 1, sous-ins- 

DÉCICULEe enr mme me die dE ne le Te PUR 2 7.400 » 

Travaux. — Propriétés urbaines LP 20 ce CODE : 75.000 » 

Id. Propriétés muralesh, touizou. sh à moi leameut 15000 » 
TOUR 97.400 » 97.400 

nettes 


Frais de transport et frais de bureau des agents de bâtiments et des agents 


TÉCISSRIE Ra RE MU ee eee Ce RE ee MEN 5.000 
Fclairage raz APN EE ERP ee PT SOLE MERCURE &.500 
Concession d'eau, balayage, vidange de fosses. ....... RS Te 14.000 
Asstratices contre l'INCENAIE SAR 1.300 
Bornase, arpentage, état dé lieux tet#fralsmtvers 24070000 ER 8.200 
Redevances et servitudes ......... ee de es ir ot 600 








Art. 3. —- Contributions foncières et taxe des biens de mainmorte. 
Contributions. — Prôpriélés urbaines 572. EN D 48.500 » 
Id. PLONNIBIES UT A1ES: 2 PNR FT 019" 000 € RENE 
RP | 57.500 » 57.500! » 
“Taxe de mainmorte: — Propriétés urbaines................ 19.000 .» 
Id PrOPrIÉLÉS TUTAIRS MR EC." De 6.500 » \ 
25:500: 4» 25.500 » 
LOS HA she | Aofabat. + {008 dés - saslopnon & : 1:83:000 : » 
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Art. 4. — Frais d'actes et de procédure. 
Indemnité à l’avocat chargé de défendre les intérêts de l'Administration, : .….. 2.400 :» 
RE DUO OS DrOLÉAUTE.: à: 2 40 cn Me NAN A 0e El. 9,200. ; » 
Frais de vente des objets mobiliers provenant des établissements... ....:... 6.500 » 
SO EH iDmendlesre.. CRM a de eue e à 8.600 » 
Remboursement (le sommes indûment perçues. ......................... 5.300 » 
32.000 » 
RER EE RE AE SPONSOR) 
Total général. ........ 363.000 » 





En 1877, les frais de perceplion ct gestion domaniale s’élevaient à la somme de 
400,000 franes. Il y a donc diminution de 37,100 francs en dix années. L’Admi- 
nistration à pu imposer à ses locataires certaines charges qu’elle acquittait direc- 
tement autrefois ; elle a réduit au plus strict nécessaire le crédit des frais de 
procédure. 


Sous-criap, V. — Rentes, fondations, pensions, intérêts de capitaux. 


DÉODOSHOUS SHC LAINE HO RAR TEASER CRE 153.000 » 


Id. LOU OMMISS ONU A 7 RC. 153.000  » 
ETÉTOIONS UC ASS DRE TA de à 168.000 .» 
Différence en. Moins bre ste 15.000  » 





 Diminution sur l’exercice précédent résultant de l'excédent de l'extinction de 
rentes viagères sur les créalions nouvelles. 


Les frais de rentes, fondations, pensions et intérêts, évalués à la somme de 
153,000 francs, s'appliquent aux articles suivants : 


ATLAS éT Dell RL Rs. nu rene 2,205 » 
AD SE ne cine e tunnel ne a eo oo 46.780 » 
Art..3.— Fondationsidiversesi! Jopbud 9] 16q 2onuoinardue 77.399 » 
Art. 4. — Pensions représentatives. ...............3iu. 1.270 » 
Art. 5. — Fonds de réserve des quatre premiers articles... . 8.346 » 
ATE. Où — Or CAD 17.000 » 
ps | b «r1d MON ee 90 153.000  » 


AS 


Les rentes ct fondations servies en 1887, en exécution de testaments de bienfai- 
teurs, donnent lieu à! une ‘élévation de dépense de 21,000 francs sur l’année 1877. 
C’est une conséquence nécessaire de lPaugmentation du chiffré des révenug (rove- 
nant de libéralités. 


3° SECTION. — SERVICE DE SANTÉ ET SERVICES ÉCONOMIQUES. 





Propositions de l'Administration. .............. tee 22.821.730 » 
Id. de la Commission .: ......:. FR a PO A ETS UNS 
Prévisions de 1886 ...... she JOFA dt 6 à a bé 26 sdli, 22.287.100 » 
Différence EnIplus 0 534.630 > 


a 


Cette différence, comme nous le verrons, est surtout motivée par les livraisons 


à faire aux serviéè départementaux qui remboursent. Elle est, par suite, com- 
pensée par des recettes correspondantes. 


Avant d'entrer dans le détail du sous- -Chapitre, il est mdispensable de donner 
quelques renseignements généraux sur l’ensemble de la section. 


L'administration de l’'Assistance publique exerce son action sur des GES des 
vierllards et des infirmes, des aliénés, des énfants assistés et des indigents. 


Le nômbre de lits prévu-en 1886 e$t dé. ..................…. 23.948 
Et le nombre d’administrés traités ou secourus sera, suivant les 
A Lan 5 CA a RE EL 489.440 


Cette population est répartie dans les services suivants : 

I. — Services purement hosptitaliers. 

Il. — Services entretenus pour le compte du département de Ja Seine. 
HT: — Services subventionnés par le budget hospitalier. 

IV. — Enfants assistés. 


V. — Services Eu des budgets Spéciaux. 


Voici. pour l'année 1887, là répartition du nombre de lits et du nombre d’admi- 
nistrés traités-ou-secourus dans ces divers services. 
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L. — SERVICES PUREMENT HOSPITALIERS. 
NOMBRE NOMBRE 
DE LITS D'ADMINISTRÉS 
RU DT ÉRAU RE ah mn un Un. 6.182 76.000 
Hopitaux spé ca AOULESTAE ANT RRT U  T 1.906 23.000 
CIAUX, RAA RENE MAURrS 2.108 12.000 
SETVICES (eLDPOtaI les. eu. sat red Lo fe, 986 12.000 
Services Re PE re 
: Maison municipale de santé..........,,,...... 344 2.300 
à la charge de 
pions 11.526 123.000 
nistration. : A 1 
Hospice des Enfants-Assistés.— Section des enfants 
CHRAGDO ERNEST A CN Re 60% 8.100 
Hospices HoSpices TARA IE RE M, 7.242 9.600 
et maisons de 
| retraites Maisons de retraite ........,. 1996 2.100 
9.238 11.700 
INPI EME 1 21.368 145.100 
Ale RiDonté Vital ma ee UN aan 40 40 
gente  Hospices HO DT ÉCRIRE MAR EN se 999 600 
ayant un revenu et 
_ distinct RTS 
D . de 
retraite fondés. | Maisons de retraite... ......... 165 170 
764 810 
FOIRE ARR 22192 145.910 
Il. — SERVICES ENTRETENUS POUR LE COMPTE DU DÉPARTEMENT DE LA SEINE. 
NOMBRE NOMBRE 
DEN EITS D'ADMINISTRÉS 
Services Asiles d’aliénés de Bicêtre et de la Salpêtrière . ... 1.560 2.100 
dont la dépense 
est 
D à Hospice des Enfants-Assistés. — Section des en- 
l'Administration fants moralements abandonnés et orphelins. .... 116 4.000 
FOIE CS, 1.706 6.100 





Le FOË == 


III. — SERVICES SUBVENTIONNÉS PAR LE BUDGET HOSPITALIER. 
NOMBRE NOMBRE 
DE DITS D'ADMINISTRÉS 
| Indigents inscrits aux bureaux de bienfaisance. . .…. » 145.000 
Malades traités à domicile non inscrits sur les con- 
SeCOUTS trôlés dés indigeriise.. "0. EEE PAT » 50.060 
à Accouchées à domicile non inscrites sur les con- 
domicile. trôles des indigentg: : : : 17495827 APOMBAMINENNE Ù {1.000 
Accouchées chez les sages-femmes de la Ville... .... » 8.000 
Nécessiteux momentanément secourus....,....... » 80.000 
Lola EE re » 294.000 
BR TERRE ENT PURE TRNRGNEN ES (RER IN PE EE CRM 
IV. — ENFANT ASSSISTÉS. 
Service extérieur. 
Enfants AA DÉSIR EU 4 ess deu EE » 19.209 
abandonnés 
et 
orphelins placés 
à [a 
campagne. ce, Hors.pension....... seen de OR » 10.500 
Enfants moralement abandonnés. :.::....:.,:::::.: DU, BURN » 3.300 
Service intérieur. 
Orphélinstet enfantsisecourus.. 4,4 220,000 EE » 10.600 
Total... 554 » 43.300 
Re EE | 
V. — SERVICES AYANT DES BUDGETS SPÉCIAUX. 
NOMBRE NOMBRE 
DE LITS L'ADMINISTRÉS 
Fondation ASIIe dé VICLLLATUS....: 0. 508 PEER SE. 40 45 
Lambrechts. ASH MEN LS AL, MOD: NN ER ERRRR TRE ES 70 85 
OLA ne 110 130 
RSR ES PRES (ROSES RENTRER 
Résumé de la population. 
NOMBRE NOMBRE 
DE LITS D'ADHINISTRÉS 
1. -— Services purement-hospitaliers:..:... 0 Re " 22.132 145.910 
Il. — Services entretenus pour le compte du département de la Seine. 1.706 6.100 
HT. — Services subventionnés par le budget hospitalier... ......: : » 294.000 
IV. — Service extérieur des Enfants assistés... ... QE EHONMTMPIQC [ > 43.300 
V.=— Services ayant des budgets spéciaux. ..................... 110 130 


Total de la population.......... 23.948 489.440 
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Au sujet de la population hospitalière, nous faisions, l’année dernière, un certain 
nombre de remarques: nous les reproduisons en partie, car nous ne voyons pas, 
dans le rapport du Directeur de PAssistance publique, de quels effets elles ont été 
suivies. 


Hôpitaux. — Adultes. — L’encombrement des hôpitaux d'adultes reconnaît plusieurs causes : 
1° Le service des consultations est trop souvent fait d’une façon insuffisante par les chefs de ser- 
vice. Il a souvent donné lieu à des observations motivées au Conseil municipal et au Conseil de 
surveillance. Si les consultations étaient faites convenablement par le même médecin durant 
trois mois, six mois ou même un an — et les médecins et les chirurgiens du bureau central sont 
tous désignés pour cela, — si le malade recevait les médicaments nécessaires, les bains, les 
douches dont il peut avoir besoin, si, enfin, on accordait aux malades un secours temporaire de 
maladie, — il y a un nombre considérable de malades qui ne prendraient pas de lit d'hôpital et 
préféreraient de beaucoup se soigner chez eux. Or, actuellement, ils sont en quelque sorte con- 
traints de demander un lit à l’hôpital. Car, sans cela, si leur maladie dure huit jours, chaquejour 
ils auront affaire à un nouveau médecin. Et puis, il faut bien le dire, un certain nombre de 
médecins préfèrent occuper leurs lits vacants avec un malade qui n’a qu'une affection légère, 
parfaitement guérissable chez lui, en quelques jours, que de donner ces lits à des malades phti- 
siques qui ne sont pas considérés comme des « malades intéressants. » 


Donc, voilà une catégorie de malades soignés à l'hôpital, qui, moyennant une bonne organi- 
sation des consultations et du traitement ext rnes, pourraient rester chez eux et laisseraient 
libres des lits d'hôpital. 


D'un autre côté, des malades atteints d'affections chroniques séjournent dans les hôpitaux qui 
doivent être réservés aux maladies aiguës et aux accidents aigus des maladies chroniques : ils y 
séjournent des mois, des années même, alors que leur place est dans les hospices. D'où il résulte : 
4° de plus grandes dépenses pour l’Assistance publique qui paie la journée d'hôpital plus cher 
que la journée d'hospice; — ® l'immobilisation, durant un long temps, de lits qui devraient 
être réservés aux personnes affectées de maladies aiguës. 


Que l'Administration réalise ces deux réformes réclamées par le C'onseil avec plus de per- 
sévérance que de succès, et ensuite on verra s'il est nécessaire de créer de nouveaux hôpitauæ 
et dans quelle mesure il faudra les créer. 

Enfin, il est une autre réforme qui a été proposée par notre collègue Vaillant et qui serait ap- 
pelée, croyons-nous, à rendre les plus grands services. Il s'agit de la création de polycliniques, 
analogues à eelles qui fonctionnent à l'étranger, notamment en Allemagne et en Angleterre, où 
elles donnent d'excellents résultats. Au moment où l’on va procéder à la réorganisation des 
maisons de secours, dispensaires, etc., il est du devoir de l'Administration d'étudier la question 
et de présenter au Conseil municipal un projet ferme sur cette question. La 8° Commission trans- 
mellra à Administration les renseignements qu'elle possède sur cette organisation. 


Hôpitaux spéciaux. — Variole. — L'Administration mentionne Putilité d'un hôpital pour 
les varioleux. Ce serait une mesure défectueuse. Ce qu'il faut, c'est un service sérieux d’isole- 
ment en dehors de la ville. Notre collègue, M. Chautemps, est chargé par la Commission d’un 
important rapport sur la question. Il est indispensable que le Conseil soit saisi des demandes de 
crédits que nécessitera ce projet. 

il y a un moyen de rendre moins nécessaire la création d’un Aôpital fixe de varioleux. Ce 


ET 


moyen consiste, comme le Conseil l'a demandé, à organiser dans chaque hôpital un bon service 
de vaccination. 


Dans tout hôpital qui possède une maternité, tous les nouveau-nés devraient être vaccinés et 
le vaccin devrait être recueilli de manière à approvisionner largement la ville ; tous les malades 
convalescents devraient être revaccinés avant la sortie : tous les cinq ou six ans, tout le per- 
sonnel des hôpilaux devait être revacciné. Grâce à ces mesures, le terrain varioleux serait consi- 
dérablement réduit et on écarterait le danger d’une épidémie de variole : dans tous les cas, on 
l'aurait certainement circonscrit. 


Enfants atteints de maladies aiguës. — Nous avons deux hôpitaux seulement pour les en- 
fants, l'hôpital Trousseau, rue de Charenton, l'hôpital des Enfants-Malades, rue de Sèvres. Si l'on 
Jette les yeux sur une carte de Paris, on voit qu'il seratt nécessaire de construire un hôpital vers 
les XVII et XIX° arrondissements. Les familles de cette région sont obligées de conduire leurs 
enfants à l’un des deux hôpitaux actuels, c'est-à-dire à de grandes distances : d'où une aggra- 
vation de la maladie, une perte considérable de temps, des dépenses trop lourdes pour de pauvres 
gens, et enfin le danger de la propagation des maladies contagieuses de l’enfance (croup, rou- 
geole, scarlatine, etc.). 


Cet hôpital devra être petit, ne comprendre que deux services de médecine et un service de 
chirurgie, des pavillons d'isolement, mais on devrait y organiser un éfraitement externe com- 
pler : consultations faites par le même chirurgien et le même médecin ; délivrance des médica- 
ments, des bains, des douches ; traitement de la gale, de la teigne, etc. A notre avis, c'est la 
création qui s'impose avant tout, et nous ne comprenons pas pourquoi l’Assistance ne nous à pas 
encore présenté de devis en ce sens, sur les fonds qui lui sont attribués sur l'emprunt. 


Hospices. Adultes. — Les hospices ne devraient recevoir que les personnes atteintes de 
maladies chroniques exigeant l’immobilisation de l’un des membres de la famille ou les vieillards 
absolument sans famille. Les autres devraient recevoir la pension représentative du séjour à 
lhospice (365 francs par an). En accordant, au lieu d'un lit d’hospice, cette pension à tous les 
vieillards valides qui ont encore de la famille et qui peuvent encore l'aider dans une certaine 
mesure, on rendrait libres un certain nombre de lits qui seraient donnés aux personnes atteintes 
de maladieschroniques graves. Et lorsque ces mesures auraient été réalisées, mais alors seule- 
ment, on verrait s’il est vraiment nécessaire de créer un nouvel hospice. 


Enfants chroniques. — Les services de chroniques des deux hôpitaux d'enfants et l'hôpital de 
Berck sont insuffisants. Le Conseil municipal a insisté souvent pour que l'Administration étudie 
les voies et moyens pour la création d'un nouvel hôpital maritime. Elle ne nous a encore rien 
présenté. Nous rappelons également qu'il y aurait lieu de faire, dans ce nouvel hôpital, un ou 
deux pavillons pour y recevoir les jeunes gens des deux sexes, de seize à vingt-et-un ans, 
atteints de maladies chroniques incurables, en attendant leur placement dans un hospice d'a- 
dultes. 


Enfants infirmes, incurables, etc. — Nous vous demanderons de renouveler et d'émettre 
des vœux favorables : | 


1° A la création de deux instituts (écoles-hôpitaux) pour les enfants rachitiques et difformes, 
et d’une école dispensaire (internat) pour les teigneux ; 


2° Pour la fondation d'un institut municipal pour les enfants aveugles ; 
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3 Pour la création d'un quartier pour les enfants idiotes, épileptiques et hystériques de la 
Salpêtrière. 


La création d’un tel quartier est devenue indispensable. Le Conseil général a, en 
effet, reconnu qu'il fallait faire cesser la scandaleuse promiscuité qui mêle au 
bureau central de Padmission de Sainte-Anne des enfants à des aliénés. La loi est 
formellement violée. Pour faire cesser ces abus qui se perpétuent depuis des années 
et contre lesquels le directeur actuel de Sainte-Anne proteste énergiquement il 
faut que le directeur de PAssistance publique aménage, dès l’année prochaine, à la 
Salpêtrière. un quartier pour recevoir des enfants idiotes ou arriérées. La 3° Com- 
mision du Conseil général est d’avis, en effet, d'interdire l'entrée des enfants au 
bureau d'admission de Sainte-Anne, qui doit être réservé à des adultes, par lesquels 
il est déjà encombre. 

Dans ces conditions, l'admission des enfants des deux sexes pourrait se faire à la 
Salpêtrière. 

De la Salpêtrière les enfants seraient réparus soit à Bicêtre, soit à Vaucluse. 

La proximité du chemin de fer d'Orléans à la Salpêtrière, rendra très facile cette 
dernière répartition. 

_ Enterminant ce qui est relalif aux administrés, votre Commission doit appeler 
votre attention et celle de l'Administration sur Pinsuffisance des services de chirurgie. 

Depuis longtemps des plaintes se sont élevées sur la pénurie de soins que reçoi- 
vent les malades dans certains services de chirurgie. 

Nous ne venons pas critiquer des chefs de service dont le dévouement nous est 
bien connu, maisil est des limites que les forces humaines ne peuvent dépasser. Le 
trop grand nombre de malades laissés aux soins d’un seul chef de service met celui- 
ci dans limpossibilité matérielle de les voir tous d’une façon efficace. 


Du reste Padministration de l’Assistance publique s’est occupée depuis {quelque 
temps de cette question qui intéresse au plus haut point les malades qui lui sont 
confiés. Dans les hôpitaux de Paris, l'organisation des services de chirurgie n’a pas 
changé sensiblement depuis un grand nombre d'années ; dans plusieurs d’entre eux, 
chaque service contient de 90 à 110 lits, confiés à un seul chirurgien. Or, depuis 
une quinzaine d'années, la pratique de la chirurgie s’est notablement modifiée; les 
opérations et les pansements sont faits d’après d’autres méthodes, avec des précau- 
tions multipliées auxquelles sont dus des succès que ne conaissaient pas les chirur- 
giens d'autrefois, mais qui exigent de la part des chefs de service des soins minutieux 
et de longues heures passées à Phôpital. Il en résulte que, dans les services composés 
dun trop grand nombre de lits, les malades ne reçoivent pas toujours lès soins né- 
cessaires, et que le meilleur chirurgien, quels que soient son talent et son zèle, 
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arrive bien difficilement à remplir sa tâche. Beaucoup d’entre ces malades sont 
opérés tardivement, après avoir attendu de longues semaines à leur grand préjudice, 
et au détrimentd’autres malades qu’on aurait pu recevoir à leur place ; d’autres sont 
incomplètement soignés par des externes ou des stagiaires qui reçoivent une direction 
insuffisante de la part d’un chef toujours pressé, et ne pouvant consacrer le temps 
nécessaire à enseignement des élèves. 

Dans celle situation, une réforme s'impose : c’est le dédoublement de certains 
services de chirurgie, qui par lear élendue et leur activité dépassent les forces de 
leurs titulaires. Il semble qu’en thèse générale un service de chirurgie ne doit pas 
contenir plus de 60 Hits. 

L’Administration a compris la nécessité de cette réforme, et Pa commencée en 
créant par dédoublement deux nouveaux services à Phôpital Lariboisière, où l’ur- 
gence d’une pareille modification était manifeste. Aujourd’hui, elle se propose de 
continuer dans cetle voie, et M. le Directeur général a soumis au Conseil de surveil- 
lance un projet portant eréalion de nouveaux services, notamment dans {rois 
hôpitaux, où aménagement serait facile : Beaujon, Tenon et Cochin. Le Conseil de 
surveillance à émis un avis favorable, et s’est demandé en outre s’il n’y avait pas 
lieu de réorganiser, au même point de vue, les deux hôpitaux d’enfanis, où des 
salles entières consacrées à des maladies chirurgicales (osléites, coxalgies, etc.), 
font partie des services de médecine, et ne reçoivent aucuns soins ni des médecins 
qui s’y intéressent platoniquement, ni des chirurgiens qui n’y ont pas accès. 

La création de nouveaux services par dédoublement exige à peine quelques 
changements matériels, et une augmentation de personnel très-limitée : infirmiers 
et infirmières, chirurgiens appointés plus que modestement et pris parmi Les chirur- 
giens du Bureau central, dont plusieurs, nommés au concours depuis 5 ou 6 ans. 
mais non encore titulaires, restent sans fonctions à Pépoque de leur vie la plus 
acuve et constituent entre les mains de P Administration une force inulile. 

L’Administration possède, dans les hôpilaux Saint-Louis et Broussais, deux 
« services provisoires » de chirurgie active, qui n’ont pas de consullation externe, 
et dans lesqueis l'Administralion envoie les malades qui n’ont pu obtenir leur 
admission à la consultation des autres hôpitaux. L’un de ces deux services est cer- 
tainement utile depuis la suppression du Bureau Central, mais un seul est suffisant 
pour cet objet, et votre Commission est d'avis de transformer en service définitif le 
service provisoire de Saint-Louis, en particulier de lui donner une consultation 
externe et le faire.entrer définitivement dans le roulement ordinaire; c’est là un 
nouveau service de titulaire créé sans aucun bouleversement et sans aucune 
dépense. 

… En résumé, il est utile de créer, par dédoublement, comme nous venons de 
l'indiquer, de nouveaux services des chirurgie. 


— 59 — N° 41 


Or, cette réforme est d'exécution facile, car elle wentraine qu'une dépense insi- 
enifiante (dl ne s’agit pas. en effet, de créer de nouveaux lits). Elle est facile au point 
de vue de l'aménagement matériel : à Beaujon, où sept grandes salles toujours 
encombrées peuvent être aisément parlagées entre lrois chirurgiens; à Tenon, où 
la disposition des salles et le nombre des ils S'Y prêtent également bien; à Cochin, 
où tout un plan est déjà élaboré, mais où il faudra quelques constructions nouvelles. 


Nous ne vous proposons pas de trancher la question autrefois examinée de la 
création d’un nouveau service de chirurgie à l'hôpital des Enfants parce que celte 
création ne nous semble pas avoir sa raison d'être au point de vue des malades 
aigus ; puisque leur nombre est insuffisant pour remplir les lits du service actuel. 

Quant à créer ce nouveau service à Paide des malades dits chroniques, dispersés 
dans les services de médecine, ne serait-ce prendre unè mesure inutile, imprudente, 
et peut être désastreuse ? 


Inutile. parce que les malades dits chroniques sont justiciables des soins médi- 
eaux et non des opérations chirurgicales (Paccord le plus parfait existant actuelle- 
ment entre le chirurgiens et les médecins, quand un €as réellement opérable est 
constaté, le malade est aussitôt transféré en chiruraie). Or, le nombre de ces mu- 
talions ne va pas à dix par an. 


imprudente, parce que, Si entrainé par une ardeur que ne tèmpérerait pas 
l'expérience, le chirurgien chargé du nouveau service allait de lavant, des mutila- 
tions nombreuses serait le résullat d'un pareil système, alors qu’il est aujourd’hui 
parfaitement démontré que grâce aux soins médicaux une part, au transfert à 
Forges, à Berck, à la Roche-Guyon d'autre part quantité d'enfants finissent par s’en 
tirer sans mutilation. 


Désastreuse, parce que, si comme cela est indispensable pour le projet, de nou- 
velles constructions permellaient à un plus grand nombre denfants l'entrée de 
Phôpital, des complications beaucoup plus nombreuses de diphthérie, de scarlatine, 
de rougeole grave éclateraient, el les malades entrés pour un mal de Poil où une 
conalgie succomberaient souvent au Croup à moins qu'ils ne perdissent la vue à la 
suite d’une ophthalmie purulente. 

Considérant done à l'exemple du regretté docteur Archambault l'hôpital des 
Enfants comme un mal nécéssaire, on doit au moins tenter de diminuer autant que 
possible le nombre des malades qui viennent journellement s'y exposer à la 
contagion. 

Les malades dits chroniques ont donc tout intérêt a être placés loin de la vil'e en 
pleine campagne, en pléin air et non à être empilés dans un lieu malsain, avec la 
perspeclive d’une.ampulalion ou d’une résation. 
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D'ailleurs, la création indispensable dun petit hôpital pour les enfants, dans le 
voisinage du XVII arrondissement, est une raison de plus pour ne pas espérer ce 
dédoublement à Pheure. 


En conséquence, votre Commission invite M. le Directeur de PAssistance 
publique à ouvrir, dès la fin de cette année deux nouveaux services à Beaujon et 
Tenon. et un troisième à Cochin dans le courant de l’année prochaine. Les crédits 
relatifs au personnel médical de ces services pourront nous étre présentés aux cha- 
pitres additionnels. 


Nous allons entrer maintenant dans le détail des sous-chapitres de la 3° section. 


SOUS-CHAP, VI. — Personnel attaché au service des administrés. 


Propositions dé PAGMINISAION EEE -.1292:98520000 
Id. de la Commission. ....,........ PE FR REURTE 2.285.000  » 
PréVISIOTNIS POUR 00 48 LUE IS CREME CIE 2.105.000 » 
Différence en plus. .... , LEUR 180.000  » 





Le crédit ouvert à ce sous-chapitre fait face à deux dépenses de nature différente : 
les indemnités fixes et dépenses accessoires du service médical (arc. 4%), et les’ 
salaires du personnel secondaire des établissements (art. 2), 

Les augmentation portent sur l’art. 1 pour une somme de 91,000 francs et sur 
Part. 2 pour 89,000 francs. 


Voici le détail des augmentations : 


Service médical. — Indemnités fixes. 

Médecins. — Création d'une place à Saint-Antoine.......... 1.500 » 
Chirurgiens. — Création de deux places à Lariboisière . ... 3.000 » 
Pharmaciens. — Réorganisation du service des pharmaciens ; 

élévation de TANEMENLS 0 2 se 2e se eme nel DUR 28.000 » 
Internes en médecine. — Création de 5 places pour nouveaux 

SOC VICOG. 2 PR Ne ARE À ee RSR SE RES AT 3.300 » 
Internes en pharmacie. — Création de 13 places pour nou- 

VÉAUL SO NIDRR RE RCE niet à ee ee ee Re sé 10.900 » 
Services temporaires. — Insuffisance de crédit pour indem- 

nité aux chefs de service et internes......... RES MN AS 12.900 » 


59.600 » 59.600 » 
A reporter... 59.600  » 








ee 


Dépenses accessoires. 


Création de 8 places de dentistes : [ndemnité de déplacement. 


Indemnité aux pharmaciens chargés de la surveillance des phar- 
macies des Ménages et de Sainte-Périne........ 


Indemnité de nourriture à 26 externes attachés à de nouveaux 

ser vices dans les hôpitaux excentriques........,............. 
Indemnités pour services spéciaux : 

Service du Bureau central. — 8 externes à 400 francs. ....... 


Cochin. — Tenue des cahiers de visite dans le service d’accou- 
CHÉMIER Re EE SU a ce 


Maison de santé. — 2 nouveaux externes..............: Jeu 
La Rochefoucauldzs-1externeatmeltliontes & à bé streth. cuis 


La Pitié et Cochin. — 2 internes en pharmacie du service d’ac- 
Couchement 298 Asset. lonnasseg AMdoe rh. 6h anal 


Intérnes en pharmacie chargés de la direction de la pharmacie 
dans sept établissements secondaires, à 800 francs. ........... 


Prime pour les vaccinations:Élévation dunombredes vaccinations 
Services temporaires : Insuffisance de crédit pour indemnité de 
TOUR US RO DO lu animent 


” 


Report.e.s.. 


&.300 


600 


5.600 
600 


6.500 
31.400 


» 


Total des augmentations du service médical 


........ 


N° 151 
59.600 » 
31.400 » 
91.000 » 





On voit que ces augmentations sont complètement justifiées par l'extension du 
service hospitalier. Quant à la réorganisation du service des pharmaciens, demandée 
depuis des années par le Conseil municipal, elle a pour but de permettre à ces fonc- 
tionnaires, qui versent à la retraite, de voir leur situation s'améliorer avec les 
années comme celle des fonctionnaires des bureaux attachés à l'Administration cen- 
trale. Vu l’état des finances de Ville, on a dû considérer de seconde classe des hôpi- 
taux comme La Charité et Bicêtre et de troisième classe des hôpitaux comme Necker, 


Beaujon, Lariboisière. 


var! y aura certainement lieu, pour l'Administration, d'élever ultérieurement la classe 


de ces hôpitaux. 


Seroices administratifs. 


Hôtei-Dieu. — 4 infirmière (crèche) ................................... 


« La(Pitié. 1 infirmière (accouchement). ..........:...44.4,144,.,..0.: 


300 » 
300 » 
600 » 





æ Report." 600 » 
La Charité. — 1 infirmière (accouchement). .::..:%.:.................. 300 » 
Saint-Antoine. — À surveillante (bains), 2 garçons (cuisine et salubrité), -»+110 1.100 » 
Beaujon. — 3 infirmières (service d'isolement et salle Saint-Louis).......... 900 » 
Lariboisière. — 3 infirmières (service d'ovariotomie et de fièvre typhoïde). .. 900 » 
Laënnec. — 1 infirmière (ovariotomie), L garçon et 1 fille (bains externes)... 900» 
Saint-Louis. — 9 institutrices, À sous-surveillante, 1 suppléante, # infirmières, 

À garçon (demi-pensionnat pour LEP NEUX) rec ed TER GET 6.600 » 
Enfants-Malades. —- 1 sœur, 7 infirmières (service d'isolement) ............. 2:100 .» 
Forges. — 4 infirmière (infirmerie) 5e # #1 0rn" ete. ne 300 » 

Laïcisation de l'établissement .................:... 227100 :» 

Enfants-Assistés. Création d’un service d'isolement : 4 surveillantes et 
sous-surveillantes, 4 suppléante, 25 infirmières. ......... 10.600 » 

Bicôtre. — Création d’un service d'enfants : 4 surveillantes et sous-surveil- 

Jantes, L suppléante, 25 infirmiers el infirmièressivene nt dt miel et Rs ile 12.000 » 
Services lemporaires. — Insuffisance de crédit pour le personnel attaché aux 

services temporaires... .......sasmemleet 1b-notsrthcob 26 en mme 27.000 :» 

86.500 » 


Dépenses accessoires. 


Gratification au personnel attaché aux nouveaux services et aux anciens ser- 
vices temporaires. QG... entrent M ORESE 2.500 » 





Total des augmentations du service administratif. ......... _ 89.000 » 


GE 


Si donc vous acceptez ces augmentations, quinous sont proposées par le Conseil 
de surveillance ét le directeur de l'Assistance publique, les art. À et 2 seront ainsi 
arrêtés : 


Article premier. — Service médical. 


Propositions de l'Administration .............:..:...... 905.000  » 
Id. desta COMHNSSIQU SE RERRERN US. ER 905.000 » 
Savoir : PRE RTE 

Indemnités fixes: 22e ER RE PR EEE 720.200 » 

Dépenses aCCESSOITES .. .,1 4. esse Fe TP à 184.800; » 

NEA, DA 7 905.000 » 


Art. 2. — Service administi atif. 


Propositions de l'Administration... . .... Haamalogense 
Jd. de la Commission. ....... OPEN 


....  1:380.:000 » 
so. VMATSSOMNNES 


EL TEE 





Savoir : 
Traitéménts?5 2040 P/0H)e00 1 OIL SH DL SNON Hi, topsiaiee Lei ti:296: 000511 
Dépenses accessoires. ...... LE LPO rte ELEE CUT AE mibañoh ses 84.000  » 
Dotat. ANR TEIL. 1.380.000  » 





Sous-cuap. VII. — Réparations de bâtiments. 
Propositions de l'Administration. ........ Lis OR RE 1.150.000  » 
Id. D RO OS One a eue à: 1.150.000 » 
DROLE MAO des LME ns 3 20 1.650.000  » 
Différence en moins. ......... 500.000  » 


| 


Voici ce que dit le directeur de l’Assistance publique au sujet de cet article : 


J'ai dù proposer une réduction de 500,000 francs sur le crédit de travaux d'entretien et 
réparation de bâtiments. 

Je ne me dissimule pas qu'en ramenant ainsi ce crédit au chiffre de 1,150,000 francs, qui lui 
était dévolu il y a une dizaine d'années, l'Administration s'expose à ce que certaines réparations 
restent en souffrance en 1887, d'où pourrait résulle” une augmentation de dépense pour les 
exercices Suivants. 

Mais les travaux constituent peut-être la seule dépense sur l'étendue de laquelle l'Administra- 

tion a une action dirigeante véritable. 


JL était donc fatal que la diminution de la subvention municipale portât surtout sur les dépenses 
de cette catégorie. 


On voit que c’est à son corps défendant que le directeur de PAssistance publique 
“introduit cette réduction, qui lui est imposée par le Préfet de la Seine. 

La méthode suivie par ce dernier est donc toujours la même, méthode qui le porte 
à proposer une réduction de 934,200 francs sur le crédit affecté aux achats de pavés 
neufs et sur celui des grosses réparations de la voie publique, au lieu d’équilibrer 
son budget en introduisant de notables réductions dans son personnel. Le rappor- 
teur général da budget municipal à suffisamment apprécié cette manière de faire. 
Elle conduirait avant peu, si elle était suivie, à uue demande de crédits considérable, 
comme l'indique nettement le directeur de Assistance publique, pour obvier à l’in- 
“suffisance d'entretien. Cette méthode, employée fréquemment ;sous l'Empire, et 
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que M. le Préfet de la Seine veut renouveler, ne saurait être acceptée par vous. C’est 
elle qui a conduit l’Assistance au déficit que nous constatons dans ses budgets. 


Ce sous-chapitre sera donc ainsi réduit cetle année : 





Article premier. — Travaux d’entretien normal ........... 1.150.000 » 

Art. 2. — Fonds spécial pour peinture et pour assainissement 
des Salles 55-00 SR MR RE SE PE REREE RER An PCR » 
Art. 3. — Réserve pour travaux imprévus et urgenis....... » 
FORCES 1.150.000  » 


Sous-cuaP. VIIL. — Service de la pharmacie. 


Propositions de l'AUMINISIAIONE RES CRE CE 1.542.000 » 
Id. deAla: COMMISSION PCR OP PRES PAS 1.542.000 » 


Il y a diminution pour les établissements à la charge de PAdministration résultant 
des modifications apportées dans la délivrance de divers médicaments, et augmenta- 
tion pour les établissements qui remboursent motivée par les livraisons à faire 
aux services départementaux, qui n’avaient pas été prévus au budget de 1886. C’est 
ce que montre le tableau suivant : 


PROPOSITIONS PROPOSITIONS DIFFÉRENCE 
pour 1887 pour 1886 — 


Établissements à la charge de l'Administration. 1.002.000 » 1.088.000 » — 86.000 » 
Établissements qui remboursent. ........... 540.000 » 479.000 » “+ 61.000 » 
LOLA PRE AESS 1.542.000 » 1.567.000 » — 25.000 .» 














En 1887, les dépenses de pharmacie des établissements à la charge de PAdmi- 
nistration s’élevaient à la somme de 783,000 francs. C’est donc une augmentation de 
219,000 francs en dix ans de temps. 

Le nombre de lits, déduction faite des lits d’enfants assistés et daliénés, dont la 
dépense est remboursée par le Département, s'élevait : 


Fa PO EE M ee Lan nr À Reda M mener Go tn 17,908 lits. 
Et on aura en 1887........ SR à PAS ARE CPE UD Lf3 91,132 id. 


3,994 lits. 


Soit 18 °/, de lits en plus. 
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Or la dépense de médicaments en plus s'élève, comme on le voit, à 28 °/.. Elle 
n’est donc pas en rapport avec lPaceroissement du nombre de lits. Et cependant, de- 
puis 1885, de notables réduclions ont été effectuées dans les prescriptions des chefs 
de service ; si Pon n’avait pas mis arrêt, c'est une augmentalion de près de 40 °/,en 
plus que nous aurions eu à constater en dix ans, alors que Paccroissement de lits 
n'était que de 18 °/.. 


IL ne s’agit pas, bien entendu, de restreindre en quoi que ce soit aux malades les 
médicaments dont ils ont besoin; mais il importe que l'administration de PAssis- 
tance veille scrupuleusement à la tenue des cahiers de visite, et qu’elle invite les 
chefs de service à signer des bons portant des quantités de substance strictement 
nécessaires aux malades des salles. 


1! importe également de veiller à ce que des prodeits ne soient pas pris avec le 
chapitre des médicaments pour l'usage des laboratoires. 


Il serait inadmissible que l’Assistance publique, c’est-à-dire la ville de Paris, fût 
trop fortement mise à contribution pour suppléer à la parcimonie de PÉtat en ma- 
tière d'enseignement supérieur. 


Le Conseil de surveillance de l'Assistance publique a décidé qu’une inspection 
très sevère des pharmacies des hôpitaux et des dépôts de médicaments dans les 
salles serait faite par le directeur de la pharmacie centrale. Cette Inspection a été 
faite avec le plus grand soin et a déjà produit d'excellents résultats. A ce propos, il 
nous semble juste que l’indemnité qui devait être attribuée au fonctionnaire éminent 
qui dirige le service, lui soit donnée dans le courant de l’année. Cette somme 
(4,500 fr.) figurerait aux chapitres additionnels. 


Socs-cHaPp. IX. — Service de la boulangerie. 


PROPOSITIONS MPAQMLELET AO ee Re Eee ee eme 1.423.000  » 
Id. dela Commission. .......:. ne ue ET à A: 1.423.000 » 


En diminution de 75,000 francs sur les prévisions de 1886 pour les établisse- 
ments à la charge de l'Administration. 


La question de la réorganisation de la boulangerie Scipion est à l’ordre du jour 
depuis plusieurs années au Conseil municipal et à l’Assistance publique, IL serait 
temps qu’une solution intervint. 


=— 60 — 


Sous-cuar. X. — Service de la boucherie. 
Propositions de P'AGministration. .............:......... 2.900.100  » 
Id. LE CONSO NE ER PL 9.900.100  » 


En diminution de 522,000 francs sur Îles prévisions de 1886, en admettant un 
abaissement du prix de la viande. 


Sous-cuap. XI. — Service de la cave. 
Propositions de l'Administration: .......:.:..::......2. 2.325.000 : » 
Id. dé LÉ CONNSSION ÉMIS ER EST Tr ee 2.325.000 » 


Augmentation de 14.000 francs, base sur 1e chiffre de la consommation de 1885 
pour les établissements à la charge de l'Administration. 

On sait que Bicêtre, la Salpêtrière, les Incurables, les Ménages ont des adjudica- 
tions spéciales. 

Votre Commission vous demande d'inviter le directeur de PAssistance publique 
à revenir à l’ancien état de choses. Ces établissements se fourniraiènt comme tous 
les hôpitaux à la Cave centrale. Il n°y à pas, en effet, de comparaison possible à 
établir entre la qualité des vins de ces deux origines. 

Le directeur devra toujours aussi exiger desanalyses du vin au Laboraloire muni- 
cipal. 


Sous-cuap. XII. — Comestibles. 


Propositions de PAdministralion. ...................... 3.403.000  » 
des - de Administrations 98 mm tienne Pt 3.403.000  » 


Diminution de 111,200 francs sur les prévisions de 1886 pour les établissements 
à la charge de PAdminisiration. 
Sous-cuar. XII. — Chauffage et éclairage. 


Propositions dé PAdministration. 4242.44. 5, M | 1.838.000 D 
Id. de Ja Commission. .... Led ARTE 1: sr 408162454888p200015 
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Augmentation de 117,809 francs sur les prévisionsde 1886 pour les établissements 
à la charge de PAdministralion. - 


Cette augmentation, dit le directeur de l’Assistance publique, est basée, d'une part, sur l’accrois- 
sement de la consommation constatée en 1885 et, d'autre part, sur la création de nouveaux ser- 
vices : 

Saint-Antoine (pavillon Moïana, nouveaux bains, nouvelle cuisine); ZLaënnec et Lourcine 
(nouveaux bains); Maternité (nouveaux pavillons); Ænfants-Assistés (nouveaux services) ; 
Bicêtre (nouveau quartier d'enfants); Salpétrière (nouveaux bains); Clinique (reprise par PAd- 
ministration du chauffage de l'établissement fait jusqu'à ce jour par abonnement). 


Il est important d'appeler l'attention du Conseil et de l'Administration sur lac- 
croissement incompréhensible dans les mêmes hôpitaux du combustible et de Péclai- 
rage. 

La dépense constatée en 4877 dans les élablissements à la charge de PAdministra- 





ON leva LSOIUMetIe CEMERLIRSAMRTANER ES Te 1 en, 1.288.800  » 
Elle est aujourd’hui, pour les mêmes établissements, de.... 1.694.800 » 
Soit une augmentation de.......... 406.000  » 


c’est-à-dire de 30 °/.. RARE ENTRE 

Or, l’augmentation, provenant de laccroissement du nombre de lits n’élant que 
de 18/,; il y a donc une exagération de 12 °/, qui est inexplicable, et qui doit 
retomber directement sur administration de lAssistance publique. 

Cette exagération de dépenses ne peut s'expliquer que par un défaut de surveil- 
lance, soit sur la quantité de combustible livré, soit sur sa qualité défectueuse. 

Ducharbon de terre de mauvaise qualité, ne répondant pas au cahier descharges, 
donne moins de calorique: par suile, exagération de dépense pour arriver cependant 
à produire la quantité de chaleur exigible. 

Des analyses récentes de charbon de terre, livré par ladjudicataire de la Préfecture 
de la Seine, aux asiles de la Seine, faites par un ingénieur, ont montré que le char- 
bon livré ne pouvait, dans un temps déterminé, amener une chaudière d’eau à la 
température à laquelle on arrive avec un charbon qui répond au cahier des charges. 

Il importe donc que des essais soit faits par des ingénieurs avec les charbons livrés 
à l'Assistance publique. Il serait ridicule de vouloir faire des économies dérisoires 
d'analyse, pour constater au bout de dix ans qu ’ilexiste une exagération de dépenses 
inexplicable. 

Votre 8° Commission: invite formellement le directeur de, l’Assistance publique à 
tenir la main à ce que-de tels essais du combustible livré soient régulièrement faits et 
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par des hommes compétents, comme on le fait dans lesadministrations de cheminsle 
fer, hauts fourneaux, etc. 


Il ne faut pas que nos hôpilaux aient les résidus de charbons que les grandes 
compagnies, soucieuses de leurs intérêts, ont soin de refuser, comme donnant un 
calorique insuffisant. 


Sous-cuap. XIV, — Blanchissage. 
Propositions de PAGDINISHALIONLENR EEE RENNES 688.200  » 
Id. (12 14, COMME OT ER 688.200 » 


Les frais de blanchissage sont évalués à la somme de 664,200 franes pour les 
établissements à la charge de l'Administration. En diminution de 3,800 francs sur 
la prévision de 1886. 


Article premier. — Achats par les établissements. 
Journées.de.buandiers el de buandières.................. . 520.000 » 
Blanchissage et nettoyage à la pièce (coucher, linge, habille- 

mention. il ob oacatent af teirtases QE A 38.000 » 
Amidon, eau de Javel et menues dépenses. ............... 7.800 » 
Personnel professionnel fixe .......... 1. 1.6 néttettatttl 7.260 » 
Abonnements et indemnités. — Élèves sages-femmes. ...... 1.400 » 
Id. Personnel de Berck........ 540 » 


579.000 » 575.000 » 





Art. 2. — Dépenses par l’approvistonnement général. 
Sel de soude. ..,..... 210-000 Ktlorra STAR Eee 48.600 » 
Savon de Marseille... : 80.090 DATA PE Se. 41.600 » 
Savon noir... 60.000 HT APN Re 21.600 x 
Dleiiitin cigg ai Eat vis hate à dE TRRNRS RE Ne 1.400 » 


113:200 » 113.200: » 
Totaliaisieaos : 688.200  » 





* Cesous-chapitre encore est en augmentation d’une Somme considérable sur’ la 
dépense constatée en 1877. A cette époque la dépense était pour les établissements 
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dé PAssistance de 2227 RS ER PR LP RER EE 394.000 » 
EnConIme, elle EST Amour NU de. LAC. re. 664.200 » 
IL y a donc un accroissement de dépenses de.......... 310.200 » 


soit 47 °/,, alors qu’elle n'aurait dû être que de 18 °/, d’après l’accroissement du 
nombre de lits. 


L’accroissement en trop de 29 c/,, d’après M. le Directeur de l’Assistance publique, 
résulte : 


L° De l'augmentation des salaires des buandiers et des buandières, qui s'élèvent 


es maraon. SU ASTRA, M2) CZ LEA CARETRE 4 LEXUS LI CAPE TRENOS SNE TRS ES 520.000 » 
ebquienétuent en A87Aquérdlenenienante. go M adonu. EL . lagune .s 238.700 » 
d'où il résulte une augmentation de.......... 281.300 » 





2° De l'élévation énorme des quantités de sel de soude et de savon employées par suite de la 
nécessité, dans l'intérêt de l'hygiène, de procéder à des lavages et à des lessivages plus fréquents. 
Les quantités prévues en 1877 étaient les suivantes : 


DC TOR SUIS RER 0 168.750 kilog. 
DATOIP TO MAT SC LIEGE PSE DE PRÉERNIEERU I RER 32.150 
SAVOIE. HE ARIANE AO MO, ARETPGEN QE 14.800 

Elles s'élèvent pour 1887 : 
BORD IE SONO RP PNR RERE AIRES 270.000 kilog. 
Pour lesavonide Marseille, 4 ue Hinuatfidest hr sont 80.000 
ne PO D END CCE moe do noiou ee moin desc oe 60.000 


Comme pour la boulangerie, la question du blanchissage est à l’ordre du jour 
depuis trop longtemps. 

Des études très intéressantes ont déjà été faites en vue de l'établissement d’une 
blanchisserie centrale desservant les hôpitaux qui ne se blanchissent pas eux-mêmes. 
Nous pouvons prédire, nous qui avons étudié la question d’assez pres, qu’il en résul- 
terait des économies considérables pour l'Administration. Économies de frais de 
blanchissage et surtout économie résultant d’une détérioration moins rapide du linge. 


Sous-cHap. XV. — Matériel, bandages, coucher, linge et habillement, mobilier. 
Propositions de l'Administration. ............. dsl OT sup 3.902.430 » 


Id. dédaCommmissiontèzr.sst nice here 26 la sl 397 3.549.030 » 


En diminution de 3,400 francs sur les prévisions de lAdministralion, par suite 
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Rte 
de suppression de crédit correspondant aux trousseaux de novices de l’'Hôtel-Dieu. 
Le recrutement de novices ne doit plus se faire, puisque cet hôpital sera laïcisé à la 
fin de l’année scolaire 1887. 

Pour les établissements à la charge de PAdministration, la dépense prévue en 


SN T7 OST DER NRPERA UE ui NT 00 RES 2:392:430  ‘» 
lle était, en 1887, de....... FL SL. 20 à D 010 GS OU ON 1 1.540.100  » 
d’où augmentation de. ......... 8522533000 


SOlt D 4: 

Sur ces 54 °/., l'élévation du nombre de lits des administrés entre, comme nous 
l'avons déjà dit, pour 48 °/.. Il reste donc une augmentation de 36 °/ qui, d'après 
le directeur de l’Assistance publique, serait due aux causes suivantes : 

Les bandages et objets de pansement, qui coûtaient il y a dix ans 124,500 francs, 
coûlent aujourd’hui près de 300,000 francs. Les chefs de service exigent des appa- 
reils plus perfectionnés et partant plus dispendieux. L'adoption de la méthode de 
Lister entraîne une notable augmentation de dépenses. 


Une partie des pièces qui composent ce pansement pourrait certainement être 
fabriquée soit à la pharmacie centrale, soit dans les hôpitaux. Il en résulterait une 
économie très considérable. La chose est évidemment très facile à réaliser puisque 
certains de nos chirurgiens en ont pris l'initiative dans leur service même. 

Les effets de coucher, linge et habillement et lé mobiliér sont prévus, en 1887, 


DOUR PT Re CC ae + HAMAMAN RECNPESE & 620.000 » 
Alors qu’ils ne figuraient au budget de 1877 que pour...... 319.000, » 
D'où résulte une augmentation de.......... 240.300 » 





Le prix des matières premières et des meubles, les élévations des salaires des 
ouvriers et du personnel professionnel fixe, sont la cause de cette augmentation. 


Enfin, ajoute le directeur de l’Assistance publique, le surplus de Paccroissement 
de dépenses, s’élevant à 626,000 francs, provient du magasin central et s'explique 
également par le prix des matières premières et les frais de fabrication. 

Malgré ces explications données par le directeur de l’Assistance publique, il nous 
semble difficile d'expliquer cette énorme progression de dépenses d’un seul sous- 
chapitre. 


Il importe donc que le directeur, averti par cette comparaison entre deux périodes 
de dix ans, étudie avec le plus grand soin Les réformes qu’il peut introduire et les 
abus qu’il devra supprimer. 


Les augmentations des dépenses ne sauraient en effet $’accroître que proportion- 
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nellement au nombre de lits. En dehors de cette. proportion, il y a indication de 
désordres. 


Sous-cuap. XVE — Frais de transport. 


POP Ue LAUINIINISE AIO 02e dé meteo cts 295.000  » 
Id. de là Commissron 20098) MOINE DE PATES 295.000 » 


En augmentation de #,000 francs sur les prévisions de 1886 pour les établisse- 
ments à la charge de PAdministration et résultant de l'élévation de crédit affecté aux 
indemnités de déplacement des internes et externes. 

En 1877, les frais de transport pour les établissements à la charge de l’'Adminis- 





trationtétélevaientare..ssnnnmnmnnssces DOUNEINNNUE 146.100  » 
HHREOS AO CIC TT ARMES E FREMMR» En 0 ie 216.000 » 
D'OU CD INSEE PRE 69.900  » 
Qui s'explique ainsi : ST DD 2NORINETT 
L’entretien du matériel roulant a augmenté de ............ 18.000 » 
PESTE ONG AUOT remet ee 7.000 » 
Les transports d'enfants à Berck et à Forges se sont élevés de 
19,000 francs à180,000 francs, Soit enDlUS.e... m8 sue sivnrrie 18.000  » 
Les budgets actuels contiennent une réserve, pour achats de 
CAE TE OR PA Et er set Mardi 220007 


Enfin, les indemnités de déplacement à 4 directeurs, 3 écono- 
mes, 67 internes et 4 externes, etc., donnent une augmentation 
de dépenses eme rare. AU Air PT 24.900 » 





Un projet de réorganisation du service sst à l'étude. Il est basé sûr la mise en 
adjudication de tous les transports de Assistance. Il en résulterait probablement 
quelques économies. Mais la question doit être examinée de très pras. 


Sous-cuar. XVil. — Frais de loyer, eaux, salubrité et dépenses diverses. 
Propositions de l'Administration . . ....... Or. NCIS 832.000, » 
Id. de COMMON neue AIN 832.000 » 





Prévisions de 1886 Eee à ne ee se ve ne nee à 818.000 » 
mue Différence en plus.......... 14.000 » 





AUQ ES 


L'augmentation de dépense de 14,0C0 francs provient : 





En augmentation, divers pour......................... 44.000 » 

En diminution (Suppression de la subvention à la fondation 
DCAD RE Len ee nm ce so ON UE 30.000 » 
Augmentation définitive. ......... 14.000 » 

Sous-caap. XVII. — Frais des diverses exploitations. 

Proposition de PAdministration ....................... 196.000  » 
Id. De CO MISSION Sa retenir 196.000 » 
BLOUSON UC ET OO RE CD CDS 205.000 » 
Différence en moins.......... 9.000 » 





Les frais des exploitations diverses sont évalués à la somme de 196,000 francs 
Cette dépense est couverte par les produits de ces exploitations. Elle est applicable 
aux articles suivants : 


Art. 1%. — Culture, vacheries, porcherties, basses-cours. 
Culture. 
Arbres frutiers, semences, fumiers, engrais. . 11.000 » 
Journées donriers. rer. 29.900 » 
Personnel professionnel fixe......,......... 5.100 » 


46.000 » 46.000 » 
Vacheries, porcheries, basses-cours. 
Achats de vaches et de pores..........,.... 9.500 » 


Nourriture et litière des vaches et des porcs. 
— Achats au commerce (9.000 fr) et aux exploi- 


LAON LA UD MER RE MRE ee  rrie 11.000 » 
Achats d’issues à la boulangerie............ 3.700 » 


Personnel professionnel fixe............... 800 » 
À 25.000 » 25.000 » 
71.000 » 71.000 » 


A" TEpOTLET ea 
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ART. 2 — Ateliers de couture et de cordonnerte. 


Couture. 

Jonrnées d’ouvrières. — Confections, racom- 
modages 412 pièce-vilts tirties of aient net 25.010.» 
Matières premières. — Achals au commerce. . 300 » 

Id. — Achats au Magasin cen- 
A Na T ce Giroud eue 2 LD cie 1.000 » 
Personnel professionnel fixe............... 3.690 » 

30.000 » 30.000 » 

Cordonnerie. MA ENT 

Journées d'ouvriers. — Confections, raccom- 
modagesrà la pièce, =... cui rduies. 9.000 » 
Matières premières. — Achats au commerce. . 41.500 » 
Personnel professionnel fixe............... 1.500 » 


52.000 » 52.000 » 
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82.000 » 82.000 » 


ART. 3. — Cantines. 


Vin dans Paris. — Achats au commerce 
(12,000 francs) et la cave (4,800 francs). ...... 16.800 » 
Vin hors Paris. — Achats au commerce 
(14,700 francs) et à la cave (5,000 francs). .... 19.700 » 
36.500 » 36.500 » 
Eau-de-vie : 700 litres à Lfr.50.....:....… 1.050 » 
Droits de détail eee ee 3.400 » 
Journées d'hommes de peine.............. 940 » 
Personnel professionnel fixe............... 1.110 » 


43.000 » 43.000 » 
TOI SR Ts 196.000 » 








Le crédit ouvert à l'exercice de 1877 était de 217,700 francs; on voit que depuis 
dix ans il a pu être réduit de 21,700 francs. 


La principale cause de cette différence provient des cantines, qui, en 1877, don- 


& 
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naient lieu à un revenu de 88.009 francs et à une dépense de 80,000 francs, et qui, 
en 4887, donnent lieu à une recette de 51,000 franes et à une dépense de 
43,000 franes, en sorte que le bénéfice résuliant de ces exploitations reste le même, 
c’est-à-dire de 8,090 francs. 


Cette différence est atténuée par l'augmentation des frais de culture et de ceux 
des vacheries, porcheries et basses-cours. Les frais de callure s'élèvent à 71,000 fr. 
en 1887, au lieu de 49,090 francs en 1877, et les recettes correspondantes se sont 
élevées proportionnellement de 68,000 francs à 141,000 francs. 


Au sujet des cantines, nous devons appeler l'attention du directeur de lAssis- 
tance publique sur des plaintes qui se sont élevées et dont les journaux se sont faits 
écho. 


Ces cantines ne sauraient devenir une véritable exploitation des administrés; il 
importe que les abus qui se sont produits soient réprimés. 


ne SECTION. — DÉPENSES SPÉCIALES AU SERVICE DES SECOURS ET AU SERVICE 
DES ENFANTS ASSISTÉS. 


Propositions de Administration. .....,..,.:.::..u.2.. 8.816.000  » 
Id. de: HICONMMISSTONE PERS EPP NI . 8.816.000  » 


Cette 4° section comprend les sous-chapitres suivants : 


Sous-cAP. XIX. — Service des secours à domicile. 


Propositions de l'Administration... .. ces deg es GI le 8.326.000  » 
Id. Der CODMATSSNR SR DURE 00. 8.326.000 » 


En augmentation de 66,000 francs sur l'exercice précédent. 


Celle augmentation est motivée par l'accroissement de dépenses des appareils 
et bandages et l'inscription de nouvelles libéralités aux fondations en faveur des 
secours à domicile. 


Voici le détail des articles de ce sous-chap. xIx : 
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Article premier. — Allocations pour secours à damicile. 


Allocations aux bureaux de bienfaisance : 


Sabrention Odile RS uit PA MTL 8 dot ete 5 M DE 330 . 





Subvention extraordinaire... .suob.unch mnt oonesidtantdoh rusann est s 1,508. 
Secours aux vieillards et infirmes. — Secours de 40 francs par m. (8,000 secours) 960. 
Id. Secours de 20 francs par m. (4,000 secours) 960. 
Id. Secours de 30 francs par m. (2,089 secours 
représentatifs du séjour à l'hospice)..... 718.8 
Secours aux malades. — Secours pour médicaments, bains, matériel. ....... 450. 
Id. SOA CO IS Rs ce à ce à à ru 250.( 
Id. SecoUTS SDÉCIALAS MAAUIE L 2. eve creme same sun » 192. 
Indemniiésauxamedeelnens MR URANERS RAS ENOMLIMEE JMRe JiMNrarnte Aie de 276. 
Secoursaux accouchées.— Secours aux acccouchées à leur propre domicile... ... 162. 
I. Secours de nourrice et d’allaitement.............. 289. 
Id. Indémnités aux sagés-fémmes . .....:.,..,....:.: 75. 
Secours aux indigents.— Secours individuels. ........................... 120. 
Id. Secours aux ménages chargés d'enfants. .......... 15 
D eV A QUI A TT ee RL PU ete ee à de deb ie e one de D4. 
H. aux-mères de sujets vaccinifères .................. 6. 
Allocation à l'asile de Belleville, aux fondations Tisserand et Damet.......... 20. 


Fonds à la disposition de l'Administration : 


Préfecture. — Secours individuels. .................................... 30. 
Asiles de'convalescence. — Allocation aux asiles de Vincennes et da Vésinel. Ad. 
Administration. — Secours aux vieillards et infirmes (250 secours représen- 
tatifs duiséjour à l'hospice}..n4..1,27, 44 187. 
it Secours de nourrice et d'allailement................... 20. 
Id. Secours individuels. — Secours en argent, appareils... .. 134. 
Id. id. Secours en layettes (magasin cen- 
(ANR SUR ALES JE Rene 10. 
[d. Frais de recensement et frais divers................... 6. 
6.936. 


Art. 2. — Service des accouchements chez les sages-femmes de la Ville. 


Indemnités aux sages-femmes..:...... tou ce ste Si ctptr toios 545.000 » 
Indemnités aux médecins........ Lainonos ou salles IE 35.000 » 
Secours de sortie aux accouchés.......................... 10.000 » 


590. 000 » 590. 
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Art. 3. — Fondations en faveur des secours à domicile. 


Fondations : 


A la disposition des bureaux de bienfaisance.— Legs, dons, dona- 
nations sans des- 
tinationspéciale. 247.218 » 


Id. id. Legs, dons et do- 
nalionsavecdes- 
tinationspéciale. 310.670  » 

A’la, disposition des.curés de DarnR RTE 202072 29.853 » 

Id. des trésoriers de fabrique des paroisses. ...... 4.820 » 

Id. des supérieures des maisons de secours ...... 0370 0 

Id. du Consistoire protestant et de l'Église réformée 22.026 » 

Id. du Consistoire iSTARlie Rte" Ce ee 4.847 

Id. des sociétés de:charite eee EE 23.928 50 

[d. d'ŒUYTES ALVÉTSES AN A NES RAP 140.048 » 


Fonds de réserve pour assurer le paiement de rentes provenant 
de nouvelles fondations qui peuvent être constituées pendant 
Pannée Tir NS PPT RENTE NT ER ET 7.210 50 





: 800.000 » 800.000 » 
Total rabais. h 8.326.000 » 


Au sujet de cet article, notre excellent collègue M. P. Leclerc a proposé de notables 
réductions, que votre Commission vous demande de ne pas accepter. 


La discussion de la proposition de M. P. Leclerc, bien que visant plusieurs chapi- 
tres du budget, nous semble trouver sa place ici. Cette proposition, déposée dans la 
séance du 6 novembre, est ainsi formulée : 


Messieurs, 


La lecture du règlement de l'organisation de l'Assistance publique et du projet de budget des 
recettes et dépenses de cette même administration, me suscitent des idées que je me fais un 
devoir de vous communiquer. 


Je crois qu'il y a, dans le projet que je vais avoir l'honneur de vous soumettre, une étude 
sérieuse à faire et de laquelle il résultera une économie considérable pour les ressources de la 
Ville. 


Je commencerai par la conclusion de ma communication en vous proposant de porter à 
14,000,000 de francs l'indemnité accordée par la Ville à l'administration de l’Assistance publi- 
que ; d'où une économie de 4,000,000 de francs, puisque l'indemnité est de 18,000,000 de fr. 


— 73 — N° 151 


Cette réduction porte sur la suppression radicale de la subvention ordinaire, 330,000 francs 
iet les suppressions suivantes : 





Subvention: extraordairegs AIMENT JE CIHON0E 90 ENS EN ESS 5 1.508.000 » 
Secours aux malades : médicaments, bains, etc:.................... ..... 4.168.700 » 
SÉCOUES ALERADÉORENÉES LS nu ie. Noir PLU A TE PE 517.300 » 
Préfecture. — Secours individuels. .......................... PUS PAUIE. 30.000 » 
Allocations aux asiles de Vincennes et du Vésinet....................... 25.000 » 
ARITISIAUOIES - SÉCOUrTS NUL VIQUCLS. 1020 RARE EE SRE RES RES HAUT, 144.000 » 
Services de médecins. ....... A EE AUS Re Ve D nn ea 0 à Let 300.000 » 

Totalasn our .. 4.026.400 » 


Ne croyez pas Messieurs, que, moins animé que vous de sollicitude pour les déshérités de la 
fortune, je veuille leur enlever les secours que fnous leur faisons donner et qui leur permettent, 
lorsque la misère est temporaire, — c'est le seul cas qui m'occupe — de reprendre le cours'difli= 
cile de leur existence. 

Je désirerais, au contraire, leur assurer des secours plus réguliers, par conséquent plus effi- 
caces, retirer à ces dons leur caractère d'aumône, ce qui relèverait le moral des malheureux et 
légilimerait, en quelque sorte, les demandes qu'ils sont en droit d'adresser à la soclété. 


Je voudrais, en outre,fleur assurer, pour leurs vieux jours, une retraite constituée d'après la 
mutualité. 

L'art. 47 du règlement dont je viens de parler est ainsi conçu : 

Les bureaux de bienfaisance peuvent faciliter l’admission des indigents dans les sociétés de 
secours mutuels, notamment en leur fournissant la somme nécessaire pour payer leur droit 
d'entrée. 

Cet article a été fort bien interprété par plusieurs administrateurs ; l’un d'eux est venu celte 
semaine me demander si j'agréerais dans la société de secours du IT arrondissement, dont je suis 
le président, vingt et une personnes qu'il ne pouvait plus secourir, son fonds de réserve étant 
épuisé. Cependant, en homme prévoyant, il leur avait réservé la somme nécessaire pour payer le 
droit d'entrée. 

Inutile de vous dire si la société du Ile arrondissement (quartier Bonne-Nouvelle) a accepté. 

Donc, par ce moyen, ces vingt et une personnes ont droit aux secours de toute nature qu'ac- 
cordent les sociétés de secours mutuels, lesquels sont plus étendus que ceux de PAssistance 
publique. 

Je dis un droit, Messieurs, car, par ce versement d’une cotisation bien minime, 7 centimes par 
jour, elles ne sont plus astreintes à mendier vos aumônes. 

Un autre avantage, bien plus grand, est celui du droit à la retraite, qui assure le pain 
ponr plus tard. 

Les administrateurs de l'Assistance publique peuvent facilement arriver à cet excellent résul- 
tat en imilant celui qui, par sa démarche, a suscité ma proposition. 

En persistant à appliquer ce système, j'estime que, dans un temps peu éloigné, la réduction 
que je vous demande ne sera pas de 4,000,000 de francs, mais de la totalité des secours à domi- 
cile, c'est-à-dire 18,000.000 de francs. 
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Ceci est évident : les vieillards auxquels vous venez en aide ne peuvent vivre toujours, le 
nombre ira en décroissaat, et, comme la mutualité aura absorbé les indigents susceptibles de 
devenir infirmes, ce seront les sociétés de secours qui prendront son lieu et place. 


Les asiles de Vincennes et du Vésinet sont aussi bien à leur disposition qu'à celle de lAssis- 
tance publique. 


Donc, par un article additionnel au réglement et par lequel vous prescririez aux administrateurs 
de diriger vers les sociétés de secours mutuels les personnes valides, qui peuvent, par une petite 
économie, s'assurer contre la maladie, vous arrivez au résultat ci-dessus. 

Vous savez, Messieurs, ce que l'initiative individuelle peut réaliser dans le domaine du progrès. 
Inutile d'établir des comparaisons entre les effets produits par une administration de l'Etat et une 
entreprise coopéralive. 

Les sociétés de secours dont vous connaissez le caractère et le but doivent, dans l'espèce, rendre 
de plus grands services. 

Je désirerais, en outre, que toutes les sociétés de secours, désignées pour remplacer l'Assis- 
tance publique, fussent reconnues par l'État. Leurs fonds de réserve, déposé à la Caissse des dé- 
pots et consignations, ne feraient que s’accroitre, et le revenu assuré grossirait dans une propor- 
“tiontelle que les libéralités en faveur des sociétaires n’en seraient que plus grandes. 

Tel est, Messieurs, le résumé de ma proposition. 

J'ai l'honneur de vous demander le renvoi à la Commission du buget et à la & Commission, 
à la disposition desquelles je me tiendrai pour tous renseignements. 


Messieurs, si nous avons bien compris la proposition de notre honorable collègue, 
l’économie de 4 millions nous semble bien difficile à réaliser et quelque peu illusoire. 
Nous ne la combattons pas au fond, mais il est certain que, vu sen importance, elle 
devrait donner lieu à un débat spécial et ne pourrait, en aucun cas, trouver son 
application pratique que dans le courant de l’année prochaine avant la discussion 
du budget. 


Au lieu de s'adresser aux bureaux de bienfaisance, les malheureux iraient frapper 
à la porte des sociétés de secours mutuels dont ils feraient partie comme membres. 
Par suite, le secours qu'ils recevraient ne serait plus une aumôue, comme celle que 
fait PAssistance, mais un droit à l'assistance qw'ils acquéreraient moyennant une 
cotisation bien minime de 7 centimes par jour. 


Il en résulterait en premier lieu ce fait, que l'administration de Assistance publi 
que devrait donner aux bureaux de bienfaisance les mêmes allocations que par le 
passé, mais que ces bureaux de bienfaisance, au lieu de verser la somme aux indi- 
gents, comme aujourd’hui, facillteraient leur admission dans les sociétés de secours 
mutuels, en leur fournissant la somme pour payer leur droit d’entrée. 

Mais il est un fait qu’on ne saurait oublier : si les sociétés de secours mutuels 


peuvent fonctionner et donner des secours plus étendus que ceux de l’Assistancé pu- 
blique, ceci tient à ce fait que les sociétaires ne tombent que momentanément dans 
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Pindigence ; le jour où ces sociétés seraient envahies par des indigents, elles ne 
pourraient plus fonctionner, et par suile, ou ces sociétés refuseraient à l'avenir des 
indigents dans leur sein, et éeux-ci retomberaient alors à la charge de lAssistance 
publique, ou ellés les'garderaient en demandant alors des subventions au Conseil 
municipal. 


A côté de ces indigents qui seraient inscrits par les bureaux de bienfaisance 
à des sociétés de secours mutuels, 1l y a toute cette série de citoyens qui ne sont 
* inscrits et ne Seront jamais inscrits à aucune société de secours muluels. 


Les uns tombent malades, vont à l'hôpital puis en sortent convalescents et doivent, 
pour se rétablir complèment, recevoir pendant quelques temps des médicaments, 
des bains, des bandages, appareils qu’ils sont dans l'impuissance de se procurer. 


Qui donnera des secours à cette catégorie de malades si vous supprimez l’allo- 
cation du soûs-chap. xix ? Évidemment, si tous les citoyens étaient inscrits soit à 
des compagnies d'assurances, soil à des sociétés de secours mutuels, le rôle de 
l’Assistance publique serait diminué; mais c’est précisément pour les catégories 
de citoyens qui sont sans aide et sans fortune et qui tombent momentanément 
malades ou sortent de l'hôpital infirmes que l’Assistance imtervient, grâce aux 
subventions du Conseil municipal. 


Quant aux secours aux accouchées que notre collègue propose de supprimer, 
c'est une des créalions les plus importantes et des plus remarquables du Conseil. 


A l’origine, les secours aux accouchées étaient restreints ; aussi la mortalité 
était grande dans la classe nécessiteuse. Aujourd’hui les accoucheurs des 
hôpitaux, c’est-à-dire les hommes les plus compétents, ont sous leur direction les 
sages-femmes qui reçoivent des indemnités de PAssislance. Grâce aux secours à 
domicile donnés aux accouchées, on évite pour certaines le séjour à hôpital qui 
est toujours pénible. C’est cette organisation aujourd’hui remarquable qui serait 
détruite si la. proposition de notre collègue était adoptée. Non pas, nous tenons à 
l'ajouter, qu’il ne comporte de sérieuses économies, et, pour notre compte, dans la 
Commission du budget du Conseil de surveillance de Assistance publique, nous 
avons soutenu et fait adopter une diminution notable du crédit. 


Notre collègue vise encore et propose de supprimer Pallocation de 30,000 francs 
mise à la disposition du Préfet de la Seine. M. le Préfet, nous le savons, a eu soin 
de faire consacrer cette somme dans le fameux décret sur la réorganisalion des 
secours à domicile. 


En résumé, le service des secours à domicile est représenté par une somme de 
8,326,000 francs qui répond à un besoin réel, el qu'on ne peut diminuer sans im- 
prévoyance. 
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Si notre collègue nous avait proposé une augmentation de crédit pour l’inscrip- 
tion d’une certaine catégorie d’indigents, de chroniques des bureaux de bienfai- 
sance à des sociétés de secours mutuels, la Commission aurait peut-être accepté, 
certaine que l’année suivante le sous-chap. xx aurait été diminué d'autant, mais 
sans aucune illusion sur l’économie réalisée. Si nous supprimons un crédit indis- 
pensable à des secours, nous ne Voyons pas qui subviendra, en attendant la nou- 
velle organisation aux besoins des indigents qui ne peuvent attendre. 


En conséquence, nous vous proposons de ne pas accepter la suppression de 


crédit de 4,000,000 de franes proposé, par notre collègue. 


Sous-cHap, XX. — Service des Enfants assistés. 


Propositions de l'Administration. .......::.+...4:..:... 
Id. détia COMMISSION MMS CRE PER PT 


Sans augmentation. 
Savoir : 


Article premier. — Fondations spéciales en faveur des Enfants 
assistés . .: ee eee + + © Se 10710 oltenr ose) oherehe che) stoke enr hr 


Art. 2. — Fondations spéciales en faveur des [Enfants mora- 
lement abandonnés. .............,....44.. 5. 7HS. F'HIQY 


Art. 3. — Fonds destiné à venir en aide aux anciens pupilles 
ASIA TAUO  T  L e ee ce 


Art. 4. [— Contribution de lAssistance publique dans Îles 
dépenses du service des Enfants assistés. ........... DE MA re : 





490.000  » 
490.000  » 
25.700 : » 
3.300 » 
65.000 » 
396.000 » 
490.000  » 


5e SECTION. — DÉPENSES DES SERVICES AYANT UN REVENU DISTINCT. 


Propositions de l'Administration. . ...... SRE Een DR. 
Id. de la Commission. ........ 2100002. 40D SA 


Comprend les sous-chapitres suivants : 


1.353.400  » 
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Sous-cHAp. XXI. — Domaine des Enfants assistés. 
Propositions de l'Administration. . ...... Lé. motésineto").: 300.000  » 
Id. DO AR CONHESIORS RC RE PNA, 300.000  » 


Dépenses admises en 1886 : 300,000 francs. 
Pas d’observations. 


Sous-cHaP. XXIT. — Fondation Montyon. 


Propositions de PAdministration ................,44... 284.000» 
ET OO OUNIES MAD ne Le © 284.000 » 


Dépenses admises en 4886 : 284.000 francs. 
Pas d’observalions. 


Sous-caaPp. XXII. — Fondation Boulard. . 


Propositions de PAdministration LR NE PR 29.800  » 
Id. Jetlat COAMNSSONAR MMA EME A Le Genet 29.800  » 


Dépenses admises en 1886 : 29,000 fr. 


Sous-cHAP. XXIV. — Fondation Brézin. 


PÉODOSIHARMOEUNNUSEA TON, ER ne. 228.600 » 
Id. de la. Commiiéiontnbnen../L£Z .usnaeun. 228.600 » 


Dépenses admises en 1886 : 262,000 francs. 


Les propositions de dépenses pour 1887 sont égales aux prévisions de revenus 
incrites au sous-chapitre correspondant de la recette. 


ES. 7h 


Sous-cHaP. XXV. — Fondation. Devillas. 


Propositions de l'Administration. ........:.....:.....:. 56.600  » 
Id. de'la* Commission RPM ERERE PP ER 56.600 » 


Dépenses admises en 1886 : 35.090 francs. 
Même observation qu’au sous-chapitre précédent. 


Sous-cuap. XXVI. — Fondation Chardon-Lagache. 
Propositions de l’Administralion.....,................... 142.700 » 
Id. el COHDISSIOD RP 142.700 » 


_ Dépenses admises en 1886 : 130,200 francs. 
* Même observation que plus haut. 


Sous-cHap. XX VII. — Fondation Lenoir-Jousseran. 


Propositions de PAdministration. ........................ 178.400 » 
Id. dea” Commission Len, ÉREMEON RER CARNET, PART 178.400 » 


Dépenses admises en 1886 : 174,000 francs. 
Même observation. 


Sous-cHap. XX VII. — Fondation Riboutté-Vitalis. 


Propositions de l'Administration ......................... 36.200 » 
Id. de:la COMMISSION. PEN PRET CE CT 36.200 »- 


Dépenses admises en 1886 : 36,000 francs. 


Sous-cuaPp. XXIX. — Fondation Moiana. 


Propositions de l'Administralion. ...,:.........:......... 20.800 » 
Id. de IT COMITISSIONE RER EL LOUER 20.800  » 


Diflérence en plus : 700 francs sur Pexercice 1886. 
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SOUS-CHAP, XXX. — Fondation Lambrechts. 


PPOHOSIETS EC ACIAINISITAUOI.. eee he en en. 76.300 » 
Id. GCNEMS NN ES IT ARE SEEN 76.300 » 


Différence en plus : 1,400 francs sur lexercice 1886. 


6° SECTION, — FoxDS DE RÉSERVE ET DE DÉPENSES IMPRÉVUES. 
Propositions de l'Administration. . .... RER MER ET TE RL ERT PRET 84.000 » 
Id. dé PCOMMISSION Aa rates, Re mi ee 4 84.000  » 


Les prévisions de 1886 s’élevaient à la même somme. 
La somme de 84,000 francs s'applique aux articles suivants : 


Articletiremiers +Dépenses)imprévues: 410.142. 20h. 119, 44. TÉAE 419.2 34.000 » 
AT 2uS--Fondsidé réserver. Et 2ULE 90 SLA AE, OÙ, PORN, GO! 50.000 » 
84.000. » 


Le caractère de ces deux fonds est déterminé de la manière suivante par une déci- 
sion ministérielle du 29 août 18414, rappelée par une lettre de M. le Ministre de l’in- 
térieur, à l’occasion du budget de 1852 : 


Le fonds de dépenses imprévues est spécialement affecté aux modiques excédents des dépenses 
autorisées. 


‘Le fonds de réserve est consacré aux dépenses pour lesquelles les crédits n’ont pas été inscrits” 
aux budgets et dont on vient à reconnaître lefbesoin dans le cours de l'exercice. 


Ces deux fonds, dont l'emploi est fait avec l'autorisation de M. le Préfet de la 
Seine, sont rattachés aux crédits des autres sous-chapitres pour suppléer à leur 
insuffisance. En résumé, les dépenses ordinaires que nous venons d'examiner for- 
maient suivant-les prévisions de PAdministration, un total de 36,011,130 francs que 
votre Commission vous proposé de ramener à 36,007,730 francs. 


SRE 


Sur cette somme, les dépenses ordinaires spéciales au Service hospitalier entreront 


DORE 2 Re PR be 4 bu at M 32.359.330 » 
et les dépenses par suite de revente d'objets par les magasins 
généraux (compte d'ordre) pour ....... ER LS M te 3.648.000  » 


DÉPENSES EXTRAORDINAIRES. 


Les dépenses extraordinaires comprennent, comme on sait : 


° Les dépenses subventionnées extraordinaires ; 


2 Les capitaux. 


1° Dépenses extraordinaires. — De même qu’au chapitre correspondant des 
recettes, le mémoire administratif dit : « Deux subventions ont été allouées pour 
grands travaux en 1881 et en 1883, savoir : 6 millions en 1881 et 3 millions en 
1883. La position financière de la ville de Paris ne permet pas d’ailleurs, en 1887, 
une nouvelle subvention à PAssistance publique. L’Administration n’a donc rien 
prévu à son budget ». 


Les observations que nous avons présentées au chapitre correspondant des 
recettes extraordinaires trouveraient également leur place icr. 


Une somme de 1,500,000 francs mise à la disposition de Assistance est pure- 
ment et simplement passée sous silence. 


Nous ne voulons pas insister de nouveau, mais il est bien certain qu’en présence 
d'un pareil oubli de la part de l'administration préfectorale et de Padministration 
hospitalière, le Conseil aura peu à s’inquiéter des projets qui lui seront présentés 
administrativement et qu’il aura surtout à statuer sur les proposilons qui émanerait 
de l'initiative des conseillers municipaux. On en trouvera les éléments dans le 
présent rapport. 


2 Les capitaux figurent au budget de 1887 pour une somme de 3,053,000 fr... 
en diminution de 394,000 franes sur les sommes allouées à l'exercice 1886. 
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En voici les articles : 


Article premier. — Acquisition el travaux domaniaux...... 208.000  » 
‘Art. 2. — Remboursements de capitaux versés à charge d’ad- 
mission dans les maisons de retraite, et paiements d'intérêts de 

DÉÉORERISEN DES Te à de be cet Da ot Deus re 100: env SES .….. 400:000)b » 
Art. 3. — Dons et legs. — Emploi de donations avec destina- 

tion spéciale. — Droits, frais et charges diverses. ........... 950.000  » 

AT =" PIACEMENLIETU CLICS PRE LE 1.795.000 » 

Total des capitaux. . ........ 3.053.000 » 

Dépenses subventionnées. . ... 1500-0008 

Total des dépenses extraordinaires... ....... 4.553.000 » 


L'ensemble des. dépenses lant ordinaires qu’extraordinaires, arrêté par votre 
Commission,.monte donc à un fatal de... .... cn. 40.565.160 » 


RÉSUMÉ. 


Le projet de budget de Padministration générale de PAssistance publique, pour 
l’année 1887, présenté par le Préfet de la Seme au nom du directeur de lAssistance 
publique (18 octobre 1886) était fixé en recettes et en dépenses à la somme 
de: 77.2", N'OBETET SOUCIS MORE L'ASSISAR CE LOIR HUE. 39.064.130 » 


Le’projet de délibération qui nous était proposé à la même date (18 octobre 1886), 
par le Préfet de la Seine, nous demandait d’un autre côté de régler ce budget : 





NC Sd eine bee ne dre AE 38.621.900  » 
ÉTIENNE AA UCelÉMOESR ee SRE RER 39.064.130 » 
d’où ressortait un excédent de dépenses de................. 442.930 » 





Votre Commission à pensé, comme vous l'avez vu, que ce dernier projet était 
inacceptable, et qu’il y avait lieu d'inscrire, en partie, l'augmentation de recettes 
admises par le directeur de lAssistance publique, augmentation représentative de 
l'accroissement du prix de journée des aliénés à Bicêtre et à la Salpêtrière. En outre, 
elle a augmenté de 1,500,000 francs les prévisions des recettes et des dépenses. Et 
elle a donc fixé ainsi le budget de PAssistance publique pour l'année 1887 : 

11 


Recetles 2 fes SR es CRT IN 40.565.160  » 
Béperises . . ......../24itimmol. ARE LA MONZAUNA 40.565.160  » 


La subvention municipale pour dépenses ordinaires étant fixée à la. somme 
dé). 00. :, Mur CR RAR RE LE 17.581.800 » 


CONCLUSIONS. 


Tel est, Messieurs, l’ensemble du budget de l’Assistance publique sur lequel vous 
êtes appelés, aux termes de la loi, à émettre un avis. 


Nous vous proposons le projet de délibération ci-contre, danslequel nous rappelons 
un certain nombre de vœux émis antérieurement par nos prédécesseurs. 


Paris, le 14 novembre 1886. 


Le rapporteur, 


GABRIEL ROBINET. 
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PROJET DE DÉLIBÉRATION 


LE CoxsEiL, 


Vu le mémoire par lequel M. le Préfet de la Seine lui soumet le budget de lad- 
ministration générale de l’Assislance publique pour Pexercice de 1887, s’élevant 
tant en recettes qu’en dépenses à la somme totale de 39,064,130 francs ; 


Vu le mémoire présenté au Conseil de surveillance de lAssistance publique par 
* Je directeur de cette Administration et le rapport de la Commission chargée par ledit 
Conseil de examen de ce budget ; 

Vu l'avis favorable du Conseil de surveillance ; 

Vu le rapportdu directeur de l'administration de PAssistance publique en date du 
10 juillet 1886 ; 


Vu les rapports de sa Commission du budget ; 


EST DAVIS QU’IL Y A LIEU: 


I. — 4° D’opérer sur le budget de l’Assistance publique pour 1887 les addilions et 
les suppressions de crédits indiquées dans le rapport susvisé de la Commission 
du budget; | 


920 De fixer la subvention municipale de PAssistance publique pour dépenses ordi- 
naires à 17,581 ,800 francs; 


3° De régler le budget de Administration générale de l’Assistance publique 
pour 1887 : 


DATÉE TES CS COIN EURR ee ae ed Ci der n 40.565.160  » 
En dépenses, à Ja Somme des... 5 eitetiomos AnAÉ 40.565.160  » 


I. — D'inviter M. le directeur de l’Assistance publique à joindre chaque année 
au projet de budget un mémoire justificatif contenant nolamment : 


1° La suite donnée aux vœux du Conseil ; 


GUN — 


9 Un aperçu des besoins de Padministration de Assistance publique et des 
améliorations'réalisées pendant l’année. 


II, — D'achèver là Jaïcisation complète de tous nos établissements hospitaliers 
pour la fin de l’année 1887 (voir pages 38 et.39), en se conformant aux indi- 
cations données dans le rapport de l’an dernier (n° 170, page 6%); de poursuivre 
rapidement la laïcisation des maisons de secours et de recruter le personnel parmi 
les élèves internes et externes des écoles municipales d’infirmières. 


IV. — D'appeler l'attention de Padministration de l’Assistance publique sur les 
recommandations et les vœux émis dans les précédentes sessions, SavoIr : 


4° De veiller à la prompte exécution des travaux approuvés par le Conseil; + 
d'étudier, pour chaque établissement, le plan d'ensemble, des travaux, à exécuter 
(constructions nouvelles, grosses réparations) ; — de faire procéder chaque année, 
-par les architectes, à des visites générales des établissements qui leur sont confiés ; 


20 De profiter de toutes les occasions afin de parvenir à isoler aussi complète- 
ment que possible les hôpitaux et hospices des propriétés voisines ; 

.3.De poursuivre l'amélioration du service des eaux, de l'éclairage et. du chauf- 
jage; 

4° De soumettre promptement au Conseil les projets relatifs aux services balnéaires 
et hydrothérapiques de la Pitié et de Bicêtre et au logement du personnel secondaire 
à la Pitié; 

5° D’activer les installations de lavabos dans toutes les salles qui n’en sont pas 
encore pourvues, notamment dans les hospices ; 


-6° De poursuivre les études sur une organisation plus économique des magasins 
généraux, de manière à diminuer les frais d'administration ; 


7° De diviser Paris en circonscriptions hospitalières. alin que chaque malade soit 
assisté dans l’hôpital le plus rapproché de son domicile ; 


8 D’organiser dans chaque hôpital une.consultation sérieuse pour le traitement 
externe des malades, confiée à un médecin ou à un chirurgien du Bureau central, 
avec délivrance des médicaments, des bains, des douches, et, à l’occasion d’un 
secours de maladie, alin d'arriver rapidement à la suppression du BureauËcentral et 
à diminuer l'encombrement regrettable qui existe dans tous nos hôpitaux; — d’or- 
ganiser un service dentaire adjoint aux consultations externes dans les différ ents 
hôpitaux et de confier le Service à un personnel nommé par le concours ; 


9% De procéder le plus promptement possible à la réduction du personnel du chet- 
lieu, en tenant compte des droits acquis par de bons et loyaux services : 
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10° D’étudier la réorganisation du service de la Pharmacie des hôpitaux et la 
situation des pharmaciens en chef; | 


11°: De tenir compte des vœux émis an Conseil: général, en ce qui concerne : 
1° la création, à la Salpêtrière, d’une section pour les enfants idiotes, épilepti- 
ques, etc., 2° Pachèvement de la section des enfants idiots, épileptiques, arrié- 
rés, etc. de Bicêtre, ce qui, permettra d’y installer 40 lits pour les filles idiotes 
gâteuses, afin de dégager le bureau d'admission de PAsile clinique, en attendant 
l’organisation de l’institution Vallé; | | 
_ 12 De favoriser la création des musées et. des laboratoires communs dans les 
hôpitaux et hospices,. et de grouper autant que possible les différents services 
relatifs à l’enseignement; 

13° De prendre en considération toutes les remarques faites au sujet des amis: 
sions dans les hospices; de. s’entendre:avec la Préfecture de police pour mettre fin 
à Ja. mendicité par les infirmes, amputés, rachitiques, qui devraient être suffisam- 
ment secourus pour ne pas être obligés de mendier: de prendre les mesures néces- 
saires pour. combler la lacune qui, existe entre la limite. d'admission des enfants 
chroniques incurables. dans. les hôpitaux (seize ans) et l’époque de leur admission 
dans les hospices (21 ans); dans ce but, construire un pavillon spécial dans le nouvel 
hôpital d'enfants chroniques; 


14° D’accorder les alimenls en nature aux surveillants, sous-surveillants, etc., 
qui le réclameront; d'améliorer les logements des sous-employés, infirmiers et 
infirmières ; d’élever sur place le grade des catégories de serviteurs attachés aux 
services des bains et aux amphithéâtres ; 


15° De remplacer autant que possible les infirmiers par les infirmières, en main- 
tenant dans tous les établissements un nombre suffisant d’hommes de peine pour 
faire les gros travaux ; 


16° De dresser un inventaire de tous les objets d'art disséminés dans tous les 
établissements hospitaliers, ainsi que la Ville Pa fait pour les autres établissements 
MUNICIPAUX ; 

17° De procéder à l’ouverture d’une porte charretière dans la maison n° 12 de la 
rue de Pontoise, afin d’avoir un second accès facile dans la Pharmacie centrale dès 
hôpitaux ; — d'établir des bouches d'incendie dans ledit établissement et dans tous 
ses établissements ; 


18 De procéder, conformément à un vote du Conseil municipal qui à mis à la 
disposition de l'Administration un crédit de douze mille francs, à Pinstallation d’un 
musée municipal d'hygiène soit dans le bâtiment anciennement destiné à la chapelle 
du nouvel Hôtel-Dieu soit à Saint-Julien-le-Pauvre; le choix de ces emplacements 
étant tout indiqué par leur position centrale. 


AU" 


19° De se conformer aux décisions des 18 décembre 1884, 14 et 96 décembre 
1885 du Conseil général en faisant les adjudications et marchés pour les asiles 
d’aliénés, qui s’approvisionneront aux magasins généranx de l'Assistance publique ; 


90° De tenir un compte spécial et détaillé de toutes les fournitures prises par 
les asiles et de le transmettre imprimé pour la session du Conseil général, avec 
toutes les observations que l'administration de l’Assistance publique croira devoir 
faire ; 

Enfin, de tenir compte de tous les autres vœux émis par le Conseil municipal et 
qui n’ont pas éncore été réalisés, notamment en ce qui concerne la création d'hôpi- 
taux maritimes pour les phtisiques et pour les enfants chroniques, la création d’un 
hôpital pour les enfants dans le voisinage des XVIIe et XVIIT: arrondissements ; — 
la construction d’une nouvelle infirmerie à Bicêtre; l’organisation de services com- 
plets d'isolement hors Paris; pour les maladies contagieuses; — de prendre les 
mesures nécessaires à l'établissement régulier de la statistique à l’hôpital Bichat; 
— de faire installer des téléphones entre le chef-lieu et les différents établissements 
de l’Assistance publique, et enfin de faire de nouvelles démarches pour que la fran- 
chise postale soit donnée aux imprimés de l’Assistance publique. 
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CONSEIL MUNICIPAL DE PARIS 
1886 








RAPPORT 


Présenté par M. Leccerc, au nom de la 6° Commission (1), sur une demande nou- 
velle de M. le colonel Waring, à l'effet d'obtenir l'allocation d’une somme de 
59,000 francs, pour indemnité en raison des frais à lui occasionnés par l'éta- 
blissement à Paris de son système de canalisation. 


(Annexe au procès-verbal de la séance du 19 novembre 1886.\ 


MESSIEURS, 


Par une délibération en date du 26 mars 1886, vous avez repoussé, par l’ordre du 
jour pur et simple, une demande formée par M. Pontzen, ingénieur, au nom de 
M. le colonel Waring, ingénieur américain, dont le système de canalisation à l’égout, 
autorisé par deux délibérations précédentes des 98 juillet et 26 avril 1884, a été ins- 
tallé, à titre d'essai, aux frais de la ville de Paris, dans le quartier des Archives. 


Par cette demande, le mandataire de M. Waring concluait à ce qu’il fût accordé 
à son mandant une somme de soixante mille francs (60,000 fr.), tant pour cession 
à la Ville de son brevet, que pour remboursement des frais et voyages faits par lui 
en vue de expérimentation de son système. 

Dans une nouvelle lettre en date du 30 avril 1886, adressée à M. le Préfet de la 
Seine par l'intermédiaire de M. le Ministre des États-Unis à Paris, M. le colonel 
Waring n’insiste plus sur le premier point de sa réclamation relative à la cession de 





(1) La 6° Commission (Eaux et Égouts) est composée de MM. Davoust, président; Guichard, secrétaire; 
Cochin, Deligny, Deschamps, Leclerc, Lopin, Mayer. 
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MORE 


son brevet, mais il demande tout au moins le remboursement des frais et voyages 
qu'il à faits à Paris, et dont il évalue le montant à trente-cinq mille francs 
(35,000 fr.). 

Il appuie d’ailleurs ses prétentions « sur les promesses réitérées des fonctionnaires 
« haut placés de l'Administration, d’obtenir un dédommagement, en cas de réussite 
« de son système » et sur les grandes dépenses qu’il a faites pour venir deux fois 
à Paris. 


Sans prétendre, comme autrefois, que son système eût le caractère d’une inven- 
tion dont l'application ne pourrait se faire sans toucher à ses droits d’inventeur 
breveté, il ne reconnaît pas toutefois au Conseil municipal le droit de juger de la 
validité de son brevet, « le Conseil municipal » dit-il, « n'étant pas un tribunal 
pour trancher cette question. » 


Nous n’insisterons pas, Messieurs, sur l’opinion de M. le colonel Waring au sujet 
des droits du Conseil municipal. Nous ne retiendrons de sa nouvelle demande que les 
promesses qu'il prétend lui avoir été faites par les hauts fonctionnaires de l’Adminis- 
tration et qui, si elles étaient réelles, constitueraient pour la ville de Paris une 
sorte d'engagement moral. 


Nous avons donc demandé à M. le Directeur des travaux de vouloir bien nous 
fixer sur les prétentions de M. le colonel Waring, et nous avons reçu, en réponse, 
communication d’une note de M. l'Ingénieur en chef de l’assainissement de Paris, qui 
a été chargé de faire exécuter les travaux de canalisation de ce système dans la rue 
Vicille-du-Temple et le quartier des Archives. Cette note est ainsi CONÇUE : 


e 


Il n'y a jamais eu d'engagements véritables entre les ingénieurs et M. Pontzen, mais de 
simples conversations dont les conclusions variaient suivant les circonstances ; M. Pontzen, tantôt 
cherchant à s'assurer une rémunération, tantôt y renonçant de peur de compromettre le succès 
de ses démarches pour introduire le système Waring. 


La base d'arrangement sur laquelle on s'était à peu près entendu, au cas où l’on ferait appli 
cation du système, était celle-ci: M. Waring dresserait les projets, surveillerait l'exécution; la 
Ville ferait exécuter à ses frais et donnerait à M. Waring 10 °/ pour ses soins, honoraires, etc. 


Cette marche a été suivie pour les projets et l’exécution de la canalisation de la rue Vieille-du- 
Temple : M. Waring peut donc, dans une certaine mesure, prétendre à des honoraires calculés 
à raison de 10 °/, des travaux. 


Or, les travaux de canalisation proprement dits du système s'étant élevés à 
cinquante mille francs (50,000 fr.) c’est done à cinq mille francs (5,000 fr.) d’hono- 
raires que M. Waring aurait pu avoir droit ; « l'offre en avait été faile à son représen- 
tant, M. Pontzen, qui y a renoncé dans l’espoir d'obtenir, au moyen d’un arrange- 
ment général, une indemnité plus considérable. » 
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C’est dans ce but qu’il avait demandé, à titre d’indemnité générale, une somme 
de soixante mille franes (60,000 fr.). 


Les mêmes raisons qui vous ont fait rejeter une première fois la demande de 
M. le colonel Waring’subsistent donc tout entières aujourd'hui. 


En conséquence, nous avons l'honneur de vous proposer, Messieurs, de passer 
à l’ordre du jour pur et simple sur la nouvelle demande de M. le colonel Waring. 


Paris, le 16 novembre 1886. 


Le rapporteur, 
LECLERC. 


LT EEE IS UE SAIT ETES ETS FU): VE 
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CONSEIL MUNICIPAL DE PARIS 
1886 








RAPPORT 


Présenté par M. Gabriel Roger, au nom de la Commission du budget (A), sur le 
chap. XII entier des Recettes; IV, art. 28 à 40 des Dépenses du projet de budget 
municipal de l'exercice 1887. (Dons et legs; Emploi des libéralités acceptées 
par la ville de Paris.) 


(Annexe au procès-verbal de la séance du 19 novembre 1886.) 


RECETTES. 


Cap: XIT. :— LEGS ET DONATIONS POUR DES OEUVRES DE BIENFAISANCE. 


Article premier (page 50). — Legs Narabutin en faveur des bons ouvriers. 


Propositions de l'Administration . .... rapuiue coin de HAT on. 807 » 
Id. OR TO une da ss cire 807 » 





(4) La Commission du budget est! composée de MM. Jacques, président ; Voisin, Mesureur, vice-présidents; 
de Bouteiller, Émile Richard, secrétaires; Boué, Chabert, Chassaing, Chautemps, Cochin, Curé, Davoust, 
Delhomme, Deschamps, Desmoulins, Hovelacque, Marius Martin, Mayer, Edgar Monteil. Piperaud, Réty, Robinet, 
Rousselle, Sauton, Paul Viguier. 


N° 153. 


BUDGET DE 18 


Recettes 
el 
Dépenses. 


- —t— 


EG Lu 


une somme de 20,000 fr., qui a servi à l’achat d’une rente de 807 fr. Les arrérages 
en sont versés à la Caisse des retraites de la vieillesse, au profit des ouvriers qui y 
ont fait les plus forts dépôts, eu égard à leur position. Le crédit correspondant est 
inscrit au chap. v, art. 28, des Dépenses (page 236). | 


Art. 3 (page 50). — Legs de Reverdy, pour un prix à décerner, tous les deux 
ans, à un chef de famille. 


Proposiionstde L'AUMINISITATON EPP PRE PARENT 15000 
Id. DEA COTILISSTOTLE PR Re ee EL CE "ce 1.500 » 


Ce legs est destiné à former un prix de 3,000 francs qui est décerné tous les deux 
ans, par le Conseil municipal, à un père de famille laborieux. 


La dépense correspondante est inscrite au chap. v, art. 29, des Dépenses 
(page 236). 


Art, 3:(page 50). — Legs Crozatier en faveur des ouvriers ciseleurs de Paris. 


Propositions de l'Administration. ............ Lee het 900 » 
Id. déHCOMINISSIONn EEE Re Pen ie L 500 » 


Suivant les termes de cette donation, les arrérages de cette rente sont livrés chaque 
année, à la suite d’un concours, à l’ouvrier ciseleur dont l’œuvre a été reconnue la 
meilleure par une commission spéciale élue par la corporation. (Voir: Dépenses, 
chap, v, art. 30.) 


Art. 4 (page 90). — Legs Odièvre, destiné à doter un couple pauvre appar- 
tenant à l’ancienne commune de la Chapelle. 


Propositions de l'Administration. : 4. 4......... RER Ré 854 » 
Id. Le CO TMIMISSIO ES re 854 


Le Conseil municipal attribue chaque année, à un ménage pauvre, dont les 
conjoints sont nés sur le territoire de l’ancienne commune de La Chapelle, ou y 
demeurent depuis trois ans au moins, les arrérages de ce legs. Il faut, en outre, 
que les titulaires remplissent certaines conditions stipulées par le testalaire.…. 


SR  — N° 153 


Art. 5 (page 50). — Rente constituée par lex-7° légion de la garde nationale 
au profit des tambours et gardes nationaux malheureux. 


DrapostonsdeslhAdmiMstation vel.» Lim Ar. Eee AU 210% 
Id. HA COMUSSIONASENS AA Po. LEE. RC USE 270 » 


Lors de la dissolution de la garde nationale, en 1852, M. Dauphin, ex-colonel de 
la 7° légion, a transféré au nom de la ville de Paris l'inscription de sette rente 
3°), 7° série, n° 202,709. (Voir aux Dépenses, chap. v, art. 32, page 236.) 


Art. 6 (page 50). — Rente constituée par Pex-11° légion de la garde nationale 
au profit des tambours el gardes nationaux malheureux. 


Propositions de PAdministration ............:...:......4... 238 » 
Id. dela Commiscionhe.sbelthr.sl £auml.s Hodrefl ue: 238 » 


Rente mise, en 4874. à la disposition de la Ville par le sous-chef d'état-major 
général, chargé de la liquidation des comptes de la garde nationale. 


Art. 7 (page 50). — Legs de Rodriguez pour des œuvres de bienfaisance. 


Propositions de l'Administration. .......................... 1.63 
Id, AO N O P  a ere LOTS 


Un arrêlé préfectoral du 25 décembre 1879, pris en exécution d’une délibération 
du Conseil municipal du 46 du même mois, à autorisé l'acceptation de ce legs, dont 
le montant net s’élevant à 45,143 fr. 37 €, placé en rente 3 °/, sur l’État, 7° série, 
n° 274, 427, donne un revenu annuel de 1,637 francs. (Voir aux Dépenses. chap. v, 
art. 34, un crédit correspondant, page 236.) 


Art. 8 (page 50). — Legs Boucher de Perthes pour l'allocation annuelle d'une 
prime à l’ouvrière pauvre qui se sera le plus distinguée par son travail et sa 
conduite. 


® Propositions de l'Administration. .............:.-..::.:.:1::. 363 » 
Id. He COM INISSION ES 2. mmamitredttet 4.5 363 » 


Le legs de M. Boucher de Perthes, consistant en une Somme de 10,000 francs, a 


Ris — 


été accepté en vertu d’une délibération du Conseil municipal du 15 février 1875. Le 
montant de cette libéralité, augmenté des intérêts courus du 15 février 1875 au 
23 février 1876, a été employé à l'achat de 363 francs de rente 3 °/, sur État, 
7e série, n° 277,919. (Voir aux Dépenses, chap. v, art. 35, page 258, un crédit cor- 
respondant.) 


Art. 9 (page 52). — Fondation Barbet-Batifol pour aider une jeune ouvrière 
célibataire à s'établir. 


Propositions. de l'Administration. 4 ue ation taf: == -(ÜG 10.000, » 
Id. de ta COTUSSIONM UE AE MERE ARE SRE NAS 10.000 » 


Aux termes d’un testament en date du 44 novembre 1881, Mme Antoinette Batifol, 
veuve de M. Jean Barbet, a légué à la ville de Paris : 


Le En toute propriété, une inscription de 40,000 francs de renie 3 2} sur l'État, 
à condition que le revenu en soit attribué chaque année à une jeune ouvrière céliba- 
taire qui, par sa capacité et sa bonne conduite, soit en état de s’établir et ne manque, 
à cet effet, que de l’argent nécessaire ; 


% En nue propriété, deux autres inscriptions de rente 3 °/,, l’unede 2,000 francs 
et l’autre de 3,000 francs, qui devront recevoir la même destination, c’est-à-dire 
accroître le chiffre annuel de la fondation, à la mort des usufruitiers : Me Virginie 
Martin, veuve Pellieux, et M. Achille Marchand. 

La ville de Paris a été autorisée à accepter cette libéralité par un décret en date 
du 23 juillet 1884. (Voir aux Dépenses, chap. v. art. 136, page 238, un crédit 
correspondant). 


Art. 40 (page 52). — Legs Pascal Favale destiné à fonder trois dotations 
annuelles de mariage. 


Propositions de l'Administration 
Id. AO TA COMMISSION EE NE C0 AL URR 687 » 


Par un testament en date du 24 mars 1880, M. Pascal Favale a légué à la ville de 
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Paris une somme de 18,000 lires italiennes pour fonder trois dotations annuelles de 
mariage, au profit de jeunes filles pauvres de 16 à 25 ans, nées à Paris. 


Un arrêté préfectoral du, 21 novembre 4883, pris en conformité d’une délibéra- 
tion du Conseil municipal du 26 octobre précédent, a autorisé lacceptation de ce 
legs, dont le montant a été employé à l'acquisition d’une rente sur l'État 3.2/., 
7e série, n° 322,588, qui donne un revenu annuel de 687 francs. (Voir aux 
Dépenses, chap. v, art. 137, page 238, un crédit correspondant.) 


Art. 11 (page 52). — Legs Vincent pour achat de jouets ou de livres, à 
distribuer aux enfants panvres de Paris. 


Propositions de l’Admiuistration. .........:................ 965 » 
Id. Gel COMINIS OEM RE DE RE et: 965 » 


La ville de Paris a été autorisée à accepter ce legs par un décret en date du 
41 septembre 1884. Le montant du legs placé en rente 3 °/. sur l'État, 7° série, 
n° 327,016, donne un revenu annuel de 965 francs. (Voir aux Dépenses, chap. v, 
art. 138, page 238, nn crédit correspondant.) 


Art. 12 (page 52). — Legs Préaux, destiné à doter deux jeunes filles appar- 
tenant au XT° arrondissement. 


Propositions de l'Administration ..........:::..........::.:. 3.000 » 
Id. DA NTI SAUT 220 Re ER ln nu Det en à 3.000 » 


Par un testament en date du 48 janvier 1881, M. Préaux à légué à la ville de Paris 
une rente de 2,800 francs en 3 °/, et huit actions du gaz de Montreuil pour doter, 
: «chaque année, deux jeunes filles appartenant au XI° arrondissement. 


Un arrêté préfectoral du 18 février 188%, pris.en conformité d’une délibération du 
ConSéil municipal -du . 28. juillet. précédent, a autorisé Pacceptation de ce less, 
dont le revénu annuel peut être évalué approximalivement à 3,000 francs. (Voir 
aux Dépenses, chap. v, art. 139, page 238, un crédit correspondant.) 

2 


Art. 13 (page 52).— Legs Cuvillier, destiné à venir en aide à une 01 pheline 0 où à 
une femme veuve appartenant au XIX° arrondissement. 


Propositions de PAdministralion.............:..4..4.:::::. 224 » 
Id. della Commissions, aniron ie adult. fan. Rae 9924 » 


Article nouveau. 

Par un testament en date du 45 septembre 1882, Me veuve Cuvillier à légué à la 
ville de Paris une somme de 6,000 francs dont les arrérages doivent servir, chaque 
année, à aider une orpheline ou une femme veuve appartenant au XIX° arrondisse- 
ment. 

(Voir aux Dépenses, chap. v, art. 140, page 238, un crédit correspendant.) 


DÉPENSES. 


Cuae. IV, art. 39 (page 218). — Frais de régularisation de legs faits au profit 
de la ville de Paris ou d'établissements municipaux; déplacements et travaux 
extraordinaires y relatifs 


Propositions de l'Administration ........................... 3.000 » 
Id. dé la COMMISSI0D PNR ERP 1.500 » 


Soit une diminution de 4,500 francs sur le budget précédent. 


L’acceptation des legs faits à la ville de Paris et aux établissements municipaux 
occasionne des dépenses qui ne peuvent être prélevées sur le montant des legs, si ces 
less consistent en une nue propriété ou en un titre de rente dont les arrérages ontune 
affectation spéciale. — Le crédit destiné à faire face à ces dépenses est évalué 
par l'Administration à 3,000 francs, savoir : 


4° Frais matériels de régularisation, honoraires de notaire ou d’huissiers, droits 
d'enregistrement, publications et autres déboursés pour actes extra- 


judiciaires: Fist AN are PCR RP MP NES SUIVRE 1.500  » 

% Frais de déplacement des employés et indemnités pour tra- 
FAUX. urnes ce ee UHR. JONEnT. € R. sb Les 1.500 .» 
TOTAL SARA UE 3.000 » 


mil. N° 153 


Votre Commission vous propose de supprimer la seconde partie de ce crédit. Il 
ne se produit pas en moyenne un legs chaque année, et le travail qu’il peut néces- 
siter rentre évidemment dans les:attributions ordinaires des bureaux. 


Nous appelons, en outre, Pattention de l'Administration sur ce fait que la plupart 
des legs sont dans les attributions du bureau des Mairies, alors qu’il existe un 
bureau spécial pour les dons et legs. 


CHaPp. V. — 6° SECTION. — EMPLOI DE DONS ET LEGS POUR DES OEUVRES DE BIENFAI- 
SANCE. — EXÉCUTION DES CONDITIONS DE LIBÉRALITÉS ACCEPTÉES PAR LA VILLE DE 
PARIS. 


Art. 28 (nage 236). — Emploi du legs Narabutin en faveur des ouvriers 
économes. 


PTODOSIUODS ICRA DMRISITALION DE, de ee na eane ble ne 807 » 
Id. OMARCOMINISSION MEL MONA ARR" se 807 » 


Art. 29. (page 236). — Emploi du legs de Reverdy en faveur des bons 
pères de famille. 
Propositions de l'Administration. . .............:............ 1.500 » 
Id. de CONSO ESS AR PRENMIORE EEE SR, 1.500 » 
Art. 30 (page 236). — Emploi du legs Crozatier en faveur des ouvriers 


ciseleurs de Paris. 


Propositions de l'Administration... ............... NS 500 » 
Id. de Li COMINDISSION: 0... nd 500 » 


Art. 31 (page 236). — Emploi du legs Odièvre, destiné à doter un couple pauvre 
appartenant à l’ancienne commune de La Shapelle. 


Propositions de l'Administration: . "man nn st © 854 » 
Id. (te: 14 COMENISSION A PRE ET OP Re 854 » 


Art. 32 (page 236). — Secours à des tambours ou gardes nationaux malheureux 

| de Pex-7° légion. 
Proposilions® de PAdIMNIStraton 2" PONT LC. Dei 
Id. de la COMMISSION. Ne M UE 270 » 


Art. 33 (page 236). — Secours à dés tambonrs ou gardes nationaux malheureux 
de lex-11° légion. 


” Propositions de l'Administration ........... reel Fr 938 » 
Id. LOL CONINISS OS Re dm tee te D) 


Art. 34 (page 236). — Emploi du legs de Rodriguez pour œuvres de bienfaisance. 


Propositions de l'Administration... 40 faiinasinimnA4"Pelt 1.637 » 
Id. de la Commission ...... ALU abstrait) EL 40 1.637 » 


Art, 35 (page 238). — Emploi du l2gs Boucher de Perthes pour l'allocation d’une 
prime annuelle en faveur de l’ouvrière pauvre qui se sera le plus distinguée par 
son travail et sa bonne conduite. 


Propositions de l'Adminisuration. : ::::::::24 0000002 I ob auolieoggt , 
Id. ‘de la Commission. ....:. ds Le Hi ps Parois RO 5 | UE 
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36 ter 238).:— Emploi de la fondation Barbet-Batifol pour aider une 
| jeune ouvrière à s'établir. 


Propositions de l’Adininistration. . .:.. mat Éccirpacatne Paco SAME: 10.000 » 
Id. dé la Commission... pub .aat jaoméemiodi 10.000  » 


On à pu distribuer cette année deux arrérages, soit 20,000 francs. La Ville 
n'ayant pu lan dernier entrer en possession du legs a eu la disposition de deux 
anpuités. 

LeS'attributions ont eu lieu en juin dernier, et les titulaires, choisies parmi 318 
concurrentes, la plupart très méritantes, ont été Mt Privat, brodeuse et Mel Cunin, 
couturière. | 


Art. 37 (page 238). — Emploi du legs Pascal Favale destiné à Ro trois 
dotations annuelles de mariage. 


BIDDOSIHONS HO A0DTINISIL AO RECU ire 687 » 
Id. CRE CONTES SION RE ee 687 » 


Comme au budget précédent. 


Art. 38 (page 238). — Æmploi du legs Vincent pour achat de jouets et de livres à 
distribuer aux enfants pauvres de Paris 


Propositions de l'Administration: 44.422400 44.0 00e 965 : » 
Id. dérlasiGommissiontss 4. .iiaho0g. it Di . ab. {ra 965 :» 


Art. 39 (page 238). — Emploi du legs Préaux, pour doter deux jeunes filles 
appartenant au XI° arrondissement. 


Propositions de SLI nn de A nee de dune 3.000 » 
TT DINISS ON. er 2 NRC UR EUR 3.000 » 


Comme au budget précédent, 


08 
Par une délibération, en date du 12 décembre 1884, approuvée par arrêté du 


8 janvier 1885, le Conseil municipal a décidé que la ville de Paris avanceérait sur 
les fonds de la Caisse municipale une somme de 9,252 francs, montant des droits 
de mutation afférents à ce legs, et qu’elle récupérerait le montant de celte avance 
sur les premiers revenus produits par ledit legs. 


Pour le remboursement des draits de mulation avancés par la 


Ne SOI es era Ni SUR PRE 952527 
Il a été inscrit au budget de 1886 une somme 
RRQ RENE. ARIANE: A LE HÉMCRENTENNERRS 3.000 » 
représentant les revenus du legs pour l’année 
6.000  » 
1886. 
Et au présent budget une somme de....... 3.000  » 


- représentant les revenus du legs pour l’année 1887. 


Restera à rembourser à la Ville...,...... 30299 05 


(Voir aux Receltes, chap, 12, art. 12, page 52.) 


Art. 40 (page 238). — Emploi du legs veuve Cuvillier, pour venir en aide à une 
orpheline ou à une femme veuve appartenant au XIX° arrondissement. 


Propositions de PAdministration........................... 224 » 
Id. COMM COMLNSSIUR AN NE RRT Rd SR 224 ,» 


Article nouveau. 


Un arrêté préfectoral du 26 août 1885, pris en conformité d’une délibération du 
Conseil municipal du 29 juillet précédent, a autorisé acceptation de ce lègs dont 
le montant, placé en rente 3 °/, sur l'Etat, 7° série, n° 332,262 (achat du 48 dè- 
cembre 1885), donne un revenu annuel de 224 francs. (Voir aux Recettes, chap. 12, 
art. 13. page 52.) 


Paris, le 47 novembre 1886. 


Le rupporteur, 
GABRIEL ROBINET 


1227. — Imprimerie Municipale, Hôtel-de-Ville, Souviron, Dir. — 1886. 
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CONSEIL MUNICIPAL DE PARIS 
1886 








RAPPORT 


Présenté par M. F. Sauron, au nom de la Comimission du budget (A), sur le 
renvoi, à la date du 50 septembre 1886, d'ouvriers employés au curage 
des égouts. 


(Annexe au procès-verbal de la séance du 2% novembre 1886.) 


MESSIEURS, 

Dans votre séance du 22 octobre dernier, vous avez renvoyé à l'examen de la 
Commission du budget plusieurs propositions, émanant de membres de notre 
assemblée et tendant à la reprise des ouvriers égoutiers renvoyés le 30 septembre 
dernier, et vous avez pris la délibération suivante : 


La Commission du budget est invilée à examiner les crédits du curage des égouts et à faire 
connaître, d'urgence, au Conseil si le renvoi des ouvriers égoutiers à été motivé par une 
insuffisance des crédits votés par le Conseil. 


Le lendemain de votre vote, l’auteur de cette dernière praposilion et son collègue, 
M. Chabert, se sont rendus dans les bureaux de M. Pingénieur ordinaire du curage 


des égouts et ont demandé, communication de Pétat sommaire des dépenses, établi 
à la fin du mois de septembre 1886, époque du renvoi des ouvriers égoutiers. 





(4) La Commission du budget est composée de : MM. ‘Jacques, président; Voisin, Mesureur, vice-présidents ; 
de Bouteiller, Émile Richard, secrétaires; Boué, Chabert, Chassaing, Chautemps, Cochin, Curé, Davoust, 
Delhomme, Deschamps, Desmoulins, Hovelacque, Marius Martin, Mayer, Edgar Monteil, Piperaud, Réty, Robinet, 
Rousselle, Sauton, Paul Viguier. 


N° 15%. 


Lu DE 


La situation qui leur fut présentée s’établissait comme suit : 


Dépenses faites au 30 septembre ....... RAR SP SU 1.489.338 60 
Reste à dépenser 0% Pine ce ER TRE ES 614.861 40 
Total égal au montant du crédit. ......... 2.104.200 » 





De cette simple inspection il résultat que, la dépense n'ayant pas atteint 
500,000 francs par trimestre, la somme de 614,861 fr. 40 c. permettait de faire face 
aux besoins du service pendant le dernier trimestre, sans qu’il fût nécessaire de 
procéder au renvoi, à la veille de l'hiver, d’une partie du personnel ouvrier. 


Des explications complémentaires furent #lemandées à PAdministration, et 
M. l'Ingénieur en chef du curage des égouts et de l'assainissement produisit la note 
explicative suivante qui fut transmise par M. le Direcieur des travaux : 


Note de l’Ingénieur en chef. 


D'après les états sommaires des divers services relatifs au mois de septembre, il restait dispo- 
nible au 4° octobre, sur le chap. xvn-2-11, une somme de 499,365 francs. 

En conservant le personnel des égoutiers, tel qu’il est à l'heure actuel, la dépense mensuelle 
pour 741 ouvriers s'élève à 111,957 fr. 43 c. (États des salaires d'octobre), soit, pour les trois 
mois restant à Courir, 3, 04141,95 0 NC RER RE 339.872 29 

Il reste comme dépenses obligatoires à imputer sur ce chapitre en dehors du 
personnel des égoutiers : 


Imprimés de,la Direction... mme enRMel- CON El 6.000. » 
Entretien du matériel (ateliers de Chaillot)...,......,.,.......4., 4 Jen 5.400 » 
Enlèvement des paniers à sable, entretien des réservoirs de chasse, etc ...... 9.000 » 
Personnel auxiliaire des bureaux de la Direction et de l'ingénieur en chef. ..… 9.700 » 
Contributions au service du Contrôle des vidanges, etc............,..,..... 28.000 » 
ROIS SE Re 393.972 29 

M. l'Ingénieur du curage réclame comme dépenses de toute nature nécessaires 
pour terminer l'exercice une somme de... "Se Re rime tenue 113.661 » 
Ce qui donnerait une dépenseitotale de .4. EN ARIMCIMRENEINN. SRAMENPENNEN JON 507.633 29 





supérieure de 8,268 fr. 29 c. au disponible de 499,365 francs. 


En conséquence, l'Ingénieur en chef soussigné, en se conformant aux instructions qu'il a reçues 
et aux crédits mis à sa disposition, n’a aucune somme disponible jusqu’au 31 décembre prochain, 
et devra même prescrire aux agents placés sous ses ordres d'arriver, par la plus stricte économie, 
à réaliser la diminution des 8,268 fr. 29 c. en question. | 


Paris, le 29 octobre 1886. 
A. DURAND-CLAYE. 


ei N° 15% 


Ainsi, d’après la note de M. l'Ingénieur en chef, au 30 septembre, la partie 


disponible du crédit était de 499,365 francs. 


D’après l’état de M. l'Ingénieur ordinaire, au contraire, elle était de 


614,861 fr. 40 c. 


Que venaient faire dans les dépenses du curage des égouts, comme dépenses 
obligatoires à imputer sur Part. 11 du chap. xvu, en dehors du personnel des 


égoutiers, les prévisions de dépenses suivantes : 


om ne DIE UON 2222220... 6.000 

. Personnel auxiliaire des bureaux de la Direction et de l’ingé- 
(ÉMRNQ TE CC RSERSER PRESS. 9.000 
Contributions au service du Contrôle des vidanges, etc...... 28.000 
Total des prélèvements. ......... 43.000 





A notre demande, l'Administration établit Pétat détail'é suivant de l'emploi des : 


crédits pendant les trois premiers trimestres, d’après la nomenclature présentée au 


compte qui nous est adressé chaque année : 
Salaires des ouvriers employés à l'entretien du matériel du 


ÉD AR. a TINON ONONMNS AAC NIUE ANS; 13.133 91 


Salaires des ouvriers employés au curage des égouts : 


1AALClIEl Se ÉCUTAS OR 2... 1106822921 
Employés du bureau de Pingénieur...... 23.48% 02 
Ouvriers dela mArNeRe LL eee 47.456 03 
Ouvriers de l’usme Mazas. ..........,. 18.773. 61 
Side d'OUVLIéLS ÉCOLES EN 2... 9 124 60 





920 Employés auxiliaires de la direction des 


PNR mere A9 à: : 7.934 90 
3° Employés auxiliaires du bureau de l’in- 
génieur en €hef . ...................... 14.101 50 


1:282:099"87, 15282-09987 





Hi. RUE | ot À À reporter. .... 1.295.233 78 


Report..... 


Frais de courses et travaux supplémentaires : 


12 A DENLS EICULASE PER CREER 21.563 73 

20 Agents du bureau de lingénieur en 
COCHON IE PTE UP ete mt 2 4.545 74 
26.109 47 


GTAUNCATIONS APM AA ordre dc ri ri de hé A 
à DODOULE SF EN E SNAE  EEEEN RSS RSR PSM ER 
LETTELS U'TADIHIEMENT EEE PTT TR TRE OT 
Indemnités de chaussures aux agents du service des Égouts . . 
Fournitures et réparations de lampes et accessoires. ....... 
Bottes d’égoutiers et ACGessoIres, 4. Sen dent 
Fourniture de produits chimiques, d’épicerie, huiles, graisses . 
Fourniture de pelies, fils de fer, rabots, boulons, échelles, 


Crocnels BIC" ra Lee ee et ee OS et A ET RE 


… Fourniture de tuyaux en cuir, bâches, caoutchouc, courroies. 
Fourniture de garde-fous (entourages)l. un 
Fourniture et réparations d'instruments. ............... 


Fournitures et réparations de meubles : 





M. Lécœur ..::2ÉO0 000 k 91 70 
Ingénieur en Chef CEE RE 2,128 20 

2.219 90 
Fourniture de wagons à bascule . ...4.4 444 4144.44 ut 
Fourniture de fer, fonte, tôle, bronze, etc....... RER RES. 
Fourniture de bois à ouvrer . "1e A48E9 rame b one 


Fourniture d’attelage, location et entretien de voitures. ..... 
Remorquäge et entretien de bateaux margotas ............ 
Travaux de dragage aux embouchures des égouts dans Paris. . 


ANTENOTIET 


1.295.233 


26.109 


2.219 


1.967 
. 2.002 
9.173 
23.016 
3.869 


» 


1.432.711 


78 


47 





ReDOrTÉ EEE 1.432.711 » 
Travaux de terrassement et de transport . ...........,..... 1.082 7 
Tiiauxédeemaçonneérier 0, SUE CUIR (022800 SP TNT 1.240 » 
Travaux de menuiserie, charronnage . ..::....:......... 4.836 _80 
Travaux de serrurerie mécanique. ..:.::..:..:. A ne » 
RNA CE DCITILU PORN An RER RER RER » 
Travaux:de fontainérie, plomberiæ. -: .. .........,..100.. 84 62 
LOS HO EROUBnr Me ee... 0, 9:120 -» 
Danelecie IMDLNNES TOUTES CR tt AA 2.096 :10 
Location temporaire de terrains et d’un bureau de surveillant. 310 15 
Bois de chauffage, charbon, coke, etc................... 1.023786 
Abonnement au téléphone (reporté à un chapitre spécial)... 2 
Frais d’inhumation d’un ouvrier auxiliaire. ..............  NREE 
Mehuesdepensesousat.20h. mausolée nent 53 10 
Chärbonpour l'usine Manas us, RIM ROMA RUN 4.914 60 
Enlèvement des récipients à sable : 
M OTHREÉ CP UN PONS nr ir eo 2.645 79 
4.470 » 
ROUTES AP ee de pe 
278 95 
7.374 10 7.394 70 
Imprimés et fournitures de la Direction . ................ 527 50 
Dépenses du service des Vidanges et assainissement des habi- 
CAO TO EE D me ee Bien so ee 017 de Laye 39.424 07 
Diverses avances aux régisseurs non encore liquidées....... 25.499 51 
Toraz des sommes payées au 30 septembre 1886..... 1.526.215 71 


Cet état ne comprend que les dépenses mandatées. 


Voici le résumé des états sommaires fin septembre : 


Curage proprement dit. .......... SAT Se PR De 1.589.338 60 
Ateliers de réparation de Chaillot . . PAPE CE rl à d ANT 16.20% » 
À reporter... | 1.405.542 60 


9 


L 1 


Rs, se 
Report..... 1.405.542 60 
Dépenses des sections de huit ingénieurs ordinaires (enlève- 





ment) des paniers, réservoirs de chasse, etc.). .....,...minr 31.024 07 

Personnel auxiliaire de la direction des Travaux et des bureaux 
de Pincénieur en CheL, NE PEMERCRE Er 5 2 AÉÉRE nitsys 29.158 04 
Part contributive au service du Contrôle des vidanges . ..... 39.110 30 
TATAI SE Fe 1.604.835 O1 


EROTICA SNEEE 


A aucun de nos comptes on ne voit figurer de dépense pour le personnel auxi- 
liaire de la direction des Travaux et des bureaux de lPingénieur en chef, où pour 
üne part contributive aa service du Contrôle des vidanges. 


Un crédit de 196,000 francs est ouvert pour ce dernier service au Chap. xvu, 
art. 15, du budget de 1886. 


Un virement avait donc été opéré. M. le Directeur des finances fut appelé devant 
la Commission : après examen, il remit à la Commission, la note suivante en 
réponse aux questions qui lui avaient été posées : 


Paris, le 13 novembre 1886. 


Note mour Ia Commission du budget. 
= 


A la date du 6 novembre courant, le directeur des Finances a été interrogé par la Commission 
du budget sur le point de savoir pour quel motif certaines dépenses du service des Vidanges et 
de l'Assainissement des habitations auraient été, d'après une note du service des Ingénieurs, 
imputées, pour une somme de 35,324 fr. 07 c., non sur le crédit du chap. xvn, art. 15, du bud- 
set de 1886, qui leur est propre, mais Sur l'art, 11 du même HP qui concerne ‘le curage 
des égouts et de la Bièvre. 


Lés ‘pièces justificatives de anti qui sont dans les dossiers de la direction des Finances 
ne faisant pas apparaître ces dépenses avec le libellé qui leur est assigné dans la note précitée, 
on a dû demander à la direction des Travaux la décomposition de cette somme, avec indication 
des-mandats-de-paiement y afférents. 


Cette décomposition a été fournie à la direction des Finances le 12 novembre au soir au moyen 
du relevé dont copie est ci-jointe. 

En se référant aux pièces de dépense qui sont à l'appui des ordonnancéments faits par la direc- 
tion des Finances, on constate que toutes ces pièces, sans exception, portent la mention de 
dépense faite pour le curage des égouts et de la Bièvre. 

C'est donc par erreur que la note des ingénieurs communiquée au soussigné classé ces 
dépenses sous ce titre : « Dépenses du service des Vidanges et Assainissement des habitations ». 

Des renseignèéments fournis par M. le Directeur des travaux, il résulte que ce libellé défec- 
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Lueux avait pour signification d'indiquer seulement que les dépenses en question avaient été 
faites sous la direction de l'ingénieur de la 4" section, comme s'appliquant au curage spécial des 
égouts, nécessité par l'écoulement direct des tineltes filtrantes et l'écoulement Lotal provenant 
aussi bien de certains établissements publics que des autorisations particulières données à titre 
d'essai; tandis que le reste du crédit est à la disposition de l'ingénieur de la 2° section chargé 
réglementairement de l'entretien et du curage général des égouts. 


Le directeur des Finances, 


Signé : DELCAMP. 


Nous nous sommes reportés aux pièces de dépenses et nous avons constaté que 
certaines pièces justificatives étaient surchargées à l’encre rouge, de façon à permettre 
l’imputation à l’art. 11 de dépenses qui devaient être payées sur Part. 15. 


La direction des Finances n’a présenté aucune observation, mayant pas qualité, 
paraît-il, pour coutrôler les assertions des chefs de nos services techniques. 


Le virement est, du reste, mis en évidence par lPexamen des motifs et dévelop- 
pements, à appui des propositions au budgei de 1887 pour Part. LE (page 385); 
une somme de 65,000 francs est prélevée sur cet article pour être reportée au 
Contrôle des vidanges. 


CONCLUSIONS. 


La Commission du budget vous propose d'inviter PAdministration à reprendre 
les ouvriers égoutiers renvoyés le 30 septembre dermier. 


Cette décision est motivée par les raisons suivantes : 


Je Le renvoi a été causé par la nécessité de faire face à des dépenses de person- 
nel, soit de la direction des Travaux, soit des bureaux de l'ingénieur en chef, dont 
mention n’est pas faite aux comptes des exercices précédents et à des dépenses du 
Contrôle des vidanges, par suite d’une réorganisation, qui n’a pas élé soumise à 
l'approbation du Conseil municipal. 


90 Le service du curage des égouts est en souffrance; les services sont désor- 
ganisés. 


3° L'examen de l’emploi des crédits montre que l'Administration ne tient pas 
compte des affectations votées par le Conseil, qu’elle opère des virements sans les 


Me, 


faire, au préalable, ratifier par le Conseil, qu’il importe de mettre en jeu la respon- 
sabilité des agents qui méconnaissent les prérogatives de notre assemblée. 


Au nom de la Commission du budget et de contrôle, j'ai l'honneur de vous pro- 
poser le projet de délibération suivant. 


Paris, le 19 novembre 1886. 


Le rapporteur, 


F. SAUTON. . 
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PROJET DE DÉLIBÉRATION 


LE ConNsEIL, 


Considérant que le renvoi des ouvriers égoutiers, en date ‘du 30 septembre 1886, 
a été motivé par le prélèvement sur le crédit ouvert à l’art. 14 du chap. xvu de 
sommes destinées à faire face : 


1° A des dépenses imputables sur Part. 45 du même chapitre; 


2° A des dépenses de personnel et de frais de bureau pour les services intérieurs 
de la direction des Travaux et les bureaux de l'ingénieur en chef du service du 
Curage des égouts, du contrôle des vidanges et de l'assainissement des habi- 
tations ; 

Considérant que ces prélèvements constituent des virements dont. il importe de 
laisser la responsabilité à l'Administration, qui a cru devoir les opérer sans deman- 
der, au préalable, l’approbation du Conseil municipal : 

_ Considérant que les comptes des exercices précédents, approuvés par le Conseil, 
ne mentionnent aucune dépense pour le paiement de personnel d'employés de 
bureaux ou pour part contributive au service de la Vidange ; 


Faisant d’ailleurs toute réserve sur Papprobation à donner à Pemploi des crédits. 
de l’art. 2 du Chap. xvir (exercice 1886), 


DÉLIBÈRE : 


ARTICLE PREMIER. — L’Administralion est invitée à reprendre, d'urgence, les 
ouvriers égoutiers renvoyés le 30 septembre dernier. 


ART. 2. — Le paiement des salaires de ces ouvriers sera effectué à l’aide du 
crédit inscrit au budget ordinaire de 1886, chap. xvu, art. 11. 


ANNEXE N° 4. 
Paris, le 28 octobre 1886. 


Note. 


Pour répondre à une demande de M. le conseiller municipal Sauton, nous avons l'honneur de 
transmettre un état nominatif des ouvriers congédiés par suppression d'emploi depuis le moment 
où nous avons recu l'ordre de réduire nos dépenses. Ce tableau indique en temps le numéro de 
l'atelier où chaque ouvrier travaillait, la date depuis laquelle il était attaché au service du Curage 
et la date de son renvoi. | | 

Pour établir la liste des ouvriers dont nous devions proposer le renvoi à M. l'Ingénieur en chef, 
nous avons choisi dans chaque circonscription avec le soin le plus rigoureux les ouvriers les plus 
récemment embauchés, de manière qué le dernier embauché fût le premier à partir et ainsi de 
suite en remontant. Nous avons considéré que c'était le seul procédé qui ne permit: pas de nous 
accuser d'arbitraire, et nous avons absolument refusé d'admettre aucune autre considération. 
Sauf cependant un seul cas : celui d’un ouvrier blessé sur le service qui, étant resté affligé d’une 
hernie, ne pouvait pas être congédié. Nous considérons également que ces ouvriers devront être 
repris en ordre inverse, à mesure que les vacances le permettront, de telle sorte que le dernier 
renvoyé sera le premier repris. 

Les renvois n’ont d’ailleurs été faits qu'après approbation de M. l'Ingénieur en chef, ainsi 
qu’il nous à été prescrit. 

Dans ces conditions, il est probable que la plus grande partie des ouvriers renvoyés pourront 
être repris dans un délai de trois mois ; car, à partir du 1° janvier, nous pourrons établir le 
_ personnel tel qu'il devra être en 1887. Ce personnel ne sera pas le même que dans les neuf 
premier mois de l’année 1886, parce que, le crédit étant réduit à 2 millions, nous ne pourrons 
pas rétablir le nombre d'ouvriers ; mais il sera un peu plus nombreux que celui même qui existe 
actuellement depuis la réduction, de sorte qu’en tenant compte de cette augmentation et des va- 
cances qui se produiront, on peut croire que le délai de trois mois ne sera pas notablement dépassé. 


Nous avons ajouté sur le tableau visé ci-dessus la liste des égoutiers dont nous avons proposé 
le renvoi pour. pouvoir conserver des auxiliaires beaucoup plus anciens qu'eux qui étaient 
occupés aux transports par bateau du sable des égouts et qui, par suite de l CSS de ces 
transports, ont dû être congédiés. 


144 4h f L'ingénieur de la 2 section; 


Signé : LECOŒUR. 
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ANNEXE N° 2. 
Curage des égouts et de la Bièvre. 
Crédit primitif (1880). ....... PA LP AR PRES IEC C IL IN NET LE M 1.258.000 » 
Crédit! additionnel prélevé sur la réserve. .....................,,, 400 30.000 » 
Budget supplémentaire, chap. xvu, art. 14......... Cu JODRIQUE ÉTAIT 76.327 O1 
CECHUUOUIUS Re 1.364.327 O1 
Dépense constatée : 1,363,239 fr. 78 c. 
CRT DT IL ARRET PR OR An dE (bel 484 2.156.000 » 
Crédit inscrit au budget supplémentaire, chap. xxiv, $ 17, art. 15......,... 58.000 » 
Crédit définitif... 2.214.000 » 


Dépense constatée : 2,213,998 fr. 50 c. 


Détail de la dépense constatée : 
COMPTE DE 1880 


Salaires des ouvriers employés à l'entretien du matériel... 23.958 31 


Salaires des ouvriers employés au curage des égouts ........ 961.554 52 

Frais de courses et travaux supplémentaires. .............. 16.097 47 

Gratis iOnsEPOr ESSOR ER Out: 335 » 

DOCOURE PET MN ROM) CUP VAT LEUR: 1.600 » 

Etes dhabilement eee mnt Ra MER 386 50 

Indemnité de chaussures aux agents du Service des égouts... 1.042 50 

Fourniture et réparations de lampes et accessoires. ......... 3.016 05 

Bottes d'égouliers........... RAS AR CR 19.110 » 

Fournitare de produits chimiques... ....:.:........:...1.. 28.101 33 
_ _— de pelles, fil de fer, rabots, boulons, échelles, 

COCO nee à te à à ee mme etes 588 71 

— de tuyaux en cuir, bâches, toiles, caoutchouc... 227 » 

— GERS Re OS PR 4 

— ét réparation d'instruments. : :2:... se... » 

— et réparation de meubles. ......... AS SE Vu 


— et réparation de vagons à bascule..........,... » 


COMPTE DE 1884 


24.005 35 


1.625.224 90 


27.751 35 
5.730 » 
2,150 » 

402 46 
1.980  » 
5.021 90 

7L.449 45 

48.933 63 


13.498 57 
2.652 84 
1.032 » 
1.512 50 
1.302 10 
5.916 81 


LA) TEpOrters us dose 4.060.517 39 1.839.863 16 


CoMPTE DE 1880 


coMPTE DE 1884 


RépDOr I ee. 1.060.517 39 1.839.863 16 
Fourniture de fer, fonte, tôle, bronze.................... 3.647 » L.MA4 GA 
— de bois à œuvrer..:. SA IAA. ., 4.094 30 8.662 80 
— d’attelages, location et entretien de voitures . .. 85.775 50 113.216 09 
Remorquage et entretien de baleaux margotas.....,....... 1.476 60 9.726 43 
Travaux de dragage aux embouchures des égouts dans Paris. » 11.953 04 
— de dragage aux embouchures des égouts hors Paris... 180.000 . » pu 
—  deterrassements et transports . ......... danse cute 216 » 9.179 80 
00 F6, MACORITETIBSS 2 eee nee se Re re de se 2 DUT 39.611 68 
—. (te mentiserie, Chafronnage ee 2... ue » 7.607 40 
étBédebercrureriemmécaniques. memes. mures N 1.173 50 1.947 85 
NE de pennture sr cer LE dose-hh: » ) 1.932 34 
<-.0t de fontainerie, plomberie, gaz ...: 44e Juve. » 5.144 A 
QU Um Isere LS nn Dr te 222 35 RU 
LOCATION MNMIONOPE SAR, RSR TT ARR US 2.786 » 25.920 » 
Papeterie, imprimés, reliure... 2.4 2 el) 13.864 34 19.213 97 
Location temporaire de terrains et d'un bureau de surveillance. 360 20 1.654 34 
Bois de chauffage, charbon, coke ..::::::::::::.:::..,.. 1.159 95 2.406 06 
Vidange sea rs 2 808 À CUIR RE USM 1.761 | | 
. Abonnements au téléphone. ..... SO NS PE TS D » 2.520 » 
Frais d'inhumation d’un ouvrier auxiliaire ................ » » 185 95 
Frais d'inhumation des victimes des accidents des boulevards 
Hochechonart Bouton el ES 1.283 90 » 
Menues Anne Er 60 » 100 03 
Gurape (éDUISATUS ET ee RE EN EREN 2.099 57 » ) 
LOFALOQUIS LR 1.363.239 78 2.106.230 05 
Travaux urgents d'assainissement en vue de prévenir le déve- 
loppement de l'épidémie cholérique : 
Salaire d'ouvriers .......... SERA 41.569 78 
Fourniture de produits désinfectants .. ... 4.673 59 
Fourniture de bâtis de vannes .......... 9.211 70 » » » 57,999 45 
Fourniture de bois à ouvrer............ 1.594 38 
Fournitre d'ouvertures de bouches d'égouts. 950 » 
DODETSCS TS LIL OT UOANANCET 2e ne PP « 49.769 - » 
TorALAIGURr, oi » » 2.213.998 50 
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RAPPORT 


Présenté par M. Jacques ne Bourezcer, au nom de la Commission du budget (A), 
sur le chap. II des Recettes du projet de budget de 1887 (Receltes d'octroi). 


(Annexe au procés-verbal de la séance du 26 novembre 1886. ) 


MESSIEURS. 


«Il y à des questions qui sommeillent quelquefois, mais qui ne dorment Jamais, 
et que l'attention publique n’abandonne que le jour où elles sont définitivement 
résolues. La question des octrois est évidemment de ce nombre. A aucune époque, 
depuis cinquante ans, ce mode de perception incommode et désagréable n’a été 
accepté sans protestation ; et les réclamations, loin de s’affaiblir, sont devenues 
plus vives en devenant plus raisonnées et plus réfléchies. 


« Ce n’est plus seulement la résistance inslinctive de Jacques Bonhomme, regim- 
bant sous la charge, et secouant le bât qui le blesse; c’est la critique de Fhomme 
d'État, du financier, de l’économiste, étudiant froidement et sans parti pris la na- 
ture et les effets de l’impôt, qui, avec une insistance et une autorité croissantes, 





(1) La Commission du budget est composée de MM. Jacques, président ; Voisin, Mesureur, vice-présidents ; 
de Bouteiller, Émile Richard, secrétaires ; Boué, Chabert, Chassaing, Chautemps, Cochin, Curé, Davoust, Del- 
homme, Deschamps, Desmoulins, Hovelacque, Marius Martin, Mayer, Edgar Monteil, Piperaud, Réty, Robinet, 
Rousselle, Sauton, Paul Viguier. 
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s’est élevée contre les taxes urbaines de consommation : et la science, on peut le 
dire, malgré quelques éclatantes dissidences, tend à se mettre à cet égard daccord 
avec les répulsions populaires. Un grand fait, Pabolition des octrois en Belgique, en 
venant, il ya peu d'années, donner à ces aspirations la consécration décisive de 
l'expérience, en a singulièrement accru la vivacité et la force, et désormais, quoi 
qu’on fasse, l’abolilion des octrois en France est et restera à l’ordre du jour. » 


Ainsi s’exprimait, il y a vingt ans, un des écrivains les plus renommés de l’école 
économisie, M. Frédéric Passy. Il ne s’était pas trompé; la question de la suppres- 
sion des octrois est restée en dépit des circonstances Les plus contraires, en dépit 
des charges écrasantes que nous a léguées la guerre, l'objet constant des préoccupa- 
tions publiques. 

Depuis un an surtout, elle a donné lieu à un grand mouvement d'opinion qui, de 
Paris, s’est peu à peu étendu à toute la province, et qui sera bientôt un courant 
irrésistible devant lequel les pouvoirs publics devront s’incliner. Nous n’en voulons 
pour preuve que la décision de la commission d'initiative de la Chambre qui a pris 
en considération le projet de M. Yves Guyot. Qu'il me soit permis, à ce propos, de 
rappeler ici les efforts persévérants, active propagande et le talent si persuasif, mis 
au service de cette cause démocratique par notre ancien et distingué collègue. 

Ces considérations m'ont semblé avoir leur place toute naturelle au début de ce 
rapport. Avant d'entrer dans l'examen des chiffres de ce chapitre de notre budget, 
il élait uule de préciser Pétat dune question qui intéresse si justement nos com- 
mettants et d'affirmer, avee une nouvelle énergie, la volonté de la grande majorité de 
celte assemblée de voir disparaitre une taxe vexatoire qui pèse principalement sur 
les travailleurs, grève le nécessaire et frappe le besoin, et constitue, on Pa dit avec 
raison, un impôt progressif à rebours. 


RECETTES. 


OCTROI. 


Cuap. HE, art. 1% (page 14). — Produit des taxes d'octroi. 


ProposiUOnsUe PA MINISIrAUON 0 NN... 137.500.000  » 
Id. DEC PC OTITNSSIUI. PERRET AU Ne 137.500.000  » 


L'évaluation des recettes d'octroi se'présentait celte année dans des conditions 
particulièrement délicates et laborieuses. 
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Nous nous trouvions en présence dun budget péniblement équilibré par l'Admi- 
nistration au moyen de réductions de crédits dont plusieurs avaient soulevé, dès 
l’origine, de vives critiques au sein de votre Commission, et d’une majoration des 
recettes prévisionnelles de l'octroi qui, étant donnés les résultats connus de l’exer- 
cice, pouvaient paraître à priori empreintes d’une certaine exagération. 

En tout cas, après les mécomptes des derniers exercices, nous devions renoncer à 
employer les règles généralement en usage pour la détermination des produits de 
l’Octroi et qui consistent, soit à prendre la moyenne des cinq dernières années écou- 
lées, soit le montant des recettes réalisées pendant Pavant-dernier exercice. 

Ces deux manières de procéder nous eussent conduit à des résultats différents de 
ceux qu'il est permis d'attendre. Par la première (4), nous aurions eu à inscrire 
pour 1887 une somme de 145 millions, évidemment trop forte si Pon considère que 
depuis 1882 les recettes de lOctroi ont subi une dépression annuelle de 6 à 4 mil- 
“lions, et qu’elles sont tombées de 149,600,000 francs en 1882 à 135.363.000 fr. 
en 1885. Par la seconde (2), nous aurions eu à vous proposer le chiffre de 
135,500,000 francs, incontestablement trop fable si Pon tient compte à la fois du 
relèvement des produits de POctroi dans le dernier trimestre, des symptômes de 
reprise qui se manifestent déjà dans les affaires, des travaux en cours ou à exécuter, 
enfin de l'Exposition universelle de 1889. 


Il y a là plusieurs influences, plusieurs facteurs importants que Pon ne saurait 
négliger sans faire montre d’un pessimisme exagéré. 
Pour ne parler que de l'Exposition, il suffit de se reporter aux receltes réalisées 
par la ville de Paris dans la période des expositions de 1867 et de 1878 pour voir 
qu'il y a lieu @espérer de ce chef des plus-values considérables. 

Voici, en effet, quelle à été la marche des produits de lOctroi durant la période 


de 1876 à 1878, qui correspond, au point de vue de l'Exposition, à la période de 
1887 à 1889. 





AUPINOTIAUDOECNELS 210.2. rt 6.005.212 » 

Id. COM, ere ut L'AGtU Es 1.149.575 » 

Id. An S78raonuntanique au 6.784.329 » 

(4) Recettes pEercicamlSS lé an mn IL LRO NE. ASTM MES 148,630,830 32 
Id. 2. Lune 149,663,518 31 

Id. A un RE De PE em 143.618,271 35 

Id. ÉNMEPRCRNRRNN  e 139,987,417 26 

Id. ee  … 135,363,297 98 


(2) Recette constatée en 1885 : 135,363,297 fr. 98 c.; en chifire ronds, 435 millions. 


a 1 — 


Si lon remonte à l'Exposition de 1867, on retrouve à peu près la même progres- 
810 n 


Augmentation en;:1865,40.0 #44 Aie, 4.000.000  » 
Id. ent860a0. rue ait 7.000.000  » 
Id. en 1867. sut. tuant 4.000.000  » 


Ainsi donc, pour l’année 1876, la première de la période d'exécution des travaux 
de l'Exposition, la plus-value a été de 6 millions, et pour Pannée 1865, correspon- 
dant également à 1887, elle a été de 4 millions. 

Votre Commission ne pouvait manquer d’être frappée par ces plus-values d’un 
caractère régulier et presque mathématique. Elle devait nécessairement les faire 
entrer en ligne de compte dans ses évaluations. 

C’est ainsi qu’elle croit pouvoir vous proposer d'accepter le chiffre de PAdminis- 
tralion. Ce chiffre constitue, il est vrai, une majoration de 1,500,000 francs sur 
les recettes admises en 1886, et de plus de 2 millions sur celles qui auront été vrai- 
semblablement effectuées à la fin de lexercice actuel (1), mais vous venez de voir 
_queles précédents nous autorisent à tabler sur des augmentations de 4 à 6 millions. 

En fixant les recettes de POctroi à 1437,500,000 francs, nous sommes donc con- 
vaincus que nous avons laissé encore une large marge pour Pimprévu, d'autant plus 
que nous avons fait complètement abstraction dans nos calculs du Métropolitain, 
qui donnerait infailliblement une nouvelle impulsion à la consommation. 

Volre rapporteur estimait même que l’on pouvait aller plus loin et vous proposer 
sans inconvénient le chiffre de 138 millions. 

Il n’appuyait pas seulement son opinion sur les considérations spéciales qui vien- 
nent d’être exposées, mais aussi sur les résultats à attendre des modifications appor- 
tées par la Commission au tarif d’octroi. 

Dès origine de cette discussion, votre Commission s’est trouvée amenée, en effet, 
à examiner diverses questions qui touchent en même temps aux intérêts financiers 
de la Ville et à Papplication la plus juste et la plus rationnelle de l'impôt. 

Nous sommes tous ici, ou à pea près, d'accord sur l'abolition de l'Octroi, mais il 
n'est malheureusement pas en notre pouvoir de le faire disparaître, et tant qu'il 
existera, notre devoir strict est d’en assurer la perception sur des bases égales pour 
tous, de combattre la fraude et les sophistications, et de ne pas créer des privilèges 
au profit de quelques-uns. 

C'est en s'inspirant de ces considérations que votre Commission, après une lon- 
gue discussion, à décidé de vous soumettre diverses propositions relatives aux grai- 
nes oléagineuses et aux raisins secs. 


a —_— M EN TT ES 


(1) Au 2% novembre, la différence en moins par rapport aux résultats de la période correspondante de 1885 est 
de 278,046 fr. 49 c. 
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Vous n'avez pas oublié les débats auxquels ont donné lieu ces deux questions, 
au sein de la Commission consultative de l'octroi et du Conseil. 

En ce qui concerne la-première, il ne s’agit pas d’une taxe nouvelle, mais d’une 
Simple régularisation des taxes existantes, qui mettra fin à une irrégularilé flagrante 
dans la situation respective des industries situées en dehors et à lPintérieur de 
Paris et augmentera dans une mesure appréciable les recettes d'octroi. 

En effet, les graines oléagineuses qui entrent dans Paris et servent à la fabrication 
intra muros de l'huile sont soumises à un tarif basé sur un rendement beaucoup 
trop faible. L’échelle de ce rendement a été fixée par un arrêté datant du mois 
d'octobre 1846 et remis en vigueur en 4871, sans qu’il fût tenu compte des circons- 
tances. 

Or, depuis 1846, c’est-à-dire depuis quarante ans, les procédés scientifiques ont 
permis de retirer des quantités d'huile beaucoup plus considérables des mêmes grai- 
nes. En, outre, l’importation des graines exotiques, beaucoup plus riches en huile 
que les graines indigènes, qui était nulle en 1846, a pris depuis une grande exten- 
Sion. 

L'arrêté de 1846, qui est encore appliqué à l'heure actuelle, fixe : 

Pour les graines de colza, un rendement de 4 hectolitre pour 4 hectohitres de 
graines ; 

Pour le lin, 1 hectolitre d’huile pour 5 hectol. 25 cent. de graines. 

Soit, en poids, 34 kil. 66 hect. d'huile pour 400 kilogrammes de colza et 27 kil. 
40 hect. d'huile pour 100 kilogrammes d'huile de lin. 

Or, d’après les analyses qui ont été failes par le directeur du Laboratoire central 
des contributions ndirectes, sur des échantillons de graines exotiques fournies par 
l'administration des Douanes et prélevées sur des bateaux entrés dans les ports du 
Havre et de Dunkerque, la quantité G’huile obtenue pour les colzas varie de 44 
à 45 °/°, et celle pour le lin s’élève à 40 °/.. 

Il y a lieu de tenir compte, il est vrai, de l’infériorité des moyens industriels sur 
ceux dont dispose le Laboratoire. Aussi les Chambres de commerce qui ont été con- 
sultées imuiquent-elles un rendement un peu inférieur aux chiffres ci-dessus. 

C’est pourquoi la Commission consultative a adoplé des chiffres intermédiaires. 

Sur le très concluant rapport de notre collègue Leclere, elle a décidé qu'il y avait 
lieu de porter de 34.66 à 40 °/, la proportion d'huile à assigner à 100 kilogrammes 
de graines de colza, et de 27.40 à 35 °/, celle de 100 kilogrammes de lin. 

Il est bien entendu que les redevables qui trouveraient ces conditions trop oné- 
reuses auront la faculté de demander le bénéfice de entrepôt, qui leur sera accordé 
s’ils remplissent les conditions exigées. 


MOT. 


IL y aurait, de ce chef, une augmentation de recette qui, d’après certaines évalua- 
lions, pourrait s'élever à À million, et qui, d'aprés Payis de la Commission consul- 
talive, ne saurait être inférieure à 300,000 francs environ. 


En outre, les fabricants d'huile du dehors, qui paient les droits sur les huiles 
qu'ils font entrer dans Paris, ne se trouveraient plus, vis-à-vis des fabricants pari- 
siens, dans les conditions d’inégalité choquante qu’ils ont signalées au Conseil dans 
de nombreuses et récentes pétitons (4). 


La question des raisins secs n’est pas non plus une question nouvelle pour le 
Conseil. Sur la proposition de M. Rousselle, la Commission consultative avait 
conclu à l’interdiction absolue de la fabrication des vins artificiels dans Paris, par 
quelque procédé que ce fût, et spécialement au moyen des raisins secs, et le Con- 
sell municipal, dans sa séance du 30 juin 1885, avait sanctionné l’avis de la Com- 
mission consultative. 


4 . 


Mais, depuis, la Commission du budget de la Chambre des députés a été saisie d’un 
projet qui a élé adopté et qui tend à imposer les raisins secs destinés à la fabrication 
des vins, dans les communes sujettes à des taxes locales au profit du Trésor, à raison 
de 100 kilogrammes de raisins secs pour 3 hectolitres de vin. 


C’est le rendement admis par le ministère des Finances. 


Si cette taxe est votée par la Chambre, le Conseil renoncera-t-il à son droit 
d'octroi, alors qu'avec la proportion admise le Trésor percevrait 24 fr. 75 c. par 
100 kilogrammes de raisins secs ? 

S'il applique, au contraire, la taxe correspondante aux droits dont sont frappés 
les vins à leur entrée dans Paris, 400 kilowrammes de raisins secs paieront, à raison 
de 10 fr. 62 c. Phectolitre, un droit de 31 fr. 86 c. 


Les raisins secs seraient grevés ainsi de 24,75 d’une part, et de 31,86 de l’autre, 
soit en tout de 56 fr. 61 c. les 100 kilogrammes. 


Quant à les imposer suivant leur rendement en alcool, comme Pava’t proposé un 
de nos collègues, outre que les droits alteindraient pour trois hectolitres de vin à 10 
degrés, 85 fr. 33 ©. (Phectolitre d'alcool payant 256 fr.), ce qui serait exorbitant, cela 
ne semble pas possible, car il serait très difficile d'obtenir que la taxe d'octroi sur 
les raisins secs fût établie sur une base différente de celle adoptée par la Régie. 


Votre Commission vous propose done seulement Pétablissement d’un droit d’oc- 
trot de 34 fr. 86 €. par 100 kilogrammes de raisins secs. 





(4) Voir annexe n° 2. 
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Cette mesure ne se recommande pas seulement par des considérations budgétai- 
res, Mais par l’intérêt même de la santé publique. 


Ainsi que le disait notre collègue Rousselle à la Commission consultative (séance 
du 25 octobre 1884) : « Les vins de raisins secs ne présentent pas par eux-mêmes 
de danger pour la santé publique, mais on les colore soit à l’aide de procéaés chimi- 
ques, soit à l’aide de vins rouges avariés ou piqués, et la présence de ces matières 
peut rendre l’usage de ces boissons nuisible et dangereux. » 


Il serait inadmissible que le Conseil municipal, dont le premier devoir est de 
veiller à la salubrité publique, encourageàt en quelque sorte la fabrication et Pu- 
sage de ces produits en exonérant les matières qui entrent dans leur composition et 
en accordant une prime à la fraude, d'autant plus facile que Pexercice ( 4) auquel sont 
soumis les fabricants de vins artificiels n’assure qu’une perception bien incomplète 
des droits. 


Le préjudice causé aux finances de la Ville par le régime actuel a été évalué, en 
effet, par la Commission consultative de POctroi à 3.800.000 francs eDVIron ; Soit 
1,800,000 francs pour le Trésor et 2 millions pour la Ville. 


On devrait donc admettre, si ces évaluations, forcément approximatives, sont 
exacles, que le rendement de la taxe de 31 fr. 86 c. produirait ce même chiffre de 
2 millions. 


Toutefois, 11 convient de tenir compte de certaines éventualités qui peuvent se 
présenter et qui réduiraient le rendement de la taxe dont il s agil 


1° Ilest possible qu’en ace d’une réglementation plus sévère, ne laissant aux 
industriels que des chances de gain beaucoup moindres, la fabrication des vins 
artificiels dans Paris diminue d'importance, et que, dès lors, l'introduction des rai- 
sins secs soit moins considérable ; 

2 11 se pourrait, en outre, qu’à raison du droit élevé qui frapperait les raisins 
secs, les fabricants de vins artificiels substituassent à l'emploi du raisin d’autres 
fruits secs non imposés, tels que caroubes, figues, dattes, etc. ; 


3° Il se pourrait également que les industriels qui emploient déjà dans la produe- 
tion de ces boissons du sirop de glucose et autres jus sucrés, fussent amenés, pour 
éviter les droits, à faire usage de ces matières dans une plus large proportion. 


Quoi qu’il en soit, la taxe sur les raisins secs, rendra certainement moins facile 


(4) Hn'y a pas de disposition légale qui permette de limiter la durée des opérations de fabrication des vins de 


raisins secs, ce qui rend la surveillance très difficile, 


En: 07 


et moins lucrative la fabrication des vins artificiels dans Paris, et l’on peut supposer 
que ces piquettes seront remplacées dans la consommation par des vins naturels 
ou autres boissons, fabriquées au dehors, qui auront acquitté les droits à Pentrée 
de Paris. 


Dans ces conditions, il n’est pas exagéré d'évaluer à un million Le rendement de 
la taxe. 


Ce chiffre d’un million correspond, d’ailleurs, au déficit moyen (exactement 
41,065.057 fr. 92 c.) constaté depuis 1879 sur la taxe des vins. 

Sans doute, l'interdiction absolue de la fabrication des vins artificiels eût élé pré- 
férable, tant au point de vue fiscal qu’à celui de Pintérêt des consommateurs, mais; 
le Conseil n'ayant pu faire partager son opinion par les pouvoirs publics, il n°y à 
pas d'autre moyen, pour se rapprocher du double but qw’il poursuit, que ce palliatif, 


En résumé, la Commission du budget vous propose : 


Le D’admettre les recettes du chap. m1 (Produits de lOctroi) pour 137 millions; 


2 De fixer le rendement des graines oléagineuses : à raison de 40 °/, d'huile 
pour 100 kilogrammes de colza et de 35 °/, d'huile pour 100 kilogrammes de lin; 


3° De décider qu’une taxe d'octroi de 34 fr. 86 c. par 100 kilogrammes sera 
perçue sur les raisins secs introduits dans Paris. 
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Art. 2 (page 14). — Rélribution pour escorte de marchandises en transit. 
Propositions de PAdministration ...........:.... | AR: 85.000 » 
Id. dé EX COUMMISSIOU". PE ARE PO ES ENS, 85.000 » 


Le produit de la rétribution due pour l'estorte des marchandises qui, étant assu- 
jetties aux droils d'octroi, ne font que traverser Paris, et pour le transit des huiles 





et essences, s'était élévé en 1884 à. ...:..1........ 2. 102.679 41 
En. 1885.-il n'a-été que-des nee PE ER he 1e 86.272 29 
D'où une moins-value d’un exercice à l’autre de........... . 16.407 12 


a 


Cette diminution résulte de la suppression des frais d’escorte précédemment perçus 
pour la conduite aux abaitoirs et aux Halles centrales des viandes provenant des 
animaux abattus hors de Paris et qui doivent être soumises à l'inspection de salu- 
brilé prescrile par Pordonnance de police du #5 octobre 4879. Le surplus de la dimi- 
nution, 14,000 francs environ. porte sur le transit des huiles ef essences et provient 
de la réduction du nombre des négociants en huile admis au transit. Piusieurs de 
ces industriels ont transporté leur industrie d'épuration hors de Paris et ser.sont 
aibsi affranchis de la taxe payable pour Pescorte des huiles. 


Art._3 (pages 14-16). — Remboursement par divers de frais de surveillance 
| - de l'Octroi. 


:Propositions de l'Administration.......l....... 1 à 89.500 - » 
-]d. = de la Commission .....:.4....2....:....: À 92.200 »» 


.Le produit des redevances qui son! payées à l'administration de l’Octroi à titre de 
remboursement des- frais du personnel attaché spécialement. à certains établisse- 
ments pour y. exercer la Surveillance nécesairé, ne comprend que des sommes 
fixes et payables par trimestre aux échéances ordinaires, £ 

{Le chiffre à prévoir au budget pour et article de resette rest autre, par consé- 
quent, que le montant total de ces redevances, tel qu'il ést admis au moment 
même où sont établies ces prévisions. = | | FE 

Les :redevances. dont il s’agit sont de deux sortes : elles représentent soit la 
dépense exacte du personnel d’Octroi mis à la disposition des industriels, soit les 
frais résullant du déplacement temporaire d'un certain nombre d'employés. 


# 


TSMNEz 


Le produit de ces redevances avait été fixé primitivement à 


par suite des réductions suivantes : 


{> Suppression, à parür du 1% janvier 1886, de la 
ATANANCS DAT MP UE unedmeut of ou ee dh'#atlaté "|" 
représentant, avec les frais accessoires, le traitement du 
sous-brigadier-jaugeur affecté à entrepôt Lair, quai de 
Javel, dont l'emploi a été supprimé conformément à la 
demande faite par le directeur des Magasins généraux 
de Paris; 1 

2 Suppression, à partir du 4% janvier 1886, de la 
Pole Van CEE PAR EUR CR ae ee 
imposée à M. Léon Hénaut par arrêté préfectoral du 
93 avril 1883. à titre d’indemnité de déplacement d’em- 
ployé, cet industriel ayant renoncé à la facullé d’intro- 
duire ses marchandises par la voie ferrée reliant ses 
magasins au chemin de ter du Nord. 


UNE RP EE 


2201 


600 


sole, dre 


. 


2 


» 


2.881 29 





Mais il convient d'ajouter à ce total le montant des redevances 


à payer pour 1887 par : 


MM. Bixio, directeur des voitures de Paris. ........ 209 » 
Sevenez et À. Ducobu, manufacture des glaces 

de ReCTNEDIeS Re. nue 100 » 

Palmers (cristallerie du Val-Saint-Lambert). 100 » 
Houlbrèque (Magasins généraux de France el 

AE ÉT Le PRE CC" Men Rite 400» 

Sand et Cie, fabricants de carrelages mosaïques . 100  » 

Chemin de fer de l'Est, rue de l'Évangile... ... 900  » 
Gouin, directeur de la société de constructions 

des Batignolles... ....,,....%...1.. 900 » 

9.700  » 

R 
M DRE gro CAEN OPA CEE | 


le montant des frais de surveillance de lOctroi. 
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89.570 60 


2700 À» 





92.270 60 


SO STE RESTE 


Nous vous proposons done de fixér La recette de Part:-3-à 92,200 franes.— 








MNT EEE | 


22° 


23 


NOMS DES REDEVABLES 


La Compagnie du chemin de fer de 
Paris à Lyon. 


La Compagnie du chemin de fer 
d'Orléans. 


La Compagnie du chemin de fer 
du Nord. 


La Compagnie du chemin de fer 
de l'Est. 


M. Lair 


M. Lair. 


M. Harding, directeur de la Halle 
aux cuirs. 


M. Pierron 


M. Maupaté 
M. Bléchet 


M. Pachot ainé 


M. Tourrieur. directeur du dépot 
de Saint «Gobain. 


MM Bloth Aires eee rene ee 


La Compagnie du chemin de fer 
de l'Ouest. 


M. Bixio, directeur des voitures de 
Paris. 


MM. Senevez et A. Ducobu 
MA Palmer ER re 


M. Houlbrèque 
MM. Saud et C° 


ele de se se nel aerelos 


Chemins de fer de J'Est, rue de 
l'Evangile. 


M. Gouin 








OBJET DES REDEVANCES 


Dépense du poste d'octroi établi à la porte des magasins et 
ateliers de la rue de Rambouillet 


Dépense du poste d'octroi établi boulevard de la Gare... 


Dépense du poste d'octroi établi pour la surveillance du 
passage souterrain communiquant de la gare de Paris 
au bâtiment d'administration, rué de Maubeuge ....... 

Dépense du personnel d'octroi affecté à la surveillance de 
deux portes donnant accès à la gare des voyageurs, rue 
LA fNELEE SE. te fe te TS LOS PS 

Dépense des postes d'octroi établis dans les Entrepôts gé- 
néraux dé Paris : 


Quai de Seine, rue de Flandre.,........ 6,187 85 
Quai ide la (Garet AUOT Er EN 6,187 85 
Quaildetdavél.f. RMC ES 6,187 85 





l 
Dépense du poste établi à l'entrepôt Virey, rue de Cam- 


Brain te MAT 
Contribution dans la dépense du poste établi à la porte de 
la Halle aux cuirs, rue de Santenil 


Surveillance des magasins et dépôt de coke de la rue ces 
Entrepreneurs Pet RU re Éreece IPC 
rue de Flandre... 

Surveillance des magasins situés. 





air quai de-Javel..... 
Frais de déplacement d'employés pour services particuliers. 
Id. id. 
Jd. id. 
Id. id. 
Id. id. 
Id. id. 
Id, id. 
Id. id. Los 
Id. id. De 
Id. id. Sa 
Id. id. ni 
Id. id. | 
Id. id. 
Id. id. 
TorArsk2 27040. /4 


92,270 60 


MONTANT | 
ds | 


REDEVYANC :S 


3,906 


3.906 


96 


10,469 41 
6,562 83 
6187 85 
6.187 85. 
6,187 83 

900 » 
900 » 
600 » 
600 » 
600 » 
600 » 
600 » 
200 » 
100 » 
100 » 
400 » 
100 » 
900 » 
900 » 
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Art. 4 (page 16). — Produit net des amendes et des saisies en matière d'octroi. 


(Ordonnance du 9 décembre 1814, art. 84.) 


DEAN OMOEU OPEN TENINISITAUON. RM Roc rien 40.000  » 
Id. de la COMMISSION ssc08 braatebsaheasie 2h80 56.000 » 


D’après le Compte, le produit des amendes s’est élevé, en 1884, à 58,070 
francs, et en 1885 à 56,217 fr. 37 ©., alors qu'il ne figurait au budget que pour 
30,000 francs. 


Il n’y à donc aucune raison de lévaluer à un chiffre moindre que celui obtenu 
dans les exercices précédents. * 


Aussi votre Commission a t-elle été d'avis de vous proposer, pour l'exercice 1887, 
le chiffre constaté en 1885. 


Paris, le 20 novembre 1886. 


Le rapporteur, 


Jacques DE BOUTEILLER. 


= FR = 


ANNEXE N° 1. 


Note de l’administration de l’Octroi. 


Les recettes sur droits d'octroi du présent exercice, telles qu’elles ont été constatées à l'arrêté 
du mois d'octobre. dernier, c'est-à-dire pour une période de dix mois, s'élèvent, d’après le bor- 
dereau sommaire des produits inséré au Bulletin municipal du 4 novembre 


COURTE, 45 2 re ei Re EC TE DORE NRREE 107.697.905 10 
Le produit de la perception, pendant la période correspondante de 1885, 

S'ÉLANL ÉlevÉ 4... M 28 NE RS 108.295.561 8% 
La comparaison de ces deux périodes accuse une différence en moins de. …, 997.656 74 





Cette diminution est inférieure, il est vrai, aux moins-values relevées depuis 1883, mais, si 
elle persistait jusqu’à la fin de lexercice, elle serait d'autant plus sensible, qu'elle viendrait 
s'ajouter aux insuffisances déjà constatées et qui s'élevaient : 


eu LOS AR Me ET. RAR Te AIRES 5.728.864 07 
en 1882. A ati M UNRRUE 7.003.327 36 
NAS IT LT ARR RE eh 1.203.884 05 


Cependant, à certains signes de reprise qu'il importe de signaler, il semble que le mouvement 
de recul, après s'être encore accentué dans les sept premiers mois de l'exercice en cours, s’est 
enfin arrêté pour faire place à une siluation meilleure. Le déficit qui, au 9 août dernier, attei- 
gnait sur la même période de 1885 le chiffre de 1,333,273 fr. 02 c., ne s'élève plus à l'arrêté de 
compte du mois d'octobre qu’à la somme de 597,656 fr. 74 c. 

En outre la diminution qui affeclaiten juillet presque tous les chapitres de perception, ne porte 
plus que sur les boissons, sur les liquides, sur les matériaux et sur les objets divers. 


I convient donc, afin d'avoir une idée exacte de la situation, de rechercher quels ont été les 
mouvements de la perception sur les principaux objets imposés. 


Résultats de la perception par chapitre du tarif. 


Les chapitres accusant une diminution de recettes étaient, le 27 octobre au nombre de quatre, 
savoir : les boissons, les liquides autres que les boissons, les matériaux et les objets divers. 


Boissons. 


Le rendement des taxes sur les boissons est encore en diminution comme les années précé- 
dentes et la diminution porte toujours sur les vins en cercles et en bouteilles : mais, bien que 
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.S'élevant à 931,801 fr. 19 c., cette moins value est compensée par une certaine augmentation sur 
_les autres articles dont voici le détail : 


AUSTHENNAUIOIE STI lC0O! À. MIE 608 GP CONS ISIN ASIE 66. 120 29 
AMSMENtTANON SUP les tirés IL ST LION P, TES ee EME 0 261.487 92 

SOIR A EC E 327.608 21 

AI DANODOP ER AE EU ES td fus 931.801 19 
- d’où une insuffisance sur le chapitre tout entier de... PAS, ANREENGEN 604.192 98 


. Le déficit était encore beaucoup plus considérable l’année derniere ; il atteignait en outre tous 
les articles du chapitre et, s'étendant encore à la consommation de la bière, il s'élevait au 26 sep- 
tembre 1885 sur les quatre articles indiquées ci-dessous à 227,612 hectolitres, se décomposant 
ainsi qu'il suit : 


 AUCAUAR cl F8 PNA PR PP EL TIT 131.162 hectolitres 11 litres 1/2. 
CUS ontiente. ss cie ditie Hot. 69.547 PE 92 — 
Aro! alors …omitle al 1monris 3.903 — 85 — 
RibEOs snllanbhienonuats 2e iros slt 23.338 — 95 — 


La diminution ne frappe cette année que les vins seulement, el le manquant constaté à l'arrêté 
du mois de septembre est de 87,734 hectolitres 81 litres, chiffre inférieur à celui de 1885 et qui 
se trouve encore atténué par les augmentations constatées sur l'alcool, sur les cidres et sur les 
bières. 


En effet, l'excédent des introductions es : 


SA EP RE CON ja er Net TR PE TOR ARR A PUR 248 hect. 52 |. 
SOC 65.371 hect. 98 1. 
ST  - dd ed he 4.067 hect. 49 |. 

Rotald 291 Je FRnqee 69.687 hect. 99 1. 


qui, retranché de la diminution relevée sur les vins, réduit à 18,000 hectolitres, environ, 
les quantités de boisson consommées en moins par la population, soit moins d’un litre par 
habitant. 


Liquides autres que les boissons. 


Ce chapitre, qui jusqu’en 1884, avait fourni toujours de forts excédents, se trouve encore en 
déficit cette année. 


La diminution relevée pendant les neuf premiers mois de 1886 est de 508,234 fr. 24 c., tandis 
qu’elle ne s'élevait qu'à 17,166 fr. 86 c. en 1885 et à 189,511 fr. 85 c. en 188%. 


Les articles les plus atteints pendant l'exercice en cours sont principalement les huiles végé- 
tales, autres que l'huile d'olive, en perte de 849,149 fr. 25 c:, les couleurs à l'huile 4,925 francs, 
les éthers à chloroformes 4,227 francs ; mais l'ensemble de ces moins-values est en partie com- 
pensé par les augmentations sur les vinaigres (11,382 fr. 72 c.), sur. les huiles d'olive: 
(28,596 fr. 49 c.), sur les bières (69,161 fr. #0 c.), sur les raisins (35,850 fr. 72 c.), sur les huiles 
etessences minérales (199,417 fr. 31 c.) et sur les essences autres que les minérales (17,353 fr.), 
ce qui réduit au chiffre de 508,234 fr. 2% c. l'insuffisance constatée au 27 septembre 1886. 
Cependant, une légère amélioration s'étant produite pendant le mois d'octobre, la moins-value se 
chiffre par 478,536 fr. 32.c. à l'arrêté dudit mois d'octobre: 


—(410— 


En somme, la principale diminution afférente au chapitre des liquides est due, surtout, à l'in- 
suffisance constatée sur les huiles végétales et semble justifier complètement la décision prise 
par la Commission consultative de l'octroi, qui, à la suite d'une enquête approfondie sur la fabri- 


cation des-huiles végétales dans Paris, a reconnu la nécessité de relever le rendement attribué 
aux graines oléagineuses. 


Matériaux. 


Le chapitre des matériaux proprement dits, qui présentait depuis 1883 les plus grosses dimi- 
nutions de recette, est toujours en déficit ; mais la moins-value, réduite à 200,000 francs, est 
à peine sensible si on la compare aux moins-values antérieures. En effet, l'insuffisance sur le cha- 
pitre des matériaux élait : 

En 4883; 1dessit St SR £ emoest-in. Shbuihes Au 2.625.663 96 


ED ASBE NE STRESS E E RRN ER 1.533.327 16 
En" 1885 der ess re. ÉCTCURS PTE en Re 1.186.019 29 


On voit doncque la situation s'est notablement améliorée sur ce chapitre. Les diminutions 
portent toujours, ilest vrai, sur la chaux, sur le ciment, le plâtre, les moellons, lapierre de taille, 
les fers, les fontes et les briques creuses ; mais elles sont très peu considérables et peuvent encore 


être atténuées pendant les deux derniers mois de l’exercice, car l'approche de l'Exposition 
universelle se fait déjà sentir. 


Objets divers. 


Ce chapitreaccuse pour les dix premiers mois une moins-value de 65,944 fr. 49 c: Cette moins- 
value s'élevait à 77,768 fr. 29 c. à l'arrêté du mois de septembre dernier, l'augmentation cons- 
tatée en octobre est donc appréciable puisqu'elle atteint le chiffre de 11,893 fr. 87 c. 

Quoi qu'il en soit, presque tous les articles du chapitre présentent des insuffisances. La cire 
blanche et jaune est en perte de 2,527 fr. 56 c ; la bougie stéar ni de 69,721 fr. #4 c.; les suifs, 


de 1,553 fr. 34 c.; les asphaltes et les bitumes, de 35,801 fr. 65 e.: il n'y a qu'une seule plus- 
value, qui s'élève à 31,835 fr. 70 c., sur le sel. 


Chapitres en augmentation. 


Les cinq chapitres qui restent à examiner, c’est-à-dire l'alcool dénaturé, les comestibles, les 
combustibles, les bois àouvrer etles fourrages présententune plus-value totale de563,048 fr. 73c. 
Or la diminution relevée sur les quatres chapitres des boissons, des liquides, des matériaux et 
des objets divers s’élevant à 1,167,137 fr. 93 c., il en résulte que l'insuffisance constatée au 27 
octobre sur l'exercice en cours se réduit à 600,000 francs en chiffres ronds. 


Alcool dénaturé. 


Cet article est en progression depuis 1878: les introductions, qui à cètte époque montaient à 
7,895 hectolitres, se sont élevées en 1885 à 17,765 hectolitres. 


L'augmentation pour les neuf premiers mois dé 1886 est de 6,285 fr. 95 c., représentant 837 
hectolitres. 


Comestibles. 


La plus-value sur les comestibles est de 18,420 fr. 95 c., pour les dix premiers mois de 1886. 
En 1885, en atteignait à peu près le même chifries soit 16 814 fr. 31 c. 
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Comme l’année dernière la consommation de la viande de boucherie, et surtout de la viande 
provenant de l'extérieur a augmenté et se traduit par un excédent de recette de 178,104 fr. 72 €. 
IL y à une augmentalion à peine sensible sur la charcuterie ; tandis que les poissons de la première 
catégorie donnent une plus-value de 36,991 fr. 09 c., ceux de la deuxième catégorie sont en 
diminution de 15,145 fr. 26 c. ; d'oùil ressort cependant une différence en plus de 21,845 fr. 
83 c. À ces diverses plus-values il faut ajouter celle de 36,735 fr. 71 c. sur les beurres, et enfin, 
une augmeutalion de 8,699 fr. 19 c. sur les œufs, ce qui porte le total des plus-values sur ces 
divers articles à la somme de 245,713 fr. 39 c. 


Par contre il faut relever les diminutions suivantes: 60,779 fr. 54 c. sur la viande de porc 
provenant des abattoirs : 818 fr. 47 c. sur les truffes et gibier truffé ; 23,530 fr. 86 c. sur les 
viandes confites ; 123,374 fr. 96 c. sur les quatre catégories de volaille et de gibier ; 8,458 fr. 
95 c. sur les huîtres, bien que les huîtres de Portugal soient en augmentation, enfin 17,915 fr. 
18 c. sur les fromages. 


En somme, la consomuwuation ordinaire s’est relevée, l'augmentation constatée sur les viandes 
de boucherie en est la preuve. C'est là un résultat important. 


C'ombustibles. 


L'augmentation réalisée sur ce chapitre est de 365,877 fr. 50 c.; elle porte principalement sur 
les bois durs à brûler (208,560 fr. 69 c.) et sur la houille et le coke (388,195 fr. 85.) Mais des 
diminutions s'étant produiles sur d’autres articles, et notamment sur les charbons de bois 
(65,824 fr. 09 c.), la plus-value sur le chapitre tout entier se trouve réduite à 36,877 fr. 50 c. 
pour les dix premiers mois de 1886. Il ne faut attacher, d'ailleurs, qu'une valeur relative aux 
variations que subit la perception sur les combustibles, dont la consommation est subordonnée, 
en partie, aux rigueurs des saisons. Il importe cependant de signaler la plus-value relevée sur 
la houille et le coke destinés aux usines, ce qui indique évidemment une plus grande activité. 


Bois à ouvrer. 


La plus-value de 159,556 fr. #7 c. sur le chapitre des bois à ouvrer est un indice beaucoup 
plus sûr du mouvement de reprise qui se manifeste dans les principales industries de Paris, et 
notamment dans l’industrie du meuble. Le chiffre de l'augmentation constatée n'est pas très 
considérable, mais, si l’on considère que le chapitre qui nous occupe est en diminution depuis 
1883, on attachera d'autant plus d'importance au changement qui vient de se produire. 


En effet, le déficit sur le chapitre des bois à ouvrer était : 


AMEL Qi CMS CA RUE Le EC RSR SP Ent 855.007 61 
ESS NTOR PRE A MEN oi. de CC ARC à 946.117 88 
PPT TE AR, en ETNR AANMR tr de, Le 671.941 96 


Mais, loin de continuer,la crise semble avoir pris fin, et au 27 octobre dernier l'augmentation 
était de 159,556 fr. 47 c., s'étendant à tous les articles du chapitre, à l'exception d'un seul. 


Fourrages. 


Les produits de ce chapitre, après avoir élé en diminution en 188% et en 1885, sont en 


= HAS 


augmentation de 16,641 fr. 70 c. pour les dix premiers mois de l’exerce en cours. De notables 
plus-values ont été relevées : 


1 SUT d DAUlé ser ee CU D rt 34.832 44 
DO SAUT L'AVOINE.- me SUN nt EE 15.818 28 


Mais, tandis que l'on peut se rendre compte approximativement de l’état de malaise ou de 
prospérité du commerce parisien d'après les moins-values ou les augmentations constatées sur 
certains chapitres du tarif, on ne peut tirer semblable conclusion des variations que subit 
annuellement l'introduction des fourrages. Ces denrées sont sujelles, en effet, à de fréquentes 
fluctuations résultant de l'abondance ou de la punérie des récoltes, et il suffit que les prix soient 
en bausse pour que les introductions s'en ressentent immédiatement. 

En résumé, le rendement des taxes a encore fléchi pendant l'exercice en cours. Les impor- 
tantes diminulions sur les vins et sur les huiles végétales forment un déficit de près de deux 
millions et constituent une perte toujours renaissante dont la Commission consultative de 
l'octroi a déjà eu à s'occuper, 

On sait, en effet, que la fabrication des vins artificiels dans Paris, donne lieu à des abus qu'il 
importe de réprimer. D'autre part, le rendement attribué aux huiles oléagineuses n'est plus en 
rapport avec les produits réellement obienus. C'est d’ailleurs ce que la Commission du budget 
a reconnu, et il est à peu près certain, que si les mesures proposées sont appliqué s dès l’année 
prochaine, le produit des taxes sur les vins et les huiles se relèvera en même temps. 

Quant à la moins-value qui subsiste encore sur les matériaux, elle à diminué dans des propor- 
tions notables, et Lout fait supposer qu'elle touche à sa fin. Cela est si vrai, que le chapitre des 
bois à ouvrer, qui subit les mêmes fluctuations que le chapitre des matériaux, présente déjà une 
augmentation pour les dix premiers mois de l'année courante. Si l'on considère en outre que 
les grands travaux dont l'emprunt municipal permeitra l'exécution seront en pleine activité en 
1887, si l'on considère d'autre part l'influence certaine que l'approche de l'Exposition universelle 
de 1889 aura sur le mouvement des affaires, il parait presque impossible de prévoir de nouvelles 
diminulions de recelles. 

Or, les produits de l'octroi s'étant élevés à la somme de 135,357,190 fr. 18 c. en 1885, alors 
que la crise sévissait dans toute sa force, il y a lieu de croire que fa reprise des grands travaux 
de Paris, et l'impulsion que toute exposition universelle donne invariablement à l'industrie et au 
commerce, se traduiront par des excédents de recettes. 

Dans ces conditions, l'exercice prochain paraît devoir se présenter sous un aspect favorable 
et il est permis d'espérer que l’année 1887 sera pour l'industrie parisienne une année de répa- 
ration. 

Ces prévisions sont d’ailleurs conformes à tous les précédents ; c’est pourquoi le chiffre porté 
au projet de budget de l'exercice prochain semble pouvoir être maintenu. 


Paris, le 18 novembre 1886. 
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ANNEXE N° 2. 


Pétition adressée au Conseil municipal par 463 fabricants 
d'huile de province et 11 épurateurs d'huile de Paris. 


A Monsieur le Président et à Messieurs les Membres du Conseil municipal de Paris. 


Nous venons appeler votre attention sur le régime appliqué par l'octroi de Paris à l'introduc- 
tion des graines oléaginenses dans l'intérieur de la capitale, régime qui nous ferme, à nous, 
épurateurs intra-muros et fabricants d'huile de province, le marché de consommation d'huile de 
graine le plus important du monde. 


En effet, par suite des coëfficients admis autrefois par le règlement d'octroi et restés appliqués 
malgré l'introduction des graines similaires beaucoup plus riches, les graines oléagineuses sont 
taxées sur les rendements suivants : 


Graine de colza indigène................. 34,66 pour cent. 
RC AUTANT EU. 34,66 id. 
HBPALRBOMbATPR ECM. PrS. KG 27340 2iû, 
LEO DÉPRTOE SR ANRPECRRR ES 19,8% id netc.;velc:, 


Or, les rendements moyens de ces graines pris sur les cinq derniêres années de fabrication 
sont en réalité de : 


39,49 pour cent pour graine de colza indigène. 


41,28 id. pour graine de colza Guzerat. 
37,99 id. pour lin Bombay. 
39,21 id. pour arachides décortiquées. 


Nous n'avons pas besoin de vous faire ressortir les bénéfices importants qui résultent pour les 
cinq fabricants d'huile de Paris, au détriment de la Caisse municipale, de cet état de choses 
anormal. En prenant pour base la graine de colza indigène, c'est-à-dire celle dont le coëffcient 
est le moins éloigné de la vérité, le bénéfice n’est pas inférieur à 4 fr. 60 pour 100 kilog. de 
graines, soit 4 fr. 50 les 100 kilog. d'huile; pour le lin de Bombay, il est de 3 fr. 30 par 100 kilog. 
de graine et 12 fr. par 100 kilog. d'huile. 


Quant aux graines d’arachides, l'écart entre le rendement exact et celui adopté par l'octroi est 
bien plus considérable encore ; cela provient de ce que le rendement de ces graines a été établi 
sur des graines en coques. Or, les fabricants de Paris, profitant de ce que les tarifs ne font pas 
de distinction entre les graines d’arachides brutes et les graines d’arachides décortiquées, 
introduisent dans Paris ces graines décortiquées, c’est-à-dire dépourvues de leurs coques, telles 
qu'elles nous arrivent des Indes. 


MT 


ILen résulte qu'au lieu d'employer 7 hectolitres de 66 kilog. de graines d’arachides pour 
faire un hectolitre d'huile, soit 50% kilog. de graines pour faire 100 kilog. d'huiles, comme le 
supposent les tarifs d'octroi, il ne faut, au contraire, que 255 kilog de graines d’arachides dé- 
cortiquées des Indes pour obtenir 100 kilog. d'huiles, soit un bénéfice de 5 fr. 82 par 100 kilog. 
de graines et 14 fr. 85 pour 100 kilog. d'huiles. 


Ces écarts nous rendent toute concurrence impossible. Il ne sauratt entrer dans les idées du 
Conseil municipal de Paris, de laisser subsister un privilège contraire au grand principe d'égalité 
dont sont inspirés toutes les lois et règlements français, et, d'autre part, on ne peut objecter que 
la capitale trouve une compensation dans l’utilisation par les privilégiés d’un personnel nom- 
breux ; de toutes les industries, l'huilerie est une de celles où les frais de main-d'œuvre sont 
les moins élevés ; il se fabrique actuellement environ 100,000 kilogrammes de graines par jour 
dans l'intérieur de Paris, ce qui nécessite au maximum un personnel de seulement cent 
OUUrLers. 


Nous nous adressons avec confiance à vous, Monsieur le Président et Messieurs les Membres 
du Conseil municipal, persuadés qu'il vous suffira de vous indiquer le mal pour que vous ap- 
portiez un prompt remède. Représentants d’une grande ville, vous ne sauriez accepler que 
chaque année une somme dépassant 1,000,000 de francs profite à cinq citoyens au détri- 
ment de la Caisse municipale et par suite de la masse des contribuables. 


Dans l'espoir que, faisant droit à notre juste réclamalion, vous ramènerez par un nouveau 
règlement d'octroi les coëfficients de rendements des graines oléagineuses à leur chiffre vrai, 


Nous vous prions d’agréer, Messieurs, l'expression de notre haute considération. 


(Suivent les signatures :) 


0 
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RAPPORT 


Présenté par M. Davousr, au nom de la Comainission du budget (1), sur les 
chap. XXII (art. 1* à à) des Recettes; — XIT (art. 5 à 5); — XVII (art. 9 
à 17) des Dépenses. (Exploitation de voiries; Vidanges; Égouts; Matériel et tra- 
vaux du service des égouts el des urinoirs publics.) 


(Annexe au procès-verbal de la séance du 24 novembre 1886.) 





RECETTES 


CHap. XXII. — EXPLOITATION DES VOIRIES, VIDANGES, ÉGOUTS. 
Art. 4 (page 94). — Produit de la voirie de l'Est. 


Propositions de l’Administration. .....,............. }.uhes0ls225:500 #5 
Id. CC COINS LOT Li cr ee 2) OUR 


Art. 2 (page 94). — Rétribution pour lPécoulement direct des matières liquides 
dans les égouts. 


Propositions de PAdministration....................... 1.011.000  » 
Id. dela COMMISSION AS RERO AC HCILN 1.045.000  » 


Augmentation, 34,000 francs. 





(4) La Commission du budget est composée de MM. Jacques, président ; Voisin, Mesureur, vice-présidents ; 
de Bouteiller, Émile Richard, secrétaires ; Boué, Chabert, Chassaing, Chautemps, Cochin, Guré, Davoust, 
Delhomme, Deschamps, Desmoulins, Hovelacque, Marius Martin, Mayer, Edgar Monteil, Piperaud, Réty, Robinet, 
Rousselle, Sauton, Paul Viguier. 


N° 156. 


“D ee. 


L'augmentation de 61,000 francs prévue par l'Administration sur l’exercice 
précédent correspondait au chiffre des abonnements nouveaux à percevoir pour 
l'installation d'appareils filtrants en 1887, mais aucune recette n'avait été prévue 
pour l'écoulement direct à l'égout dont le Conseil municipal a autorisé l'installation, 
pour une période d’essat d’une année, dans les collecteurs et dans les galeries 
dont la partie amont serait commandée par un réservoir de chasse permettant de 
laver les radiers d’une façon permanente, et empêchant la stagnation des matières 
fécales. 


D’après les renseignements fournis par le service de l’Assainissement, dont on 
connaît le zèle pour ces sortes d'installations, on peut prévoir que cinq, cents abon- 
nements nouveaux seront souscrits de ce chef en 1887, lesquels, jonis aux trois 
cent vingt-un existant actuellement, correspondront à un ensemble de huit cent 
vingt-une chutes. 


Jusqu'ici les abonnements de ce genre, souscrits, ont été perçus sur le prix de 
30 francs applicable aux appareils filtrants. Nous considérons qu’il est temps de 
leur appliquer le tarif de 60 francs par chute voté par le Conseil municipal et de 
faire cesser, en faveur des propriétaires, l’économie de 30 francs qu'ils réalisaient sur 
lenlèvement des tinettes filtrantes; par conséquent, en taxant à 60 francs les deux 
tiers de 821 chutes et à 30 francs l’autre tiers pour les chutes desservant les loyers 
au-dessous de 500 francs, on peut décomposer ainsi la recette supplémentaire de 
34,000 francs que nous prévoyons : 





Savoir : 
1° Abonnements souscrits au 4% janvier 4887, comprenant les chutes en service 
avant lé:915;0lliet 1880 MERE ER n PR LES 321 
les chutes installées du 1° août au 31 décembre 1886.......... Fa, &d 250 
571 
dont les deux tiers à 60 francs — 380 >< 60, soit... ... nie 22,800 
un tiers à 30 francs — 191 >< 30, soi... 4 .,0un .. 0... . 12 res 5.730 
Total pour le premier semestre de 1887.......,.. : 28.530 





9e Abonnements souscrits le 4° juillet 1887 comprenant les installations à faire 
du 1* janvier au 30 juin 1887, soit 250 chutes dont les deux tiers à 60 francs, soit 


1662260 A SR EE Lili Sie EEE 9.960 
et leitiers à 30 franCs SOIT SEE SO RER > AU Pr + 2520 
12.480 
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Or, les abonnements partant du 1° janvier ou du 4° juillet de chaque année, les 
recettes ne peuvent être évaluées que pour les périodes de six mois ; il y a donc lieu 
de prévoir pour 1887 la moitié de 12,480 francs, soit 6,240 francs. 


Ensemble, 34,770 francs, soit, en chiffres ronds, 34,000 francs. 


Art. 3 (page 194). — Contributions dans les dépenses de construction d'égouts 
publics. 

Propositions der l'AUMIMSrAUON MMA, de Mens Lens. 250.000 » 

Id. de la Commission ..... SL PRE RES | 2 PRE 125.000 » 


Recette d'ordre correspondant à une dépense égale comprise dans le crédit du 
chap. xvir, art. 9, page 389; la receite, prévue de ce chef en 1885 pour 250,000 
francs, n’a été que de 106,000 francs ; d’après les résultats des neufs premiers mois 
de l’année courante, il est probable qu’elle n’alteindra pas 50,000 francs par suite 
de la stagnation qui à régné sur tous les travaux neufs; toutefois, comme les 
fonds d'emprunt vont permettre d'étendre le réseau des égouts publics en 1887, 
il y à lieu de prévoir un plus grand nombre de demandes particulières de construc- 
tions d’égouts en participation avec la Ville; nous vous proposons donc d’incrire le 
chiffre de 125,000 francs, que. nous ferons correspondre à une dépense égale au 
compte des particuliers pour la construction des égouts neufs. 


Art. 4( page 96). — Te des particuliers dans les frais de curage 
des branchements d’égouts. 


Propositions derl'Admiaistration. fut 6 Jo out UN LAPLE 560.000  » 
Id. de la Coramissioniius sttanon ent quo ce 560.000 » 


Les fonds d'emprunt, en permettant la construction d’égouts neufs, favoriseront, 
en même temps, le développement des branchements parliculiers, pour le curage 
desquels la Contribution des propriétaires est fixée comme suit par l'arrêté préfec- 
toral du 30 mars 1872 : 

« Pour chaque galerie d’une longueur de 2 m. 50 c. au plus, par an. .: 5 francs. 
« Par mêtre courant, auidelà de 2 m::50 cut, Un US 2 fr.» 


Toute fraction de mètre est comptée comme un mêtre entier. 


Me nee 


DÉTAIL DE LA RECETTE. 


Frais de curage des branchements particuliers, à rembourser par les propriétaires 


abonnése . 606 SP RSR RNA RAR, MP à 516.000 » 
Abonnements à la charge de la Ville pour le curage des égouts 
intérieurs et extérieurs des établissements municipaux. ....... 44.000 » 


(Recette d'ordre, compensée par une dépense de même impor- 
tance inscrite au chap. xu, art. 4, page 292.) 


Total es ee 960.000. » 








Art. 5 (page 96). — Location du champ d'essai à Gennevilliers et prix de tolérances 
sur des immeubles dépendant du service d'utilisation des eaux des égouts. 


Propositions de l’Administration...........,....,,..,. 20.200 » 
Id. de la. Commissions ot sshaolà kestion 20.700 » 


L'augmentation de 18,700 francs s'applique pour 200 francs à la location des 
terrains de Gennevilliers, dont les baux viennent d’être renouvelés, pour 18,000 
franes à la Sous-location par M. Ozanne de 83 parcelles de terre louées à l’Assistance 
publique, en amont de Paris et pour 509 francs à la location d’un hectare de terrain 
actuellement affecté au « Jardin modèle » que la ville de Paris entretient à Genne- 
villiers et dont votre Commission du budget a décidé la suppression RE les dévelop- 
pements du chap. 17, art. 14 des dépenses). 


Il ressort des termes de la note de M. lPingénieur en chef Durand-Claye, sur 
assainissement de la Seine que le prix d’un hectare de terrain soumis aux irriga- 
tions varie de 10,000 à 12,000 francs et a même atteint 20 et 22,000 francs. 


Le «Jardin modèle » pouvant être considéré comme un terrain de culture de qualité 
supérieure, il n’est pas imprudent de le mettre en adjudication sur la mise à prix 
annuelle dé mille franes : nous proposons, en conséquence, d'inscrire de ce chef une 
somme de 500 francs représentant pour 1887 une demi-année de location. 

Nous ferons remarquer que la ville de Paris fait trop souvent preuve de générosité 
envers les culüvateurs de Gennevilliers auxquels elle loue, pour des sommes insigni- 
fiantes, et à l’amiable, des terrains qu’elle se charge elle-même d’irriguer gratuitément 
avec tous les ménagements que comporte la culture par irrigation. 


Le Conseil municipal a pris l'initiative, cette année, de louer ces terrains, non 
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plus à amiable, mais par le procédé plus rationnel de P’adjudication ; nous pensons 
qu'il y a lieu de continuer dans cette voie et d'inviter l'Administration à ne plus 
proposer le renouvellement amiable des baux actuellement en cours ; lorsqu'ils 
viendront à expiration, la ville de Paris ne pourra que gagner à la lbcätion par libre 
concurrence. 


DÉPENSES 


Cap. XII, art. 3 (page 299), — Construction de branchements d’égouts desservant 
des propriétés municipales. 


ÉLUDOSLHONS 00 ÉAUMINISLA LION MR EM AVVUE OUR OR QI 15.000 » 
Id. AÉHACOTHESSIOTE SPAS PAR CRU EE 15.000 » 


Art. 4 (page 292). — Abonnements pour le curage des égouts et des branchements 
des établissements municipaux. 


Propositons de AGMiTNSiraUont, inerte ae, 2 AT 44.000 » 
Id. dela Commissionténens. RE feantrents.éiré 44.000 » 
Comme au budget précédent. 


Voir le tableau de la page 7 du rapport de M. Voisin, n° 131, de 1885. 


Art. 5 (page 2992). — Abonnements pour le coulage à l'égout des eaux vannes 
des établissements municipaux. 


PTODOSIUHONS OEM AU TINNNS LEALIOITS ER 22. MA Nate rte ce 2e 36.000 » 
Id. dela COMMISSION .4 2 coNena ue bé: 36.000  » 

Comme au budget précédent. 

Voir le tableau de la page 8 du rapport de M. Voisin, n° 131, de 1885. 


Dépense d'ordre correspondant à une recette inscrite au chap. xxu, art. | À 
page 94. 
2 


3me SECTION. — MATÉRIEL ET. TRAVAUX DU SERVICE DES ÉGOUTS ET DES . URINOIRS 
PUBLICS. 


Car. XVII, art. 9 (page 382). — Grosses réparations el construction d’égouts. 


Propositions de l'Administration. ...................... 600.000 » 
Id. de la COMMISSION ER EMERRE Ce 390.000 » 
DIMILUUOD EME TEEERS 250.000 » 


L’Administration nous propose d’affecter sur le crédit de 600,000 francs : 

D'abord, une somme de 100,000 francs aux menus travaux d’égout occasionnés 
par les travaux de la voie publique. 

C’est une dépense qui incombe au budget ordinaire et que nous acceptons. 

Quant à la somme complémentaire de 500,000 francs applicable à La construction 
d’égouts neufs à exécuter pour la demande des particuliers, à la charge par ceux-ci 
de supporter la moitié de la dépense, elle doit être réduite à 250,000 francs suivant 
ce qui a été dit à l’art. 3 du chap. 22 des recettes au sujet de la contribution des 
particuliers dans la construction des égouts neufs, évalué à 125,000 francs. 


Art. 10 (page 384). — Entretien des égouts. 
Propositions de l'Administration. ...................... 361.500 » 
Id. de‘latCommission2n "hr tte M. ce 361.500 » 


Pas d’observation. 


Art. 41 (page 384). — Curage des égouts de la Bièvre. 


Propositions de l'Administration. ...................... 2.001.200 » 
Id. dedxCommiss ion RE RES RE ie. 2.001.200 » 


Le curage des égouts constitue une opération qui présente, pour la répartition des 
dépenses y affectées, une très grande élasticité et ne permet pas un contrôle efficace 
et immédiat; des galeries qui, pour être dans de bonnes conditions d’hygiène, 
doivent être curées deux fois par quinzaine, par exemple, peuvent ne l'être, de fait, 
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qu'une seule fois et personne ne pourra, ni s’en apercevoir, ni Sen plaindre, 
jusqu’au moment où l'infection sera assez forte pour se traduire sur la voie 
publique, ainsi qu’on l’a constaté en 1881. 

Chacun de nous se rappelle encore la campagne vigoureuse menée sous le titre 
des odeurs de Paris. 

Il faut donc, pour que pareil fait ne puisse se reproduire, que les fonds affectés 
par le Conseil municipal au curage des égouts ne soient pas détournés de leur 
destination et ne soient pas affectés à des travaux qui n’ont, avec la propreté des 
égouts, qu’un rapport très indirect. 

Dernièrement, à la suile du renvoi brusque de plus de cent ouvriers, à l'entrée 
de l'hiver, que l'Administration prétendait n'être plus en mesure de payer avec Île 
crédit mis à sa disposition.en 1886, le Conseil a voulu s'assurer que le déficil était 
bien réel et que le curage proprement dit des égouts avait bien absorbé les fonds y 
affectés. 

Votre rapporteur général a spécialement étudié, avec notre collègue Chabert, celte 
question et a décidé de vous proposer un ordre du jour invitant l'Administration à 
reprendre ces ouvriers. Cet ordre du jour a été voté par le Conseil, qui à considéré 
que les fonds mis à la disposition du service du Curage eussent été suffisants si des 
virements n'avaient pas été opérés dans leur emploi. * 

Toutefois nous hésitons, en ce qui nous concerne, à proposer sur le crédit 
demandé par l'Administration une réduction quelconque, pour ne pas encourir le 
reproche d’empoisonner Paris, alors surtout que l'Administration se dispose à 
développer dans de grandes proportions les écoulements directs à l'égout; mais 
nous considérons que si Papplication du « tout à l'égout » exige des travaux préli- 
minaires, tels que les réservoirs de chasse, les travaux ne doivent pas être exécutés 
au détriment de la propreté des autres égouts. 

De plus, afin que dans l'avenir votre délibération puisse être exécutée, votre 
Commission vous propose d'inviter PAdministration à donner dans les motifs et 
développements joints au projet de budget, en ce qui concerne cet article, la lon- 
gueur développée d’égouts publics et de branchements particuliers curés par année, 
le nombre de curages appliqués aux égouts classés par catégories spéciales, le 
nombre d’égoutiers employés aux pelits égouts, aux collecteurs, à l'enlèvement des 
sables, etc., enfin le prix de revient du mètre linéaire d’égout curé; tous renseigne- 
ments susceptibles d'éclairer le Conseil sur emploi Œun crédit aussi important. 


Art. 12 (page 386). — DPragage en Seine au débouché des collecteurs hors Paris. 


Propositions de l'Administration. ......:............... 90.000 » 
Id. de la Commission........ LebyraeeR Se pr 90.000 » 


Art. 43 (page 386). — Loyer des champs d'épuration des eaux d’égout de Paris 
sur les communes de Créteil, Maisons-Alfort et Choisy-le-Roi. 


Propositions dé lAdMINSIEAUOR PRE PP EERE EP EEE 15.600 » 
Id. de la Commission... ................ bd :SBD 15.600 » 


Art. 1% (page 386). — Utilisation des eaux d’égout. 


Propositions de l'Administration. ................,...., 343.000 » 
Id. dela Commissions s. {eme sf. ea bu. none 269.200 » 
DiMQUOD EEE 73.800 » 





Soit. en chiffres ronds, 74,000 francs. 


L'année dernière, notre collègue, M. Voisin, à l’obligeance duquel nous devons de 
rapporter cet article, disait : 


Art. 43 (page 336). — Budget de 1885. 


L'Administration proposait une réduction de 34,000 francs sur le crédit admis l'année 
dernière. Nous vous proposons de la porter à 49,600 francs pour marquer d’une façon bien nette 
votre intention de voir ce service réduit dans diverses parties. 

{° En ce qui concerne le laboratoire et les expériences de Gennevilliers, nous estimons qu'au 
point où en est la question d'épuration et d'utilisation, ce service doit être considérablement 
réduit ; sans aller jusqu'à la suppression, nous pensons que, même réduit, il peut encore donner 
d’utiles indications ; 

2 En ce qui concerne la distribution des eaux dans la plaine, vous estimerez, comme nous, 
que le moment n'est pas éloigné où les crédits nécessaires à ce service devront disparaître 
complètement, c’est-à-dire que la Ville ne devra plus avoir à sa charge que les dépenses nécessi- 
tées par le relèvement des eaux ; celles relatives à la répartition de cette richesse, que la Ville 
met gratuitement à la disposition des cultivateurs, devront êlre à leur charge par la remise du 
service de la distribution aux intéressés réunis en syndicat. 


Nous ne saurions mieux dire, mais nous pensons qu'il est temps de réaliser sur ce 
qu’on appelle « l’essai de Gennevilliers » des économies effectives. De deux choses 
l’une, en effet, ou bien l'essai pratiqué à Gennevilliers depuis plus de 45 ans n’a pas 
encore permis de conclure sur la valeur des irrigations, et alors, il faut renoncer à 
un essai si coûteux; ou bien Pexpérience es! acquise, et alors l’essai n’est plus à 
faire. | 
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On s’expliquerait mal, d’ailleurs, que quelques points soient encore restés obscurs 
dans lapplication des eaux d’égout à l’agriculture, quand c’est sur les résultats 
absolument concluants de Gennevillicrs que le rapport de notre ancien collègue 
Bourneville, sur l'assainissement de la Seine, a été présenté à la Chambre des 
députés. 


Nous savons bien que depuis longtemps le service de lAssainissement de la 
Seine entretient un jardin modèle dont les légumes ont pu être quelquefois appréciés 
par les membres du Consell; mais nous pensons que, maintenir Pexistence de ce 
jardin dont Pentretien exige de nombreux jardiniers et un service de porteurs des 
produits assez important, c’est, dans l’état actuel des finances de la Ville, payer 
un luxe qui n’est plus justifié. C’est pourquoi votre Commission a voté sa suppres- 
sion et décidé la mise en adjudication du terrain qui y est affecté. (Voir aux Recettes, 
Chap. xxn, art. 5.) 


D'autre part, nous pensons, comme notre collègue M. Voisin, qu’il est temps de 
favoriser un peu moins les cultivateurs de Gennevilliers à qui la Ville fait non-seule- 
ment la gracieuseté de mettre gratuitement l’eau d’égout à leur disposition, mais 
encore de desservir leurs terrains par des irrigations rationnelles calculées d’après 
les saisons et les besoins de la terre. 


Il suffit d’ailleurs de se reporter à la note de M. l'ingénieur en chef Durand-Claye 
sur assainissement de la Seine, édition de 1885, page 14, pour être convaincu 
que les cultivateurs de Gennevilliers ont été des plus favorisés par la ville de Paris. 


9° Les résultats obtenus, au point de vue de l'assainissement et de la culture, se résument dans 
les faits suivants : 

A.— La valeur locative des terrains, qui était anciennement de 90 francs à 150 francs l'hectare, 
est aujourd'hui de 450 francs à 500 francs l’hectare dans tout le périmètre irrigué. 

Quant à la valeur du fonds, elle est de 10,000 francs à 12,000 francs l'hectare, elle a atteint 
20,000 francs à 22,000 francs l'hectare. 


B. — Les rendements des diverses cultures sont plus élevés (20,000 à 40,000 têtes de choux à 
l'hectare, 60,000 têtes d'artichauts, 100,000 kilogrammes de betteraves à bestiaux), le produit 
brut obtenu à l’hectare, par les cultivateurs varie entre 3,000 franés et 10,000 francs, et même 
au delà pour certaines cultures. Les légumes continuent à former la plus grande partie de la 
culture et sont avantageusement vendus, tant aux Halles qu'aux marchés des environs. Près de 
800 vaches sont. nourries à l'aide des herbes et plantes irriguées. 


Le personnel des cantonniers, dont le Service consiste plus particulièrement à 
faire sur les champs des cultivateurs une distribution méthodique des eaux d’égout 
au profit de ces cultivateurs, et à entretenir les chemins de la commune en bon état, 
coûte, d’après les sous-détails qui nous ont été fournis par le service intéressé, 
130,000 francs; c’est dans ce chiffre que figurent, sans qu’on puisse en retrouver la 
trace, Les dépenses afférentes au jardin modèle. 
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Nous proposons de réduire le chiffre proposé à 87,000 francs, ainsi décomposés : 


CHIFFRES PROPOSÉS 


ART 2 





PAR L'ADMINISTRATION PAR LA COMMISSION 

Personnel des cantonniers...,........., 75,000  » 50.000. » 
Travaux d'entretien des conduites, création 

de branchements secondaires .........,.. 27.000 » 17.000 » 

Entretien des chemins et travaux divers. 28.000 » 20.000  » 

130.000 » 87.000» 





Ces chiffres sont extraits de la note de M. l'ingénieur en chef Durand-Claye sur 
l'assainissement de la Seine, page 24. 


Salaires des auxiliaires temporaires. 


Les prévisions de ce chef sont évaluées à................ 27.000 » 
Nous proposons de les réduire 2,20 ,7 200 "ne 10.000 ; 
Diminution 44. her 17.000  » 





Nous sommes d’aulant plus à l'aise pour appuyer cette réduction, que nous 
avons été opposé à la réduction de principe proposée, pour tous les services des 
ingénieurs, en bloc. 


Nous sommes certain que, tandis que, dans quelques-uns de ces services s’étale 
un luxe d'employés auxiliaires, dans d’autres, au contraire, on ne pourrait trouver 
qu’un nombre absolument indispensable de ces utiles employés. C’est dans la pre- 
mière catégorie de ces services que nous classons celui de Gennevilliers où une dé- 
pense de 27,000 francs, pour le paiement des auxiliaires, est exagérée outre 
mesuré. 


Nous proposons donc de la réduire à 10,000 francs. 
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Frais de bureau. 


NOM D TODO DNS IIBATEQUITE AM due ue cure 8.00) » 
le Chifféeiqui figure DOUL bc eetihèrt db 2020001 &t10ft . 8.800 » 
dans la répartilion des dépenses qui nous a été transmise, sur 
notre demande, par M. le Directeur des travaux. 





Diminution.......... 800 » 


Laboratoire de Gennevilliers. 


Les dépenses afférentes au laboratoire de Gennevilliers et aux expériences de 
M. Marié-Davy se sont élevées, pendant cinq années, jusqu’en 1883, à 15,000 fr. 
par an, ainsi qu’on en trouve le compte dans la note de M. l'Ingénieur en chef sur 
l'assainissement de la Seine (page 23). 


Les dépenses de 1885, plus modestes déjà, ont atteint cependant 7,606 fr. 192 ce. 
ainsi que le constate la note qui nous a été remise par M. le Directeur des travaux, 
et, en 1886, les dépenses faites de ce chef s'élèvent pour les premiers mois à 4,398 fr. 
93 c., savoir : 





Instruments et produits chimiques. ..................... 2.871 928 
Ex Deriences Je Maris DAY Ca Le. 1.457 65 
4.328 93 


SE 


Nul doute que ces dépenses r’atteignent, pour l’année, le chiffre de 1885. 


Ainsi que le faisait ressortir notre collègue, M. Voisin, le laboratoire de Genne- 
villiers tend de plus en plus à cesser d’avoir sa raison d’être; les expériences sont 
faites, les analyses concluantes, les conclusions tirées. 


Ce laboratoire, qui ne peut permettre des analyses sérieuses, par suite de son 
exiguité et de sa pauvrelé en instruments, ne peut donc être actuellement que d’une 
utilité très contestable et doit disparaître en même temps que le personnel qui y est 
attaché. 


Si, ce qui est peu probable, des expériences sont encore à faire et des analyses 
à effectuer sur les eaux des égouts, la ville de Paris dispose d’un laboratoire bien 


El 


USE 


organisé, en état de présenter des conclusions et d'offrir toutes les garanties désira- 
bles, c’est le laboratoire municipal; enfin, s’il était, par extraordinaire, nécessaire 
de recourir à des observations micrographiques qui comporteraient l'existence de 
laboratoires spéciaux, PAdministration obtiendrait facilement la collaboration des 
laboratoires de l'État. 


En conséquence, nous proposons de réduire pour cette année à 3,000 francs 
le chiffre de 6,000 francs prévu pour le laboratoire de Gennevilliers. 


Frais d’études. 


La note qui nous a été fournie par M. le Directeur des travaux prévoit, en 1887, 
une somme de 10,000 francs, en diminution de 26,000 francs sur les années pré- 
cédentes. 


Nous ignorons quelles études peuvent être encore entreprises aujourd’hui, pour 
les irrigations de Gennevilliers ou d’Achères, alors que tous les projets ont été 
étudiés et présentés au Conseil municipal par l'Administration et à la Chambre des 
députés par notre ancien collègue, M. Bourneville, comme susceptibles d’être immé- 
diatement exécutés. 


Nous proposons purement et simplement la suppression de ce crédit, que rien ne 
saurait justifier. 


Paris, le 24 novembre 1886. 


Le rapporteur, 


DAVOUST. 


4249, — Imprimerie Municipale, Hôtel-de-Ville. — Souviron, Dir. — 1886. 
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RAPPORT 


Présenté par M. Réry, au nom de la Commission du budget (4), sur le projet 
; de budget supplémentaire de 1886. 


(Annexe au procès-verbal de la séance du 24 novembre 1886.) 


MESSIEURS, 


Le budget supplémentaire de 1886 vous est proposé en recettes et dépenses à la 
somme de 71,209,214 francs. 


Si on rapproche ce chiffre de celui des exercices antérieurs, on verra avec quelle 
rapidité nos ressources s’épuisent : 


Le budget supplémentaire de 1883 s'élevait à............ 195.797.646 » 
ro ARE CURE. RUN SA SP 141.707.112. » 
Ce lon RE ere x A QT en AREA 111.213.608  » 
Enfin celui de cette année est de. .................... 71.209.214 » 


C’est ane diminution de près de 195 millions en quatre années. 
ee ei nelle EE MONS LU NU) PR Le at tn 

(4) La Commission du budget est composée de : MM. Jacques, président; Voisin, Mesureur, vice-présidents ; 
de Bouteiller, Émile Richard, secrétaires; Boué, Chabert, Chassaing, Chautemps, Cochin, Curé, Davoust, 


Delhomme, Deschamps, Desmoulins, Hovelacque, Marius Martin, Mayer, Edgar Monteil, Piperaud, Réty, Robinet, 
Rousselle, Sauton, Paul Viguier. 
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Si on examine de très près les motifs de cette diminution, on s'aperçoit qu’au 
moment où nos ressources commençaient à décroitre, nos dépenses continuaient 
à augmenter; notre devoir est de signaler cette situation au Conseil, sans esprit de 
dénigrement, avec loute confiance dans l'avenir, mais de lui dire aves fermeté : 
Caveant consules ! Le moment est arrivé d'apporter de profondes réformes à notre 
méthode financière. Faire de Pordre et de l’économie où il n'y à que désordre, 
opposer une barrière infranchissable à de fastueuses et inutiles prodigalités. c’est 
le seul moyen de tenir Les engagements que nous avons pris devant la population 
parisienne et de lui démontrer la profonde différence qui doit exister entre 
la politique républicaine et la politique impériale : Pune représentée par des idées 
de sagesse, de devoir, de lravail et d'économie, mellant son: honneur à équilibrer 
le budget; Pautre caractérisée par le laisser-allér et l'abandon faciles à toutes les 
jouissances, à de folles prodigalités, grévant l'avenir, sans souci du lendemain, de 
nouveaux impôts et d'emprunts à jet continu. 


RECETTES. 


Nous avons peu d'observations à faire sur les recettes du budget supplémentaire. 
Elles se composent de quelques recettes nouvelles, de nos modestes excédents des 
exercices antérieurs et des reliquats des emprunts 1875 el 1876. 

IL faut ajouter chap. xxvi. $ 23, art. 6, une somme de 4,965 francs (arrérages 
du legs Buchlé) pour faire face à une dépense correspondante consentie chap. xxIv, 
$ 49, art. 9. 

Les restes à recouvrer dépassent 14 millions. Ici encore se révèle une situation 
délicate sinon inquiétanie, que nous ne saurions trop recommander à loute l'alten- 
tion du Conseil et de P'Administration. Il est dangereux de dépenser sans recouvrer ; 
le devoir des représentants de la cité est de n’autoriser aucune dépense, sans recette 
correspondante. : 


DÉPENSES. 


Cuar. XXIV. — Dépenses ordinaires pour lesquelles les crédits alloués au budget 
primitif sont insuffisants. 


Les demandes de crédit dépassent 2 millions ; elles sembleraient indiquer que le 
budget originaire n’a pas été proposé avec sincérité. 

Quoi qu’il en soit, les allocations ne peuvent être autorisées que sur délibérations 
spéciales du Conseil et, au moment de la présentation du budget supplémentaire les 
autorisations avaient été consenties pour 287,675 francs seulement. IL est bien 


& 
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entendu que tout crédit proposé, non délibéré d'ici au 31 décembre, devra tomber 
aux fonds libres sauf quelques exceptions, concernant des legs et des contrats. Le 
budget est annuel, et aucune demande de crédit non autorisée ne saurait à l’ordi- 
naire motiver une dépense ou un transport à l’exercice 1887. | 


Les observations ci-dessus s'appliquent au Chap. xxv. 


Caar. XXXVIL — Dépenses extraordinaires nouvelles. 


L'Administration a bien voulu se conformer à nos demandes antérieures, en 
distinguant les dépenses déjà allouées par délibération du Conseil, el celles non 
encore allouées. Ces dernières ne sont pas autorisées et ne le seront qu'autant que ‘ 
le Conseil aura délibéré sur chacune d’elles avant le 34 décembre courant. 

Elles s’élèvent à près de 3 millions. 

Nous n'avons pas d'observations sur le chap. xL, mais nous renouvelons nos 
protestations annuelles contre les dépenses du chap. xur faites souvent sans autorisa- 
tion du Conseil. On nous dit que les crédits alloués au budget primitif ont été insuf- 
fisants. Le Conseil seul pouvait en être juge et Administration n’a pas le droit de 
se substituer aux représentants de la cité. Nous prévenons pour la dernière fois 
M. le Préfet qu’à l’avenir ces dépenses ne seront plus ralifiées ; il devra se maintenir 
strictement dans la limite des crédits ouverts. 


Cuar. XLIT. — Dépenses des exercices clos non constatées au compte 1885. 


Ici et nous l'en félicitons, PAdministration a eu le soin de diviser ses propositions 
de dépenses en deux colonnes : celles autorisées el celles encore soumises à lappro- 
bation du Conseil. | 

Les premières s’élèvent à 430,000 francs environ; les secondes dépassent 
1,600,000 francs. Une délibération spéciale du Conseil sera indispensable pour 
autoriser le paiement de ces sortes de dettes. comprises à la seconde colonne des 
observations. | | HOTS" À | 

Il s’agit de dépenses d'entretien, concernant les exercices clos, pour lesquelles 
des crédits suffisants avaient été ouverts. | ado: 

Les retardataires ne peuvent imputer qu’à eux-mêmes leur négligence et notre 
contrôlé ne peut être effeclif qu’à ce prix. 

Caap. XL. — Crédits ou.portions de crédits annulés à la.clôture de l'exercice 1885 
| à renouveler pour dépenses à continuer. 


Nous consentons les renouvellements demandés, à lexception de ceux compris 
sous les art. 8 bis, $ 4, et 16, $ 19. 


= #f 


CHap. XLIII bis et XLIV. 


Pas d'observations. 


Cuae. XLV. — Dépenses extraordinaires des exercices clos non constatées 
au compte 1885. 


Nous renouvelons les observations que nous avons faites au chap. xzu eb nous les 
accentuons d'autant plus qu’il s’agit de dépenses extraordinaires. Aucune n’est 
allouée à moins d’une délibération spéciale du Conseil. 


Car. XLVE. — dre section. — Crédits dont le renouvellement est. demandé 
au présent budget. 


Pas d'observation. 


L’Administration devra se conformer aux prescriptions de chaque délibération 
prise au cours de Pexercice 1886. 


2% Section. — Renouvellements autorisés par délibération du 51 décembre 1885. 


Ces crédits atteignent la somme importante de près de 24 millions, plus du tiers 
du budget supplémentaire. Ils ont été aulorisés par des délibérations remontant 
souvent à trois années. Ils doivent être liquidés. 


M. le Ministre de l’intérieur et M. le Préfet nous ont répété, à satiété, que le 
budget était annuel. Nous nous conformons à Ja loi et à leur pensée, en refusant en 
principe tout renouvellement de crédit sur fonds généraux. C’est à l'Administration 
à nous indiquer les affaires où elle croira devoir nous demander exceplionnellement 
des transports à 1887, étant bien entendu que chaque demande sera accompagnée, 
pour la justifier, de l’état de situation du crédit. 


Le règlement de 1878 est formel : Tout crédit non employé à la fin de Pexercice, 
doit être annulé au 4° janvier. 


Le Conseil n’est pas fait pour aider Administration à iransgresser la loi et violer 
les règlements. 


— 5 — N° 1 
FONDS SPÉCIAUX. 


Nous n’avons pas d'observations à faire sur les propositions contenues aux 
cHap. XLVII, XLVIJII et XLIX. 


Car. L,, LI, LII et LIT. — Nous acceptons les propositions de l'Administration. 
Les réserves non employées et les reliquats des crédits qui, à la clôture de l’exercice 
excéderont les sommes nécessaires pour solder les opérations régulièrement auto- 
risées, seront affectés à l'amortissement des déficits 1871, 1872 et 1874. 


Comme sanction des prescriptions du présent rapport, nous avons l’honneur de 
vous proposer la délibération suivante. 


Paris, le 24 novembre 1886. 


Le rapporteur, 
LÉON RÉTY. 


PATATE 


PROJET DE DÉLIBÉRATION 


LE CONSEIL, 


‘Vu te:projet de budget supplémentaire de 4886, ensemble le rapport-de la Com- 
mission du budget; | p diféi SANS ins 


DÉLIBÈRE : 


ARTICLE PREMIER: —i Sont seules admises aux chap. xxiv, xxv et xLv, les dé- 
penses régulièrement autorisées par délibérations spéciales du Conseil municipal 
avant la clôture de l'exercice, sauf celles résultant de legs, contrats ou engagements. 

Les crédits, inscrits au chap. xcr, sont mis à la disposition de Administration 
sans qu'il soit besoin d’une délibération spéciale à Pexception du $ 13, art. 74 

Ceux du chap. xu, à exception, savoir : chap. n, art. #; chap. xt, art. 1%; 
chap. x, art. 7, 27 bis, 29, 30; chap. x1v, art. 43; chap. xvu, art. 13; chap. xx, 
art. 44; chap. xxu, article unique. 

Ceux du chap. xzn, sauf les crédits $ 4, art. 8 bis et $ 19, art. 16. 


Arr. 2. — Sont transportés à 1887, pour opérations à continuer, les crédits 
non employés au 31 décembre, ouverts pour dépenses extraordinaires, lant au 
budget primitif qu’au budget supplémentaire, en vertu de délibérations spéciales 
prises en 1886. 


Arr. 3 — Estexceptionnellement autorisé le renouvellement au budget 1887, 
mais jusqu’à concurrence seulement des sommes comprises aux délibérations spé- 
ciales ne dépassant pas les années 1885 et 1886, des crédits inscrits pour dépenses 
ci-après, Savoir : 

Hôtel-de-Ville, Archives, mairies, Sorbonne, lycées, constructions scolaires, ca- 
sernes ; musée Guimet, chap. xxxiv, art. 2; dérivation des eaux de la Vanne, batail- 
lons scolaires, chap. xLvi, $ 19, art. 16; amélioration des Canaux, bâtiments hos- 
pitaliers, renouvellement des titres de l’emprunt 1871, emploi de libéralités avec 
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destination spéciale, usine de Maillot, dérivation de Cochepies, lotissement des 
terrains détachés du bois de Vincennes. 


Arr. 4. — Les crédits ouverts sur fonds spéciaux non employés au 31 dé- 
cembre 1886 seront renouvelés au budget 4887 avec l'affectation spéciale qui leur 
a été donnée soit par les lois et conventions, soit par délibérations du Conseil. 

Les portions de ces crédits et réserves qui, à la clôture de l'exercice, excéderont 
les sommes nécessaires pour solder les opérations autorisées, seront employées à 
l'amortissement des déficits 1871, 1872, 1874. 


Art. 5. — Seront versés aux fonds libres les rabais des adjudications et toutes 
les sommes non employées au 1 janvier 1887 aux opérations autorisées. 


Art. 6. — Les sommes faisant l’objet de propositions de crédit et de réserves 
non autorisées avant le 4* janvier 4887, seront abandonnées aux fonds libres de 
l'exercice 1886. 


Arr. 7. — Moyennant l’exécution des prescriptions du rapport et des disposi- 
tions de la présente délibération, le budget supplémentaire 1886 est arrêté, en 
receltes et en dépenses, à la somme totale de soixante et onze millions deux cent 
quatorze mille cent soixante-dix-neuf francs. 





4254, — Imprimerie municipale, Hôtel-de-Ville, — Souviron, Dir. — 1886. 
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CONSEIL MUNICIPAL DE PARIS BUDGET DE 188 
1886 + 11 


Recettes 
et 
Dépenses. 
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RAPPORT 


Présenté par M. Voisin, au nom de la Commission du budget (4), sur les chap. XVII, 
art. 19 et 13 ; XX entier des Recettes ; XVI, art. 10 à 12 des Dépenses. (Éclairage ; 
Redevances diverses payées par la Compagnie du gaz; Contrôle de la fabrication 
du gaz; Contrôle et poinçonnage des compteurs ; Éclairage des édifices municipaux.) 


(Annexe au procès-verbal de la séance du 24 novembre 1886.) 


RECETTES. 


CHap. XVII. — 4° SECTION. — ÉCLAIRAGE. 


Art.. 12 (page 82). — Remboursement par divers des frais d'éclairage 
avancés pour leur compte. 


PEODOSIDODS UE PA UIDINISEPALION To « «se es 0e pete eee eee o » 676.250 » 
Id. DOMAINES Re ee eme reeeenoiese 676.250 » 


Augmentation, 47,450 francs, résultant de l'accroissement du nombre des loge- 





(4) La Commission du budget est composée de MM. Jacques, président; Voisin, Mesureur, vire-présidents ; 
de Bouteiller, Émile Richard, secrétaires; Boué, Chabert, Chassaing, Chautemps, Cochin, Curé, Davoust, 
Delhomme, Desehamps, Desmoulns, Hovelacque, Marius Martin, Mayer, Edgar Monteil, Piperaud, Réty, Robinet, 
Rousselle, Sauton, Paul Viguier. 


N° 155. 


LS du 


ments de directeurs et directrices d’écolés et du nombre des voies privées éclairées 


au gaz. 


Détail de la recette. 


DESIGNATION 


PROPOSITIONS 


rour 1887 


RECETTES 


ADMISES EN 4886 


DIFFÉRENCES POUR 1887 


A 


EN PLUS EN MOINS 


EE EE 


I. — Éclairage d'intérêt privé sur la voie pu- 
. blique 
l| II — Eclairage des rues. galeries et passages 
particuliers livrés à la circulation publique. 
III. — Eclairage de divers établissements .:... 


Toraux 


11%.820 77 


114.413 58 
447.015 65 


676.250 » 


114.981 41 


102.752 69 
411.065 90 


628.800 » 





» » 


11.660 89 
35.949 75 


47.610 64 


Différence en plus 





Propositions de l'Adminisiration..................... he 23.400 » 
Id. dela Commission... RPM er 


Diminution de 2,200 francs jnstifiée par les résultats de 1885. 


Celte taxe a pour base la capacité des compteurs à gaz ; elle est calculée à raison 
de O fr. 90 ce. par bec d’éclairage alimenté. (Délibération dù Conseil municipal du 
13 mai 1879.) 


Cap. XX. — REDEVANCES DIVERSES PAYÉES PAR LA COMPAGNIE PARISIENNE 
D'ÉCLAIRAGE ET DE CHAUFFAGE PAR LE GAZ. 


Article premier. (page 86). — Redevance payée ‘en ‘vertu du traité 
du 7 février 1870 (art. 6). 


‘Propositions de PAdministration. :.................4.%. 12:300:000 » 
din do ded GOMTDISSION. fe + cisi lé sax PNbaR A nbenee LATUD CESR 


L’Administration croit prudent de n’admettre qu’une recette égale à celle cons- 
tatée en 1885. 
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En cffet, l'exercice de 4885 n’a pas présenté d’accroissement dans la consom- 
mation du gaz ; au contraire, il y a eu une diminution de 979,563 mètres cubes ; 
l’ensemble des produits s’est néanmoins accru, et les bénéfices n’ont diminué que 
par suite de l'accroissement des charges causées par le dernier emprunt. 


L'exercice de 1886 ne donnera qu’un accroissement insignifiant dans la con- 
sommation du gaz, d'autre part, les charges du capital augmentent encore en 1886 
de l'intérêt et de l'amortissement de emprunt de 50 millions contracté en 1882 par 
la Compagnie pour accroître sa puissance de production. 


Cependant, le nombre des abonnés continue de s’accroitre régulièrement, en 
1884 de 3.46 0/0, en 1885 de 2.76 0/0; par contre, la consommation moyenne par 
abonné qui en 4882 atteignait 1,685 mètres cubes, est descendue en 1885 à 1,510 
mètres cubes. 


Mais que les affaires reprennent, et chaque abonné, subissant moins la nécessité 
de faire des économies, l’on peut espérer voir remonter la moyenne et, par suile, la 
consommation totale : or, les éléments de reprises dans les affaires existent, lexposi- 
lion de 1889. comme ses devancières, sera une cause d’accroissement dans la con- 
sommation du gaz; cet accroissement en 1865, deux ans avant l'exposition de 1867, 
était de 6,561,724 mètres cubes; en 1876, deux ans avant l'exposition de 1878, 
la consommation augmentait de 13,271,545 mètres cubes; d’un autre côté, en 
examinant les comptes d’exploitation, lon remarque que l’ensemble des dépenses 
d'exploitation rapportées au mêtre cube de gaz produit a diminue ; la vente des sous- 
proilui s, qui donnait ds recettes de plus en plus faibles, semble être à la limite, et 
l’on est en droit d’espérer un relèvement par suite de la reprise des affaires. 


Tous ces motifs suffiraient pour justifier une augmentation. Mais il y à une autre 
raison : PAdministralion, au chap. xvi, art. 10, des Dépenses, propose à nouveau 
une économie de 333.000 francs obtenue par une diminution dans Péclairage; nous 
proposons aussi, comme l’année dernière, de repousser celte diminution el pour les 
mêmes raisons que vous avez adoptées. C’est donc par suite une recette pour la 
Compagnie de 333,000 francs pour du gaz qui ne coûtera que les frais de 
fabrication, sous déduction de la vente des sous-produits; de là un bénéfice à 
partager avec la Ville, les charges de capital, les frais généraux n'étant en 
rien augmenté, qu'il soit produit 2,220,000 mètres cubes de plus ou de 
moins. | 


Par suite, nous sommes autorisé à vous proposer de ce chef une augmentation 
de recettes de 466,500 francs ; et, pour les motifs exposés plus haut, nous vous 
proposons de porter celle augmentation au chilfre de 200,000 francs, convaincu 
qu'il n’y à aucune témérité à l’admetre. 


Art. 2 (page 86). — Produit de la redevance de 2 centimes par mètre cube de 
gaz consommé dans Paris. (Loi du 16 juin 4859, art. 7; traité du 7 février 1870, 
art, 8.) 


Propositions de l'Administration. .....:..........:...:. 5.100.000 » 
Id. de la: Commission 4h Lente at He 5.100.000. » 


Comme au budget précédent. 

Le volume du gaz consommé dans Paris. en 1885, est supérieur de 1,187,684 
mètres cubes à celui de Ja consommation de 1884. IL est élevé à 249,807.842 
mètres cubes, ce qui représente pour le procuit de la redevance une somme de 
4,996,156 fr. 84 c. 

En admettant la même augmenta'ion de consommation pour 1886 el 1887, la 
redevance dont il s’agit s'élèverait, en 1887, à 5.043.664 fr. 20 c. 

On peut donc prévoir une recette de 5,100,000 francs. 


Le rejet de la réduction dans l'éclairage de la voie publique correspond à un 
volume de plus de 2,000,000 de mètres ; la recette proposée est donc assurée. 


art. 3 (page 86). — Droit de location des parties du sous-sol de la voie publique 
occupées par les conduites de gaz. (Traité du 7 février 1870, art. 5.) 


Propositions de Administration. .....................:.. 200:000 >» 
Id. déttà CONNISSLON EN EOEESRENRRRENRRR ATEN 200.000  » 


Comme au budget précédent. 


Abonnement slipulé par Particle 5 du traité passé le 7 février 1870 avec la 
Compagnie parisienne d'éclairage par le gaz pour chacune des années de la con- 
cession qui expire le 31 décembre 1905. 


Le chiffre de la redevance sera porté à 250,000 francs lorsque la consommation, 
dans la zone annexée, aura atteint 148 mètres cubes par mètre courant de conduite. 
Au 31 décembre 1885, celte consommation était de 55,261,761 mètres cubes, 
: représentant 85 mètres cubes par mètre courant de conduite. | 
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DÉPENSES. 


CHap. XVI, art. 10 (page 362). — Éclairage de la voie publique. — Dépenses 
relatives à l’élairage privé. 


Propositions de l’Administralion. .......... 200 0 MONDE 10331540 » 
Id. de HICOMMISSION EU LEP. CR, : RARE TRI ISUIES, 5.992.200 » 


L’Administration propose une diminution de 287,600 francs qui résulte du 
rattachement à l'art. 4 bis nouveau d’une somme de......... 35.000 » 
provenant d’une diminution résultant du retranchement sur les 
fournitures du gaz, c’est-à-dire une diminution de l'éclairage de 
lvOIÉADUDHQUE NONANLEA POP RER 2 hr 333.050 


L2 


368.050 


2 


Total duquel il faut déduire : 


1° Pour éclairage électrique de la place du Carrousel, payé 
depuis plusieurs années sur le crédit des travaux neufs, supprimé 


au présent budget BESU SMILE FOLIE 33.000 » 
2 Éclairage remborusable (dépenses 
; : 80.450 » 
compensées par une augmentation Ge 
même somme au chap. 17, art. 12..... 47.450 » 
DIMIDUHOTEUE DIN MER Re teurs BAM 287.600 » 


Nous vous proposons de ne pas admettre une réduction de Péclairage au 
moment où les travaux vont amener à Paris un nombre considérable d'ouvriers, en 
vous rappelant ce que nous disions déjà l’année dernière. 


C’est qu'une diminution de 333,050 francs répond à une diminution de 
2,220,000 mètres cubes de gaz et par suite à un bénéfice moindre d'environ 
466.500 francs à inscrire au chap. XX, art. +, c’est-à-dire aussi que, pour une 
économie de 166,000 francs, il faudrait éteindre dès minuit et minuit et demie 
7.432 becs qui, avec les 6,899 déjà éteints, forment un lolal de 14,331 becs sur 
46,000 bécs de 140 litres. Cette réduction de près d’un tiers et de moitié dans un 
grand nombre de voies, vous la repousserez comme l’année dernière et plus encore 
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aujourd'hui avec la perspective de l'augmentation de la population qui résultera de 
la reprise des grands travaux dans Paris. 

Mais, si nous n’admettons pas que les réductions portent sur l'éclairage lui- même, 
nous vous proposons néanmoins une diminution de 329,550 francs, mais nous vous 
demandons qu’elle soit établie comme suit : 


1° Par suite du rattachement à Part. 4e bis ci-dessus propositions de l’'Admi- 
ISLAUOIT EEE. MR OS CM I RE CC RE E 39.000 » 


90 Par une diminution, $ 3, entretien des appareils, de. 300.000 » 
que nous juslifions ainsi.en 188% :. 45, 895, appareils ont coûté, d'après le compte 
de 1884, pour entretien, cuivrage ei bronzage, et salaires d'ouvriers auxiliaires, 
630, 459 fr. 23 € 

Si nous admettons pour +887 un nombre de becs denviron 
#7,000, la dépense proportionnelle d'entretien serait de 
645.631 francs. 

L’Adihinistration nous demande pour Pen- 





ÉD PR MEN P RSR EEE PRES 1.079.400 » 
Nous vous proposons de réduire de...... 300.000 » 
Resie A. 46 rte 779.400  » 


Nous estimons que ce crédit est suffisant si l'on inspire de la 
façon dont on a procédé en 188%, et nous remarquons qu’au Compte 
de 1884 le cuivrage et bronzage, a coûté 88,476 fr. 6% c., près 
du double des années précédentes (54,681 fr. 79 c. en 1880, 
48,854 fr. 65 c. en 1881 et 4.,069 fr. O1 c. en 1882) alors 
qu’en 1885 la dépense s’élève à 171,269 fr. 06 c.; sil ya là cer- 
tainement une exagération de dépense. 


AuS$ %, Achat de matériel et travaux de déplacement et instal- 
lation d’appareils, nous vous proposons une réduction (ar de dre 75,000  » 
qui laisse une prévision de 214, ,600 francs. : 


En 1884, la dépense s’est élevée à 223,202 fr. 73 c.; en 1885, 
elle n’a été que de 193,130 fr. 94 c. 


—— 2», 


Diminution totale. ........ 410.000 »: 
De celte somme il à! a lieu de réduire, selon les propositions de 1098 
l'Administration: . sol: Eu more .Bhsialé AE-OUR.0. 26h 80.450 : » 


Bife Desdy 


Reste a MA définitive EE les Aops _ 829.550 
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obtenue en réduisant le $ 3 de la répartition du crédit de 1,079,400 francs à 
779,400 franes, et le $ 4 de 289,600 francs à 214.600 francs. 


Nous devons ajouter, pour justifier le choix de nos réductions, qu’elles résultent de 
l’examen du Compte depuis 1880, où nous avons constaté, qu'alors les frais acces- 
soires de cet article, rapporté à la dépense en gaz, ne dépassent pas 39 0/0, tandis 
que. de 1880 à 1885, pour un accroissement de dépense en gaz de 9 fr. #1 c. 0/0, 
les frais accessoires se sont accrus de 79 0/0. 

Les propositions de PAministration pour 1887 donnent, pour les frais accessoires 
rapportés à la dépense du gaz 58 0/0. 
= Les crédits alloués en 1886 donnent 52 0/0, nos propositions ramènent ces frais à 
&4 0/0. 

La Commission, Messieurs, pour assurer l’exécution de vos délibérations, vous 
propose de diviser Part. 10 du chap. xvr en trois, comme suit : 


Art. 10. — Éclairage de la voie publique, fournitures de gaz 
el éclairage électrique 


Proposition ..... PR AOUE AE RE RAR MES 0940450" 


Art. 40 bis. — Entretien des appareils au gaz et à l’huile. 


BPODOILIOU AS PREMIERE ARE EREN RE ethnie" 779.400 » 


Art. 40 ter. — Achat du matériel et travaux de déplacement 
et d'installation d'appareils ; Frais de dépôts el dépenses 
diverses ; éclairage remboursable par les compagnies, les parti- 
culiers et les administrations publiques : Éclairage des galeries 
du Palais-Royal et du, Théâtre-Français. Imprimés et frais de 
bureau ($ 4 et 5 du tableau de répartition). 


DrODOSION ES 7. ne Aa AE "td Ares 972.650 » 


DOTALE Eee lt 08 5.992.200 : » 


RSS EEE SRE 


Art. 41 (page 364). — Contrôle de la fabrication du gaz et vérification de son 
pouvoir éclairant. — Contrôle et pionçonnage des compteurs. 


Propositions de PAdimhiStration ME IEEE EE 8.200 » 
Id. dé la COMMISSION. COM R EREER  e 8.200 » 


Diminution : 4,000 francs. provenant du rattachement de pareille somme à 
l'art. 1° bis (nouveau), pour le paiement des indemnités et travaux extraordinaires. 


Répatiñon du crédit. 


Imprimés, fournitures de bureau, chauffage, etc........... 2.000 » 
Entretien du mobilier et habillement du garçon de bureau... 1.000 » 


Entretien des appareils des laborations et des douze chambres 
noires ; achat des matières nécessaires aux essais dans le bureau 
central et les chambres noires : frais d'expériences . .......... 9.200 » 


TOUR NT PS 8.200 » 





Art. 49 (page 364). — Éclairage à la charge de la Ville, dans les halles et 
marchés, abattoirs, entrepôts, mairies, écoles, maisons communales et autres 
édifices municipaux. 


Proposilions de PAdministration...................... 1.884.000 » 
Id. de Hi) GomMmiss io EM 2, LH 1.634.000 » 


Diminution : 250,000 francs. 
En 1880, la dépense pour l'éclairage à la charge de la Ville était de 986,601 fr. 08c. 
‘ Les propositions de l'Administration pour 4887 sont de 1,884,000 francs. 


C’est une dépense double de celle de 4880 ; sans nier l’augmentation du nombre 
de locaux éclairés au gaz, il est néanmoins difficile de s’expliquer un pareil accroisse- 
ment. 


nl N° 158 


Si l’on examine les mairies, par exemple, l’on voit qu’en 1880 la dépense de gaz 


Cf OT De guest 2 OR OR IEC PRESS TER RTE .…...... 4829380178 
les dagenseæ d'éntretien de. ..:...:./.:..1......... var 13.768 16 
TOP rire er 62.15% 94 





“Le compte de 1885 accuse une dépense totale de 93,937 fr. 10 c. 


Les années 1880-81-82 donnent une moyenne de 24 °/, pour les dépenses 
dentretien (dépenses qui, jusqu’en 1882, étaient indiquées au sous-délail et ne 
le.sont plus). 


Cette proportion appliquée en 1885 donne 93937 fr. 14 c. — 19,726 fr. 79 €. — 
74,240 fr. 32 c.-pour fourniture de gaz dans vingt mairies: pour une l'on a 
k:696 fr. 85 c: de dépenses totales annuelles et 3,710 fr. 50 c. pour fourniture de 
gaz pour 310 jours, soit 44 fr. 96 c..en chiffres ronds, 12 fr. de gaz par Jour. 


Le gaz étant à 0,15 6. le mètre cuhe, c’est 80 mètres cuhes de gaz, et si nos 
brüleurs de 140 litres, nous aurons 571 becs-heures par'jour et par mairie. 


Dans. quelles proportions se {rouve réduite. cette consommation par celle de 
l'éclairage des fêtes? Nous l'ignorons ; mais il ne faut pas oublier qu'au chap. ve 
art. 10 (page 346), nous avons encore un crédit de 10,750 francs pour éclairage 
dans lés mairies où, sauf les bibliothèques, cours du soir dans quelques une et Îles 
justices de paix, les services cessent à quatre heures. 

Mais tous les services dont l'éclairage figure à cet article sont comme, celui des 
mairies, en augmentation considérable sur les exercices antérieurs. 

Si nous comparons l’exercice de 1881 avec les prévisions pour 1887, nous voyons 
que pour les écoles maternelles et écoles primaires le’ crédit en 1881 était de 
993.379 fr.86 c. ; l’on nous demande 377,290 francs, soit une augmentation de 
153,910 fr. 14e. Laugmentation du nombre des classes, les dégrèvements de frais 
de gaz à diverses sociélés qui le remboursait, sont-ils/suflisants pour jusufier une 
telle augmentation ? Il est assez difficile de répondre en Pabsence absolue de 
contrôle. 


Les. Halles, marchés: abattoirs, pavillons des inspecteurs de la boucherie : 


D Rd oem me eco 379.683 79 
Proposition pour 1887........... ne nt) O4 «700 
Augmentation : 205,016 fr. 21 c. 


A0 
Sapeurs-pompiers, casernes, postes et postes-vigies : 


DAS RE PR CP Re eue 95.174 92 
PFODOSILION :DOUT 1887 RARE ONE EEE SE ECES 770, 206.620 » 
Augmentation : 111,445 fr. O8 c. 


Postes militaires, de police et postes de secours : 


EN HISS IPS ME CPE D TR M es TU PE ne 69 594 O1 
Proposition DOUTASS TE EE NT 110.775 » 
Augmentation : 41,181 francs. 


Soit, depuis 1881, pour cinq services, une augmentation de 541,717 francs. 

Une partie de ces augmentalions résultent certainement d’accroissement normaux, 
mais aussi d’une consommation sans contrôle. Certains de ces services consomment 
le gaz comme ils entendent, déclarent celie consommation et les frais d’entrelien, 
l’on enregistre, l’on paie et porte au compte des dépenses. 

Mais comme il importe que nos réclamations ne soient pas stériles, nos consta- 
tations vaines, enfin qu'une dépense qu’elle quelle soit puisse être contrôlée, 
diminuée s’il y a lieu, mais non fatalement toujours augmentée, nous vous proposons 
de réduire le crédit demandé de 250,000 francs, convaincu par Pexamen du mou- 
vement des dépenses antérieures que le service n’en souffrira pas. 

IL appartiendra à l'Administration, dont c’est le devoir, de faire lé départ de 
cette réductton entre les divers services et de rechercher le moyen de maintenir les 
dépenses dans une limite qui assure le nécessaire à chacun en réduisant les 
dépenses non justifiées. 


Nous ajoutons qu’il importe, à l'avenir, que le détail de la dépense indique pour 
chacun des services la consommation du gaz, le nombre des brûleurs, leur débit, 
le nombre d'heures d'éclairage et la dépense d'entretien. Il n’est pas besoin dinsister 
sur la nécessité, pour la Commission du budget, de trouver ces détails dans des 
-développement!s à l’appui du comple et aussi au projet de budget ; cette réclamation 
approuvée par la Commission du budget, nous vous proposons de la sanctionner 
par un vote ferme. 


Paris, le 23 novembre 1886. 


Le rapporteur, 
A. VOISIN. 
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RAPPORT 


Présenté par M. Vaurier, au nom de la 5° Commission (A), sur un échange de 
terrains entre la Ville:et M. Dumesnil pour l'abaissement de la rue Dumérilet le 
prolongement partiel de la rue Jeanne-d’Arc. 


(Annexe au procès-verbal de la séance du 24 novembre 1886.) 


ns (}-— 


MESSIEURS, 


Lors de l’ouverture du boulevard Saint-Marcel, la rue Duméril, qui fait suite à 
la rue Geoffroy-Saint-Hilaire, s’est trouvée coupée par ce boulevard, dont la 
chaussée présente avec la sienne, au point de rencontre, une différence de niveau 
de 3 m. 50 c. environ. Et, au lieu d’abaisser immédiatement la rue Duméril, ce 
qui, eu égard à la forte rampe que présente celte rue jusqu’au boulevard de PHôpi- 
tal, aurail entrainé un remaniement, avec mise en contre-haut des seuils, sur une 
longueur de 220 mètres environ, on se borna à raccorder la rue avec le boulevard 
par un escalier pour les piétons et une rampe parallèle au boulevard pour les voi- 
lures. 


Cette rampe s'étend le long d’un immeuble, appartenant à M. Dumesnil, où était 
alors élablie une brasserie mais qui à cessé d’avoir cette destination, et le long 
également de terrains de faible contenance appartenant à la Ville. 


Un tel état de choses a un caractère essentiellement provisoire. Les habitants du 
quartier de la Salpêtrière réclament depuis longtemps la suppression de la rampe ; 








(1) La 3° Commission (Voirie de Paris) est composée de MM. Boué, président ; Curé, vice-président , 
Maurice Binder, secrétaire ; Boll, Despatys, Lefebvre- Roncier, Lyon Alemand, Mesureur, Muzet, Réty, Reygeal, 
. Rousselle, Sauton, Väillant, Vauthiér: Paul Viguier. 
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et M. Dumesnil ayant demandé plusieurs fois Pautorisation de bâtir en prenant ali- 
enement sur le boulevard Saint-Marcel, force a été de s'arrêter à une solution. 


On avait antérieurement songé à abaisser la rue Duméril à plein jalon, en se 
raccordant sur la chaussée actuelle : soit à la rue du Banquier, avec une rampe de 
57 millimètres sur 230 mètres de longueur, soit en face du n°15 de la rue, 
avec une rampe de 74 millimètres sur 150 mètres. 


Ces deux combinaisons, dont-la secondestrès défectueuse, étaient de nature à 
entrainer des indemnités de dommage considérables. * 


La demande d’alignement de M. Dumesnil ouvrail la porte à de nouvelles combi- 
naisONs. | q 


On songea en premier lieu, d'accord avec le propriétaire, à dévier la partié infé- 
rieure de la rue à travers le terrain de celui-ci. Mais la rampe de cette déviation 
dépassait notablement 50 millimêtres, et encore empiétait-elle assez fortement 
sur la contre-allée du boulevard. 

Cette solution, jugée imparfaite, dut être écartée. Elle a enfin été remplacée par une 
quatrième, à laquelle la 3° Commission s’est ralliée, et qui consiste à ne pas toucher 
aux seuils de larue Duméril, en dehors de ceux de l'immeuble Dumesnil, et à régler 
l'alignement et le nivellement de celui-ci sur l'amorce du raccordement ultérieur du 
boulevard Saint-Marcel avec le boulevard de PHôpilal, dans la direction prévue pour 
la rue Jeanne-d’Are prolongée. Cette direction est celle qui permet dunir les deux 
grande voies avec le moins de déclivité possible. 


La rue de raccordement est projetée avec 12 mètres de largeur ; sa déclivité 
sera de 55 millimètres: C’est la plus faible que la disposition des lieux comporte. 


L’amorce ainsi projetée entraîne l'annexion à la voie publique d’une surface ‘de 
908 mètres carrés environ de limmeuble Dumesnil. Ce propriétaire, appelé devant 
la Commission, a consenti à livrer à la Ville ladite portion de terrain, libre de toutés 
charges, au prix de 40 franés le mètre, Sans aucune autre indemnié ; la démolition 
des constructions existantes assurée par lui à ses risques et périls, la Ville de son 
côlé lui cédant en contre-échange, mètre pour mêtre, la parcelle de 108 mètres carrés 
environ qu’elle possède en bordure du boulevard Saint-Marcel. Et, quant à la viabilité 
au droit des terrains cédés ou acquis par lui, M. Dumesnil ACÉENIE d'être traité 
suivant les règles du droit commun. 


Ces conditions ont paru acceptables à Ja Commission. Elles sont au-dessous dés 
prévisions de PAdministration. M. Dumesnil à présenté en ce sens un engagement 
daté du 9 novembre, annexé au dossier. | 

D'après les indications qui précèdent, sous réserve de HE définitif, ‘la 
contenance du terrain livré par M. Dumesnil, parcelle en contre- échange déduite, 
est de 800 mètres environ produisant, au pit de «0 jante LE somme de 
32, 000 francs: AE 2 | dois & si (4) 


dti 


En ce qui concerne Ja viabilité, elle est évaluée St Naministation à 67, 500fr. 


"a. 
# 
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La partie recouvrable sur M. Dumesnil d’après le droit commun s’élévera, suivant 
lestimation de.MM. les ingénieurs, à 10,009 francs environ, mais il n’y a pas lieu 
d’en espérer la déduction sur le crédit à voter, parce que la Ville doit faire le 
travail avant d'opérer le recouvrement qui entre ensuite. en. recette. 


Dans ces conditions, le montant du crédit à allouer à Popération doit être fixé à 
la somme de 99,500 francs. 

La Commission a, en conséquence, l'honneur de présenter à la sanction du 
Conseil le projet de délibération suivant. 


Paris, le 24 novembre 1886. 


Le rapporteur, 
L.-L. VAUTHIER. 


PROJET DE DÉLIBÉRATION 


LE CONSEIL, 


Vu le mémoire, en date du 11 février 1886, par laquelle M: le Préfet de la Seine 
lui soumet une proposition de M. Dumesnil, propriétaire de l’immeuble situé à 
l'angle de la rue Daméril, en contrehaut du boulevard Saint-Marcel, aux termes 
de laquelle ce propriétaire articulerait Palignement et le nivellement de l’amorce de 
la rue Jeanne-d'Arc prolongée et livrerait à la Ville le terrain nécessaire à l’opéra- 
tion, moyennant la cession en contre-échange d’une parcélle de terrain communal 
située en bordure du boulevard Saint-Marcel et le paiement par la ville de Paris 
d’une soulte à fixer par le jury; 

Vu les plans et profils des divers projets étudiés sur ce point, ensemble les rap- 
ports des ingénieurs et le détail estimatif, évaluant la dépense à faire pour viabi- 
lité à la somme de 67,500 francs; 


Vu le nouvel engagement ci-annexé de M. Dumesnil, en date du 9 novembre 
1886, souscrit par lui après avoir été entendu par la 3° Commission, duquel 1l ré- 
sulte que ce propriétaire, en maintenant les termes généraux deson engagement pré- 
cédent, quant à l’alignement et au nivellement à suivre, et à l’acceptation en contre- 
échange de la parcelle de terrain communal ci-dessus visée, s'engage à céder le 
complément de terrain nécessaire à l’opération, d’une contenance de 800 mètres 


D 
environ, au prix de 40 francs le mètre, sans rien réclamer pour les constructions ni 
pour la démolition qu’il se charge d’assurer à ses risques et périls, acceptant, en 
oulre, de rester dans les termes du droit commun en ce qui concerne la viabilité au 
droit des terrains consérvés où acquis par lui; 


Sur le rapport de sa 3° Commission, 


DÉLIBÈRE : 


ARTICLE PREMIER, — M. le Préfet de la Seine est autorisé à acquérir de M, Du- 
mesnil, libre de location, la portion de son immeuble nécessaire à l’ouverture de 
l’amorce de la rue Jeanne-d’Arc prolongée. conformément aux alignement et mivel- 
lement indiqués au plan susvisé de Popération, ladite parcelle d’une contenance de 
908 mètres environ, moyennant la cession en contre-échange du terrain communal 
contigu situé en bordure du boulevard Saint-Marcel, d’une surface de 108 mètres 
environ, et le paiement par la ville de Paris, pour la différence de surface (800 mè- 
tres sauf mesurage), d’une somme de quarante francs par mêtre, sous les conditions 
que M. Dumesnil assurera les démolitions nécessaires à ses risques et périls et rem- 
boursera à la Ville, dans les termes du droit commun, les frais de viabilité à sa charge. 
au droit des terrains conservés où acquis par lui en vertu de l’engagement sus-visé. 


Art. 2. — La dépense de l’opération, évaluée à quatre-vingt-dix-neuf mille 
huit cents francs (99,800 franes), sous déduction des remboursements à opérer par 
M. Dumesnil et des rabais des travaux mis en adjudication, sera imputée sur les 
fonds d'emprunt, chap. xxxvn bis, art. 14, du budget de 1886, avec rattachement 
audit chap. xxxvn bis, art. 14, à0. 


cr QE — 
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RAPPORT 


Présenté par M. CaauTewrs, au nom de la Commission du budget (1), sur le projet 
de budget spécial des dépenses de la Préfecture de police. 


(Annexe au procès-verbal de la séance du 29 novembre 1886.) 


MESSIEURS, 


Le Conseil, l’année dernière, a refusé de passer à la discussion des articles du 
budget de la Préfecture de police : aucun fait n’étant intervenu qui fût de nature à 
modifier notre ligne de conduite, la Commission du budget a conclu, comme en 
1884 et en 1885, au rejet en bloc de ce budget. 

Notre rapport, qui a pour objet de justifier celte grave résolution, se divise en 
quatre chapitres. 

Dans le chap. 1°", nous examinerons le budget de la Préfecture de police au point 
de vue des dépenses qui sont illégitimement imposées aux contribuables parisiens 
pour des services non municipaux ; nous montrerons que la ville de Paris, seu- 
lement en ce qui concerne l'Administration centrale de la Préfecture de police et la 
Police municipale, est tous les ans lésée, par l’État, pour une somme de plus de 
deux millions et demi (exactement 2,712,073 francs pour 1887). 

Dans le chapitre If, nous démontrerons l’illégalité du décret du 2 janvier 1886, 
par lequel le budget de 1886 a été rétabli d'office, et nous examinerons de près la 
comédie de nos pourvois devant le Conseil d'Etat. 

Dans le chapitre HI, nous comparerons le régime légal de la Préfecture de police 
et son régime de fait : le régime légal est. celui qui a été institué par les lois; le 


CES EN " L'ET ST RAIE 





“(4) La Commission du budget est cômposéé dé MM. Jacques, président; Voisin, Mesureur, vice-présidents ; 
de Bouteiller, Émile Richard, secrétaires ; Boué, Chabert, Chassaing, Chautemps, Cochin, Curé, Davoust, Del- 
homme, Deschamps, Desmoulins, Hovelacque, Marius Martin, Mayer, Edgar Monteil, Piperaud, Réty, Robinet, 
Rousselle, Sauton, Paul Viguier. 
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régime de fait, celui qui a été peu à peu créé par l'absolu mépris des divers préfets 
de police pour la légalité, ainsi que par létonnante décision äâu Conseil d’État du 
30 mai (884. 

Dans le chapitre iV, nous dirons ce qu’est le régime administratif; nous démou- 
trerons que l'institution de Bonaparte, laquelle a pour principes Parbitraire et l’irres- 
ponsabilité, est incompatible avec le régime républicain ; qu’elle ne comporte pas la 
politique des réformes de détail, et que Pon ne peut en demander que la suppression 
radicale. Nous terminerons en rappelant qu’une assembléé soucieuse de sa dignité 
ne peut se prêter à la plaisanterie du vote d’un budget dans lequel il n’y a pas nn 
centime qui ne soit obligatoire. 


Chapitre Ier. — Examen du budget de la Fréfecture de police. 


LA VILLE DE PARIS EST TOUS LES ANS FRUSTRÉE 
DE PLUS DE DEUX MILLIONS ET DEMI. 


Les dépenses créditées en 1886 s'élèvent à......,.....,..., 25.032.407 48 

Celles proposées par le préfet pour 1887, à...........,... 25.600.457 95 

C'estune augmentation der PRE Er 968.058 47 

Dont les deux principaux éléments sont les augmentations proposées pour les 

dépenses de l’administration centrale. ................... 218.840 » 

Police municipale AR SNS NO NIEMMEZ SAN 280.609 » 
[. — ADMINISTRATION CENTRALE. 


En ce qui concerne l'Administration centrale, l'augmentation se décompose ainsi 
qu’il suit : 


Pérsünnel dés büreaniX POP EPA ER 171.800  » 
Traitements des porteurs de dépêches. ................. 200 » 
Entretien des appartements de l’hôtel (appartements)....... 4.026 » 
Bâtiments de l'hôtel (bureaux) MARRAINE ER 11.256 » 
Mobilier de Phôtel (appartements). .....,,.4..,,..,4.1., 10.145 » 
Mobilier de.l’hôteli(bureaux): tutos 69. at-acnian. o1. je 15.628 » 
Frais:dé. Voitures ie LR RCE 5.600 » 
Chauffage des bureaux (intérieur et hôtel)..........,,.... . . 185 

OA l Act voit: sait 218.840  » 
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- Nous ne contestons pas l'urgence qu'il peut y avoir à ce que certains travaux 
soient exécutés dans les bâtiments de la Préfecture de police, et nous croyons 
volontiers que lPhôtel de la Préfecture manque de meubles et de linge, puisqu'on 
nous le déclare dans les motifs et développements. Mais nous ne pouvons nous déter- 
miner, en vue de besoins temporaires, à voter une augmentation qui aurait indéfini- 
ment son effet alors même que les besoins auraient cessé. 


Nous voulons bien eroire également à Pinsuffisance du personnel de certains 
bureaux, mais nous lisons dans le projet de budget que les 61 nouveaux emplois de 
commis, dont la création nous est demandée. seraient répartis de la façon suivante : 


Cabinet du Préfet (bureaux pOHtQUES). Me UE 6 22 commis. 
4° Division (4 bureaux municipaux sur 5).................. 21 commis. 
2e Division... 000 GONE T2IAENZ, 1.90 sas. si 9h ‘ 7  — 
COMDIADHHE 7... anal DO QGAT hé 088 no ovälée- D — 
POP ONE ee RTE de 0 ot DR LT 4 Sin of 3 — 
D RU Reel 2 4, 3  — 
Tôtak égale 260,4 ‘ 61 commis. 





La presque totalité des nouveaux commis serait affectés à des services d'Etat ou 
à des services départementaux. Les bureaux de police judiciaire, ceux des services 
des aliénés et celui des enfants du premier âge étant surchargés de travail, ce n’est 
ni à l'Etat ni au Département que l’on demande de faire la dépense nécessaire, mais 
à la ville de Paris, laquelle pourtant paie déjà 96,24 °/, de la dépense totale de l’Ad- 
ministration centrale de la Préfecture de police, et paierait 96,65 °/, en 1887, si 
l'augmentation de 218,840 francs était admise par le Conseil. 

Cependant PEtat absorbe à son profit la bonne moitié des services de l'Adminis- 
tration centrale. 

« Des trois bureaux du Cabinet, disions-nous dans notre rapport de 1885, le pre- 
mier et le troisième ont des attributions exclusivement politiques. Le deuxième, 
qui est politique pour la plus grande partie, a quelques attributions municipales, mais 
qui font double emploi avec celles d’autres services. Le personnel des trois bureaux 
du Cabinet nous coûte 139,300 francs. 

« Des cinq bureaux dont se compose la 1° division, le premier ne s'occupe que de 
police judiciaire, le troisième a des attributions départementales ou d'ordre général, 
le cinquième est investi de fonctions absolument départementales. Le deuxième 
bureau se compose de trois sections, dont la troisième seulement correspond à un 
service municipal, celui de la police des mœurs, qui est d'ailleurs si eritiquable. 
Il n’y a dans la 4" division, qu’un seul bureau, le quatrième, qui ait des attribu- 


ni. 
tions municipales. Or, les quatre bureaux politiques où départementaux: de ‘cette 
division nous coûtent annuellement près de 350,000 francs. 


« Les bureaux du Secrétariat général nous coûtent, chaque année, environ 200,000 
franes, et la simple nomenclature des travaux qui leur incombent montre que les 
intérêts de la Ville sont loin d’en constituer la totalité. De même, le service du 
Contrôle général des services extérieurs n’a que des rapports bien indirects avec les 
intérêts municipaux, et il ne coûle pas moins de 93,600 francs à la ville de Paris.” » 

En réalité, les seuls services de l'Administration centrale de la Préfecture de 
police qui puissent être considérés comme municipaux, Sont ceux du 4° bureau de 
la dre division, et des quatre bureaux de la 2° division. 

C'est dire qu’en toute équité, Plat et le Département devraient décharger la Ville 
d’une bonne moilié de la dépense de l'Administration centrale. 

Or, cette dépense s'élève en 1886 à 1,785,460 francs. 

Sur cette somme la Ville paie 1,718,032 francs (96,24 °/.). 

L'État, 22,568 francs (1,20 °/.). 

Le Département, 44,639 francs (2,49). 


Ta Ville, qui paie, UP PERS NO QUE PRET PRE 1.718.032 » 
Ne devrait payer que la moitié de cette somme, soit... ...... 892.580  » 
Elle est donc lésée annuellement de.......... 825.459. » 


Pour établir les cluffres qui précèdent, il faut prendre la précaution de lire le 
budget d’un bout à l’autre, article par article, et de ne pas s’en tenir seulement au 
chapitre qui a pour titre Administration centrale ; c’est ce que les rapporteurs pré- 
cédents du budget de la police, et nous même en 1886, n'avons pas songé à faire. 
On trouve. en effet, au chap. xv (pensions et secours) et au chap. xvi (dépenses 
diverses) des dépenses afférentes à l'Administration centrale. 

Parmi ces dépenses, il en est une qui s'élève à 313,648 francs : c’est celle relative 
aux pensions des employés de PAdministration centrale (voir annexe n° 2). Pour 
obtenir ce chiffre, il a fallu le détacher du crédit global inscrit à Part: 4: du chap. 
xv, sous la rubrique : Subvention au fonds des pensions des employés des divers 
services de la Préfecture de police (police municipale exceptée). Le Département 
ne contribue au paiement de ces pensions que pour 3,000 francs ; PÉlat ne paie 
rien! Et nous avons démontré que la bonne moitié des bureaux avaient 6 
attributions politiques ou dépar tementalesi! 
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En ce qui concerne les frais de bureau, le rapprochement des chiffres n’est pas 
moins saisissant que pour le paiement (les pensions. 


La Ville paie : 


Frais de bureau (abonnement chap. 1).......:.4120 OS 63:078: » 
HO AS LR DTE CHAT AS ESS ner 50.380 » 
Affranchissement des lettres (chap. xv1)................. UE 13-200» 
Imprimés, circulaires, ‘ordonnances HARAS VIE 2 sATRURNE A 9.014 +) 
Bibliothèque et archives (chap. xvi).221500 , 20/00, 9 nn] 5193911 » 

Totélq. 29h .2100 140:90% :» 


La Ville participe aux frais da buüréan de lPAdministrälion centrale pour 
140,904 francs : 


L'État, pour 2,788 francs: 
« Le Département, .pour-72 francs. 
Voici, d’ailleurs, le détail des parts payées par la Ville, l’État et Je Département : 


ED Part contr ibutive de la Ville. 


Ces dépenses sont éparses dans le budget. 


Chap. 1°", Administration centrale... ... A RE RENE .. 1.802.458: p! 
Chap. xv, Subvention au fonds de pensions des employés de 
la Préfecture de police (police municipale exceptée). 


Part afférente à l'Administration centrale... ..... NN ARS 313.648» 
Chap. xvi : 
COMTE LINIDIC MR ER ET RE ER UE, 50.380 » 


3° Abonnement aveete-Miistre-des postes et télégraphes pour 
entretien, réparation cet ‘surveillance du-réséaü :télégraphique; 


abonnement-au réseau léléphonique...................... 9.100 » 
«_ 460Affränchissement des-lettres sf. ..................... 13.200 » 
"55" Frais divers d'administration et de police... ........... 10.600  » 
GÉtrennestauxparcons de burèau.PELEM CRUE PO RUE 6.400 » 
7° Imprimés, circulaires, ordonnances, etc. .....,..,...... 9.014 » 
SoMBibhothèquetelATénIVesReM A .1. M. LUS, AEUR: FCI UE 52923 


La somme totale payée par la Ville RDUE l'Administration cen- 
trale est.donc des. smile aironmatidut ot re RAM TS 1.718.032, » 
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20 Part contributive de l'État. 


Cette part se décompose ainsi : 


Pour le personnel : 
Fonds d'a00nrement. PME 7.600 » 
Traitements de quatre employés chargés 
de la comptabilité des travaux industriels et 
du pécule des détenus des prisons de Ja 
STE MIT TER PEU ENS, EROEGEREE 9.180  » 
Traitement de l'employé chargé de la comp- 
tabililé des commissariats de police des com- 
munes.suburbaiñes és Aer er 3.000 » 





19.780 » 19.780  » 


Pour frais de bureau : 

FONGS UT ADONINeIBENE SR 1:900%7 
Frais de bureau des quatre employés 

chargés de la comptabilité des travaux indus- 

triels et du pécule des détenus des prisons de 

1 SO RU En ete RE CO 648  » 
Frais de bureau de employé chargé de la 

comptabilité des commissariats de Pouce des 





COMITULÉS SUDUTDAINÉS RM RAR PER REE 240 » 
2.788 » 2.788 » 
Subvention au fond de pensions. .... Zéro » 
Totalyiinpisot. tes 22:568 » 


3° Part contributive du Département. 


Pour le personnel : 
Part contributive du Département dans le traitement de l’employé Hé de la 
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comptabilité des travaux industriels et da pécule des reclus du Dépôt de mendicité 


de la Seine établi à Villers-Cotterets....... 

Part contributive du Département dans les 
traitements des employés des archives de la 
PEPIGLEUTO ES DOIICR ee me me dun ur bats ge 

Traitement d’un sous-chef et de cinq em- 
ployés de la section chargée du travail occa- 
Sionné par la mise à exécution de la loi du 
19 mai 1874 sur le travail des enfants et des 
filles mineures employés dans l’industrie... 

Traitement d’un sous-chef et de trois 
employés pour le travail résultant de Pexécu- 
tion de la loi du 23 décembre1874 sur la pro- 
tection des enfants du premier âge... ...... 

Traitément d’un employé pour le service 
d'inspection sanitaire des garnis des com- 
munes suburbaines 1... 

Traitement d’un garçon de bureau. ..... 


# # 


Nous avons annoncé ci-dessus que la 





1.060 » 

4.800  » 

19.800 » 

12.000  » 

2.400 » 

1.500 » 

41.560 » 
1000 CAT PS RO, À 121.» 
ARE L'Ar à LEE NET 3.000 » 
Total sole. 1er. 44.632 » 





Ville était annuellement lésée de 


825,495 francs, et nous avons justifié nos chiffres. 

L'Etat, Messieurs, n’ignore pas celte situation; c’est en toute connaissance de 
cause qu’il nous impose celte contribution illégitime. Voici, en effet, ce que disait 
M. Camescasse, le 3 décembre 1884, devant une sous-commission chargée d’étu- 


dier le budget de la Préfecture de police: 


« Je suis de votre avis, répondait-il à M. 


« tion du fonds d'abonnement, et je trouve 


Pichon, qui réclamait une augmenta- 
trop faible la subvention accordée par 


« le ministre de l'Intérieur. Aussi, dès 1883, avais-je réclamé officiellement laug- 
«“ mentation du fonds d'abonnement ét sa fixation à 100,000 francs, en marquant 


RS 


.«. que, cette somme était au moins Inférieure de moilié, à celle qui devrait; être payée 

« réellement. M. le Ministre me répondit, le 5_seplembre, qu'il reconnaissait com- 
« me moi la faiblesse du contingent de l'État, mais que la question, se liait, à celle 
« de la réorganisation de la Préfecture de police, et qu'il fallait attendre qu l fût 
«_ pris, sous ce rapport, des résolutions définitives. » (Rapport de de M. Pichon Sur. le 
budget de 1885, annexe ne 2). 


Ainsi s’exprimait un préfet de police en 1884 : EN: 1886, M. Ciagno ous pro- 
pose la création de 61 emplois nouveaux, presque tous affectés à. des. Sr ICS non 
municipaux, Cest-à-dire une aggravation de l'injustice que nous subissons. 


M. le Préfet de police.ne nous dit pas qu’ilait le" moins du monde insisté. auptès 
des pouvoirs publies pour obtenir d’eux une amélioration à notre situation... ;: 


Certes, nous rendons hommage à la courtoisie de sestrelations, ainsi qu'auxefforts 
réels qu’il fait chaque jour pour vivre er bonne-intelligence avec le Conséili mais il 
s’agit d'intérêts autrement plus pe da Re e la question de:nos!'rapports: person- 
nels avec un préfet, et la moindre démarche que l'honorable M. Gragnon aurait faite 
auprès du Gouvernement pour obtenir justice en faveur des contribuables parisiens, 
aurait à nos yeux plus de:prix que les discours les plus aimables, 


Il. — POLICE MUNICIPALE. 


L'État, par la loi des 24-25 décembre 1878, a pris à sa charge lasmoitié-desidé- 
penses, de la police municipale, et c’est pourquoi,une.somme de; 7,693,825 francs 
est remboursée tous les ans à la ville de Paris. On serait peut-être tenté d’applaudir 
à la générosité de l’État, si lon nésavait que sous la rubrique — police municipale 
sont groupés les services les plus divers et les moins municipaux, tels que celui 
de la Sûreté. L'État n’a pas l'habitude d’être prodigue envers Paris et, s’il a bien 
voulu admettre le principe du partage des dépenses, c’est qu’il a reconnu les ser- 
vices polutiques qui sont demandés aux agents de la police dite « municipale ». 





Or, il se passe ceci, que l’État, tout en reconnaissant que la moitié des agents de 
la police municipale ont des attributions politiques et qu’il doit prendre à sa charge 
la rnoitié dés’ dépenses ‘de traitemérits, refuse de participer dux frais dé pensions ! 

Par éxemple, c’est nous, ville de Paris, qui payons intégralement les pensions 
des agents de la sûreté ! 

Mais voici quiest plus extraordinaire, Dans le règlement des peusions des agents 
de la police mupicipale, on nous impose de payer les portions d’arrérages afférentes 
aux services militaires. 


D'une note qui nous est fournie par Administration (woir annexe, ne 3hi ï résulte 
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que nous aurons ainsi à payer en 1887, pour arrérages afférents à des services 
militaires, une somme de 790,142 fr. 09 €. 

Voilà une dépense qui, sans conteste, est illégalement imposée à la ville de Paris. 

Le crédit inscrit au projet de budget à l’article : Subvention au fonds de pensions 
des employés de la police municipale, est de 2,953,130 francs ; déduction faite de 
la somme afférente aux services militaires, il reste une somme de 2,163,018 francs 
qui, en toute équité, devrait être partagée entre la Ville el l’État. C’est donc encore 
1,081,509 francs qui sont injustement imposés à la Ville. 

Toujours au chap. IF, art. 8, nous trouvons une dépense de 15,000 francs sous 


la rubrique : Service judiciaire, photographie el imprimerie. Cette dépense n'es évi- 
demment pas municipale. 


IT. — RÉCAPITULATION. 


Nous avons démontré que l'État frustrait la Ville des sommes suivantes : 


ÉTAT LL LOTO AL EE SO TR AU Pere pres ve 825.452 » 
Part d'arrérages afférents aux services militaires. ............ 7901 112 °°» 
Moitié des arrérages afférents aux services non militaires. . . ... 1.081.509 » 
Service judiciaire (chap. in, art. 8).......... ........... : 15.000  » 

Fotabi'e ol M Ur. OPA OT » 





Plus de deux mullions et demi !!! 


Cette somme. Messieurs, est un minimum, car nous négligeons bien des crédits 
dont État, en bonne justice, devrait supporter la charge. 


Chap. xvi, art. 14, nous lisons : 


Transport dans Paris des individus arrêtés préventivement................. 85.500 » 


Le caractère municipal de cette dépense est très contestable. Nous pourrions 
encore examiner si les dépenses de la navigation et des ports, que nous supportons 
en totalité, ne devraient pas être exclusivement mises à la charge de PÉtat; les 
rivières, les canaux comme les voies ferrées sont, effet, du ressort de PÉtat. 


De même encore, en province, les villes n’ont pas à supporter la totalité des frais de 
vérification des poids et mesnres. Mais nous écartons volontiers tous ces points qui, 
comme chiffres, sont peu importants et au sujet desquels des contestations seraient 

3 


= _iites 


possibles, mais nous nous en tiendrons aux dépenses de l'Administration centrale 
et de la police. 

Étant donné la rigueur de nos calculs, nous n'hésitons pas à redire que Ja Ville 
de Paris est illégalement imposée en ce qui concerne les dépenses de la Préfecture 
de police, pour une somme supérieure à 2 millions et demi! 


Chap. II. — Pourvoi contre le décret du 2 janvier 1886. 


Ï. — COMÉDIE DES POURVOIS DEVANT LE CONSEIL D'ÉTAT. 
Dans sa séance du 15 mars 1886, le Conseil a pris la délibération suivante : 


Le Conseil, 


Sur le rapport présenté au nom de sa Commission du budget, 


DÉLIBÈRE : 

ARTICLE PREMIER. — M. le Préfet de police est invité à se pourvoir d'urgence devant le 
Conseil d'État contre le décret du 2 janvier 1886, qui a rétabli d'office, au budget des dépenses 
communales de la Préfecture de police pour l'exercice 1886, divers crédits s’élevant ensemble à 
22,757,127 fr. 53 c., certains de ces crédits n'étant pas, aux Lermes de la loi du 18 juillet 1837, 
des crédits obligatoires, et les autres ayant été rétablis pour une quolité autre que celle fixée 
par ladite loi. 


Arr. 2. — Le Bureau du Conseil municipat désignera l'avocat qui sera chargé de soutenir 
devant le Conseil d'État le pourvoi de la ville de Paris. 


M. le Préfet de police a naturellement dénié au Conseil le droit de se faire dé- 
fendre par un autre avocat que celui de la Préfecture de police. Il a invoqué la loi 
de 1837, — cette loi que les préfets de police invoquent et répudient tour à tour 
suivant qu’elle favorise ou contrarie leurs prétentions, — eten vertu de laquelle le 
maire est chargé de représenter la commune en justice. 

Le Préfet de police chargé, en sa qualité de maire de Paris, de soutenir contre 
lui-même les revendications du Conseil municipal, n’est-ce pas de la haute comédie? 


Rien, dans la législation étrange qui régit la ville de Paris, n’ayant trait à cette 
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situalion, M. le Rapporteur de la Commission du budget (1), à défaut de texte 
précis, a invoqué l'esprit de la loi. k 

L'article 54 de la loi du 10 août 1871, sur les conseils généraux. prévoyant le 
cas où un litige sérait élevé entre l’État et le Département, dispose que » Paction est 
intentée ou soutenue, au nom du Département, par un membre de :a Commission 
départementale désigné par elle, » Le législateur de 1871 n’admet donc pas qu’un 
préfet puisse jouer dans un pourvoi le double rôle de demandeur et de défendeur. 

En 1884, la Commission de la Chambre des députés, chargée d'examiner les 
propositions relatives à l’organisation municipale de Paris, avait inséré dans l'art. 30 
de. son, projet (documents parlementaires, Chambre, juillet 1884, p. 638), une 
disposition ainsi COnÇue : 


Dans le cas où les intérêts de la commune se trouvent en opposition avec ceux de l'État où du 
Département, le Conseil municipal désigne son président où un de ses membres pour repré- 
senter la ville de Paris. 

« Il en est de même toutes les fois que le Conseil municipal se pourvoit contre un arrêté 
du Préfet de la Seine. » 


Mais ce projet de loi, dont un mémorable député de la Corrèze était le rapporteur, 
et qui prévoyait nour Paris la réglementation du droit de vaine pâlure, n’a pas élé 
voté. C’est pourquoi M. le Préfet de police n’a pas cédé; nos intérêts ont de la 
sorte été soutenus par un avocat dont on ne nous a pas dit le nom, dans un mémoire 
qui aurait été adressé au Conseil d’État le 26 mai, et qu'aucun membre du Conseil 
municipal n’a pu lire. 

Il n°y a dès lors pas lieu de nous étonner de nos succès devant le Conseil d'État ! 


Voici, d'ailleurs, la nomenclature de nos pourvois successifs : 





DATES 


DÉSIGNATION OBJETS DES POURVOIS des s 
=, DÉLIBÉRATIONS DU CONSEIL DATES DES MEMOIRES 


DES BUDGETS INSCRIPTION D'OFFICE DE CRÉDITS invitant : 
le Préfet à se pourvoir 
PS 


Halles et marchés, 32,800 francs. 2% marset avril 1881.| 25 avril 1881. 


Commissariats de police, 1,211,000 fr.| 16 et 21 février 1883. | 27 mars 1883. 

Divers chapitres, 734,424 francs. 17 mars 1884. . | 40 avril 1884 et 9 janvier 1885. 
Id. 24,157,118 fr. 50 c.| 27 mars 1885. 7 avril 1885 et 26 mars 1886. 
Id. 22,757,157 fr. 53 c.| 15 mars 1886. 26 mai 1886. 

















(1) M. Chautemps. 


ERlON= 


De ces cinq pourvois un seul a été jusqu'ici l’objet d’une décision du Conseil 
d'État; on verra plus tard que celte décision constitue la plus scandaleuse des illé- 
galités; nous neretiendrons, quant à présent, que le fait de sa tardive intervention, 
au bout de trois ans! Il n’a pas encore été statué sur notre pourvoi de 1889, et à plus 
forte raison sur ceux des années suivantes. 

Cette lenteur est-elle de la négligence ou de la complaisance? 

Elle est dans tous les cas escomptée par les préfets de police et par le Gouver- 
nement qui, en présence de nos légitimes résistances, font visiblement le raisonne- 
ment suivant : « Prenons tout ce qui nous convient, il Y aura pourvoi, mais pas 
dé décision avant # ou 5 ans; à cette époque nous n’y serons vraisemblablement 
plus. » 


C’est ainsi que, le Conseil ayant rejeté en bloc le budyet de 1885, M. Camescasse 
a obtenu de M. Waldeck-Rousseau que les crédits rétablis fussent supérieurs aux 
propres propositions de l'Administration. 

L’ari. 39 de la loi du 18 juillet 1837, lequel stipule queles dépenses obligatoires 
_doivent être rétablies pour leur quotité moyenne des trois dernières années, a été 
sciemment violé, car pour obtenir une deuxième délibération du Conseil M. Cames- 
casse avait invoqué cet arlicle; il avait done reconnu qu’il s’appliquait à Paris. 

Tel est Pétat d'esprit de nos préfets de police! 


Il. —- ILLÉGALITÉ DU DÉCRET DU 2 JANVIER 18806. 


Nous nous hâterons de reconnaitre que M. le Préfet de police actuel n’a pas 
poussé la hardiesse aussi loin que son prédécesseur. La plupart des crédits rétablis 
par le décret du 2 janvier 4886 (voir annexe n° 1) l'ont été pour une quotité égale 
à la moyenne des trois dernières années ; nous reconnaissons, en outre, que pour 
certaines dépenses, par exemple celles relatives aux pensions, M. le Préfet était 
autorisé à solliciter du Gouvernement l'inscription d’office de la totalité de la somme 
due (4). Mais nous ne saurions admettre comme dépenses obligatoires fixes et non 
assujetties, par conséquent, à la condition de la quotité moyenne des trois dernières 
années, les dépenses relatives au traitement des employés. Cette doctrine aboutirait 
à rendre impossible toute économie sur le personnel. Certaines dépenses, de nature : 


(1) Nous disons « £a somme due »; ne sont obligatoires que les pensions... régulièrement liquidées at approu- 
vées (loi du 18 juillet 1837, art. 30). La dépense prévue pour pensions en liquidation ou à liquider n’est pas obliga- 
toire ; en l’inscrivant d'office, les auteurs du décret du 2 janvier 1885 ont commis une illégalité. .. Cette prévision, 
pour le budget de 1887, est de 410,652 fr. 55 c. Cette somme ne peut être rétablie d'office, 
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incontestablement variable, ont d'ailleurs été réinscrites pour une quotité autre que 
celle prescrite par la loi. Voici, pris au hasard, quelques exemples : 


Chap. 1. — Frais de bureau. 


Moyénne desi3 dernières années. metinmene ons 45.44 « 

CTÉCIPTE DER PERRIN RAS. ur je » 46.500 » 

Chap. x, art. 2. — Dépenses du matériel des voitures et de la fourrière (une 
partie importante est affectée à des frais de bureau). 

MOT ORREMESPATLETIOLES ANNE PS EE MA Re 0 es. 34.408 » 

Crédit rétabli... .... AE UE SR VAE SRPN CERN ÉCRAN VERRE 21: 1090 » 


Chap. x1, art. 4. — Matériel du Conseil et des Commissions d'hygiène et frais 
divers (frais de bureau, abonnement à des revues). 

MON EUHAURS ROME UIRTeS AT DES D AR PER 10.029 » 

Credit Dinaus 6e DU HI HMS, JED ATP PS RECU P22500 


Chap. xn, art. 2. — Dépenses du matériel du dispensaire. (Ge crédit comprend 
aussi des frais de bureau.) 

Movérnné dests deiniéresaunees AN CL en AMAS UN RTCLUICR E 1102 »» 

CHENE ANS OPTENMLOMONCNTRNNNS HANPET MENT PEUR 1.250 » 


Nous pourrions multiplier les exemples ; ceux-là suffisent à démontrer que toutes 
mont pas été rélablies en conformité de l’article 39 de la loi du 18 juillet 1837, 
lequel est ainsi conçu : 


ART. 39. — Si un conseil municipal n'’allouait pas les fonds exigés pour une dépense obliga- 
toire, ou n'allouait qu'une somme insuffisante, l'allocation nécessaire serait inscrite d'office par 
ordonnance du roi pour les communes dont le revenu est de 100,000 francs et au-dessus. 

Dans tous les cas, le Conseil sera préalablement appelé à en délibérer. S'il s'agit d'une dépense 
annuelle et variable, elle sera inscrite pour sa quotité moyenne pendant les 3 dernières années. 
S'il s’agit d'une dépense annuelle et fixe de sa nalure où d’une dépense extraordinaire, elle sera 
inscrite pour sa quotité réelle. 


M. le préfet Gragnon n’ignorait pas que cet article fût applicable à son adminis- 
tration, car il l'a invoqué dans sa lettre du 28 décembre 1885, ainsi qu’il résulte 
du procès-verbal de la séance de ce jour : 


COMMUNICATION D'UNE LETTRE DE M. LE PRÉFET DE POLICE RELATIVE AU BUDGET DE LA PRÉFECTURE 
M. LE PrésipexT — J'ai reçu de M. Préfet de police la lettre suivante : 


« Messieurs, 


« Dans sa séance du 24 de ce mois, la Conseil à rejeté l'ensemble des crédits proposés au 
projet de budget de la Préfecture de police pour l’année 1886. 
!, 
+ 


Es VE 


© J'ai l'honneur de vous prier de vouloir bien, conformément à l'art. 39 de la loi du 18 juillet 
1837, délibérer de nouveau sur l'allocation de ces crédits. Cette délibération devra porter non 
une sur les crédits inscrits à mon projet de budget, mais encore sur ceux qui ont fait 
l'objet de demandes supplémentaires que je vous ai adressées depuis l'i impression de ce document. 


« Agréez, Messieurs, l'assurance de ma haute considération. 


« Le Préfet de police, 
« Signé : GRAGNON. » 


M. Cuauremps, rapporteur. — Je prends acte de ce simple fait, que M. le Préfet de police 
s'appuie, pour nous demander une seconde délibération du budget de son administration, sur 
l'autorité de l’art. 39 de la loi du 48 juillet 1837. 


M. Gragnon entend ces paroles du rapporteur et ne présente aucune observation ; 
il admet donc sans réserve que Particle 39 de la loi de 1837 s'applique à son 
administration. Or, nous venons de constater que cet article, en ce qui concerne les 
dépenses variables, n’a pas élé respecté. 


À ces raisons, déjà suffisantes pour motiver nolre pourvoi, s’en ajoutent d’autres 
beaucoup plus graves. | 


Pour chaque dépense, la moyenne des trois dernières années a été calculée en 
prenant pour le crédit de l’année précédente (1885) celui rétabli par le crédit du 
2 janvier 1885, lequel décret constituait une audacieuse violation de la loi de 
1837; cette moyenne ne pouvait de la sorte être elle-même légitime. 

Enfin, le décret du 2 janvier 1886 à rétabli toutes les dépenses du budget ; or, 
nous n'admettons pas que toutes les dépenses du budget de la Préfecture de police 
soient obligaloires; nous allons justifier notre Opinion. 


Nous démontrerons également que les dépenses de la Préfecture de police ne 
peuvenl être rélablies que par un décret rendu en Conseil d’État. Cette condilion 
n'a pas été remplie pour te décret du 2 janvier 1886. 


Chap. lILL — Régime légal de la Préfecture de police 
et régime de fait. | | 


Le régime légal est celui qui a été institué par les lois; le régime de fait, celui 
qui a été créé peu à peu par l'absolu mépris des divers préfets de police pour la léga- 
lité, ainsi que par l’étonnante décision du Conseil d’État du 30 mai 1884. 


I. — RÉGIME LÉGAL. 


La Préfecture de police, qui est l’œuvre de Bonaparte, à élé créée par la loi de 
pluviôse an VIE, laquelle contient, dans son article 16, le pessage suivant : 


Un préfet de police sera chargé de ce qui concerne la police, et aura soxs ses « rires des com.- 
missaires distribués dans les douze municipalités. 


Peu de temps après, Parrèté consulaire du 12 messidor an VI — un simple dé- 
cret rendu en Conseil d'État — régla les attributions de la nouvelle institution et 
fixa, par les articles 44 et 45, les conditions de l’ctablissement de son budget: 


Ant. 4%. — Il (le Préfet de police) règlera, sous l'autorité du ministre de la Police, le nombre 
et le traitement des employés de ses bureaux et de ceux des agents sous ses ordres qui ne sont 
pas institués et dont le nombre n'esl pas déterminé par les lois. 

Anr. #5. — Les dépenses générales de la Préfecture de police, ainsi fixées par les ministres 
de l'Intérieur et de la Police, seront acquittées sur les centimes additionnels aux contributions 
et sur les autres revenus de la commune de Paris et ordonnancées par le Préfet de police. 


. ° . 0 0 . 0 . . e 


Le budget fixé par les ministres de l’intérieur et de la Police, et la ville de Paris 
mise dans l'obligation de payer sans qu’on lui accorde aucun droit de contrôle, telle 
est la conception de Bonaparte ! 

Le corps municipal n’est même pas consulté. Pour nominale qu’eût été cette 
garantie, à une époque où les membres des conseils municipaux étaient choisis 
par le premier consul, on ne respecte même pas ce principe proclamé par la Révo- 
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lation que les dépenses et Pimpôl qui les couvre doivent avoir été consentis par les 
contribuables ou leurs représentants. 


Le régime des dépenses de police a donc élé jusqu’en 1867, c’est-à-dire jusqu’à 
une époque fort rapprochée de nous, celui qui a été consacré par les dispositions que 
venons de rappeler. Comment nos prédécesseurs, qui, à une certaine époque, de 
1834 à 1848, ont tenu leur mandat de lélection, au suffrage restreint, il est vrai, 
ont-ils pu s’accommoder d’une législation qu’il n “est pas besoin de qualifier ? N'ont- 
ils jamais fait entendre de doléances ? IL est impossible de répondre à cette question, 
les discussions des conseils municipaux ou des commissions municipales antérieures 
à 1871 nayant laissé que fort pou de traces. Ce qui est certain, c’est que.ces do- 
léances, si elles se sont jamais produites, n’ont eu aucun résultat. Tous les gouver- 
nements qui se son! succédé en France se sont. montrés très avares de concessions 
envers le Conseil mupicipai de Paris. 

Abrogation des art. 44 et 45 de messidor. — Un progrès fnt pourtant 
réalisé en 1867, par la lot du 24 juillet sur les conseils municipaux, laquelle déclare 
applicable à la ville de Paris la loi communale du 48 juillet 4837. 


Loi du 24 juillet 1867. 


ART. 17. — Les dispositions de la présente loi et celles de la loi du: 18 juillet 1837 et du dé- 
cret du 25 mars 1852, qui sont encore en vigueur, sont applicables à la ville de Paris el à Ja 
ville de Lyon. 


Or, l’art. 19 de la loi de 1837 dispose que le Conseil municipal délibère sur le 
budget de la Ville et en général sur toutes les recettes et dépenses, soit ordinaires, 
soit extraordinaires. Les art. #4 et 45 de Parrêté consulaire de Pan VIH, qui con- 
féraient au Préfet de police le droit de régler en toute liberté son budvet, sont donc 
virtuellement abrogés. 


L'art. 39 de là loi de 1837 (voir page 13) n’abroge pas moins nettement ces arti- 
cles, puisqu'il prévoit la discussion du budget de la police par le Conseil municipal 
el le refus possible du vote des dépenses obligatoires ; il les abroge surtout par ce 
fait qu'il limite les droits de la Préfecture dans le cas du refus de ces dépenses. 


La loi du 2% juillet 4867 abroge également les art. 44 et 45 de l'arrêté cOnsu- 
laire ; nous laisserons à cet égard la parole à un jurisconsulle autorisé, notre collègue 
M. Ne Leven, qui, en 1881, dans un rapport concluant à un pourvoi devant 
le Conseil d'État, s'exprimait ainsi : 


€ La loi du 24 juillet 1867 modifie, il est vrai, la loi de 1837 au prolit du régime 
despotique alors existant; mais, loin de faire revivre l'arrêté des Consuls. elle règle 
tous les services de la police auxquels s’appliquait cet arrêté; elle les règle d’une 
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manière nouvelle. Elle ne donné plus, comme l’arrêté de messidor, au Préfet de 
police, le?droit de régler, sous l'autorité du Ministre de police, le nombre et letraite- 
ment des employés des bureaux et de ceux des agents sous ses ordres qui ne sont 
pas institués et dont le nombre n’est pas déterminé par les lois ; elle exige, pour 
Porganisation du personnel chargé des services de la police, un décret impérial 
précédé d’un avis du Conseil municipal, le Conseil d’État entendu. 

« Tous les services de la police sont l’objet de la loi nouvelle ; le décret impérial, 
avis du Conseil municipal, l'intervention du Conseil d’État sont les innovations de 
cette loi. 

« Ce n’est pas tout. 

« La loi nouvelle soumet le budget des services de police au vote du Conseil mu- 
nicipal. 

« Elle n’admet enfin l'inscription d'office qu'en vertu d’un Gécret impérial, le 
Conseil d’État entendu. 


« Ces dispositions, applicables à tous les services de la Police, sont nouvelles : 
leur effét est, aux termes de la disposition finale de la loi de 1867, d’abroger les 
dispositions des lois antérieures en ce qu’elles ont de contraire à la présente loi. 
Contraire à l'arrêté des consuls, la loi de 1867 labrogerait si la loi de 1837 ne 
l'avait déjà abrogé. : » 

Nous n’ajouterons rien à celte lumineuse démonstration, sinon que, pour nous 
replacer sous le régime des art. #4 et 45 de Parrêté de messidor, il a fallu à la 
Préfecture de police beaucoup d’audace et au Conseil d'État beaucoup de complai- 
sance. 


Quelles sont les dépenses que la loi déclare obligatoires? — Le 
départ entre les dépenses communales facullatives et celles qui sont obligatoires est 
réglé par l’art, 30 de la loi du 18 juillet 1837 ; il faut y ajouter, pour ce qui regarde 
la police, Part. 23 de la loi du 24 juillet 1867. 


Loi du 18 juillet 1887. 


Arr. 30. — .... Sont obligatoires les dépenses suivantes : 


& Les traitements et frais de bureau des commissaires de police, tels qu'ils sont déterminés 
par les lois ; : 

% Les pensions des employés municipaux et des commissaires de police régulièrement liqui- 
dées et approuvées ;....... 


Et généralement toutes lés autres dépenses mises à la charge des communes par une disposi- 
tion des lois. 


Toutes autres dépenses qué les précédentes sont facultatives. 


LORS 


L'art. 15 du Règlement de 4878 sur la comptabilité, règlement à l'élaboration 
- duquel à participé là Préfecture de police et qui a été approuvé par le Conseil d État, 
. ainsi CONÇU : 


tre 1bhrs SOI obligatoires les dépenses suivantes : 


g. re traitements et frais de bureau des commissaires de Does . qu is sont déterminés 
“par les.lois et décrets, ef les frais du personnel de la police municipale ; 

9% Les pensions des employés municipaux et des cominissaires de police, régulièrement qui 
dées et approuvées ;....... 

Et généralement (outés les autres dépenses mises à la charge des communes par une disposi- 
-tion des lois. 

Toutes autres dépenses que les précédentes sont facultatives. 


Cet article diffère de Part. 30 de la loi du 48 juillet 1837 par l'addition de ces 
mots : et les frais de personnel de. la police municipale. Les rédacteurs du Règle- 
ment prennent-d’ailleurs Le soin d'indiquer que celte addition est motivée par l'art. 23 
de: la loidu 24 juillet 1867, article. que, par conséquent, ils considérent comme 
applicable à Paris, et qui est ainsi Conçu : 


ART. 23, — . Dans les villes chefs-lieux de département ayant plus de 40, 000 âmes de 
‘population, l'or gañisation du personnel chargé des services de la police est réglée, sur Pavis du 
_:conseil municipal, par un décret, le Conseil d’ État entendu. . 


Si‘un conseil municipal n'allouait pas les fonds exigés pour la dépense, où n’allouait qu'une 
somme insuffisante, l'allocation nécessaire serait inscrite au budget par décret, le Conseil d'Etat 


entendu ..... 


. C’est en vertu de cel article que le Conseil d'État de 1878 a fait figurer les frais de 
personnel de la police municipale parmi ceux qui sont obligatoires pour la commune 
de Paris. 

Cet arlicle est encore visé a une façon formelle à l’art. 2% du règlement sur la 
comptabilité : 


Arr. 24.— Si le conseil al n'alloue pas les fonds.exigés pour une dépense obligatoire, 
ou.n'alloue qu’une somme insuffisante, l'allocation nécessaire est inscrite au budget par un 
décret. 

Ce décret est rendu en Conseil d'État, dans le cas préou par l’art. 28 de la loi du 24 juit- 
let 1867. 


L'art, 15 du règlement sur la comptabilité, comme l'art. 30 de la loi du 18 juillet 
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1837, réserve l'application des lois spéciales; faut-il, parmi ces lois, comprendre 
l’arrêté de messidor, lequel rend toutes les dépenses de police obligatoires, el 
n’est, d’ailleurs. qu’un décret rendu en Conseil d'État? 

Non, répond le Conseil d'état de 1878. 

Les auteurs du règlement de, 4878 ne pouvaient 1gnorer que l'arrêté de messidor 
rendail obligatoires toutes les dépenses de police; s'ils ne Pavaient pas considéré 
comme’abrogé, ils n'auraient pas pris la peine de compléter l’énumération des dé- 
penses obligatoires. Une énuméralion présente toujours un caractère limitatif. 

* 
x x 

«Messieurs, il résulte des textes qui pr écèdent : 

4 Que le Conseil d’État de 1878 a reconnu que les art. 44 et 45 de l'arrêté de 
messidor étaient abrogés ; | 

90 Qu'il a également reconnu que Part. 23 de la loi du 24 juillet 1867 était ap 
plicable à Paris. 

Nous verrons plus tard qu la changé d’avi 1S sur ces deux he 

Nous nous sommes déjà expliqués en ce qui concerne l’abrogation des articles ie 
l'arrêté de l'an VIH relalifs au régime financier de la Préfecture de police. Le Conseil 
d'État de 1878 n’a fait que se rendre à l'évidence. 

Quant à l’art. 23.de la loi du 24 juillet 1867, bien loin de navoir d'autre portée 
que celle d’abroger purement et simplement un article de la loi de 1855, — comme 
le même Conseil d'état le prétendra en 4884, — il contient des dispositions nouvelles 
el très importantes, desquelles la Ville n’a pas été exceptée, puisque lart..17 de la 
loi de 4867 dit sans restriction : « Les dispositions de la pr ésente loi et celles de la 
loi du 48 juillet 1837 et du décret du 25 mars 1852 qui sont encore en vigueur SOnt 
applicables à Padministration de la ville de Paris. » Si la loi n'avait pas entendu dé- 
roger aux dispositions générales concernant l organisation de la police parisienne, elle 
l'aurait dit, comme elle le dit dans ce même article, in fine, pour les admimistrations 
de PAssistance publique, du Mont-de-Piété et de loclroi de Paris. 


Coxezusions : 1° Les seules UES de qu que les lois rendent Abientgires 
sont les shitires 

Les traitements et frais de bureau dés commissaires de police, tels qu’ils sont dé- 
terminés par les lois et décrets, et les frais de personnel de la police municipale ;-- 

Les pensions des employés municipaux et des commissaires de police, régulière- 
ment liquidées et approuvées. 

Toutes autres dépenses que les précédentes sont facultatives. 

2e Une dépense obligatoire ne peut être inscrite d'office que par un décret rendu 
en Conseil d'État. 


en) 


I. — RÉGIME DE FAIT. 


Nous venors d'exposer le régime légal; ce régime est-il aussi le régime de fait? 
Nous allons voir que non. | 

L'art. 23 de la loi du 2% juillet 1867 (Voir page 18) stipule que l’organisation du 
personnel chargé du service de la police est réglée sur L’AvIs pu CONSEIL MUNI- 
CIPAL, par un DÉCRET, LE CONSEIL D'ÉTAT ENTENDY. 

Or, l’arrêté du chef du Pouvoir exécutif du 20 juin 1871, qui fixe le cadre et les 
traitements du corps des gardiens de la paix, est une première dérogation à celte dis- 
position. 

Il a été rendu sur le rapport du Ministre de l’intérieur, mais non le Conseil muni- 
cipal ni le Conseil d’État entendus, ainsi que le prouve Pextrait suivant, copié dans 
le Bulletin des lois de 1872, p. 249. Il n’a donc que la valeur d’un simple décret, 
et non d’un règlement d'administration publique. En voici Le texte : 


20 JUIN 1871. — 19 AVRIL 1872. 


Arrêté qui régle le cadre et les traitements du corps des gardiens de la paix. 


LE PRÉSIDENT DU CONSEIL, 
Vu les décrets des 17 septembre 1854 et 27 novembre 1859 sur l'organisation de la police 
municipale de Paris; 
Vu la loi du 18 juillet 1867, relative au même objet ; 


Vu l'arrêté du 46 de ce mois qui prescrit la création d'un bataillon de gardien; de la paix de 
1,000 hommes pour le service à faire à Versailles ; 


Sur le rapport du Ministre de l'intérieur, 


ARRÈTE : 


ARTICLE PREMIER. — À partir du 1 juillet 1871, le corps des gardiens de la paix de Paris.est 
fixé, quant aux cadres et aux traitements, conformément au tableau annexé au présent arrêté. 


Arr. 2. — Le Ministre de l'intérieur est chargé, etc. 


IL est vrai qu'au 20 juin 1871, Paris n’avait pas encore élu son Conseil municipal. 
Mais il existait un Conseil d’État, ou tout au moins une Commission provisoire qui 
en faisait les fonctions. Pourquoi avoir Ôté à:la ville de Paris le semblant de garantie 
qu’aurait pu lui donner la collaboration de cette haute Assemblée ? | 
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Cette dérogation à l’art. 23 de la loi de 1867 n’est pas la seule. Aucun des 
décrets qui ontinserit au budget de la Ville des dépenses de la Préfecture de police 
notamment en 1881, 1885 et 1886, n’a été rendu en Conseil d'État. 


Depuis 48714, la Préfecture de police n’a cessé d’empiéter sur les attributions 
légales du, Conseil, à ce point qu'en 1881 M. Narcisse Leven pouvait déjà se 
plaindre dans les termes suivants de la situation faite à la Ville : 


« LePréfeta-t-ilbesoin d’un crédit pour un service quelconque, écrivaitM. Narcisse 
Leven en 1881. il s'adresse nécessairement au Conseil. Le crédit est volé pour une 
année, mais il est acquis pour toujours: it ne peut plus être aboli par le Conseil, sans 
l'agrément du Préfet, arrêté de messidor rendant toutes les dépenses de police 
obligatoires. 11 en est ainsi de tous les crédits sans distinction de leur nature ou de 
leur importance. Si, parexemple, le Conseil vote aujourd’hui la création d’un emploi 
de garçon de bureau pour un service municipal quelconque de la Préfecture, Pannée 
prochaine, ce garçon de bureau reparaîtra, s’il plait au Préfet, avec linviolabilité 
budgétaire que lui garantit la mention : dépense obligatoire. 


« La Préfecture de police reconnaît, en ‘résumé, au Conseil municipal le pouvoir 
d'augmenter ses dépenses, mais non celui d'en supprimer où même d'en diminuer 
aucune. Elle est done, à perpétuité, maîtresse des crédits votés une fois par le Con- 
seil. Voilà sa théorie financière. 


« La Préfecture de police en use si largement que, dans un budget de 22 millions, 
le chiffre des dépenses facultatives est dérisoire. 

« Avec Parrêté des Consuls, elle pourrait bien aller plusloin, et déclarer toutes les 
dépenses indistinctement obligatoires, puisqu'elles se rattachent toutes à l’un: des 
services compris dans l'arrêté des Consuls, qui les soumet toutes au même régime 
financier. » | 


Ce qu’il y à de remarquable, c’est le caractére successif des prétentions de la 
Préfecture de police ; on va voir tout à Pheure, à propos de la décision du 30 mai 
1884 (voir annexe n° 4), que le Préfet de police s’en tenait, en 1878, aux lois de 
1837 et de 1867, et qu’il considérait les dépenses des Halles et marchés comme 
facultatives. 


Le voici, en 1881, accordant au Conseil le droit d’augmenter les dépenses, en lui 
déniant celui de les diminuer, et réduisant à un chiffre dérisoire les dépenses facul- 
tatives. 

Nous allons le voir tout à Pheure mettant la main sur la totalité du budget, sup- 
primer absolument toutes les dépenses facultatives, el rayer d’un trait de plume les 
lois de 1837 et 1867. Il a été secondé dans ce coup hardi, par la complicité du 
Conseil d'État. 
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Historique de la décision du 50 mai 1884. 


Dans son rapport sur les dépenses des divers services des Halles et marchés, 
pour le budget de 1881, l'honorable M. Mathé démontra Pinutilité du maintien de 
l'Inspection générale. Par suite du rattachement de divers services à la Préfecture de 
la Seine et de la suppression de plusieurs catégories de préposés, il ne restait plus 
dans la dépendance de cette inspection que quatre services comprenant 81 employés 
au lieu de 220, chiffre antérieur au remaniement des services. 

Notre collègue démontra de plus que le bureau de l'inspection générale faisait 
double emploi avec le premier bureau de la 2e division de la Préfecture de police, et 
il conclut à sa suppression. C'était une économie de 18,500 francs, se décomposant 
COMME SU : 


Inspecteurgéréral.b. paroi liqhiiaues sie Bi 1100. GE 8.000 » 
HCoimis-principalaisil. ne Mol 2 cet HEC HE. tp 4.000  » 
Commis de 4r° classe Sp Man. 2 OL TURN an 2,700 » 
CobmIS de: 2 CHASSE AE A 2.400 » 
GARGAN ARIDUPPAU ESS RE Re ner 1.400 » 
MORAL GS RE 18.500 » 





Le rapporteur proposa également une diminution de 14,200 francs sur le crédit 
du matériel du service des Halles et marchés, et cette réduction n’élait pas motivée 
moins fortement que la précédente. Le Conseil adopta les conclusions du rapport; 
mais la Préfecture rétablit d’office les crédits qu’elle avait proposés. 

La Préfecture de police n'avait jamais prétendu jusqu'alors que les dépenses du 
service des Halles et marchés fussent obligatoires. Nous lisons, en effet, daps ie rap- 
port présenté en mars 4884 par M. Narcisse Leven (1) : 

« En 14878. quand le Conseil municipal a, sur le rapport de notre honorable 
collègue, M. Réty, supprimé cerlaines dépenses du même service, la Préfecture en a 
seulement défendu Putilité; elle y croyait tellement qu’elle les a rétablis par un 
virement de crédit; et quand le Conseil a rayé du compte de la Préfecture la 
somme objet de ce virement, le préfet d'alors a-t-1l demandé le rétablissement de ce 
crédit par la voie de l'inscription d'office? 
 « H l'eût certainement fait s’il avait pensé en avoir le droit. 

« IL a respecté la décision du Conseil et la lot qui s’accorde avec elle. 
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(1) Rapport tendant à former un pourvoi devant le Conseil d'État contre un décret inscrivant d'office, au budget 
de la Préfecture de police, un crédit de 32,800 francs pour l'inspection des halles et marchés. 
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« La loi n’est pas changée et pourtant Pinseription d'office a été demandée pour 
des dépenses du même genre et ordonnée suivant votre Commission, contrairement 
à la loi. » 

C’était.fdepuis l'arrêté du 20 juin 18714, Vatteinte la plus grave qui eût été porice 
par le Gouvernement aux prérogalives que le Conseil tenait de la loi. 

Le Conseil s’est pourvu devant le Conseil d’État, à la suite du remarquable rap- 
port'de M. NarcissefLeven : ce pourvoi et la décision du 30 mai 1884 à laquelle il à 
donné lieu sont des événements si importants dans l’histoire des relations du Conseil 
avec la Préfecture que nous jugeons utile de reproduire la plus grande partie de 
la démonstration si serrée de M. Leven : 

« L'organisation de la police à Paris, son régime budgétaire, écrit notre hono- 
rable collègue, sont prévus par Part 23 de la loi de 1867. 

« En voici le texte : 

L'art. 50 de la loi du 5 mai 1855 est abrogé. Toutefois, dans les villes, chefs-lieux de 
département, ayant plus de 40,000 âmes de population, l’organisation du personnel chargé 
du service de la police est réglée sur L'AvIS pu CONSEIL MUNICIPAL, par un DÉCRET IMPÉRIAL, 
LE CONSEIL D'ÉTAT ENTENDU. 

Les inspecteurs de police, les brigaders, sous-brigadiers et agents de police sont nommés 
par le Préfet sur la présentation du maire. Si un Conseil municipal r'allouait pas les fonds 


exigés pour la dépense ou n'allouaït qu'une somme insuffisante, l'allocation nécessaire seraté 
inscrite au budget par DÉGRET IMPÉRIAL, LE CONSEIL D'ÉTAT ENTENDU. 


x L'application de cet article à Paris, comme à toutes les villes chefs-lieux de 
département ayant plus de 40,000 âmes de population, est hors de doute puisqu'il 
est compris dans la loi que Part. 17 déclare toute entière applicable à Paris; nul, 
d’ailleurs, ne le conteste. 

«Jarrêtéidu Chef du pouvoir exéculif du 20 juin 4874, qui règle le cadre et les 
traitements du corps des gardiens de la paix, est pris en exécution de la loi de 1867; 
il s’y réfère expressément. 

« Les projets de‘budget de la Préfecture de police visent, dans Pindication des 
dépenses obligatoires, les art. 17 et 93 de la loi de 4867. Dans le projet de budget 
de 1881, au chap. V des halles et marchés, à côté des mots : traitement des em- 
ployés des halles et marchés, on lit : dépense obligatoire, arrété du 12 messidor 
an VIII, art. 25 de la loi du 24 juil'et 1867. 

« Cet art, 23 est encore visé dans le décret de M. le Président de la République, 

« Son application à la ville de Paris ainsi constatée, la dernière disposition de la 
loi de 4867 est utile à rappeler. 

« Elle est ainsi COnÇUE : 

« Toutes les dispositions des lois antérieures demeurent abrogées en ce qu'elles 
ont de contraire à la présente loi. | 


SI 


« Les lois qui régissent la ville de Paris une fois déterminées, il s’agit d'examiner 
si le décret de M. le Président de la République ‘est d’accord avec elles. : Le décret 
rend les dépenses des halles et marchés obligatoires; les lois disent le contraire. 


« Arrètons-nous d’abord à la loi de 1837. 


« Cette loi contient une classification des dépenses facultatives et obligatoires 
pour les communes. | 


« Son rapporteur devant la Chambre des députés, M. Vivien, en dégageait la 
pensée dans les termes suivants : 


Les conseils municipaux ont le droit de régler les dépenses communales, d'en augmenter ou 
d'en réduire le nombre et l'importance. C'est leur principale attribution. Mais à côté du droit de 
la commune se trouve le droit général de l’État et l'intérêt de l'avenir dont l'Etat est aussi le 
défenseur et le gardien. Toute dépense qui peut affecter l'État et les intérêts généraux est néces- 
saire et peut être exigée de la commune. Elle doit pourvoir également à celles qui ont pour ob'et 
exécution de la loi, laccomplissement d’une obligation publique où privée. Enfin, parmi les 
dépenses purement communales, le Gouvernement à droit d'imposer celles qui intéressent essen- 
tiellement l'existence même de la commune, et dont le refus suspendrait, si lon peut ainsi 
s'exprimer, la vie communale. 

Hors de ces catégories, dans lesquelles une juste part est faile à toutes les nécessités, la com- 
mune rentre dans son droit et ne peut être obligée par l'Administration à aucune dépense qu 
n'aurait pas Son aveu. 


« Ainsi, parmi les dépenses communales à proprement parler, les seules dé- 
penses obligatoires sont celles qui intéressent l’existence même de la commune, et 
dont le refus suspendrait la vie communale. Voilà ce qu'il faut retenir du rapport 
de M. Vivien. 

« La loi doune ensuite, dans son art. 30, Pénumération précise et détaillée des 
dépenses obligatoires. Certaines dépenses de police y figurent : le n° 8 comprend le 
traitement et les frais de bureau des commissaires de police te's qu'ils sont déter- 
minés par les lois ; le n° 9 les pensions des employés municipaux et dès commissaires 
de police régulièrement liquidées et approuvées. 

« Les dépenses des halles et marchés ne sont pas comprises dans lPénumération 
de Part. 30 ; elles sont par là même en dehors des dépenses obligatoires. 

« De plus, cette exclusion a été formellement affirmée dans la discussion de 
Fa loi. | 

« Le Gouvernement, dans Pexposé des molfs présenté à la Chambre par le mi- 

nistre de l'Intérieur, le 27 janvier 4836, avait dit : 


Quelques additions sans importance, et qui d'ailleurs se justifient d'elles-mêmes, ont été faites 
à la liste des dépenses obbligatoires. Je citerai l'entretien de l'éclairage établi, L'entretien des 
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halles et marchés, abattoirs, jardins et promenades publiques, bibliothèques et musées. Aucune 
commune, sans doute, ne peut être tenue de créer chez elle ces divers établissements, mais il 
nous à semblé qu'une fois créés, leur entretien devenait obligatoire, et qu’une simple omission 
au budget communal ne devait pas compromettre le résultat péniblement acquis de sacrifices 
longtemps répétés. 


« Il demandait donc que les dépenses des halles et marchés fussent obligatoires . 


« Voici la réponse faite par M. Vivien dans son rapport à la Chambre (séance du 
26 avril 1836) : 


Nous n'avons pas hésité à déclarer facultatives les dépenses du pavé, de l'éclairage, des jar- 
dins et des promenades publiques. 


« Plus loin : 


Il ya peut-être plus de difficulté à appliquer les mêmes principes aux alles, marchés, abat- 
toirs et fontaines. Il s'agit là d'intérêts matériels que le Gouvernement à quelques motifs de 
surveiller, Mais on trouve une garantie suffisante dans l'intérêt même de la commune qui, obtient 
un revenu de ces fondations et qui voudra toujours assurer à ses habitants toutes les satisfactions 
qu'elle sera en état de leur procurer. 


« A la Chambre des pairs, le rapporteur, M. Mounier, disait dans le même sens 
(séance du 27 mars 1837) : 


La Chambre des députés a fait, dans la nomenclature des dépenses obligatoires, d'autres sup- 
pressions que nous vous proposons d'approuver. Elle a jugé que l’on pouvait s'en remettre au 
discernement et aux lumières des corps municipaux pour entretenir dans un état convenable le 
pavé des rues et des places, les kalles, les marchés, les abattoirs, les fontaines, les jardins, les 
promenades publiques, les bibliothèques et les musées. 


« La volonté de ne pas rendre les dépenses des halles et marchés obligatoires 
n'est-elle pas attestée d’une manière assez nette par cet ensemble de documents ? 

M. Narcisse Leven, examinant ensuite les textes qui sont opposés par la Préfec- 
ture de police, démontre que Parrêté des consuls, au point de vue budgétaire, est 
aboli par la loi de 1837 et par les lois postérieures. 

« Quand l’art. 30 in fine rend obligatoires toutes les autres dépenses mises à la 
charge des communes par une disposition des lois. 11 ne vise pas Parrêlé de messidor, 
il vise des lois spéciales, non un régime financier contenu dans un arrêté consulaire 
contraire à la charte de 1830, contraire à la Loi de 1837. 

« Le régime financier du Consulat mettant la fortune des contribuables dans les 
mains d’un gouvernement despotique ne pouvait pas survivre à la charte de 1830 
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qui rétablissait, en matière d'impôts, la loi de 1789, le vote de Pimpôt par ceux 
qui le paient. 


« La loi de 4837 a pour principe la spécialité des dépenses obligatoires, et par là 
même, elle est en contradiction avec l'arrêté des consuls, qui crée confusément un 
régime tout autre pour les Gépenses de police. Elle abolit cet arrêté, puisqu'elle 
abroge explicitement, dans son article final, toutés les lois antérieures qui lui sont 
contraires. 

« Elle admet comme dépenses’obligatoires certaines dépenses de police, telles que 
les traitements des commissaires de police ; elle se lait sur les autres et les exclut 
par là même. Que signifierait cette exclusion, si la disposition finale de Particle 
maintenait l'arrêté des Consuls qui rend toutes les dépenses de police obligatoires ? 
L'inscription de certaines dépenses de police parmi les dépenses obligatoires excluant 
les autres abolit, à plus forte raison, l’arrêté des Consuls, qui est le régime de la 
confusion pour loutes les dépenses de police. 

M. Narcisse Leven constate plus loin que le décret par lequel le crédit de l’inspec- 
lion des Halles a été rétabli d'office n’a pas été rendu en Conseil d'État. 

« L'arrêté des Consuls est donc à tort indiqué par la Préfecture de police pour 
soutenir le caractère obligatoire des dépenses des Halles et marchés. 

« Si la loide 1837 et celle de 1867 ne donnent aucun appui à sa prétention, n'est-il 
pas évident qu’elle est sans fondement ? 

« La loi de 1837 lui est contraire. 

« La loi de 1867 peut-elle lui servir d'appui ? 

« Oui, s’ilest intervenu un décrel impérial qui, après avis du Conseil municipal, 
et le Conseil d'État entendu, ait réglé les services des Halles et marchés. 

« Un décret de ce genre n’est jamais intervenu. L'Empire lui-même n’a pas usé 
du pouvoir exorbitant que lui donnait la loi de 1867 pour soustraire tous les servi- 
ces de la police au règlement de la Commission municipale de Paris. 

«11 a usé de la loi de 1867 seulement pour fixer les cadres de cette partie de la 
police qui intéresse la sûreté de l’État et à l’entretien de laquelle l'État contribue. 

« Le gouvernement de M. Thiers à appliqué également, mais dans une forme 
irrégulière, la loi de 1867 à l’organisation du corps des gardiens de la paix, AU 
l'entretien est pour moitié à la charge de PÉtat. à 

« L'organisation des autres services n’a été l'objet d'aucun décret, d'aucun acte 
du pouvoir exécutif sous la République. Un gouvernement républicain pouvait-il 
avoir la pensée d’abuser de la loi de 4867 pour s'emparer de tous les services de la 
Préfecture de police et les soustraire à Pautorité du Conseil municipal ? 

« L'organisation des services autres que celui du corps des gardiens de la paix est 
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restée dans les mains du Conseil municipal, Il a conservé le pouvoir de modifier, de 
supprimer toules les parties des services que ni la loi de 4837 ni celle de 1867 n'ont 
rendues obligatoires. Il a le pouvoir de diminuer, de supprimer les crédits qui leur 
sont affectés. » 


Enfin, Messieurs, la Ville avait exposé, dans sa requête introdüctive d'instance, 
que « aux termes de l’art. 23 de la loi du 24 juillet 1867, dans les villes chefs- 
lieux de département ayant plus de 40,000 âmes de population, l'organisation du 
personnel chargé des services de la police est réglée par décret, sur l’avis du Conseil 
municipal et le Conseil d'État entendu ; qu'il n'appartient donc plus au Préfet de 
police de régler le nombre et le traitement des agents sous ses ordres, et qu'aucun 
décret n'étant intervenu pour régler, conformément à l'article précité, organisation 
des services de la police à Paris, la dépense est devenue purement facultative ; 
qu'en outre, aux termes du paragraphe final de l’art. 23 de la loi du 2% juillet 1867, 
le décret portant inscription d'office. en matière de police, ne peut être rendu que 
le Conseil d'État entendu, ce qui n'a pas été fait dans l’espèce ». 


Le Conseil d'État fit attendre plus de trois ans sa réponse ; enfin, le 30 mai 1884, 
il rejeta le pourvoi et répondit à l'argumentation légale exposée dans la requête de 
la Ville, par les considérants suivants : 


SUR LE MOYEN TIRÉ de ce que les dépenses inscrites d'office au budget de la ville de Paris 
par le décret atlaqué ne seraient pas obligatoires : 


Considérant qu'en vertu des art. 23, 32, 33, 44 et 45 de l'arrêté du 12 messidor an VIT, le 
Préfet de police, chargé de l'inspection des foires, halles et marchés et des ventes en gros, règle 
le nombre et le traitement des agents sous ses ordres et que les dépenses de la Préfecture de 
police sont acquittés sur les centimes additionnels et les autres revenus de la ville de Paris ; que 
ces dispositions ont rendu obligatoires à Paris les dépenses du service des Halles et marchés ; 


Considérant que la ville de Paris soutient que l’art. 17 de la loi du 2% juillet 1867, ayant rendu 
applicables à son administration ies dispositions de ladite loi et de celle du 18 juillet 1837, les 
dispositions précitées de l'arrêté du 12 messidor an VII ont cessé d'être en vigueur ; que l’art. 30 
de la loi du 18 juillet 1837 ne comprend parmi les dépenses obligatoires du service de la police 
que les traitements, frais de bureau et pensions des commissaires de police ; qu'enfin, si cel 
article maintient le caractère obligatoire des dépenses mises à la charge des communes par une 
disposition des lois, l'art. 23 de la loi du 24 juillet 1867 porte que, dans les chefs-lieux de dépar- 
temeut ayant plus de 40,000 âmes de population, l'organisation du personnel chargé des services 
de la police est réglé par décret, le Conseil d'État entendu, qu'aucun décret n’a été rendu à cet 
effet, en ce qui concerne la ville de Paris, d'où il résulterait, suivant ladite ville, que les dépenses 
du service des Halles et marchés ont cessé d'être obligatoires pour elle ; 


Considérant que l’art. 53 de la loi du 24 juillet 1867 ne contient pas une des règles générales 
d'administration que l'art. 17 a eu pour but de rendre applicables à la ville de Paris ; qu'il abroge 
l'art. 50 de la loi du 5 mai 1855, disposition exceptionnelle aux termes de laquelle, dans les 
chefs-lieux de département ayant plus de 40,000 âmes de population, le préfet remplissait les 
fonctions de préfet de police, et qui n'avait pas eu pour eflel, de supprimer, à Paris, l’institution 
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du préfet de police ; que les autres dispositions de l'art. 23 de la loi du 24 juillet 4867 n’ont eu 
pour but que de régler les conséquences de l’abrogation de l’art. 50 de la loidu 5 mai 1855 et ne 
peuvent, par suite, être appliquées qu'aux villes antérieurement régies par cet arlicle ; qu'ainsi 
il n’y avait pas lieu de régler à nouveau, pour la ville de Paris, l’organisation du service de la 
police : 

Sur le moyen tiré de ce que le décret attaqué n’a pas été rendu en Conseil d'État : 

Considérant que la disposition de la loi du 24 juillet 4867 qui, par dérogation aux règles éta- 
blies par l’art. 18 de cette loi et par l'art. 39 de celle du 18 juillet 1837, exigeait pour l’inscrip- 
tion d'office des dépenses de police que le décret fàt rendu en Conseil d'État, était contenue dans 
l'art. 93 et n'était qu’une conséquence de la disposition du même article aux termes de laquelle 
l’organisation du personnel de la police élait réglée par décret rendu en Conseil d'État ; qu'ainsi 
et par les molifs ci-dessus exposés, elle n'était pas applicable à la ville de Paris ; 


Ainsi, le Conseil d'État fait table-rase des lois des 48 juillet 1837 et 24 juillet 1 867, 
pour nous replacer purement et simplement sous le régime des art. 44 et 45 de lar- 
rêté des Consuls ! 


Son argument principal consiste à nier que l’art. 23 de la loi de 1867 soitapplicable 
à la ville de Paris, et c’est le Conseil d’État lui-même, alors que le Conseil municipal 
ne lui demandait rien, qui, en 1878, a déclaré que cet article s’appliquait à la ca- 
pilale ! 


Nous ne pensons pas, Messieurs, après l’exposé si complet que nous avons fait 
des texles-qui régissent la Préfecture de police, qu’il soit utile d’insister davantage 
sur l’étonnante décision du Conseil d’État, décision que M. Leven avait d'avance 
si victorieusement réfutée dans son rapport de 1881. 

Celte jurisprudence nous prive du bénéfice des quelques dispositions libérales 
des deux lois de la monarchie, el nous replace sous le régime violent de l’arrêlé con- 
sulaire . 

I n'y a plus dans le budget de la Préfecture de police une seule dépense qui ne 
devienne obligatoire. 


Il ne nous reste plus qu’à protester, au nom de la loi, contre la méconnaissance 
des droits qui nous étaient garantis,.et à solliciter du Parlement la réforme d’un 
étal de fait extra-légal et arbitraire. 
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Chapitre 1V. — Régime administratif. 


NÉCESSITÉ DE LA SUPPRESSION DE LA PREFECTURE DE POLICE. 


Nous abordons ce chapitre avec bien peu d’entrain, m’ayant pas grand goût 
à nous répéter. Nous avons fait l'an deruier, dans notre rapport sur le budget de 
1886. une étude consciencieuse du régime administratif de la Préfecture de police ; . 
qu’en est-il résulté ? Autant en emporte le vent ! C’est pourquoi nous serons sobres 
de développements. 

Qu'est-il besoin, d'ailleurs, de longues dissertations ? L’irresponsabilité financière 
n’entraîne-t-elle pas lirresponsabilité administrative? Le régime n’est-il pas contenu 
tout entier dans ce fait que le Conseil n’a pas le droit de supprimer un employé 
devenu inutile, ni de diminuer des frais de bureau reconnus excessifs, dans les ser- 
vices des Halles, du Laboratoire municipal, de la Fourrière, etc. ? 

Dira-t-on que le fonctioonement de ces services importe à l'unité de la parie ? 

Nous écrivions l’année dernière : 

« Le Préfet de police, qui est avant tout un agent politique, et qui nous arrive 
d’un département quelconque, ne connaissant rien de PAdministralion si complexe 
qu'il va diriger, se désintéresse de la bonne gestion de services qui sont très 
secondaires pour lui, et qui touchent pourtant aux intérêts les plus chers de 
laiSciien - 

« Il est presque surabondant d'expliquer, dit Gisquet, qui a été préfet de Poe 
« sous Louis-Philippe, que ma mission était essentiellement politique. » 


« Cette indifférence des préfets pour les intérêts municipaux permet de com- 
prendre comment un grand nombre de nos délibérations sont demeurées lettre morte. 
Voici, entre beaucoup d’autres, un exemple indiscutable : 

« Le 27 décembre 1880, le Conseil invitait l'Administration à étudier la création 
d’asiles spéciaux pour les parents de personnes affectées de maladies contagieuses 
ettraitées à domicile. | 

« Elle était encore invitée le. même jour à éiudier, d’accord avec le Conseil 
d'hygiène, l'établissement d’étuves publiques gratuites el payantes pour la désinfec- 
tion des linges, vêtements et objets de toute nature ayant servi à des contagieux. 


« Or, aucune étude n’a été faite, auçun devis ne nous à jamais été présenté. 
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« Alors qne Glasgow a sa buanderie municipale (Washing house) et sa maison de 
Fo (Reception house), et que la mortalité s’y est, en peu de lemps, abaissée de 
4,87 °/: alors que Bruxelles a créé son admirable bureau d” hygiène, et qne les dé- 
cès par maladies zymotiques sont aussitôt tombés de 3,54 à 1,93 °/0; alOrS que 
Londres à organisé son service de transport des contagieux avec une telle perfection 
que la voiture spéciale sort du dépôt soixante-deux secondes après que le domicile 
du malade a été signalé par le téléphone, la ville de Paris reste en arrière, et sa 
mortalité ne diminue pas. Pourquoi? 

« Aquila non capit muscas. 

« Un préfet de police ne s’occupe pas de microbes. Il n’a dans l “esprit que d - 
peaux rouges el emblèmes séditieux. 

« Son ministre, qui éprouve de, temps à autre le besoin de donner des gages au 
pays, saura lui rappeler qu’on l'a placé à la Préfecture de police pour s'occuper 
d’autres intérêts que de ceux de la cité ; et c’est ainsi qu’on fait de la police à Paris, 
non pour Paris, mais pour la France, et qu’on y trouble parfois la tranquillité publi- 
que pour bien démontrer à la province que l’on n’est pas gens à tolérer le désordre. 

« La France et même Paris ne s'étaient pas aperçus que le cercueil de Cournet 
eût traversé la ville recouvert de l’écharpe des membres du Conseil de la Commune, 
mais Antoine Arnaud mourait peu de semaines après, et la Préfecture avait sa re- 
vanche : la France émue apprenait le lendemain la victoire de la police! 

Nous reconnaissons que l’année 1886 s’est passée sans incidents violents. Sont-ce 
les occasions qui ont manqué ? 

Demême.iln’ya pas eu à l'Hôlel-de-Ville de séances analoghes: à celles auxquelles 
les’ procédés de MM. Andrieux et Camescasse avaient habitué le Conseil. M. Gra- 
gnon n’a pas, jusqu'ici, dénié aux représentants de Paris le droit de le questionner, 
et nous rendons volontiers hommage aux efforts constants qu’à faits M. le Préfet 
actuel pour: éviter les heurts auxquels la Préfecture et le Conseil sont chaque jour 
exposés, de par la nature même d’une organisation incompatible avec le régime 
républicain. 

Les changements qui se sont produits à la Préfecture de police sont cependant de 
pure surface : au fond, la situation est plus grave qu’il y a quelques années, le 
Conseil d'État ayant confirmé les prétentions illégales de PAdministration. Que 
dernain un nouvel Andrieux nous soit imposé, et lon verra aussitôt se reprodüire 
les séances violentés, peut-être aussi les collisions sanglantes dans la rue. 

Ce serait une erreur de penser que les difficultés qui surgissent à Chaque instant 
entre les élus de Paris et la Préfecture sont sans influence sur les rapports des agents 
de policé avec la population. 


« Depuis sa fondation, dit Yves Guyot, la population parisienne considère la Préfecture de 
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police comme une citadelle élevée contre elle. L'histoire démontre qu’elle n’a pas tort. D'un 
autre côté, les chefs de la Préfecture de police ne se considèrent pas comme les serviteurs de la 
population; ils s'imaginént qu'ils sont campés en maitres au milieu d'une ville hostile; que leur 
mission est de la mater, de la brider, de lui faire sentir leur poigne. lis agissent'en conséquence. » 


« Ceserait pourtantne pasconnaître toute la gravité de la situation, disions-nous 
en 1885, que de la voir uniquement dans ce fait que des services municipaux échappent 
à l'action des représentants de Ja cité. Si la Préfecture de police n’était qu'un grou- 
pement de services communaux soustraits à notre contrôle. il suffirait de réclamer 
la responsabilité du préfet devant le Conseil, et Pinstilution pourrait être laissée 
debout. Mais la Préfecture est une réunion de services municipaux, de services dé- 
partementaux et de services d'État: la Ville, ni le Département, ni PÉtat n’ont le 
droit d’en revendiquer la direction exclusive. Cette agglomération d’attributions est 
de plus combinée de telle sorte que celui qui est à la tête de l'institution échappe à 
tout contrôle. 


Ce. qui fait la force et le danger de la Préfecture de police, dit M. Sigismond Lacroix dans son 
rapport si remarquable sur l'organisation communale, ce qui en est enfin la marque caractéris- 
tique, c'est la réunion dans les mains d'un seul homme, fonctionnaire irresponsable, des attribu- 
tions les plus diverses et les plus redoutables. 


Et cette autorité sanS bornes s'étend au delà des limites de Paris ;'en vertu 
de Varrêté du 3 brumaire an IX (25 octobre 1800), le Préfet de police exerce sur 
tout le département de la Seine, ainsi que sur les communes de Sèvres, de Meudon 
et de Saint-Cloud, les pouvoirs qu’il tient de l'arrêté du 12 messidor. 


« Outre lx direction de la police proprement dite, les attribntions départemen- 
tales dela Préfecture de police sont importantes : Pinspection des enfants du pre- 
mier âge, celle des enfants employés dans les manufactures, ainsi que l'inspection 
des établissements, insalubres, lui appartiennent. Nous n'avons pas besoin dajouter 
que lirresponsabilité du Préfet devant le Conseil général de la Seine est aussi ab- 
solue que devant le Conseil municinal. | 

« Mais les pouvoirs de l’art. 10 du Code d'instruction criminelle lui confère en 
matière de police judiciaire sont particulièrement dignes de fixer notre attention, Cet 
ärticle est ainsi Conçu : 


« Les préfets des départements et le préfet de police à Paris pourront faire personnellement, 
ou requérir les officiers de police judiciaire, chacun en ce qui le concerne, de faire tous les actes 
nécessaires à l'effet de constater les crimes, délits et contraventions et d’en livrer les auteurs aux 
tribunaux chargés de les punir. 


« En vertu de cette disposition de loi, qui n’est plus en vigueur dans les départe- 
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menls, la recherche des délits et des crimes, la constatation des contraventions, 
appartiennent au Préfet de police, qui reçoit directement Îles procès-verbaux 
dressés par ses agents, et ne lransmet au Parquet que ceux qu’il lui plait de ne pas 
retenir. » 


Que devient l'indépendance de la Justice, dit Faustin-Hélie dans son Traité de l'instruction 
criminelle, que deviennent les garanties que la loi a voulu accorder à la liberté individuelle, à 
l'inviolabililé d'un domicile, lorsqu'un préfet peut faire personnellement des actes de police judi- 
ciaire, dresser des procès-verbaux, décerner des ordres d'arrestation, procéder à des visites 
domiciliaires! Le préfet, agent révocable du pouvoir exécutif, ne se rattache par aucun lien à la 
justice. Il n'est point soumis à son autorité, il est étranger à ses règles. N'est-il pas à craindre 
que ce pouvoir exorbitant, surtout dans les temps d’agitation politique, ne devienne entre les 
mains des préfets, comme le dit M. Mangin, «un moyen d'oppression contre les personnes dont 
Qils soupçonnent les opinions, les liaisons, les démarches » ? Et, même dans les temps les plus 
calmes, n'est-il pas déplorable, n'est-il pas contraire aux principes qui régissent les institutions 
judiciaires que la justice reçoive son impulsion de l'Administration, que celle-ci se mêle à ses 
actes, qu'elle usurpe une partie de ses attributions, qu'elle se substitue à sa place ? N'est-ce pas 
là la plus étrange confusion des pouvoirs? Et cette confusion devrait-elle exister quand il s'agit 
des droitsles plus gravés de l'autorité judiciaire? 


On trouvera dans notre travail de 1885, et surtout dans les remarquables rapports 
de M, Yves Guyot, des développements plus complets sur les abus que cet article 
de loi a permis de commettre contre la liberté des citoyens. 


M. Yves Guyot a parlé avec non moins de compétence de Porganisation de la 
police des mœurs ; @’est un service où tout est arbitraire et extra-légal ; l'arrestation, 
d’abord, et, ensuite le jagement sommaire auquel sont soumises les femmes suspec- 
tées de se livrer à la prostitution. 


M. Batbie dit, dans son Traité de droit puvlic et administratif : 


Les infractions aux règlements sont punies de la peine de la prison, et la condamnation est 
prononcée par le Préfet de police sur le vu des procès-verbaux dressés par les inspecteurs chargés 
de cetté partie du service. C'est en cela que consiste surtout la restriction à la liberté indivi- 
duelle, que nous avons définie « le droit de n’être détenu qu'en vertu d'un ordre émané de la 
justice. » Ces pouvoirs, contre lesquels nul ne réclame, sont tirés de textes qui ne les renfer- 


ment pas. 


M. Faustin-Hélie n’est pas moins formel : 


Il en est de même, dit-il, à l'égard des filles, nous ne parlons ici que du seul droit de les 
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a-rêler el de les dé tenir arbitr: airement ; aucune loi, aucune disposition quelconque ne donne un 
tel droit à l'Administration. Quelle que Ref la nosition de ces fémimes, elle doit les surveiller, 
mais elle ne peut les arrêter lorsqu'elles ne commeltent pas un délit punissable. On ne peut re- 
connaitre de classe à part, qui soit en dehors du droit commun, et pour laquelle les lois n'aient 
.mt force, ni protection : on ne peut reconnaître à L Administration d'autres droits que ceux que la 
loi lui conière. 


LL] 


Dans son rapport de 1880, M. Yves Guyot à détini, en matière de police des 
mœurs, la doctrine du Conseil : 


Les prostituées, disait M. Yves Guyot, peuvent gêner et empêcher la circulation daus certains 
quartiers, à cerlains endroits ; soit. Alors la police doit intervenir, mais comment? Non pas en 
faisant une râïle, une razzia, avec une brutalité violente, dont les effets ne dureront qu'autant 
que la crainte qu'elle inspire, mais, au contraire, avec méthode et persévérance. 

Un coinde rue estenvahi par lès prostituées. I fut envover un cerlain nombre de gardiens 
de la paix, en uniforme, sous la surveillance d'un sous-brigadier ou d’un brigadier, avec l'uni- 
que consigne d'empêcher tout stationnement d'hommes où de femmes. I faut qu'ils v restent 
pendani un nombre de jours assez long pour rompre les habitudes acquises. "On peut être sûr que 
Ps femmes s’éloigneront vite d'un lieu où elles trouveront les gardiens de la paix au licu de 
clients, et ceux-ci les suivront. La police aura atteint son but. Que si on objecte qu'elle aura à 
recommencer la même besogne sur un autre point, nous ne contestons pas, mais son rôle est de 
recommencer tous les jours la besogne de la veille. Elle ne suparimera par la prostitution pas ce 
moyen, c'est clair; mais elle aura désencombré le point emcombré, et ainsi elle aura rempli sa 
tâche et satisfait au vœu de « balayer le trottoir. » Si malériellement on ne balavait le trottoir 
qu'une fois par hasard, il serait Loujours sale : de même, la besogne de la police ne doit pas être 
accidentelle, elle doit être permanente 


Et si les femmes résistent aux injonclions des agents de police? demande- t-on. 

On croirait vraiment que la police est désarmée, alors que le Code pénal met à sa disposition 
deux sortes de délits, dontelle sait fort bien Se servir. C'est le délit de rébellion et le délit 
d'outrages aux agents. Voici des extraits de l’article 209 du Code pénal: « Toute attaque, toute 
résistance avec violence et voies de fait envers les officiers ou agents de la police administrative 
ou judiciaire, est qualifiée, selon les circonstar ces, de érime ou délit. » 

En vertu de l’article 212, la rébellion commise sans armes, par une seule personne, peut 
entrainer un emprisonnement de six jours à six mois; en réunion et avec armes, elle peut 
conduire devant la cour d'assises et être frappée des travaux forcés et de la réclusion. 


Quant aux outrages el violences envers les dépositaires de l'autorité et de la force publique, ils 
sont prévus par les articles 223 à 233 du Code pénal. Les violences exercéesenvers les agents de 
la force publique sont punies d'un emprisonnement d'un moë à six mois. L'outrage par paroles 
envers un magistrat de l'ordre administratif ou judiciaire (soit un commissaire de police) peut 
être puni d'un emprisonnement d'un mois à deux ans. ; 

Nous ne voulons pas discuter ici le caractère de ces délits, mais on ne peut pas dire, en pré- 
sence de ces pénalités, que la police est désarmée à leur égard. Nous savons, au contraire, tous 
les jours, l'abus qu'elle en fait, et, dans les circonstances actuelles, ce serait cet abus qu'il 
faudrait redouter. 


Mais, si grand que puisse être cet abus, il vaut beaucoup mieux que le régime de la police des 
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mœurs. Un certain nombre de fèmmes se rendront coupables de rébellion où d'outrage envers 
les agents. Elles seront poursuivies avec les mê.nes garanties légales que celles qui entourent Ja 
liberté des hommes. Sans doute ces garanties sont faibles, l'organisation des tribunaux de police 
correctionnelle ne vaut rien ; mais, enfin, c’est le droit commun : quel qu'il soit, il est meilleur 
que l'arbitraire de la police. 

Ces femmes seront arrêtées, condamnées ; nous pouvons être certains que la magistrature ne 
sera pas indulgente pour ces délit, ; il y aura des exemples qui donneront à réfléchir à celles qui 
seraient tentées de les imiter: on peut être sûr qu'il suffirait ensuite d'une seule injoncLion d'un 
agent en uniforme, pour faire exécuter sa consigne. On sait, du reste, que si la population pari- 
sienne protesle contre les ordre arbitraires, violents, capricieux de la police, elle est toujours 
prête à accepter ceux qui lui paraissent équitables. 


Celte doctrine a été consacrée le 28 décembre 1889 par une délibération dont la 
Préfecture de police n’a naturellement tenu aucun compte. 


* 
XX 


Nous n'avons rièn dit encore de la police politique. des agents secrets, des fonds 
secrets ; nous en avons dit assez pour démontrer que la Préfecture de police est, de 
par son principe, une institution incompatible avec le régime républicain ; qu’elle 
ne comporte pas la politique des réformes de détail ; qu’on ne peut qu'en demander 
la suppression radicale. 

« Nous avons vu, en effet (4), que le Préfet de police disposait, en toute irres- 
ponsabilité, des attributions les plus malliples ; qu’officier municipal, il élait indé- 
pendant du Conseil municipal ; qu'officier judiciaire, il avait le Parquet dans sa 
dépendance, ne le saisissant que des affaires qu’il voulait bien lui transmettre; entin, 
qu’agent politique, il était indépendant des Chambres, lesquelles ne connaissen| que 
les ministres. 

« Cet homme a wne autorité effrayante, dit M. Sigismond Lacroix, non seulement 
par les matières sur lesquelles elle s'étend, mais jencore par l'entière licence avec 
laquelle elle s’exerce. L'autorité du Préfel de police, plus indépendante que celle 
d’un ministre, n’est soumise au contrôle d'aucune assemblée. » 

Et plus loin : | 

« N'est-ce pas que l'œuvre est digne de l'auteur, et qu’on y sent bien la main de 
Bonaparte ? Tout y est calculé et agencé en vue de Parbitraire ; la Préfecture de po- 
lice est organisation de Parbitraire. 

« La Préfectare de police doit être abolie. La police subsistera, mais elle sera di- 
visée eutre plusieurs autorilés. » 


a ————————_—"—"—"——"— 


(1) Voir notre rapport de 1885. 
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« Telle fut la doctrine constante du parti républicain, et il s’est trouvé, sous le 
godvernement de la Défense nationale, un préfet de police, M. de Kératry, pour 
proposer la suporession de l'institution à la tête de la quelle il était placé. Le rapport 
de M. de Kératry concluail ainsi : | 


Les renseigne:nents déjà recueillis suffisent pour montrer à quels effroyables abus peut con- 
duire la concentration entre Les mêmes mains des attributions du préfet de police. 


Cette concentration, indispensable dans un gouvernement personnel, est au moins superflue 
sous un régime franchement libéral, et peut, à un moment donné, devenir dangereuse, ainsi que 
les événements l'ont trop souvent prouvé. Il convient de profiter de la présence au pouvoir du 
gouvernement de la Défense nationale pour là faire disparaitre. 1 convient de faire, non plus de 
la décentralisation théorique, mais de la liberté effective, en rendant à la magistrature la police 
judiciaire, au Ministère de l'intérieur 1 sûreté générale, à la mairie de Paris la police munici- 
pale et la gestion des intérêts qui [1 concernent, aux départements leur vie administrative, enfin, 
en supprimant dans la police Loûte intervention de la politique, qui la détournée de sa véritable 
destination. Le gouvernement qui arra fait cela aura bien mérité du pays et aura, en outre, réa- 
lisé sur le budget municipal et sur le budget de État, une importante économie, dont le produit 
pourra être ulil:nent employé. 


S'inspirant de ces sentiments, el convaincu que l'acte qu’il propose est un acte avantageux pour 
e vavs. le Préfet de police a l'honneur de proposer au gouvernement de la Défense nationale la 
F Ë F 
mise à l'étude immédiate de la suppression et de la liquidation de la Préfecture de police. 


« Le Gouvernement avait approuvé ces conclusions par la déclaralion suivante : 


Le couvernement (le la Défense nationale, approuvant complètement l'esprit et les termes du 
rapport qui précède, invite M. le Préfet de police à lui présenter un projet de décret qui réalise 
les prapositions éminemment libérales et républicaines dont il a pris la courageuse initiative. 

pra} L à 


« Le 43 avril 1871, M. Henri Brisson présentait à l’Assemblée nationale l’amen- 
dement suivant à l’art. 44 de la lot municipale : 
ARTICLE PREMIER. — La Préfecture de police est supprimée. 


ArT. 2. — Ses attributions judiciaires sont rendues à la magistrature, ses attributions dites 
de sûreté généraie au Ministère de l’intérieur,et ses attributions municipales à la municipalité de 
Paris. | 


« Cet anendenen fut rejeté par la majorilé monarchique. 
« Le 27 mars 1872, M. Ranc faisait la déclaration suivante : 


ES Selon M. Ranc, tant que la Préfecture de police existera, Paris n’aura pas de police 
municipale disn: de ce non. 
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Un autre et non moindre inconvénient de l'organisation actuelle, consiste en ce que les préfets 
de police, étant des hommes politiques et subissant les vicissitudes de la politique, sont exposés à 
des changements fréquents. 


Nous pourrions multiplier les citations ; nous montrerions facilement qu’il n’est 
pas un républicain qui se soit jamais fait le défenseur de cetic instituuon. 

Cependant là République à succédé depuis plusieurs années à la monarchie ; 
MM. Gambetta et Jules Ferry, qui avaient Pun et l'autre compris la Préfecture de 
police parmi les des'ruclions nécessaires, sont devenus présidents du Conseil des 
ministres ; M. Ranc à été longtemps le mentor du Gouvernement; M. Henri Brisson 
est actuellement à la tête des affaires, et l’œuvre de Bonaparte est toujours debout ! 

« C’est qu'il y a des républicains dont le tempérament s’accommode fort bien des 
institutions monarchiques lorsqn'elles sont passées dans leurs mains : il en est d’au- 
tres dont la conception gouvernementale est restée républicaine, mais qui, arrivés 
au pouvoir, n’ont pas le courage d'aborder résolüment les réformes. 

« Ce courage, Messieurs, il convient de Pimposer à ceux qui semblent incapables 
de lavoir spontanément. » 

Le refus du budget est-il entre nos mains une arme puissante ? Il le serait assu- 
rément si la Préfecture de police respectait la légalité. Au mépris des textes les plus 
formels comme de l'esprit de la loi, le Conseil d’État a déclaré obligatoires les crédits 
des Halles et marchés, mais il n’a pas stalué sur les dépenses des autres services, 
lesquelles, sauf celles énumérées à Part, 15 du règlement de 1878 demeurent 
facultatives. Autorisée par le Conseil d'État à faire rétablir d'office les dépenses du 
chapitre des Halles et marchés, elle ne lest point à l'égard des autres dépenses. Si 
donc celle était disposée à ne pas violer la loi, elle trouverait dans le refus du budget 
un moyen de coercition très efficace ? 


Les choses ne se passent point ainsi; nous avons refusé de voter la moindre 
dépense, mais les crédits ont tous été rétablis; l'art. 39 de la loi de 1837, qui 
détermine les conditions de linscriplion d'office des dépenses obligatoires non 
volées, n’a même pas été respecté. 


Messieurs, si k refus du budget n’est plus une arme, il demeure e un moyen légi- 
time de prolestalion. 


En repoussant la totalité des dépenses de la Préfecture de police, nous proteste- 
rons contre le maintien. seize ans après la chute de l'Empire, d’une institution qui, 
basée sur l'arbitraire et l'irresponsabililé. est incompatible avec le régime répu- 
blicain ; 


Nous protesterons contre les abus de pouvoir de l'État, lequel, malgré nos récla- 
mations réltérées et en toute connaissance de cause, oblige la ville de Paris à payer 
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les dépenses de services non municipaux, et prélève ainsi chaque année sur les 
contribuables parisiens une véritable contribution de guerre de plusieurs millions ; 

Nous prolesterons contre les ministres et les préfets républicains qui nous ont 
audacieusement dépouillés des faibles garanties que nous lenions de deux lois de la 
monarchie ; 


Nous protesterons également contre les lenteurs et les complaisances du Conseil 
d'État; 

Nous accomplirons, enfin, un acte de dignité, car il n’est pas possible que Pas- 
semblée des représentants de la ville de Paris se prête à la comédie du vote d’un 
budget dans lequel il n°y à pas un centime qui ne soit obligatoire. 


La Commission du budget, Messieurs, vous propose donc de repousser en bloc le 
budget de Ja Préfecture de police, et en même temps de renouveler le vœu que vous 
avez tant de fois émis relativement à la suppression de la Préfecture de police et à 
la répartition de ses divers services entre PAdministration municipale, l'Administra- 
tion départementale, le ministère de l’intérieur et PAutorité judiciaire. (Voir, annexe 
ne 5, le projet d'organisation de la police municipale présenté en 1883 par M. Yves 
Guyot, et qui n’a été repoussé que par 35 voix contre 33.) 

En conséquence, Messieurs, nous avons lhonneur, au nom de la Commission du 
budget. de vous proposer ie projet de délibération suivant. 


Paris, le 29 novembre 1886. 
Le rapporteur, 
E. CHAUTEMPS. 


PROJET DE DÉLIBÉRATION 


LE CONSEIL, 


Vu le dépôt, par l'Administration, du projet de budget des dépenses de la Pré- 
fecture de police pour 1887, lequel s'élève à 25,600,457 fr. 95 e. : 

Considérant que la moitié, au moins, des bureaux de Padministration centrale 
de la Préfecture de police ont des attributions judiciaires, politiques ou départe- 
mentales, étrangères, par conséquent, aux intérêts MUNICIPAUX : 

Qu'en conséquence, la moitié au moins des dépenses de l'Administration centrale, 
lesquelles s'élèvent à 1,785,160 francs, devrait incomber à l'État et au Dépar- 
tement; 

Que, cependant, la Ville paie 1,718,032 francs (96,24 ‘/e), le Département, 
44,632 francs (2,49 °/.), et l'État 22,568 francs (1,20 °/.); 


Qu'il en résulte ainsi pour la Ville un préjudice de 825,459 francs ; 

Va Part. 9 du chap. 11 du projet de budget, lequel prévoit, pour Subvention au 
fonds de pensions des employés de la police municipale, un crédit de 2,953,130 fr.: 

Considérant que, dans le règlement de ces pensions, la Ville est obligée de payer 
les portions d’arrérages afférentes aux services militaires des agents retraités, les- 
quelles portions s'élèvent ensemble à 790,119 francs : 

Que, sous le nom de police municipale, sont groupés les services les plus divers, 
dont quelques-uns, tels que celui de la Sûreté, ne sont évidemment pas des services 
MUNICIPAUX ; 

Que tes pouvoirs publics, par la loi des 24-25 décembre 1878, laquelle fait entrer 
l'État pour moitié dans les dépenses de Ja police municipale, ont reconnu les ser- 
vices politiques et judiciaires demandés aux agents ; 

Qu’ayant reconnu juste de payer la moitié des frais de traitements, l'État devrait 
également payer la moitié des frais de pension (les portions afférentes aux services 
militaires restant entièrement à sa charge) ; 


Qu'en s’y refusant, il lèse la Ville d'une somme de 1,081,509 francs ; 


Considérant que l’on rencontre à chaque page, dans le budget de la Préfecture de 
police, des crédits relatifs à des services non municipaux, tels, par exemple, que le 
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crédit inscrit à Part. 8 du chap. 11, sous la rubrique : Service judiciaire, Photo- 
graphie : 
Que ces diverses dépenses sont exclusivement payées par la Ville : 


Considérant que les sommes sus-énoncées forment ensemble un total de plus de 
deux millions sept cent mille francs, représentant la somme minima qui est illégiti- 
mement imposée à la ville de Paris ; 

Que ces faits ont été maintes fois portés à la connaissance du Gouvernement, et 
que V’'Éiat s’est constamment refusé à donner satisfaction aux réclamations du Con- 
seil, tout en reconnaissant leur bien-fondé ; 


Que le Conseil, d'autre part, ne peut modifier cette situation, le budget de la 
Préfecture de police étant obligatoire dans ses moindres détails : 


Que la ville de Paris, ainsi placée sous le régime de la contribution de guerre, ne 
peut que protester et en appeler à l'opinion publique ; 

Considérant que la mention « dépense facultative » à disparu des projets de 
budget de la Préfecture de police ; 


Que, d’après la jurisprudence élablie par la décision du Conseil d’État du 
30 mai 1884, décision d’ailleurs en {contradiction avec une autre décision du Con- 
seil d'Etat de 1878, il n°y à à plus, dans le budget de la Préfecture de police, une 
seule dépense qui ne soit obligatoire ; 

Qu'il est inadmissible que les représentants de la population parisienne n’aient 
aucune action sur les services de la police municipale, ni sur ceux relatifs aux 
Halles et marchés, aux incendies et à l'hygiène publique : 

Qu'il est indigne d’un corps représentatif de voter un budget sur lequel il n’a 
aueun contrôle et qu'il lui est impossible de modifier ; 

Considérant que le Conseil d'État, dont la décision du 30 mai 1884 constitue la 
plus audacieuse des illégalités, n’a pas encore statué sur le pourvoi de 1889, et à 
plus forte raison sur ceux des années suivantes ; 

Que cette lenteur, qu’elle procède de la négligence ou de la complaisance, est visi- 
blement escomptée par les préfets de police et par le Gouvernement, lesquels en 
profitent pour placer les finances de la ville de Paris sous le régime de leur bon 
plaisir ; 

Considérant que le Préfet de police dispose, en toute irresponsabilité, des attri- 
butions les plus multiples et les plus redoutables ; 

Qu'officier judiciaire, il a le pouvoir de ne transmettre au Parquet que les dos- 
siers qu’il veut bien ne pas retenir; 

Qu’agent politique, il est indépendant des Chambres, lesquelles ne connaissent 
que les ministres ; | 
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Qu'oficier municipal, il est indépendant du Conseil municipal, et qu’au surplus, 
préoccupé surtout d'intérêts politiques, il ne peut considérer que comme secondai- 
res les services municipaux qu’il est chargé de diriger ; 

Considérant que cette organisation, œuvre de Bonaparte qui l’a conçue, non point 
en vue des besoins de la population, mais dans un but de compression, est manifes- 
lement condamnée par ses résultats ; 

Que la police municipale est à La fois tracassière et insuffisante ;_ 

Que la police de sûreté protège insuffisamment la vie et les biens des ciloyens; 

Que trop souvent on a vu les agents de la police politique se transformer en agents 
provocaleurs ; 

Qu'un ancien préfet de police a déclaré dans ses mémoires avoir lui-même par- 
ticipé, à l’aide des fonds secrets, à la fondation et à la rédaction d’un journal révo- 
tionnaire ; 

Considérant que le parti républicain à constamment réclamé la suppression de 
la Préfecture de police ; 

Que, dès le 43 avril 1871, M. Henri Brisson, ancien président du Conseil des 
ministres, déposait l'amendement suivant : 


ARTICLE PREMIER. — La Préfecture de police est supprimée. 

Arr. 2. — Ses attributions judiciaires sont rendues à la magistrature, ses attributions dites de 
sûreté générale au ministère de l'Intérieur, et ses attributions municipales à ia municipalité de 
Paris. 


Considérant qne le rejet en bloc du budget de la Préfecture de police crée une 
situation extrême dont la responsabilité ne saurait incomber au Conseil municipal, 
lequel ne peut se prêter à la comédie du vote d’un budget en totalité obligatoire, et 
se trouve acculé à celte grave résolution par le refus des pouvoirs publics de rendre 
justice à la ville de Paris, 


DÉLIBÈRE : 


Est rejetée la totalité du projet de budget des dépenses de la Préfecture de police, 
Kt renouvelle le vœu : 

1° Que la Préfecture de police soit supprimée ; 

90 Que ses attributions judiciaires soient rendues à la magistrature; 

Ses attributions dites de sûreté générale au ministère de l’intérieur; 

Ses attributions départementales à la Préfecture de la Seine; 

Et ses attributions municipales à la municipalité de Paris. 


—— 
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ANNEXE N° 1. 


Décret ‘du/2 janvier 1586. 


LE PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE, 


Sur le rapport du Ministre de l'intérieur ; 

Vu la délibération, en date du 24 décembre 1885, par laquelle le tr municipal de Paris a 
rejeté” l'ensérible dés'dépenses de la Préfecture de police’ pour 1886; 

La lettre communiquée au Conseil municipai, le 28 du même mois, ét par laquelle le Préfétde 
“Police a invité l'assemblée à délibérer de nouvéau Sur lesdites Hépéhse" confor HAE à pri 
39 de la loi du 18 juillet 1837; 

La délibération, en date du 30 décembre, par aquéllé lé Conseil vote divers crédits montant à 
2,275,279 fr. 95 c. pour les dépenses afférentes aux sapeurs- pompiers, et persiste à refuser les 
allocations nécessaires pour l'aéquittement des autres dépenses ; 

Les lois et arrété’déé 38 pluviôse et 12 messidor an VIE, 18 juillet 1837, 24 juillet 1867 et 5 
avril 1884, art. 168, n° 15; 


Décrète : 


ARTICLE PREMIER. — Il sera inscrit d'office au budget de la ville de Paris, exercice 1886, cha- 
pitre des dépenses de la Préfecture de police, en sus des allocations votées par le Conseil muni- 
cipal, un crédit de vingt-deux millions sept cent cinquante-sepl mille cent vingt-sept francs cin- 
quante-trois centimes (22,757,127 fr. 53 c.). 

Est approuvée l'ouverture audit budget, avec rattachement au même chapitre que ci-dessus, 
d'un crédit de deux millions deux cent soixante-quinze mille deux cent soixante-dix-neuf francs 
quatre-vingt-quinze centimes (2,275,279 fr. 95 c.). 

En conséquence, le budget des dépenses de la Préfecture de police est réglé à la somme de 
vingt-cinq millions trente-deux mille quatre cent sept francs quarante- huit centimes (25,032,407 fr. 
48 c.). 


Arr. 2. — Le Ministre de l'intérieur est chargé de l'exécution du présent décret. 


Fait à Paris, le 2 janvier 1886. 6 
Signé : JuLEs GREVY. 


ANNEXE N° æ 


Monsieur le Conseiller, 


En réponse à votre lettre de ce jour, je m’empresse de vous faire connaître que la dépense 
afférente à l'Administration centrale, dans le crédit du chap. xv (article premier) du budget com- 
munal de la Préfecture de police, s'élève aujourd'hui à la somme de 313,684 fr. 08 c.. pour 229 
pensions. 


Veuillez agréer, Monsieur le conseiller, l'assurance de mes sentiments les plus distingués. 


Le Préfet de police, 
GRAGNON. 


— 43 — N° 160 


ANNEXE N° 3. 


Monsieur le Conseiller, 


Conformément à votre désir, j'ai l'honneur de vous informer que les arrérages afférents aux 
services militaires dans les dépenses de la Caisse des retraites des employés de la police munici- 
pale sont compris à l’art. 9 du chap. 11 dn projet de budget, savoir : 


A Dans le chiffre de 3,202,477 fr. 45 c. (arrêté au 31 mars) pour .......... 754.112 09 
% Dans la prévision de 410,652 fr. 55 c. (calculée au commencement de l'année) 
DOUPTNL. PMOR RAR S LR EME MES Die etui ei ee RER De US HipeS etare 60,000 » 


(environ, pour {rois trimestres). 


814,112 09 
Et 3 dans les pensions qui pourront s’éteindre (également trois trimestres), 


dans le crédit de 2,953,130 francs proposé pour l'excédent probable à couvrir en 1887. 
Agréez, Monsieur le conseiller, l'assurance de ma cosidération la plus distinguée. 


Le Préfet de police, 
GRAGNON. 


ANNEXE N?y4n 


Décision du Conseil d'État du 30 mai 1884. 
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Les dépenses dé la Préfecture de police, dont dépend le Service des Hailès, continuent à être 


1 | ! : 
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Vu La RequÊmE.. pour dla ville,de Paris. par laquelle la Ville-expose qu'un décret du 24 jan- 


obligatoires en vertu des art. 23, 32, 33, 44, 45 et 46 de l'arrêté des Consuls du 12 messidor 
an VIII, qui déterminaitrles fonctions: dû Préfet de police, cette législationsa cessé, d'ètre::en 
vigueur: qu'en effet, aux termes de. l’art, A7 de Ja loi du 24 juillet 1867, les dispositions de ladite 
loi et celles dela loi du 18 juillet 1837 sont applicables à la ville de Paris, que d’une part, 
l'art. 30 déla loi du 18.juillet 1837.ne comprend dans les .dépensesoobligatoires. [en matière- de 
police que-les-traitements, frais de bureau et pensions des commissaires de police; que, d'autre 
part, aux termes de l'art. 23 de la loi du-24 juillet 1867, dans les. villes chefselieux de .départe- 
ment ayant plus de 40,000 âmes de population, l'organisation du personnel chargé des services 


de la police est réglée par décret, sur l'avis du Conseil municipal et le Conseil d'État entendu ; 
qu'il n'appartient donc plus, au, Préfet de police de régler le nombre et le traitement des agents 
sous ses orûres, et qu'aucun décret n'étant intervenu pour régler, conformément à l’article pré- 
cité, l'organisation des’sérvices de la police à Paris, la dépense est devenue purement facultative ; 
qu'en tout cas, le décret attaqué n’a pas été rendu dans les formes prescrites par la loi du 
18 juillet 4837 : lorsque le Conseil municipal n'a pas alloué les fonds nécessaires pour une dépense 
obligatoire, il ne peut être procédé à l’incription d'office qu'après que le Conseil a été appelé à 
délibérer de nouveau, et qu'en fait il résulte, de la délibération du 29 décembre 1880, que le 
Conseil n'a pas été saisi de nouveau de la demande de crédit afférente au service du Matériel; 
qu’en outre, aux termes du paragraphe final de l’art. 23 de la loi du 24 juillet 1867, le décret 
portant inscription d'office, en matière de police,;-ne peut être rendu que le Conseil d'État 
entendu, ce qui n'a pas été fait dans l'espèce ; pourquoi la ville de Paris conclut à l'annulation 
pour excès de pouvoirs du décret précité du 24 janvier 1881 ; 

Vu les observations du Ministre de l’intérieur tendant au rejet du pourvoi par les motifs que 
les lois de 1837 et 1867 n'ont pas modifié le caractère de la dépense ; que, si l'art. 30 de la loi du 
18 juillet 1837 ne prévoit pas expressément les dépenses du Service des halles et marchés, il 
maintient le caractère obligatoire des dépenses mises à la charge des communes par une dispo- 
sition de loi et qu'ainsi l'application de cet article à la ville de Paris, en vertu de l’art. 17 de la 
loi du 24 juillet 4867, n’a pas eu pour effet d’abroger les dispositions budgétaires de l'arrêté du 
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12 messidor an VIII: que, d'un autre côté, les seules dispositions des lois du 18 jaillet 1837 et 
dû 24 juillet 4867, que l’art. 17 de cette dernière loi aiteu pour objet de rendre applicables à la 
ville de Paris, sont celles qui ont trait aux attributions des conseils municipaux, à l'exclusion de: 
célles qui règlent l'organisation communale : que cela résulte tant des travaux préparatoires que 
de la place que l’article occupe dans la loi et de l'impossibilité d'appliquer à une ville: qui n'avait: 
pas alors de conseil municipal élu, les art. 18 et 19 relatifs au sectionnement des communes 
pour l'élection des conseillers municipaux et à la durée des pouvoirs de ceux-ci; que de même 
l'art. 23, qui substitue de nouvelles règles au régime institué par l’art. 50 de la loi du 5 mai 1855 
pour la police des chets-lieux de département ayant plus de 40,000 âmes de population, ne peut 
avoir uné portée plus étendue que l’article qu'il modifie et qui n'était pas applicable à la ville de 
Paris: que, par là même raison, la disposition finale de cet article qui exige pour l'inscription 
d'office des dépenses des services de la police, dans les villes qu'il régit, l'intervention du Conseil 
d'État, n'est pas applicable à la ville de Paris, où l'inscription d’oflice des dépenses obligataires 
de ces services doit, comme pour les autres dépenses obligatoires, être faite, en vertu des dispo-° 
sitions combinées de l’art. 39.de la loi du 18 juillet 1837 et de l'art. 15 de Ja loi du 2% juillet 1867, 
par décret rendu sur le rapport du Ministre de l'intérieur; qu'enfin, il résulte des termes mêmes . 
de la délibération du 29 décembre 1880 que le Conseil municipal a été mis en demeure de déli- 
bérer de nouveau sur les trois crédits qui ont fait ensuite Pobjet de l'inscription d'office ; 

Vu la loi du 28 pluviôse an VI, art. 16 et l'arrêté du 12 messidor suivant, notamment les 
art. 23, 32, 33, 44, 45 et 46; 

Vu les lois du 18 juillet 1837 et du 24 juillet 1867; 

Vu les lois des 7-14 octobre 4790 et 24 mai 1872; 


SUR LE MOYEN TIRE de ce que les dépenses inscrites d'office au budget de la ville de Paris 
par le décret attaqué ne seraient pas obligatoires : 

Considérant qu'en vertu des art. 23, 32, 33, #4 et A5 de l'arrêté du 12 messidor an VITE, le 
Préfet de police, chargé de l'inspection des foires, halles et marchés et des ventes en gros, règle 
le nombre et le traitement des agents sous ses ordres et que les dépenses de la Préfecture de 
polite sont acquittées sur les centimes additionnels et les autres revenus de la ville de Paris; que 
ces dispositions ont rendu obligatoires à Paris les dépenses du Service des halles et marchés : 


Considérant que la ville de Paris soutient que l'art. 17 de la loi du 24 juillet 1867, ayant rendu 
applicables à son administration les dispositions de ladite loi et de celle du 18 juillet 1837, les 
dispositions précitées de l'arrêté du 12 messidor an VII ont cessé d'être en vigueur ; que l’art. 30 
de la loi du 18 juillet 1837 ne comprend parmi les dépenses obligatoires du service de la police 
que les traitements, frais de bureau et pensions des commissaires de police ; qu'enfin, si cet arti- 
ele maintient le caractère obligatoire des dépenses mises à la charge des communes par une dis- 
position des lois, l'art, 23 de la loi du 2% juillet 4867 porte que, dans les chefs-lieux de dépar- 
tement ayant plus de 40,009 âmes de population, l'organisation du personnel chargé des services 
de la police est réglée par décret, le Conseil d'État entendu, qu'aucun décret n'a été rendu à cet 
effet, en ce qui concerne la ville de Paris, d'où il résulterait, suivant ladite ville, que les dépenses 
du Service des halles et marchés ont cessé d'être obligatoires pour elle; 

Considérant que l'art. 23 de la loi du 24 juillet 1867 ne contient pas une des règles générales 
d'administration que l’art. 17 a eu pour but de rendre applicables à la ville de Paris ; qu'il abroge 
l'art. 50 de la loi du 5 mai 1855, disposition exceptionnelle aux termes de laquelle, dans les 
chefs-lieux de département ayant plus de 40,000 âmes de population, le préfet remplissait les 
fonctions de préfet de police, et qui n'avait pas eu pour effet de supprimer, à Paris, l'institution 


HO, 


du préfet de police ; que les autres dispositions de l'art. 23 de la loi du 24 juillet 4867 n’ont eu 
pour but que de régler les conséquences de l’abrogation de l'art. 50 de la loi du 5 mai 1855 et ne 
peuvent, par suite, être appliquées qu'aux villes antérieurement régies par cet article; qu'ainsi 
il n’y avait pas lieu de régler à nouveau, pour la ville de Paris, l’organisation du service de la 
police; que de tout ce qui précède, il résulte que les dépenses du Service des halles et marchés 
sont restées obligatoires pour ladite ville ; 


Sur le moyen tiré de ce que le décret attaqué n'a pas été rendu en Conseil d'État : 


Considérant que la disposition de la loi du 24 juillet 1867 qui, par dérogation aux règles éta- 
blies par l'art. 18 de cette loi et par l'art. 39 de celle du 18 juillet 1837, exigeait pour l'inscrip- 
tion d'office des dépenses de police que le décret fût rendu en Conseil d'État, était contenue dans 
l'art. 23 et n'était qu'une conséquence de la disposition du même article aux termes de laquelle 
l’organisation du personnel de la police était réglée par décret rendu en Conseil d'État; qu'ainsi 
el par les motifs ainsi exposés, elle n'était pas applicable à la ville de Paris ; 


Sur le moyen tiré, en ce qui concerne le crédit pour frais de matériel, de ce que le Conseil 
municipal n'aurait pas été appelé à en délibérer de nouveau, conformément à l'art. 39 de la loi 
du 18 juillet 1837 ; 

Considérant qu'il résulte des pièces du dossier que ce moyen manque en fait... (Rejet.) 


— 47 — N° 160 


ANNEXE N° 5. 


Projet d’organisation de la police municipale 


Présenté par M. Yves Guyot, repoussé rar 35 voix contre 33 (19 et 20 décembre 1883). 


TITRE PREMIER. 


ARTICLE PREMIER (art. 20 du projet d'organisation municipale du 6 novembre 1880), — 
L'Administration municipale organise et dirige les services de la police municipale. 


Arr 2 (art, 10 du Projet du 6 novembre 1880). — Un adjoint esl placé à la tête de ce service, 
dont il est spécialement responsable devant le Conseil de mairie. Le Conseil de mairie en est 
collectivement responsable devant le Conseil municipal. 


TITRE II. 


Arr 3. — Il y a un commissaire de police par quartier. Dans les arrondissements dont la 
population dépasse 100,000 habitants, il pourra y avoir cinq commissaires de police. Les 
secrétaires des commissariats de police de 4° classe prennent le titre de commissaires de police 
suppléants. 

Dans chaque arrondissement il y a un commissaire central. 


Arr. 4, — Chaque commissaire de police est responsable du bon ordre.et de la sécurité de son 
quartier. 


Arr. 5. — Les commissaires de police sont en communication directe avec l’adjoint préposé à 
la direction de la police municipale. 


Arr 6. — L'officier de paix chargé du service actif dans chaque arrroedissement est subor- 
donné au commissaire central. 


Arr. 7. — Les officiers de paix, commandant les brigades centrales, relèvent directement de 
l’adjoint chargé du service de la police. 

Arr. 8. — Le secrétariat général est chargé du personnel, de la comptabilité, du matériel, de 
la caisse et des archives concernant les services de la police. 


TITRE Il]. 


ART. 9. — Chaque commissaire de police, responsable de la sécurité de son quartier, est en 
correspondance directe avec le procureur de la République. 


EU, 


Anr. 10.— Les 4er, 2, 3e bureaux (réduits à deux) de la 1° division de la Préfecture de police 
sont placés sous la direction du procureur de la République. 
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Ar. 11. — Un commissaire de police remplit les fonctions de chef de division. La brigade de 
sûreté est placée sous ses ordres. 


TITRE IV. 


Ant. 12. — Les services politiques, représentés par la division du Cabinet et spécialement par 
les 1r° etf2e brigades de recherches, sont supprimés. 
Anr. 13. — La police municipale, en tant que corps spécial, est supprimée. 


Les attributions politiques du Contrôle sont supprimées. Le contrôle est fait par des fonction- 
naires ayant rang de commissaires de police. 


Arr. 44.— Le personnel de la brigade des garnis, de la 3° et de la 5° brigadé de recherches, 
est réparti entre les divers commissariats de police. La brigade des mœurs est supprimée. 


Arr. 15: — Tous les services relatifs aux halles’et marchés, à la navigation ét'aux ports, aux 
incendies, à l'hygiène, sont détachés de la police et rattachés à la Préfecture de la Seine ou à la 
Mairie de Paris. 
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CONSEIL MUNICIPAL DE PARIS 
18386 











RAPPORT 


Présenté par M. Ernest HauEL, au nom de la 2° Commission (1), sur la proposition 
de M. Ernest Hamel tendant à exprimer le vœu que les pouvoirs compétents 
restituent à La ville de Paris ses franchises municipales par l'application du droit 
commun élargi. 


(Annexe au procès-verbal de la séance du 29 novembre 1886.) 


MESSIEURS, 


Vous vous rappelez les retards apportés à l'approbation de votre projet d'emprunt 
de 250 millions. La commission sénatoriale, chargée de l’examiner, s’y montrait 
foncièrement hostile, et il était à craindre, étant donnée la législation existante, que 
votre délibération ne devint lettre-morte. 

Ce fut, Messieurs, dans ces circonstances que, à la date du 28 mai dernier, vous 
fûtes saisis par M. Ernest Hamel de la propositicn suivante : 


« Messieurs, depuis plus de quatre ans, quelques-uns d’entre nous n’ont cessé de 
réclamer des ressourees extraordinaires pour faire face aux dépenses des travaux 
qui s'imposent dans Paris et qui peuvent seuls mettre fin à la crise douloureuse dont 
souffre la population parisienne . 

€ Ges ressources extraordinaires, vous les avez votées 11 y a quelques mois déjà, 
dans une mesure plus restreinte que je ne l'aurais souhaité, mais votre vote avait 
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La ® Commission (Préfecture de la Seine — Mairie centrale) est composée de MM. Chassaing, prési- 
dent: Patenne, secrétaire ; Ernest Hamel, de Ménorval, Edgar Monteil, Piperaud, Rouzé, Simoneau. 
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produit un excellent effet, il avait suffi pour ramener l'espérance au cœur de tous 
ceux qui souffrent faute de travail, et l’on s’attendait à voir commencer à bref délai 
les opérations qui allaient apporter un peu d’aise et de bien-être au milieu des classes 
nécessiteuses. | 


« Or, tout semble remis en question aujourd’hui par lopposition que votre déli- 
bération rencontre au Sénat. La commission sénatoriale chargée de examiner en 
propose le rejet, et, si le Sénat adopte lesconelusions de sa commission, c’en est fait 
de cette espérance que nous avions fait luire, et pour longtemps encore nos popula- 
tions laborieuses seront condamnées à une vie de misère et de privations. 

« Cela seul, Messieurs, n’indique-t-il pas combien est illogique, arbitraire et im- 
prudent le système qui soumet à la ratification de Pautorité supérieure les délibé- 
rations des corps municipaux, rendues en conformité des lois existantes et ayant 
trait exclusivement aux intérêts communaux? Car, enfin, à qui fera-t-on croire que 
des représentants ou administrateurs complètement étrangers à une cité aient plus 
de souci des intérêts communaux et soient plus aptes à les apprécier que les repré- 
sentants mêmes de celte cité ? 

« Cet affranchissement, que je réclame depuis si longtemps pour ma part, c’est 
l'essence même des franchises municipales; non pas ces franchises qui érigeraient 
telle ou telle ville en cité privilégiée, mais les franchises dont doivent jouir toutes les 
communes de France, les franchises qui nous délivreraient de l’obstruction que nous 
subissons encore, au grand dommage des intérêts matériels de la cité. 

«Nous avons la conviction d’être les serviteurs de la vérité, de la justice et de la 
liberté en réclamant pour nos communes le droit de faire elles-mêmes leurs propres 
affaires en tout ce qui ne touche point aux intérêts généraux de la République, etende- 
mandant que Paris ait à sa tête, comme Lyon, comme Marseille, comme Bordeaux, et 
comme la moindre commune de France, un magistrat qui soit l'expression de lui-même, 


« Sous le bénéfice de ces courtes observations, j’ai Phonneur de vous proposer le 
projet de délibération qui suit : 


« LE CONSEIL, 


« Considérant que, depuis longues années, la population parisienne à exprimé le 
« désir de rentrer en possession de ses franchises municipales ; 


« Considérant que deux ou trois fois déjà le Conseil municipal s’est fait l’inter- 
« prète de ce désir auprès des pouvoirs compétents ; 

« Considérant que la tutelle administrative à laquelle la cité est assujettie cause à 
« ses intérêts matériels le plus grave préjudice ; 

« Qu'il résulte notamment de ce fail des retards dans l'exécution de certaines 
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« Opéralions qui ont occasionné des surcroits de dépense considérables, ainsi qu’il 
« en pourrait être cité de nombreux exemples; 

Considérant que la nouvelle loi municipale dont jouissent à celte heure toutes 
« les communes de France, à l'exception de celle de Paris, a réalisé, à cet égard, 
€_un progrès sérieux ; 

Considérant, toutefois, que les franchises municipales ne seraient qu'un vain 
« mot si les délibérations qui intéressent strictement les intérêts communaux conti 
«_ nuaient à être soumises à la ratification de Pautortté supérieure ; 

Considérant que l’état d'exception où se trouve Paris ne saurait se justifier par 
« aucune raison d'ordre politique: 

Considérant, enleffet, que la ville de Paris, qui a toujours réclamé le droit pour 
« tous, n’entend} nullement s'ériger en État dans PÉtat, qu’elle ne veut ni privi- 
« lège, ni exception, ni rien de ce qui pourrait compromettre la grande unité natio- 
« pale fondée par la Révolution ; 

« Exprime de nouveau le vœu que les pouvoirs compétents restituent aux habi- 
«_Lants de Paris comme aux autres communes de France, leurs franchises municipa- 
« les, et que désormais notamment les délibérations des corps municipaux, rendues 
« en conformilé des lois de la République, et visant exelusivement les intérêts com- 
» munaux, cessent d’être soumises à la ratification du Parlement ou à Pautorisation 
€ administrative. 


« Signé : Ernest Hamel. » 


Vous avez renvoyé cette proposition à l'examen de votre 2° Commission. 

Depuis, votre délibération concernant l'emprunt à été approuvée par les pou- 
voirs compétents, et elle est à la veille de recevoir son exécution. 

Mais la question de nos franchises municipales demeure entière. Paris, sous ce 
rapport, est toujours moins favorisé que la der nière des bourgades de France. 
IL nous à paru qu’il était bon de remettre cette question à l’ordre du jour ; de la 
traiter sous toutes Ses faces, tant sous le rapport historique qu’au paint de vue des 
exigences modernes. et de nous efforcer de prouver que laffranchissement muni- 
cipal de Paris. loin de compromettre la grande unité nationale, ne ferait que la for- 
tifier, en ramenant l'égalité parmi toutes les communes françaises et en supprimant 
les causes incessan!es de conflit qui se produisent au milieu de nous entre une 
administration imposée et le pouvoir municipal élu. | 

Aussi bien l'heure est-elle favorable pour examiner àffond cette question. Le gou- 
vernement paraît, en effet, disposé à prendre ‘ui-même l'initiative de la séparation 
du Conseil général d'avec le Conseil municipal et à soumettre au Parlement un 
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projet de loi tendant à faire rentrer, au point de vue de son organisation, le dépar- 
tement de la Seine dans le droit commun. Mais celte réforme, si vivement réclamée 
depuis longtemps par les conseillers élus de la ville dé Paris, entrainerait néces- 
sairement celle de notre organisation municipale, réclamée avec non moins de rai- 
son et non moins d’insistance. 


Comment admeltre. en effet, alors que les deux administrations, départementale 
et municipale, seraient entièrement séparées, que Île même magistrat continuât à 
administrer le département de la Seine comme préfet ei la ville de Paris comme 
maire ? IL y à là une contradiction dont le Parlement ne manquera pas d’être frappe. 
IL se demandera pœarquoi, en faisant cesser l'exception qui pèse sur le département 
de la Seine, on ne ramènerait pas également la ville de Paris aux règles générales du 
droit commun ? 

Est-il admissible que, de toutes les communes de France, la ville de Paris, qui à 
tant fait pour la liberté, qui a été la fondatrice de la République, qui, depuis quinze 
ans, a donné un si grand exemple de sagesse el de modération, soit la seule qui 
n’ail pas un maire de son choix, qui la représente, et qui stipule en son nom? 

1l y à bien des années, Messieurs, nous réclamions ironiquement la liberté comme 
en Autriche; n'est-il pas étrange qu’à cette heure, où nous sommes redevenus le 
peuple le plus libre de la terre, la ville de Paris en soit réduite, sous le rapport des 
franchises municipales, à demander la liberté comme à Berlin ? La majorité répu- 
blicaine qui siège au Parlement ne voudra pas tolérer plus longtemps une pareille 
anomalie, alors surtout qu'il lui sera démontré que nous ne réclamons aucun pri- 
vilège, aucune exception, rien enfin de ce qui pourrait compromettre l'unité natio- 
nale, œuvre glorieuse de la Révolution française. 


IL: 


Nous écrivions, il y a quelque vingt ans : 


« En défendant ces franchises municipales, pour lesquelles battent en France 
tant de cœurs généreux, nous défendrons du même coup la liberté cénérale, €ar 
tout se tient et s’enchaine dans un état démocratique ; 

« L'indépendance communale peut être regardée comme étalon de la liberté 
dans un pays. Là où la commune est esclave, une nation ne saurait être vraiment 
libre, et il nous est impossible de considérer comme complètement affranchi un 
peuple qui n’est pas en pleine possession de ses franchises municipales. 


« Qu'est-ce, en effet, que la commune ? C’est la patrie en raccourel. C’est là, en 
général, que les hommes pensent, vivent, travaillent, et meurent. Et qui ne sait, 
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quand on vient à s'éloigner de cette patrie primitive, quel doux souvenir on en con- 
serve, et avec quel charme infini on se reporte par la pensée vers cette terre sacrée 
où l’on a vécu son enfance et où dorment les ossements des aïeux ? 


« Il est done de toute nécessité que la commune soit libre pour que l'homme 
fasse de bonne heure Papprentissage de la liberté... 


« Imaginez une commune s’administrant librement, réglant elle-même ses 
propres affaires sans aucune intervention des fonctionnaires de l’État, CTOYEZ-VOUS 
que l’homme habitué à vivre dans ce milieu d'indépendance ct de liberté se sou- 
mettra facilement au joug da premier aventurier qui tentera de violer la constitul'on 
du pays? C’est dans la commune libre qu’un État libre prend son point d’appui 
le plus solide. 


« ILest bien entendu qu'il ne s’agit ici ni de rompre l’unité nationale ni de fédé- 
raliser la France. Nous laissons à PÉtat ce qui est national, au département ce qui 
est départemental, nous donnons à la commune ce qui est essentiellement communal. 
Non, nous ne songeons pont à toucher à la centralisation politique que l’on confond 
si souvent. à tort, avec la centralisation administrative, cette création de l’ancien 
régime restauré par le législateur de Brumaire. Non, il ne saurait entrer dans notre 
esprit de détruire l’œuvre de la Révolution qui, en affranchissant les communes 
dans une très large mesure, a fondé en même temps notre admirable unité 
politique... » 


Toute la théorie des franchises municipales se trouve en quelque sorte synthétisée 
dans ces paroles de Robespierre à la Convention nationale, lors de la discussion 
de la Constitution : « Fuyez la manie ancienne des gouvernements de vouloir trop 
erouverner ; laissez aux individus, laissez aux familles le droit de faire ce qui ne 
nuit point à autrui; laissez aux départements, laissez aux communes le droit de 
régler eux-mêmes leurs propres affaires en tout ce qui ne tient point essentiellement 
à administration générale de la République. En un mot, rendez à la liberté indi- 
viduelle tout ce qui n'appartient pas naturellement à lautorité publique, et vous 
aurez laissé d'autant moins de prise à ambition et à arbitraire... » 


Maintenant, que faut-il entendre par ces mots : « tout ce qui ne tient point 
essentiellement à administration générale de la République ? » Évidemment cela 
visait l'unité de législation que la Révolution française à voulu donner à la France 
en matière d'impôts, d'enseignement, de justice, de recrutement militaire et d'état 
“civil. A la seule condition de se conformer aux lois ayant un caractère excelusi- 
vement national, ioute commune devait S’administrer librement, échappant ainsi 
à la dure tutelle qui l’écrasait depuis des siècles, et à laquelle, sur trop de points, elle 
est encore soumise aujourd’hui. 
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J'ajoute, Messieurs, que l’independance communale ne saurait avoir de meilleure 
sauvegarde que Funité politique qui, seule, peul préserver les citoyens de la {yrannie 
locale, laquelle est assurément, de toutes les tyrannies, La plus effroyable. C’est 
pour n'avoir pas été reliées entre elles par un grand intérêt commun que n0$ 
communes du Moyen-âge, dont quelques-unes avaient été si fortement constituées, 
disparurent les unes apres les autres avec une facilité surprenante. 

Au reste, Messieurs, une rapide étude de notre histoire municipale, peu Connuc 
en général, éclairera d’un grand jour la question qui nousocecupe, en nous montrant 
les diverses phases par où à passé l'administration communale dans notre pays, 
depuis la conquête jusqu’à nos jours, el nous permettra d'établir d’une façon à peu 
près certaine la mesure dans laquelle il nous sera possible, du consentement de 
tous, de récupérer nos franchises muuicipales, dont le principe à été si nettement 
posé par la Révolution française. 


ILE. 


La première organisation municipale régulière qui se rencontre dans notre pays 
remonte aux municipes établis par les Romains dans les cités conquises par eux el 
auxquélles ils avaient laissé, avec une certaine liberté intérieure, le droit de choisir 
leurs magistrats et de s’administrer elles-mêmes dans des limites d’ailleurs assez 
restreintes. L'institution des municipes a toujours été dépendante de Pautorité 
centrale, et lon y chercherait vainement un exemple de véritable autonomie 
communale. 


Cette autonomie, on la retrouverait plutôt dans un certain nombre de ces com- 
munes du Moyen-âge qui s’érigèrent pour résister à l'oppression du seigneur où du 
roi, et dont quelques-unes furent en possession du droit de paix et de guerre el 
de la plupart des droits politiques qui avaient appartenu aux anciennes républiques. 
Les communes les plus puissantes et les plus libres furent celles dont la fondation 
avait coûté le plus d'efforts. le plus de peine et le plus de sang. Quantaux communes 
fondées en vertu de chartes octroyées gracieusement à prix d'argent, elles n’eurent 
qu'une indépendance tout-à-fait relative. I leur était absolument interdit d’inter- 
venir dans les affaires politiques du royaume; défense expresse élail faite aux 
maires, échevins ou jurés des cités érigées en communes de s'occuper d'autre 
chose que des intérêts communaux, et même de venir à Paris pour d’autres 
motifs que leurs affaires domestiques. Il y à là-dessus une très curieuse ordon- 
nance de Saint-Louis, que certains historiens ont appelé bien à tort, du reste, le 
second père des communes. 


Le roi de France ne pouvait voir avec plaisir se dresser à côté de son autorilé 
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le pouvoir de la commune, si réduit et si local qu'il fût. Au fur et à mesure que son 
royaume s'agrandit, que sa juridiction s’élargit, il s'efforce de limiter les privilèges 
municipaux, en aitendant qu'il puisse les détruire complètement. Sous Louis le Jeune, 
la ville d'Orléans eut la velléité de s’ériger encommune; il faulvoir avec qu Ile rigueur 
on la soumet à une exécution militaire. Il n’y eut pas assez de supplices pour 
châtier « la forsennerie de ces musards qui, pour raison de la commune, faisaient 
mine de se rebeller et dresser contre la couronne (4). » 

Quant à notre Paris, il n’eut jamais de commune proprement dite jusqu'à la formi- 
dable explosion de 1789. Lors du grand mouvement d'affranchissement des commu- 
nes au Moyen-âge, la part de privilèges municipaux qui lui furent octroyés fut à peu 
près illusoire, Centre de la monarchie, il semble qu'il ait toujours eu plus à cœur les 
intérêts généraux du pays que ses intérêts particuhers. Les efforts de sa bourgeoisie 
pour étendre ses droits ne trouvérent pas, jusqu'à la Révolution, un point d'appui 
suffisant dans Pesorit de ia population. De là l'extrême difficulté de garder les 
conquêtes réalisées à certaines époques. 

Lorsqu'au milieu du quatorzième siècle, pendant la captivité du roi Jean, la voix re- 
tentissante du prévôt des marchands de Paris. Étienne Marcel, retentit pour réclamer 
les libertés publiques, ce fut au point de vue national beaucoup plus qu’au point de 
vue municipal. La grande ordonnance de 1357, promulguée sous sa vigoureuse im- 
pulsion, fut surtout unecharte d’émancipation générale. Peu s’en fallut que la réforme 
du royaume ne se fit par la seule influence de Paris, qui déjà préludait à son 
rôle d'émancipateur. OEuvre des députés du Tiers et de quelques bourgeois parisiens, 
l'ordonnance libératice de 1357, trop supérieure aux idées du temps pour être 
appréciée de ceux qu’elle affranchissait, ne rencontra guère qu'indifférence dans la 
masse du peuple qui laissa tuer Étienne Marcel sans le défendre. 

Si la tentalive de ce précurseur de la Révolution française, auquel, réparant un 
injuste oubli, le Conseil municipal de Paris à volé une Statue sur ma proposition, 
eûtréussi. les libertés communales se seraient certainement développées et répandues 
dans la France entière, protégées et garanties par la liberté générale. Privées dun 
ordre politique qui leur assurât une complète sécurité, les communes finirent par 
disparaitre les unes apres les autres sous l’action dissolvante du pouvoir central. 
Aux privilèges spéciaux et à l'indépendance relative dont elles jouissaient, sucééda 
lerégime des ordonnances administratives. 


« Depuis Louis XI, ai-je écrit quelque part, les libertés communales n'étaient 
plus qu’un mot. Iy avait des franchises nominales, voilà toui. Le roi Louis XIV 








(1) Chroniques de Saint-Louis, 
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finit même par abolir un jour toutes les élections pour mettre les fonctions munici- 
pales en offices et vendre à certains habitants le droit de gouverner les autres. Plus 
tard, ayant besoin d'argent, il revendit aux villes le droit délire leurs magistrats, 
droit qu'il n’hésitait pas à leur reprendre, pour Le leur vendre de nouveau, quand il 
était pressé d'argent, ce qui lui arrivait souvent. Sept fois, durant son règne, il 
recommença ce manège. 


« Mais tout cela ne donnait aucune liberté communale réelle. Les corps élus 
étaient une sorte d'oligarchie, dure au pauvre peuple, mais d’une servilité à toute 
épreuve à l'égard du pouvoir central ou de ses représentants. 


« En résumé, une commune, ou plulôt une paroisse, comme on disait alors, 
m'était, suivant l'expression de Turgot, qu’un assemblage de cabanes et d’habitants 
non moins passifs qu'elle. Organes du Conseil et des ministres, les intendants exer- 
Gaient un pouvoir discrétionnaire, et la main de fer du gouvernement se faisait 
sentir partout. 


« Les habitants d’une ville, bourg ou paroisse, ou plutôt certains habitants avaient 
bien le droit d’élire leurs magistrats; seulement c’était l’intendant qui recommandait 
le candidat agréable à l'autorité. Lorsque le candidat élu déplaisait à l'Administration, 
l’intendant cassait l'élection et nommail lui-même un officier municipal de son choix. 


€ Il m'était si pelite affaire dans laquelle PÉtat n’intervint d’une façon ridicule. 
Rien ne pourait se faire sans un arrêt du Conseil ou une autorisation de Fintendant. 
Aucun bourg, ville ou village ne pouvait vendre. affermer, hypothéquer des biens 
communaux, réparer une école, une route, une église, sans y être dûment autorisé. 
Et Dieu sait quelles étaient les lenteurs administratives! Tel bâtiment dont la répa- 
ralion aurait coûté une centaine de livres, d’après les devis primiifs, exigeail quel- 
quefois une dépense de plus de quatre cents livres quand Pautorisation arrivait, 
parce que les dégâts s'étaient accrus dans l'intervalle. C'était absolument comme de 
nos Jours. 


« Les assemblées paroiïssiales ou municipales, créées dans les derniers temps de 
la monarchie, n'étaient qu'un trompe-Pœæil, une hypocrisie de la liberté. Elles étaient 
sous la domination à peu près absolue du seigneur qui, ainsi que le curé, en faisait 
parie de droit, et ne pouvaient être composées que de gros propriétaires... Quand 
se produisit le grand mouvement libérateur de 4789, il n’existait plus en réalité 
aucune institution libre dans notre pays... Toute la vie nationale était en quelque 
sorte concentrée dans le cabinet du contrôleur général. Il était temps que la Révo- 
lution intervint pour briser cette centralisation administrative qui absorbait Loutes 
les communes et paroisses de France. Ce sera sa gloire suprême et son honneur 
éternel d’avoir décrété, en principe, les franchises municipales, el compris que la 
commune libre était une des premières conditions de la liberté d’un peuple, » 
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LV. 


Ce fut à la nouvelle des désordres dont la ville de Paris se trouva être le théâtre 
à la suite de la prise de la Bastille, que l’idée de municipalités librement élues se 
produisit, pour la première fois, au milieu de l’Assemblée constituante; et c’est à 
Mirabeau que revient l'honneur de lavoir mise en avant. 


« Les municipalités sont d'autant plus importantes, dit-il dans la séance du 
93 juillet, qu'elles sont la base du bonheur publie, le plus utile élément d’une bonne 
constitution, le salut de tous les jours, la sécurité de tous les foyers, en un mot le 
seul moyen d’intéresser le peuple tout entier au gouvernement et de préserver les 
droits de tous les individus...» 


A Mounier qui demandait out effaré si lon voulait créer des États dans PÉtat et 
multiplier les souverainetés, le puissant orateur répondait en substance : Non, toute 
municipalité restera subordonnée au grand principe de la représentation nationale, 
où elle trouvera sa sauvegarde et sa garantie. Seulement les localités érigées en 
communes s’appartiendront tout entières en ce qui concerne leur administration 
particulière. 

Ce fut d’après ces principes, mais d’une façon peut-être un peu moins large, que 
fut conçue la loi du 44 décembre 41789 relative à la constitution des municipalités, 
loi volée après de longues et Imposantes discussions, où la question fut traitée sous 
toutes les formes, et qui honoreront à jamais limmortelle assemblée qui à fait sortir 
la justice et la liberté du chaos de l’ancien régime. 

En vertu de celte loi, il était établi dans chaque ville, bourg et village, une munt- 
cipalité comprenant : 4° un corps municipal proprement dit, divisé lui-même en 
conseil et en bureau; 2 un conseil général de la commune formé d’un nombre de 
notables double de celui du corps municipal. Corps municipal et conseil général 
étaient nommés par les ciloyens actifs de la commune. Auprès de ces municipalités 
était un magistrat tout spécial, également élu, qu'on appelait le procureur de la 
commune, sans voix délibérative, et uniquement chargé de défendre les intérêts et 
de poursuivre Les affaires de la commune, 

Les attributions des nouveaux corps municipaux étaient doubles : les unes, propres 
au pouvoir municipal; les autres à l'autorité centrale, dont ces corps devenaient les 
délégués. Ils administraient, sous la surveillance el l'inspection des assemblées admi- 
nistratives du département, les biens de la commune, dirigeaient les travaux, étaient 
chargés de la police, répartissaient les contributions directes entre les citoyens de la 
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commune et en opéraient la perception. L’affranchissement, comme on le voit, 
n'était pas complet, puisque les délibérations de l’asssemblée municipale restaient 
soumises à l'approbation de l'assemblée éleetive du département; mais enfin la 
commune échappait à Paction directe du pouvoir central; e’était un grand pas de 
fait vers l'indépendance et la liberté. 

A la tête de ces municipalités, PAssemblée plaça un magistrat revêtu d’un carac- 
tère double, comme la municipalité dont il était le chef, c’est-à-dire qu'il fut en 
même temps gérant des intérêts de la commune et délégué du pouvoir central. Ce 
magistrat, qui reçut le nom de maire, élait nommé par l’ensemble des électeurs de 
la commune. 

En ce qui concerne notre ville de Paris, la question était réservée jusqu’à nouvel 
ordre. L'art. 25 s’exprimait en ces termes à son égard : « Quant à la ville de Paris, 
attendu son immense population, elle sera gouvernée par un règlement particulier, 
qui sera donné par l’Assemblée nationale, sur les mêmes bases et d’après les mêmes 
principes que le règlement général de toutes les municipalités du royaume. » 

Ainsi, vous le voyez, l’Assemblée nationale déclare de la façon la plus formelle 
que la capitale, sous le rapport municipal, sera régie d’après tes régles du droit 
commun, et c’est, en effet, ce qui sera décidé quelques mois plus tard. 

Mais déjà Paris était en possession d’une municipalilé provisoire, improvisée en 
quelque sorte par les électeurs parisiens eux-mêmes au lendemain de la prise de la 
Bastille, et par laquelle 1! fat administré, tant bien que mal, pendant une période de 
quinze mois. Il nous à paru, Messieurs, qu’il était indispensable, pour la complète 
intelligence de notre question municipale, de mettre sous vos yeux l’économie géné- 
rale et le mécanisme de cette administration. 


V. 


Et d’abord, comment était administrée la ville de Paris au moment où éclata a 
Révolution française ? 


Son administration se composait d’un prévôt des marchands, de quatre échevins 
et de trente-six conseillers de ville. Le prévôt des marchands était élu par les con- 
seillers, les quarteniers et un certain nombre de délégués des bourgeois de la Capl- 
tale. Pour être électeur et éligible, il fallait être né à Paris. Cette administration 
municipale était, somme toute, une oligarchie bourgeoise, dont les membres étaient 
tout aussi entichés de leur édilité que les nobles de leurs titres héréditaires, et ré- 
fractaires à toute espèce de progrès. Seulement, la ville avait à sa tête un magistrat 
à elle. tiré de son sein, et qui la représentait dans toutes les grandes solennités. 


— 11 — N° 161 


Après la convocation des États généraux, l'Administration municipale semble 
avoir abdiqué. Ce fut alors que les trois cents et quelques électeurs choisis par les 
districts pour nommer les députés du tiers aux États généraux se réunirent à l'Hôtel 
de Ville el prirent en mains la direction des affaires municipales. Deux jours avant la 
prise de la Bastille, ils confirmèrent, au milieu des désordres de la capitale, la no- 
minalion du prévôt des marchands, des échevins, du procureur du roi et des autres 
officiers composant le bureau de la Ville. Le lendemain, ils élablirent un comité 
permanent composé du prévôt des marchands, des échevins et d’un certain nombre 
d’électeurs. Les membres de ce comité durent former autant de bureaux qu’il serait 
nécessaire à l'Hôtel de Ville pour pourvoir à tous les besoins municipaux, notam- 
ment aux subsistances de la capitale, à sa sûrelé et à l’organisation de la milice 
parisienne. 


Telle fut la première ébauche de la commune de Paris, le premier pouvoir muni- 
cipal dont Paris se trouva spontanément doté au début de la Révolution. 

On sait comment, le jour de la prise de la Bastille, le dernier prévôt des mar- 
chands, M. de Flesselles, paya de sa vie l’imprudence coupable, le crime d’avoir écrit 
au gouverneur de la forteresse qu’il amusait les Parisiens avec des cocardes et des 
promesses. 

Le lendemain, au moment où, d’une voix unanime, l'assemblée des électeurs 
venail de proclamer Lafayelte commandant de la milice parisienne, on proposa de 


nommer M. Bailly, l'un des députés de Paris, prévôt des marchands. — Non, pas 
prévôt des marchands, mais maire, dit une voix inconnue. — Oui! oui! s’écria la 


foule à l'unanimité... Ainsi fut nommé le premier maire de Paris. 


Cetle organisation embryonnaire de la commune ne {arda pas à faire place à une 
municipalité provisoire, dont le plan avait été discuté par les électeurs primaires des 
soixante jdisiricts créés pour la nomination des députés aux États généraux. Ce 
plan forma la charte municipale de Paris jusqu'au jour où PAssemblée nationale 
crut devoir lai appliquer le droit commun, légèrement modifié. 

Ce fut le 25 juillet 1789 que l'assemblée générale des électeurs et le comité per- 
manent élabli par elle abdiquèrent leurs fonctions exceptionnelles, et se retirèrent 
devant les cent vingi conseillers nommés par les soixante distriets, à raison de deux 
par district, et qui prirent le titre de représentants de la commune de Paris. Ce 
nombre de cent vingt reconnu insuffisant, vu la mulliplicité des affaires, ’éleva 
jusqu’à trois cents, après les journées d'octobre. 

Les nouveaux représentants de là Ville furent divisés en assemblée générale de 
la commune, formant le pouvoir délibératif, et en municipalité proprement dite, 
formant le pouvoir exécutif. 


Apr = 


Cette municipalité se composa de soixante membres, non compris le maire et le 
commandant général de la garde nationale, et prit le nom de Conseil de ville. 

Elle se partagea en huit départements, à savoir : les subsistances, la police, 
les établissements publics, le domaine de la Ville, les impositions, les travaux 
publies, les hôpitaux, la garde nationale. À la tête de chacun de ces départements 
se trouva placé un lieutenant du maire. Les huit lieutenants de M. Baïily, chef 
suprême de la municipalité parisienne, furent, dans l’ordre que nous venons d’in- 
diquer : MM. de Vaurilliers, professeur au collège de France, député suppléant à la 
Constituante ; Duport Du Tertre, homme de loi; Brousse des Faucherels, httérateur ; 
Le Couteulx de la Noraye, banquier; Tiron, propriétaire: Cellerier ; de Jussieu, le 
célèbre botaniste, et Joanne de Saint-Martin. 

Chacun de ces lieutemants était assisté de six administrateurs nommés directe- 
ment par les districls, et parmi lesquels figuraient une foule de personnages notables 
de la bourgeoisie parisienne. 

A côté de ces huit départements furent établis un tribunal, chargé de juger les 
contestations dont connaissaient le prévôt des marchands et les échevins, et une 
chambre de police, composée de huit notables adjoints et présidée par le maire ou 
l’un de ses adjoints. Cette chambre de police appliquait des amendes et des peines, 
d’après un règlement assez sévère, sanctionné par l’Assemblée nationale au com- 
mencement de novembre. 

Enfin cette administration municipale, sortie des délibérations des districts, se 
compléta par un bureau de ville composé du maire et de ses huit lieutenants, du 
commandant général de la garde nationale, du procureur général syndic, M. de La 
Martinière, de ses deux substituis, MM. Miloufflet de Beauvoir et Cahier de 
Gerville et de huit conseillers assesseurs, en tout vingt-et-un membres. 


Le bureau de ville avait pour fonctions principales d'établir lharmonie entre les 
opérations des divers départements, de centraliser l’action administrative et de pré- 
parer les propositions qui devaient ôtre soumises à l’assemblée générale des repré- 
sentants de la commune. 

Ainsi fut constitué le premier pouvoir communal régulier qui prit en main Padmi- 
nistration de Paris au lendemain de la Révolution. 


ie 


Voici en quels termes, dès le 25 août, cette première commune parisienne avait 
prêté 1e serment dont elle avait elle-même rédigé la formule. 


Le maire, M. Bailly, et une députation du Conseil avaient été introduits à Ver- 
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sailles dans la chambre à coucher du roi, qui était entouré des grands officiers de 
la couronne et de tous ses ministres. Un genou en terre, M. Baïlly prêta serment 
sur le cracifix que lui présentait l’un de ses lieutenants, M, Brousse des Fauche- 
rets : 


« Sire, je jure à Dieu, entre les mains de Votre Majesté, de faire respecter votre 
autorité légitime, de conserver les droits sacrés de la commune de Paris, et de rendre 
la justice à tous. » 


Cette administration municipale rendit de réels services à la chose publique en 
rétablissant l’ordre dans les rues et en assurant les subsistances ; mais elle ne tarda 
pas à se rendre extrêmement impopulaire par certains actes oppressifs et arbitraires. 
Il y eut conflit sur conflit entre elle et les districts, qui s'étaient érigés en autant de 
petites républiques. On laccusa de vouloir rétablir le despotisme bourgeois et 
remplacer l'aristocratie de naissance par celle de Pargent. 

Voici comment, au mois de novembre 1789, elle était jugée, dans une des feuilles 
les plus démoocratiques du temps, les Révolutions de Paris, par la plume de Loustalot: 


« En peu de temps le pouvoir municipal a franchi toutes les bornes; déjà la 
commune n’est rien, et la municipalité est tout, c’est-à-dire que Le régime est aris- 
tocratique et non pas démocratiques et populaire; d’où il suit, que nous sommes 
moins libres que sous le despolisme royal... 

« Les trois cents nommés par la Commune étaient absolument sans autre pou 
voir que de travailler à ua plan de municipalité. . . .» 


A la suite de la démission et de la fuite du lieutenant de police, le Conseil de 
ville avait absorbé tous les pouvoirs de ce magistrat. Nous lavons vu faire ratifier 
un règlement de police par l’Assemblée nationale; il faut voir comme Loustalot le 


malmène à ce sujet : 


«I ya dans cette loi un article qui permet au maire de faire détenir un homme 
pendant trois jours par précaution. Il y avait huit jours dans le plan des soixante, 
qui n'avaient pas trouvé les vingt-quatre heures de Pancienne police assez redou- 
tables. Comme on voit, notre liberté individuelle se régénère comme un malade 
qui tombe de fièvre en chaud mal... 

« Ainsi iln’ya pas dans ce moment un citoyen dans la capitale qui puisse dire : 
Ce soir, je souperai avec ma femme et mes enfants ; demain, j'irai chez mes débi- 
teurs pour toucher de quoi payer mes paiements après-demain. Il faut toujours sous- 
entendre : s’ilne plaît pas à quelque ennemi de me susciter quelque affaire à la 
police, et au magistral de me faire détenir trois jours. » 

k 


Les lrois cents avaient institué, dès le 24 octobre, un comité des recherches, com- 
posé de MM. Agier, de Lacretelle, Perron, Oudard, Garon de Coulon, Brissot de 
“Warville, qui s'était immédiatement arrogé le droit de s'assurer au besoin des 
personnes dénoncées. Certaines arreslations peu justifiées avaient soulevé d’énergi- 
ques réclamations, auxquelles Brissot de Warville répondit en ces termes dans le 
Patriote français : 


« Quelques auteurs d’écrits incendiaires ontfété arrêtés dans ces derniers temps ; 
des énergumènes ou des mal-intentionnés crient que ce sont des attentats à la liberté 
de la presse, qu’on viole la déclaration des droits. Quel est Le pays où la déclara- 
tion des droits ne soit pas suspendue en cas de guerre ou d’alarmes.... » 


À quoi Loustalot répliqua : 


« Nous demandons à M. Brissot de Warville, le journaliste, sur quelle règle 
M. Brissot de Warville, membre du Comilé des recherches, juge si un écrit est in- 
: cendiaire ou ne Pest pas ? IL'est impossible qu'il nous en cite une autre que son 
opinion, ou celle de messieurs ses coilègues. ... 
__ « Tant que ce comité sera en activité, il ne peut y avoir ni sûreté, ni liberté dans 
les délibérations des assemblées générales de la Commune. ... Le Comité de police 
exerce son autorité de manière à ôter toute énergie aux citoyens. Il se permet.de 
faire arrêter sur leurs foyers, et par des hommes armés, des citoyens, des pères de 
famille, des domiciliés, et de les faire conduire au bureau de police entre quatre 
soldats. Cette manière de mander un individu est mille fois plus tyrannique que 
celle de Pancienne police. Ses agents n’entraient jamais dans la maison d’un 
citoyen qu’en vertu d’une lettre de cachet. Telle était opinion que l’on avait de la 
sainteté de l’asile d’un citoyen, même sous un gouvernement dépravé, qu’il ne fal- 
lait pas moins qu’un ordre du roi pour le violer. ... » 


Tel était acte d'accusation dressé contre la municipalité parisienne, issue de la 
Révolution, par le journal le plus démocratique de l’époque. Le district des corde- 
liers, présidé par Danton, mena contre elle une campagne impitoyable, et l’on 
vit s’élever à larchevêché, où se réunissaient un certain nombre d’électeurs, une 
véritable autorité rivale. Il nous a paru nécessaire, Messieurs, d'entrer dans ces 
détails pour que vous puissiez vous rendre compte exactement de ce qu'a été la 
municipalité de Paris à ses débuts, et aussi pour vous montrer combien laborieux a 
été l’enfantement de notre régime communal. 
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VIT. 


Cependant les représentants de la commune de Paris, à qui l’on venait de rappe- 
ler si aigrement qu'ils n’existaient qu’à titre provisoire, et qu’ils avaient été chargés 
suriout de préparer un plan de municipalité, s'étaient décidés à se mettre à l'œuvre. 
L’Assemblée communale avait confié à un Comité, composé de vingt-quatre de ses 
membres, le soin de rédiger ce plan. 

Le Comité des vingt-quatre paraît s'être complètement inspiré, en traçant le 
plan de la constitution municipale de Paris, du plan d’organisation générale des 
municipalités, qui se discutait alors à Assemblée constituante. 

Il était dit, en effet, à l’article premier : « La municipalité de Paris sera réglée 
sur les mêmes bases et les mêmes principes que les autres municipalités du royaume, 
selon les décrets de l’Assemblée nationale, autant que immense population de Paris 
et ses localités ne nécessiteront pas de différence. » 


La commune de Paris était administrée par un corps municipal donf le chef por- 
tait le nom de maire. 

Le corps municipal, composé de soixante-douze membres, non compris le maire, 
était divisé en conseil et bureaux. 

Le conseil comprenait quarante-huit membres, portant le titre de conseillers ; les 
bureaux en comprenaient vingt-quatre, désignés sous le nom d’administrateurs. 

La commune avait en outre un conseil général, formé.de deux cent seize mem- 
bres, au moins, y compris le corps municipal moins le maire. Les membres du 
conseil général ne faisant point partie du corps municipal prenaient le nom de 
notables. 

Le maire de Paris était logé et meublé aux frais de la commune de Paris. II lui 
était attribué un traitement de 60,000 livres, pour dépenses tant ordinaires qu’ex- 
traordinaires. 

Les admunistrateurs recevaient également chacun un traitement fixe de 
4,000 livres. 

Quant aux conseillers et aux notables, 1! devait leur être alloué, en cas de voyage 
pour les affaires de la Ville, outre leurs frais de déplacement, une indemnité rai- 
sonnable, fixée par le corps municipal et confirmée par le conseil général. 

Le corps municipal et le conseil général étaient, dans leurs composition et fonc- 
tions, absolument distincts de l'administration du département. 

Ce plan de municipalité admettait parfaitement, conformément à la loi générale 


élaborée par l’Assemblée constituante, que toutes les fonctions du pouvoir municipal 
S’exerceraient sous la surveillance et l'inspection de l’administration du départe- 
ment. Cependant, par un chapitre additionnel au titre HF, le corps municipal et le 
cor.seil général de la commune ne devaient être subordonnés au département que 
pour larrêté définitif des comptes d'administration ou de finances. Pour le surplus 
de leurs fonctions, 1ls devaient être sous l'autorité immédiate de l’Assemblée natio- 
nale et du roi. C’était une aggravation. 


Enfin, la commune devait toujours avoir une force militaire en aclivilé, sous la 
dénomination de garde nationale parisienne, entièrement subordonnée à la muni- 
cipalité. 


Én même temps que les représentants de la commune traçaient ce plan de munici- 
palité, un comité siégeant à l’archevêché, composé de délégués de la majorité des 
districts, en élaborait un autre qui, à la différence du plan de l'Assemblée commu- 
nale, mettait en complet oubli les principes décrétés par l'assemblée constituante 
sur les droits et les pouvoirs des communes. Toutes les fonctions attribuées par la 
Constituante au conseil général de la commune étaient déférées aux soixante districts, 
qui devenaient autant d’assemblés délibérantes et administratives. C'était le gâchis 
en permanence. Aussi l’Assemblée nationale ne tint-elle nul compte de ce troisième 
plan, tandis qu’elle s’inspira dans une large mesure, comme on va le voir, du tra- 
vail très étudié qui lui fut soumis par les mandataires provisoires siégeant à l'Hôtel 
de Ville. 


: VIT. 


Ce fut le 3 mai 4790, dans une séance du soir, que commença à l’Assemblée 
constituante la discussion du plan de municipalité pour la ville de Paris. 


Nous croyons, Messieurs, qu'il est bon de rappeler ici quelques-unes des paroles 
prononcées au début de cette discussion par M. Desmeuniers, rapporteur du comité 
de constitulion : 


« L'organisation municipale de la ville de Paris est d’une telle importance pour 
la prospérité de la capitale et le maintien de la liberté, que chacun des membrés de 
votre comité a regardé comme un de ses devoirs de donner une attention scrupu- 
leuse à cet objet particulier... 


« Il faut que les mêmes principes régissent désormais toute la France; cette 
nation ne peut avoir qu’un gouvernement représentatif... 


« Les circonstances obligent à relever ici des erreurs qui, en se répandant, 
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altireraient sur nous d'innombrables calamités. Le comité a vu avec douleur 
plusieurs communes du royaume faire une fausse application des grands principes 
du pouvoir constituant et du pouvoir législalf; chercher leur force en elles-mêmes, 
au lieu de la chercher dans la constitution et dans l'unité nationale; oublier que 
l'assemblée permanente des représentants de la nation garantira mieux la liberté 
de tous les Français qu'une commune ne pourra jamais garantir son territoire... » 


L'Assemblée constituante, par son décret du 44 décembre 1789, avait for- 
mellement déclaré, comme on Pa vu, que la ville de Paris serait gouvernée par un 
règlement particulier, sur les mêmes bases et d’après les mêmes principes que le 
règlement géréral de toutes les municipalités du royaume. « Un instant de réflexion, 
dit encore M. Desmeuniers, convainera qu'il est de lintérêt de la ville de Paris de 
se soumettre au régime commun des autres villes ; que si des modifications dans les 
détails sont nécessaires, les exceptions aux princioes seraient dangereuses, et l’on 
essalerait vainement de vous les présenter, puisqu'il serait de votre devoir de ne pas 
les souffrir. » 


Ainsi vous le voyez, Messieurs, les représentants de la commune de Paris en 
1790 étaient absolument d'accord avec les representants du pays pour que la 
constitution communale de la ville de Paris fût identique, dans ses principes 
essentiels, à celle des autres communes de France, convaincues que le meilleur 
moyen d'échapper aux tyrannies locales était de placer les franchises municipales 
sous Ja sauvegarde de la liberté générale et de l’unité nationale. 


Comme dans le plan des représentants de la commune, l’ensemble de la muni- 
cipalité fut composé d’un maire, d’administrateurs, de conseillers et de notables. 
Seulement il n’y eut que seize administrateurs au lieu de vingt-quatre ; trente-deux 
conseillers au lieu de quarante-huit, et quatre-vingt-seize notables au lieu de deux 
cent seize. Les districts disparurent, et la ville de Paris se trouva divisée, par 
rapport à sa municipalité, en quarante-huit parties qu’on appela sections, et qui ne 
purent être regardées que comme des sections de la commune. Elles durent former 
autant d'assemblées primaires pour choisir les électeurs chargés de concourir à la 
nomination des membres de administration départementale ou à celle des députés 
à PAssemblée nationale. 


Quant aux cent quarante-auatre membres composant Pensemble de la municipalité, 
sous le nom de conseil général de la commune, ils étaient élus au scrutin par tous 
les citoyens actifs, à raison de trois par section. On procédait ensuite à la normi- 
nation des quarante-huit membres du corps municipal, choisis parmi les cent qua- 
rante-quatre élus. Les autres demeuraient membres du conseil général en qualité 
de notables. 
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Le corps municipal se divisait en conseil et en bureau. 

Le conseil se composait du maire et de seize administrateurs ehoisis parmi les qua- 
rante-huit membres du corps municipal. Les autres membres formaient le conseil 
municipal proprement dit. 

Le travail du bureau, réparti entre les seize administrateurs, fut divisé en cinq 
départements : subsistances, police, domaine et finances, établissements publics de 
la Ville. travaux publics. 

Celte organisation municipale se complétait par un procureur de la commune et 
deux substituts, un secrétaire-greffier et deux adjoints, un garde des archives et un 
bibliothécaire. 

Les quarante-huit sections durent déterminer elles-mêmes, sur les propositions 
de la municipalité provisoire, le traitement du maire et les indemnités à accorder 
aux administrateurs, procureur de la commune et substituts. Quant aux notables, 
ilne leur était dû, comme au plan précédent, en cas de voyage pour affaires de la 
Ville, que Le remboursement de leurs dépense, et une indemnité raisonnable. 

Les fonctions attribuées à la municipalité étaient de deux sortes : les unes propres 
au pouvoir municipal: les autres à l'administration générale de l'État, qui les délé- 
guait aux municipalités. 

Les premières consistaient à : 4° régir les biens et revenus de là Ville : 2° régler 
et acquitter les dépenses locales qui devaient être payées des deniers communaux ; 
3 diriger el faire exécuter les travaux publics à la charge de la Ville ; 4° administrer 
les établissements appartenant à la commune ou entretenus de ses deniers ; 
5° ordonner tout ce qui avait rapport à la voirie; 6° faire jouir les habitants des 
avantages d’une bonne police, notamment de la propreté, de la salubrité, de la 
sûreté, de la tranquillité dans les rues, lieux et édifices publics. 

Seulement, comme pour les autres communes. toutes les fonctions propres au 
pouvoir municipal étaient exercées sous la surveillance et l'inspection de Pad- 
ministration départementale; et les délibérations du corps municipal, pour lesquelles 
la convocation du conseil général de la commune était nécessaire, ne pouvaient 
être exécutées qu'après approbation de cette administration. 

Enfin la municipalité était entièrement subordonnée au département de Paris 
pour loutes Les fonctions qu’elle avait à exercer par délégation de PÉtal. 

Ce m'était plus comme autrefois la tutelle absolue de PÉtat, n'ayant pour règle 
que le bon plaisir ministériel ; c'était la tutelle du département, il y avait progrès 
sans doute: mais ce n’était pas encore là le véritable aflranchissement municipal 
dont nous parlerons plus loin. 

La nouvelle charte municipale qui allait régir la Ville pendant prés de deux ans, 
fut promulguée le 27 juin 1790, 
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Ce ne fut que le 9 octobre suivant que les sections de Paris procédèrent à l’élec- 
üon des quarante-huit nouveaux officiers municipaux de Paris. Le même jour eut 
lieu, dans la salle des gouverneurs de PHôtel de Ville, Pinstallation des cent qua- 
rante-quatre nolables composant le conseil général de la commune, et dont fai- 
Saient partie les officiers municipaux. Is remplacèrent les trois cents représentants 
qui, depuis les premiers temps de la Révolution, faisaient fonction de conseil 
général de la commune. Ils prêtérent tous le serment solennel de maintenir la cons- 
tilution du royaume, d’être fidèles à la nation, au roi et à la loi, et de bien remplir 
leurs fonctions. 

Après quoi les quarante-huit officiers municipaux, revêtus de leurs écharpes, se 
rendirent dans la grande salle de l'Hôtel de Ville, où ils reçurent du maire, 
M. Bailly, l'investiture officielle de leurs fonctions. | 

Ainsi fut installée la municipalité légale créée à Paris par PAssemblée consti- 
tuante ; municipalité dont l’organisation fut en quelque sorte l’œuvre commune des 
représentants provisoires de la Ville et des représentants du pays. 


Les seize administrateurs nommés par le Conseil municipal furent : 


Aux subsistances : MM. Filleuil, ancien commis des finances, de Vauvilliers, 
professeur au collège de France, Lesguillès, négociant ; 

A la police: MM. Minier, avocat au Parlement: Thorillon, ancien procureur au 
Châtelet; Perron, avocat aux Conseils du roi; Jolly, avocat au Parlement : 


Aux domaines et finances: MM. Tassin, banquier; Trudon, ancien payeur de 
rentes; Choron, ancien notaire. 

Aux établissements de la Ville : MM. Boncert, de la Société d'agriculture ; Cousin, 
de l’Académie des sciences ; Lecamus, ancien consul, 

Aux travaux publics: MM. Champion, avocat au Conseil ; Montauban, ancien né- 
gociant; Leroux-Delaville, ancien premier commis des finances. 


Nous avons cité ces noms parce qu’ils représentent assez bien Pesprit timoré et 
quelque peu réactonnaire de la nouvelle municipalité. Elle se trouva certainement 
en arrière de l'opinion publique. C’est ainsi qu’on la vit poursuivre, non sans quel- 
que acharnement, un certain nombre d'écrivains patriotes. Cest ainsi qu’en faisant 
imprudemment proclamer la loi martiale au Champ-de-Mars dans la journée du 
17 juillet 1791, elle provoqua la fusillade qui causa la mort d’un certain nombre 
d'hommes, de femmes et d’enfants, et qui, à trois ans de là, devait mener le 


Tes 


malheureux Bailly à l'échafaud. On sait comment Danton, Camille Desmoulins, 
Fréron et quelques autres, durent échapper par la fuite aux mandats d'arrêt lancés 
contre eux par la Commune à la suite de cette journée tragique. 

A quelque temps de là, Bailly donnait sa démission, et il était remplacé par Pé- 
tion, membre de la Constituante qui, après Robespierre, s'était acquis le plus de 
popularité. La nomination de Manuel comme procureur de la commune avec Danton 
pour substitut, et l'élection de nouveaux officiers municipaux en janvier 1792, 
imprima un caractère plus démocratique à la municipalité. Mais fort divisée d’opi- 
pion, malgré le patriotisme sincère de ses membres, elle disparut dars la nuit 9 duau 
10 août pour faire place à cent quatre-vingts députés nommés par les sections, et qui 
formèrent, révolutionnairement, une nouvelle municipalilé éminemment démocra- 
tique. C’est ce’ le qui à pris dans l’histoire le nom de Commune du 10 août. 


Il n’y eut, d'ailleurs, pas de changement dans l’organisation de la municipalité 
nouvelle, si ce n’est qu'un décret de PAssemblée législative, en date du 12 août, 
l'affranchit presque entièrement de la tutelle du directoire de département, dont la 
surveillance sur les actes de la municipalité ne dut s'exercer désormais qu’en ce qui 
concernait les contributions publiques, ies domaines nationaux et autres objets 
d'administration générale, Mais, pour lout ce qui était essentiellement communal, Île 
pouvoir municipal devenait absolument maitre, C'est-à-dire que la commune en- 
trait en possession du droit de faire elle-même tout ce qui ne touchait pas aux 
intérêts généraux du pays. C’étaient les franchises municipales dans leur plus large 
expression. 

Malheureusement, celte extension des libertés communales coïncidait avec,une 
période de crise aiguë et un état violemment révolutionnaire qui ne permirent cer- 
tainement pas au régime libéral appliqué à la municipalité parisienne de porter tous 
ses fruits. Délournée de sa véritable voie par les passions politiques du temps, bal- 
lotée au gré des orages qui secouaient si terriblement le gouvernement de l’époque, 
la commune de Paris se brisa au choc des partis contraires, et elle finit par sombrer 
dans une cffroyable tempête. 

Elle prit fin au lendemain du 9 thermidor, détruite par le coup d'État liberticide 
qui mit hors la loi Robespierre etses amis. Ce fut la gloire et le malheur de ce grand 
homme de bien d'entraîner dans sa chute, avec les destinées de la République, les 
franchises municipa!es dont la Révolution avait doté la ville de Paris. Quatre-vingl- 
dix membres du Conseil général de là commune payèrent de leurs têtes le crime 
davoir embrassé sa cause et tenté de défendre avec lui, dans cette journée fatale, 
le droit, la justice, la tolérance et la liberté. 
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Pour longtemps c'en était fait du pouvoir municipal de Paris. L'échipse, à peu 
près complète, devail durer quarante-trois ans. 

Un décret de la Cenvention du 44 fructidor an I (31 août 4794) remit entre les 
mains des diverses commissions nationales qui avaient remplacé les ministères la 
plupart des fonctions attribuées précédemment à Pautorité municipale. C’était Pab- 
sorption de la commune par l'État. 

Le mêine décret institua à titre provisoire, sous la surveillance du département 
de Paris, deux commissions chargées l’une de la partie administrative de la police 
municipale, Pautre de lassielte et de la répartition des contributions publiques, la 
première composée de vingt membres, la seconde de quinze membres, nommés les 
uns el les autres par les comités de Salut public, de Sûreté générale et de 
Législation. | 

Ce fut également un officier publie nommé par la Convention qui fut investi dans 
chaque section des fonctions relatives à l’elat civil des citoyens. 

L'organisation municipale de la République se trouva profondément modifiée par 
la constitution de Pan HE. La municipalité fut transférée au canton, exceplé dans Les 
villes d’une population supérieure à cinq mille âmes. Dans chaque commune ayant 
moins de cinq mille habitants, il n’y eut plus qu’un simple agent municipal. La mu- 
nicipalilé cantonale se trouva formée des divers agents communaux du canton. Les 
nouvelles municipalités ne sont plus seulement subordonnées aux admiaistrations 
électives du département ; le Directoire peut annuler Icurs actes et les destituer ; le 
droit régalien a reparu. 

La ville de Paris resta complètement en dehors de cette organisation. Un décret 
du 49 vendémiaire an IV (42 octobre 1795) la divisa en douze municipalités ayant 
des attributions fort restreintes, Le pouvoir municipal effectif fut confié à un bureau 
central composé de trois administrateurs, d’un commissaire et d’un secrétaire nommés 
par le Directoire. Ce bureau avait dans ses attributions la police et les subsistances. 

Vint Brumaire qui supprima partout les franchises municipales, dont Paris élait 
exceptionnellement privé depuis six ans. 

La loi du 28 plaviôse an VIII nous ramena complètement au régime adminis- 
tratif de Pancien régime et rétablit cette centralisation à outrance que nous subis- 
sons encore aujourd’hui. Elle restitua à toutes les villes, bourgs et villages une 
administration municipale particulière, mais au lieu de la rer de l'élection elle en 
fit une simple délégation de Pautorité centrale. Maires et conseillers municipaux 
furent désormais nommés par le pouvoir. 


= 1908. 


En ce qui concernait spécialement Paris, laissé toujours en dehors du droit 
commun, les fonctions de conseil municipal furent dévolues à un conseil général 
de département dont les membres, très peu nombreux, étaient, comme ceux de tous 
les conseils généraux de France, à la nomination du chef de l'Étal. 

La loi du 28 pluviôse avait mis à la tête de chaque département un préfet, 
magistrat renouvelé des intendants. L'autorité municipale effective de la ville de 
Paris fut partagée entre le préfet de la Seine et un préfet de police institué par lar- 
ticle 16 de la loi nouvelle. 

Cette organisation fut la destruction de la commune, Toutes les communes de 
France qui, pendant les premières années de la Révolution étaient, en quelque sorte 
revenues à la vie, retombèrent tout-à-conp dans une léthargie profonde. Tout est 
mort jusqu’à nouvel ordre. Les municipalités ne furent plus, à proprement parler, 
qu’une sorte d’annexe des administrations préfectorales. La commune est toutentière 
dans les mains de l'État. Plus d'élection. Partout l’inertie et Le silence. 

Un pareil système était trop favorable au gouvernement personnel pour que la 
Restauration le modifiât sensiblement. I fallut arriver jusqu’à la Révolution de 1830 
pour se rapprocher, mais de très loin encore, des véritables principe 

La loi du 24 mars 1831, complétée plus tard par celle du 18 juillet 1837, rendit 
aux électeurs de la commune la nomination des conseils municipaux. Mais Paris. 
laisse toujours en dehors du droit commun, dut attendre quelques années encore. 
La loi du 20 avril 1834 lui restitua un conseil municipal élu, composé de trente-six 
membres, à raison de trois membres par chacun des douze arrondissements entre 
lesquels la ville é‘ait alors partagée. A celte époque, le nombre des électeurs pari- 
siens n'atteignait pas 17,000. Les trente-six conseillers municipaux, augmentés de 
huit membres pour les arrondissements de Saint-Denis et de Sceaux, faisaient 
également fonction de conseil général. C'était absolument comme aujourd’hui. 

Comme aujourd’hui, le Préfet de la Seine et le Préfet de police assistaient aux 
séances du Conseil municipal. Comme aujourd’hui, ce Conseil ne se réunissait que 
sur la Convocation du Préfet Ce la Seine, remplissant l’office de maire avec son 
collègue de la police. L: Conseil ne $’assemblait qu'une seule fois par année, en 
session ordinaire, pour un temps qui ne pouvait dépasser six semaines, et il n'avait 
à délibérer que sur les questions à lui soumises par le Préfet, Comme vous le voyez, 
celle lot de 1834 était loin de replacer Paris sous lempire du droit commun. 


XL. 


On pouvait espérer qu'avec la révolution de 4848 on ailait revenir aux véritables 
principes de la Révolution française. Le suffrage universel, récemment décrété, fut 
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appliqué aux élections des conseils municipaux, et Assemblée conslituante enleva 
à autorité supérieure, pour la remeltre au Conseil municipal lui-même, la nomi- 
nation des maires el des adjoints, excepté dans les chefs-lieux de département et 
d'arrondissement et dans les communes de plus de 6,000 âmes, Mais la sollicitude 
pour les franchises municipales ne s’étendit guère au delà, et ce fut à peine si l’on 
songea à retirer les communes de l’étroite dépendance où elles étaient plongées, 


Quant à Paris, plus que jamais il demeura à létal d'exception. 


Un décret du 2% février nomma bien un maire de Paris. qui fut M. Garrier- 
Pagès, relevant directement du gouvernement provisoire, mais le conseil muni- 
cipal, dissous dès le 27, ne fut pas remplacé, non plus que lé conseil général, 
dont la dissolution fut également prononcée quelques j Jours après, 


Le 9 juillet suivant un décret de l’Assemblée constituante substitua au Conseil 
municipal et au conseil général une commission, à la fois municipale et départe- 
mentale, et dont les membres furent laissés à la nomination du pouvoir exéculif. 
L'Empire conserva précieusement cette organisation. Une loi da 5 mai 1855 Y ap- 
porta Seulement une légère modification. La commission provisoire fut maintenue 
à l’élat de conseil général du département de la Seine. Comme commission muni- 
cipale elle fut remplacée par un conseil composé de trente six membres d° abord, 
puis de soixante. Il ne fut rien changé, du reste, quant an mode de nomination et 
aux attributions. Le conseil municipal de Paris continua à être une sorte de com- 
mission adonnistralive, normmée par le chef de l'État et entiérement à la dévotion 
du pouvoir exécutif. 

L? ÉCUÔIESS devenu libéral, eut bien l’idée de modifier cet éiat de choses; mais, pour 
donner la mesure de son libéralisme, il nous suffira de dire que son nouveau 
conseil municipal de Paris, composé 18 cinquante membres, devait être nommé 
par le Corps législatif : singulière idée que celle de faire choisir les conseillers muni- 
cipaux de la ville de Paris par des députés du Nord, de Marseille, de Lyon ou de 
Bordeaux. Le projet, du reste, n’aboutit pas. 

N'oublions pas enfin de mentionner un projet de loi sur l’organisation munici- 
pale présenté le 2% janvier 4870 par MM. Jules Ferry, Gambetta et Emmanuel 
Arago. D'après ce projet le conseil municipal de Paris se composait de soixante 
membres nommés pour trois ans, au scrulin de liste, à raison de trois conseillers par 
chacun des vingt arrondissements de Paris. La ville de Paris avait un maire et {rois 
adjoints élus à la majorité absolue des suffrages par le conseil municipal. Les attri- 
butions du conseil municipal de Paris étaient les mêmes que celles des autres 
conseils municipaux de France. Ce projet de loi, bien entendu, demeura lettre 
morle. 

Avec PEmpire disparut momentanément l'administration préfectorale de la ville 


AQU 


de Paris. Le préfet fut remplacé par un maire et qualre adjoints nommés par le 
gouvernement de la Défense nationale. Ce n’était qu'un expédient. 

ILétait à croire que, sous la République, une loi d'organisation municipale n’ex- 
cluerait point Paris du droit commun. Il n'en fut rien; ce fut, à notre sens, une. 
irréparable faute. 


Toutefois la loi du 14 avril 4871, en réservant, au point de vue municipal, Porga- 
nisation de la ville de Paris, lui atitribua un conseil municipal élu par le suffrage 
universel. 

Je n’ai pas besoin d’insister beaucoup, Messieurs, sur notre organisation actuelle. 

Le Conseil municipal, composé de quatre-vingls membres nommés au scrutin 
uninominal par chacun des quatre-vingts quartiers de Paris, Sans qu’il soit tenu 
compte de la population, à repris son caractère double de conseil municipal et de 
conseil général. Il est seulement augmenté, comme conseil général, de huit mem- 
bres représentant les cantons de Saint-Denis et de Sceaux. 


A la différence de toutes les communes de France el, nous pouvons ajouter, de 
presque toutes les villes du monde, la ville de Paris n’a pas à sa tête de magistrat 
émanant d'elle-même. Elle a pour chefs deux fonctionnaires de l'État, deux préfets 
créés par la loi du 28 pluviôse an VII, le préfel de la Seine et le préfet de police ; 
elle n’a point de chef nommé par elle. À 

Eh bien! c’est là une anomalie profondément regrettable. 


Je sais bien qu’à cette anomalie les casuistes ontune explication toute prête. Nous 
la connaissons. Patis n’est pas seulement la plus grande ville de France, c’est la 
capitale. Tout y aboutit. Elle renferme le gouvernement, les grands corps de l'État, 
les ministères. Et puis après? Est-ce que tout cela est exclusif de ses’intérêts com- 
munaux particuliers. Est-ce qu’elle ne paie pas à elle seule la trente-deuxième partie 
des impôts du pays? Pourquoi donc cette inégalité choquante entre elle et la dernière 
bourgade de France? 

Mais Londres aussi est capitale; tous les grands corps de l'État y sont {réunis. 
Est-ce qu’elle n’a pas son maire? Bruxelles aussi est capitale; est-ce qu’elle n’a pas 
son maire? Berlin aussi est capitale; empereur d'Allemagne y réside, etlavec lui 
tous Les grands corps de l'État et tous les ministres. Est-ce que’ Berlinÿn’a pas son 
maire, et qui plus est ses franchises municipales? 

I n’y a ‘donc aucune raison valable, comme ‘nous allons nous efforcer] de le 
démontrer, pour que Paris demeure éternellement hors du droit commun. 
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XIE. 


Notre orgamsation municipale actuelle remonte à la loi du 28 pluviôse an VIH, 
qui, ainsi que nous l'avons dit, a rétabli en France la centralisation administrative. 

Réclamer lPabrogation de cette loi, c'était réclamer les franchises municipales. 
C’est ce que nous avons fait pour notre part dès les premiers jours de notre entrée 
dans le Conseil. Le 5 février 1878 — il y a près de neuf ans — nous saisissions le 
Conseil général de la Seine d’un projet de vœu tendant à la réformation de la loi du 
28 pluviôse an VII, sinon à sa complète abrogation, 

Sur un rapport fort développé que nous avions été chargé de lui présenter, le 
Conseil général, dans sa séance du 28 octobre 1879, adoptait le premier article de ce 
projet de vœu, ainsi COnÇu : 


« Le Conseil émet levœu que la loi du 28 pluviôse an VII, concernant l’adminis- 
tration départementale et communale, soil réformée. » 


C'était une première manifestation éclatante en faveur de nos franchises muni- 
cipales. 

À une année de là, le 6 novembre 1880, nous nous rallions au projet d’organi- 
sation municipale pour la ville de Paris, adopté par 3% membres du Conseil muni- 
cipal. Mais si, pour affirmer le principe de nos revendications, nous nous y sommes 
rallié, nous l'avons fait sous louie réserve parce qu'il y avait dans ce projet cer- 
laines tendances à rompre, en apparence au moins, Punité nationale, tendances 
dont nous craignions qu’on ne s’autorisat au Parlement pour repousser nos légitimes 
revendications. Nos craintes, jusqu’à ce jour, n’ont élé que trop jusufiées. 

« Nous demandons plus pour avoir moins » me disaient certains collègues. Mau- 
vais système. IL faut réclamer ce qui est juste, ce qui est légitime, ce qui est 
conforme au sentiment unitaire de notre pays ; rien de plus, rien de moins. 

C’est dans cette appréhension que nous avions proposé sous forme d’amende- 
ment le vœu suivant, à savoir: « Qu’une loi municipale, aussi large que possible, fût 
faite à bref délai, pour toutes les communes de France; 

Que la Chambre des dépuiés, répudiant la manie ancienne des gouvernements 
de vouloir trop gouverner, el s'inspirant des grands principes de décentralisation 
administrative consacrés par les législateurs de 4790 et de 1793, établit enfin les 
franchises municipales en restituant à toutes les Communes, sans exception, le 
droit de faire elles-mêmes tout ce qui ue touche pas aux intérêts généraux de la 
République. » 

On peut voir, par la rapide esquisse de nos antécédents municipaux, que ce que 
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nous demandions était absolument ce que réclamaient les Parisiens nos pères 
en 1789, et ce qu'avait décidé l’Assemblée constituante par sa loi des 21 mai-27 juin 
1790, c’est-à-dire l'application à la ville de Paris du droit commun, sauf les modi- 
fications de détail nécessitées par son immesne population, mais qui ne changeaient 
rien aux attributions. 

IL est bien certain que, en dehors de sa situation de capitale, à laquelle elle a 
grandement raison de tenir, la ville de Paris a des intérêts municipaux identiques à 
ceux de toutes les autres communes de France. Cela est incontestable. IE est donc 
{out naturel que ces mêmes intérêts, quelle qu’en soit Pimportance, soient régis par 
la même loi. 


Mais, disent certaines personnes, y aurait-il avantage à ce qu'un maire élu rem- 
placât le préfet à Paris, tant que les cominunes seront soumises à la tutelle de 
PAdministration supérieure, puisqu’en réalité le maire sera le subordonné du 
préfet? Ce raisonnement pourrait aussi bien s'appliquer à toutes les villes de France, 
et il n’y aurait plus qu'à supprimer les fonctions de maire dans notre pays. 

Je dis que, dans Pétat actuel des choses, il y aurait encore un immense avan- 
tage pour la ville de Paris à avoir à sa tête un magistrat tiré de son sein, qui fût 
l'expression d'elle-même, et qui la représentât dans toutes les circonstances solen- 
nelles. Toutefois, nous reconnaissons que celte satisfaction, dont nous saurions 
apprécier toute l'importance, ne nous donnerait pas encore les franchises imunici- 
pales que la dernière loi a mesurées d’une main si parcimonieuse, et c'est pour 
cela que nous en demandons pour toutes les communes de France l’extension dans 
la limite compatible avec Punité nationale. Cela nous amèue à bien définir ce qu'il 
faut entendre par franchises municipales. 


XII. 


Le législateur de 1789 avait subordonné les conseils municipaux aux adminis- 
rations électives de département; c'était encore une sujétion, qui pouvail avoir Cer- 
{ains avantages à côté de graves inconvénients, mais ce n'était plus larbitraire 
administratif. La législation de pluviôse an VI à rétabli cet arbitraire dans toute 
sa beauté, et nous avous le regret de dire que la dernière loi municipale ne Pa 
modifié que dans une mesure bien restreinte. 

Et d’abord, que doit-on entendre par franchises municipales ? C’estle droit pour la 
commune de gérer suivant ses CONvenances les intérêts communaux; et, comme 
personne, quoiqu’on en dise, ne saurait être meilleur juge qu’elle-même en ces 
matières, le droit absolu de se mouvoir dans le cercle d’attributions qui ne touchent 
point aux intérêts généranx du pays. 
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Mais comme il est loin d’en être ainsi! La petite patrie communale est encore 
soumise à une véritable servitude, au grand dommage de ses intérêts particuliers et 
sans aucun profit réel pour l'État. 

Sous l’ancien régime, il n’était si petile affaire dans laquelle PÉtat n’intervint 
d’une facon souvent ridicule. Rien ne pouvait se faire dans la commune sans un 
arrêt du Conseil ou une autorisation de lintendant. Aucun bourg, ville ou village ne 
pouvait vendre, affermer, hypothéquer les biens communaux, réparer une école, 
une route, une église, sans y être dûment autorisé. Nous Pavons déjà dit. Eh 
bien! c’est absolument la même chose aujourd’hui. 


Il n’est si petite chose où l'administration communale ne se trouve entravée. 


S’agil-il du budget et des revenus de la commmune, des acquisitions, aliénations, 
échange et amélioration des propriétés communales, de la délimitation où du par- 
tage de biens indivis, des baux à ferme ou à loyer de plus de dix-huit ans pour les 
biens ruraux et de plus de neuf ans pour les autres, de travaux à entreprendre, de 
l’ouverture ‘ou de la dénomination de rues, du parcours et de la vaine pâture, 
de l’acceptation de dons et legs à la commune et aux établissements communaux, 
des actions judiciaires, de tout ce qui, en un mot, constitue la vie communale, le 
conseil municipal a les mains complètement liées. IL ne peut rien, si ce n’est 
prendre une délibération qui ne devient exécutoire qu'après avoir été approuvée par 
l'autorité supérieure. 

Tous les administrateurs élus de nos communes de France, depuis la moindre 
bourgade jusqu’à la ville la plus importante, se trouvent à priori frappés d’incapacité 
administralive. Il a été admis que certains personnages, ministre, chef de bureau 
ou préfet. placés souvent à une grande distance de telle ou telle commune, sont plus 
aptes, du fond de leurs bureaux, à décider des destinées de cette commune que les 
administrateu.s locaux appelés par la confiance de leurs concitoyens à veiller sur ses 
intérêts. 

Je voudrais de cela apporter quelques preuves tangibles, une démonstration par 
l'absurde pour ainsi dire. 

Que de fois, pour ma part, j'ai eu à m'occuper pour certaines communes d’affaires 
qui dormaient depuis des années dans les cartons du ministère de l’intérieur où du 
Conseil d'État! Tantôt il s'agissait d’une place publique, tantôt d’une école, tantôt 
d’un lavoir, pour lesquels on attendait impatiemment lautorisalion de lautorité 
supérieure. Et, pendant ce temps, de malheureuses femmes étaient obligées d'aller 
laver leur linge à trois ou quatre kilomètres de chez elles. Jevous demande un peuen 
quoi l’unité nationale est intéressée à ce qu’une commune ne puisse créer une place 
publique, réparer une école, construire un lavoir que sous le bon pliaisir du pouvoir 
central, 
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Étant conseiller général de la Somme, il y a une quinzaine d’années, j'avais pro- 
voqué {a fondation de bibliothèques dans toutes les commanes du département, et, 
sur ma proposition, le Conseil général avait voté une subvention à ces communes en 
laissant aux conseils municipaux le soin de choisir eux-mêmes librement les livres 
des bibliothèques communales. Mais l'autorité centrale n’entendait pas de cette 
oreille-là. Voici la lettre étonnante que recevait un jour le maire de la commune de 
Fouilloy, près Corbie, M. Lardières. ancien préfet de la Somme : 


Amiens, le 28 février 1878. 
Monsieur le Maire, 

M. le Ministre de l'instruction publique me fait connaître que le catalogue de la bibliothèque 
populaire de Fouilloy a été examiné par la Commission, el me prie de faire retireret de lui envoyer 
les deux ouvrages de M. Ernest Hamel: Æistoire de la République sous le Directoire et le 
Consulat; Précis de l’histoire de la Révolution française. 


Je vous serai obligé de m'adresser ces ouvrages le plus tôt possible. 
Recevez, Monsieur le Maire, l'assurance de ma considération distinguée. 
Le Préfet de la Somme, 
L. HERBETTE. 


Ces livres ayant été achetés des deniers communaux, le maire de Fouilloy refusa 
de s’en dessaisir, et il les garda chez lui en attendant qu’une administration plus 
libérale lui permit de les réintégrer dans la bibliothèque de sa commune. 

Renseignements pris, le mimistre de Pépoque n’était même pas au courant de cette 
proscription, que quelque chef de bureau avait prise sous son bonnet. 


Assurément, on pourrait citer d’autres exemples analogues de cette étrange façon 
d'entendre la tutelle administrative! 

Ainsi voilà où nous en sommes. De par la législation communale existante, il n’est 
même pas permis aux conseils municipaux de choisir les livres dont il leur plait 
dorner la bibliothèque de leur commune. Est-ce que ce n’est pas un comble? 

Autre exemple de la liberté communale en France. 


Pendant la guerre de 1870, la petite ville de Péronne eut une partie de ses mal- 
sons et ses hospices entièrement détruits par les bombes allemandes. 

La guerre finie, il s'agissait de la relever de ses ruines. Pour les propriétés particu- 
lières, nulle difficulté. Mais il n’en était pas de même pour les édifices communaux. 
Impossibilité, sans une permission de Administration supérieure, de toucher à une 
pierre des hospices écroulés. Or, nous avons dit les lenteurs désespérantes des for- 
malités administratives. Qu’allaient devenir les nombreux malades soignés dans les 
hospices de la ville, en attendant qu'il plût à l'autorité centrale d'envoyer Pautorisa- 
tion de reconstruire ces hospices? 
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Péronne avait alors un maire bonapartiste, très réactionnaire, mais habile admi- 
nistrateur. Connaissant, pour l'avoir pratiquée depuis vingt ans, Administration 
supérieure, le maire prit un parti héroïque. Fort de l’assentiment de son conseil 
municipal, il adressa à l’autorité compétente la demande d'autorisation, et, sans at- 
tendre la réponse, il mit tout de suile les maçons à l'œuvre. 

Dix-huit mois après, alors que les hospices étaient réédifiés, les malades réintégrés 
dans leurs lits, arriva un inspecteur attaché au ministère des Travaux publics. 

— Monsieur, dit-il au maire, vous avez demandé autorisation de reconstruire les 
hospices de la ville. Je viens m’enquérir des travaux à exécuier et prendre connais- 
sance des devis. 

— Ah! fort bien, Monsieur l’inssecteur, répondit en Souriant notre maire, eLil le 
mena sur les lieux voir les hospices de la ville se dressant tout flambant neufs sur les 
ruines accumulées par la guerre. — Si j'avais attendu cette autorisation, ajouta-t-11, 
nous en aurions eu pour deux ans encore, et pendant près de quatre ans nos malades 
seraient restés sans asile. 

L’inspecteur ne put s'empêcher de rire du bon lour que le maire de Péronne avait 
joué à l'Administration. C'était un homme desprit. 

Quant au maire, reçul-il les félicitations deses supérieurs hiérarchiques? Nous n’en 
savons rien. Mais ilest à croire qu’il eùt été vertement lancé, et peut-être poursuiv 
s’il n’avait pas été aussi bien en cour. 

Les deux exemples que nous venons de citer prouvent, mieux que toutes Îles 
dissertations du monde, l’état de servitude et, disons le mot, d’avilissement dans lequel 
sont tenues toutes nos communes. | | 

Avons-nous besoin d’insister — et ici nons appelons toute Pattention de. nos 
députés — sur le dommage matériel qui résulte d’un tel état de choses pour toutes 
nos communes de France? | 

A Paris cela se chiffre par des pertes souvent énormes pour la Ville. 

Il y à quelques années, nous avions voté l’ouverture d’un tronçon de Pavenuë 
Ledru-Rollin. L'opération devait entrainer une dépense de 750,000 francs. Quot de 
plus simple que de Pexécuter aussitôt après la délibération du Conseil? Mais il 
fallait l'autorisation de Pautorité supérieure, qui réclama l'avis du Conseil d’État. 
Cela, n'est-ce pas ? viole toutes les règles du bon sens. Comment! voilà un conseil 
municipal, investi de l'entière confiance de la population parisienne, qui, après une 
étude approfondie de la question, après de longues discussions, vote une opération 
de voirie, et il faut que le Gouvernement Sen aille prendre l'avis d’un Conseil 
d'État, qui n'entend absolument rien aux affaires de la Ville! C’est absurde, mais 
cest ainsi. Credo quià absurdum, Or, 11 fallut près de trois aus au Conseil 
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État pour déclarer… que l’opération ne lui paraissait pas nécessaire. EL ce n’est 
que sur nos vives réclamations que le Gouvernement se décida à passer par dessus 
l'avis du Conseil d'État. Seulement l’opération coùta beaucoup plus cher que si elle 
avait été exécutée aussitôt après notre délibération. Voilà les bienfaits de la servitude 
administralive. 

Eh bien! ce sont ces bienfaits onéreux dont nous demandons aux députés de 
notre pays de débarrasser toutes nos communes de France, et je ne crois pas qu’il 
s’en rencontre un seul qui puisse soutenir que l'unité nationale se trouve intéressée 
à ce qu’elles demeurent plus longtemps écrasées sous une pareille tutelle. : 

Avons-nous besoin de signaler l’économie considérable qui en résulterait au point 
de vue des intérêts généraux du pays ? Quelle paperasserie en moins! Que de bu- 
reaux devenus inutiles! Ce n’est que par la simplication des rouages administratifs 
que nous arriverons à réaliser ce rêve des républicans : le gouvernement à bon 
marché. 


XIV. 


Nous croyons avoir démontré, Messieurs, que Paris ne recouvrera ses franchises 
municipales que par l'application du droit commun élargi. 

C’était la réaction, ne l’oublions pas, qui, par peur de Paris, soutenait autrefois 
avec acharnement l’idée de donner à Paris une organisation municipale spéciale. 
Est-ce une idée bien heureuse de réclamer, à notre tour, cette organisation spéciale, 
en renversant la proposition ? | 

Un grand nombre d’entre nous voudraient, pour notre chére cité, une situation 
exceptionnelle, privilégiée, complètement indépendante. Nous avons offert comme 
base de discussion, aux méditations du Parlement, un plan d'organisation muniei- 
pale sur lequel plusieurs de ceux qui l'ont voté, à litre d’affirmation de nos revendi- 
cations, ne sont pas absolument d'accord. 

Il en est, et je suis de ce nombre, qui préfèreraient de beaucoup le droit commun, 
refondu dans des proportions plus conformes aux véritables franchises municipales. 


Croyez-vous que jamais 1l se rencontrera une Chambre française disposée à accor- 
der à une commune, quelle qu’elle soit, le droit de faire à sa guise des lois d’ensei- 
gnement et de finances — experientiam in anim vili — qui ne seraient pas les 
mêmes que celles votées par le Parlement pour Pensemble de la nation française ? 

Beaucoup donc se contenteraient du droit commun pour notre ville de Paris. 
parce que sur ce terra il y à une entente possible, facile peut-être avec le Parle- 
mént; parce qu’enfin il n’est pas admissible que, dans un pays comme le nôtre, il 
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y ait des communes privilégiées, en possession de droits supérieurs à ceux des 
autres communes. 


Dans ces termes-là, Messieurs, il nous serait permis d’espérer d'obtenir des 
Chambres qu’il soit donné satisfaction à nos légitimes revendications et de voir au. 
prochain Centenaire le maire de Paris recevoir à votre lête les municipalités étrangères 
qui viendront nous serrer la main. 


Sous le bénéfice de ces observations, nous avons l’honneur de vous présenter le 
projet de délibération qui suit. 


Paris, le 29 novembre 1886. 


Le rapporteur, 
ERNEST HAMEL. 
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PROJET DE DÉLIBÉRATION 


LE CONSEIL 


EXPRIME LE VOEU : 


Que les pouvoirs compétents restituent à toutes les communes de France leurs 
franchises municipales, ©’est-à-dire le droit de faire elles-mêmes tout ce qui ne 
. touche pas aux intérêts généraux de la République ; 


Que désormais, notamment, les délibérations des corps municipaux, rendues en 
conformité des lois de PÉtat, et visant exclusivement les intérêts communaux, ces- 
sent d’être soumises à la ratification de Pautorité supérieure ; 


Que Paris, enfin, réinlégré dans le droit commun, ait son maire comme toutes les 
autres communes de France, et, comme elles, soil remis en possession des franchises 
municipales élargies. 


a ————— 2 Q————— 
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RAPPORT 


Présenté par M. Cnagerr, au nom de la Commission du budget (1), sur le 
. Chap. XXII (art. 4 et 5) des Recettes; chap. XIX (art. 42 à 51) des 
Dépenses du projet de budget de l'exercice 1887. — Produit de la fabrica- 
tion de l’École professionnelle d'apprentissage de La Villette; — Produit 
dans les écoles professionnelles de jeunes filles; — École Diderot; — École 
du meuble de la rue de Reuilly; — Écoles professionnelles de jeunes filles ; 
— École de physique et de chimie industrielles; — Écoles professionnelles 
de jeunes filles : rue Fondary, rue Bouret, rue Bossuet, rue Ganneron, rue 
d'Anjou. 


(Annexe au procès-verbal de la séance du 29 novembre 1886. 


MESSIEURS, 


Nous avons l’honneur de placer sous vos yeux l’état des recettes et des dépenses 
de nos écoles professionnelles. 
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(4) La Commission du budget est composée de MM. Jacques, président; Voisin, Mesureur, vice-présidents ; 

de Bouteiller, Emile Richard, secrétaires ; Bouë, Chabert, Chassaing, Chautemps, Cochin, Curé, Davoust, Del- 
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homme, Deschamps, Desmoulins, Hovelacque, Marius Martin, Mayer, Edgar Monteil, Piperaud, Réty, Robinet, 
Rousselle, Sauton, Paul Viguier. 
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BUDGET DE 1 


LL _ ni 


Recettes 
et 
Dépenses 


Pr e— 


RECETTES 


Car, XXII, art. 4 (page 102). — Produit de la fabrication à l'École 
d'apprentissage de La Villette 


Propositions de l'Administration’. .........:........... 8.000 » 
Id. dela. COMMISSION CPR PERTE RENNES 10.000  » 


L'année dernière le Conseil avait modifié le chiffre proposé, qui était de 3,000 fr. 
et l'avait porté à 5,000 francs; de même cette année nous vous prions de porter le 
chiffre de Administration, qui est de 8,000 francs, à 10,000 francs. 


Art. 5 (page 102). — Produit dans les écoles professionnelles de jeunes filles. 
Propositions de PAdministration ....:......... MAQ'L. QUT.S. 11.500 » 
Id. dela COMMISSION PR PER EP PRE EE CEE 11.500 » 


A défaut de renseignements précis, nous maintenons le chiffre de lAdministra- 
tion, comptant que pour le prochain budget les Conseils de surveiltance voudront 
nous aider à dresser un état exact, sans toutefois chercher à faire produire, ce qui 
n’est pas, le but que poursuit le Conseil municipal, qui tient avant tout à ce que, 
quels que soit les sacritices qu’il doive s’imposer, on arrive à faire l'apprentissage 
aussi complet que possible. 


DÉPENSES. 


Cuap. XIX, Art. 42 (page 44%). — École d'apprentissage Diderot, 
boulevard de la Villette. 


Avant de vous présenter le projet de budget, permettez-nous d’indiquer le plus 
clairement, et le plus succinctement possible, le but que le Conseil municipal a 
désiré atteindre en créant des écoles d'apprentissage. 
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Personne n'ignore qu'avec l'extrême division du travail et la création du machi- 
nisme, les conditions économiques se sont transformées au point que l’apprentis- 
sage mexiste pour ainsi dire plus. 

Il a fallu, pour réagir contre l'intérêt égoïste qui a fait que beaucoup de patrons 
ont considéré l'apprenti comme une sorte de domestique ou d'homme de peine, 
créer des types de véritable enseignement des métiers. 


Sans prétendre que la démonstration pratique puisse se compléter dans nos 
écoles d'apprentissage, nous croyons que le fait d'avoir remis en lumière la néces- 
sité absolue de ne point séparer l’enseignement théorique de l’enseignement pra- 
tique, doit changer la face des choses. 

Évidemment l’école sera insuffisante à démontrer le tour de main qui en dépit de 
toutes les négligences, assure encore aux ouvriers français une supériorité sur les 
travailleurs des autres pays; mais, alors que cette suprématie n’est point accompagnée 
d’une instruction techniqus, elle ne donne qu'un contingent qui se restreint de plus 
en plus. Aussi le Conseil municipal a-t-il compris qu’en subventionnant les cours 
professionnels dans les chambres syndicales, 11 allail parfaire son œuvre. 


La chambre syndicale, qui n’est actuellement que Pembryon de la reconstitution 
des corporations constamment ouvertes et: ne rappelant les anciennes qu’au seul 
point de vue de la solidarité, forme actuellement Pélément le plus actif et le plus 
moral du mouvement ouvrier. Nul doute qu'avec le développement général de lins- 
truction et de l’éducation, complétées par l’apprentissage sérieux, nous n’ayons 
bientôt reconquis notre place à la tête de l’industrie. 

L'organisation des écoles d'apprentissage, qui à celle Diderot a déjà donné de si 
beaux résultats, sera peut-être Surpassée par celle de lameubfement de la rue 
de Reuilly; grâce aux connaissances pédagogiques et techniques de l’un de nos 
collègues (M. Marsoulan) les plus dévoués à l'émancipation du travail, nous avons 
pu constater que des élèves ayant à peine deux mois et demi d'apprentissage 
exécutent des choses que des apprentis dans l’industrie privée n’eussent pu faire 
au bout d’un an. 

Aussi réclamons-nous l'application de certaines mesures qui, jointes à la méthode 
employée à l’école de ameublement, donnent déjà des résultats si étonnants. Les 
professeurs techniques hommes et femmes devront désormais n’être nommés qu’au 
concours. Le jury d'examen, composé mi-partie de membres des chambres syndi- 
cales patronales et mi-partie de membres des chambres syndicales ouvrières, serait 
présidé par un conseiller municipal faisant partie de la Commission de perfec- 


tionnement, de telle sorte que le choix ainsi fait garantirait la capacité des pro- 
fesseurs. 


Une autre réforme qu'il faut également appliquer, réside dans la méthode à 


re 


employer pour un enseignement pratique du dessin. Il ne suffit pas d’avoir rendu 
obligatoire cet enseignement, il faut encore rompre avec les vieux procédés de dé- 
monstration et proscrire la copie de modèles, qui fausse l'œil des élèves et détruit 
toute originalité. 

Exercez d’abord à l’aide des lignes géométriques lœil de l’enfant à calculer les 
distances, les proportions et les différents aspects que revêtent les objets; quand les 
yeux auront acquis cette expérience, la main, qui ne fait que traduire fidèlement ce 
que l’œil a compris, fera le reste. 

A voir les résultats encore incomplets que donne l’enseignement du dessin dans 
nos écoles primaires, l’on sent la nécessité qui s'impose d'appliquer sans retard 1es 
nouvelles méthodes que les Oltin, les Reiber et notre collègue Jobbé-Duval ne cessent 
de préconiser. Aussitôt que les travaux du Congrès technologique de Bordeaux 
seront imprimés, l’on verra également de quelle façon magistrale M. Guillaume à 
développé les idées les plus pratiques au point de vue de l’enseignement du dessin, 


Pour donner à notre personnel enseignant la possibilité de démontrer à laide des 
nouvelles méthode, il suffirait de créer des cours du soir, en donnant une mdemnité 
proportionnelle au déplacement à nos professeurs des deux sexes qui, Comme tou- 
jours, s’empresseraient d'accepter ce surcroît de besogne. 

Ce trop long expssé suffira, nous l’espérons, pour que l'Administration veuille 
bien seconder le Conseil municipal dans son désir d'organiser une véritable instruc- 
tion intégrale. | 


Art. 42 (page 444). — École Diderot. 


Propositions de l'Administration. ............... | (tetnoru49 9205? 
Id..,,.-de la:Commissionast, ati de Hepre. 20440). 208 142.920 » 


Le budget de 1886 était de 141,720 francs ; il est, {pour 1887, de 142,920 francs, 
en augmentation de 1,200 francs. 


Le nombre des élèves atteint 325. 
Pour le détail des crédits, voir à la page 445 (Dépenses). 


Art. 43 (page 446). — École du meuble, rue de Reuilly, n° 25 (école Boule). 


Propositions de PAdminisiration........................ 90.000; 
Id. dé UGOMAISTONNS, PPS. ee 2 920007 


_— 5 — N° 162 
Le budget de 1886 était de 92,300 francs; il est le même pour l’année 1887. 


Au mois de septembre 4887, deux nouvelles branches de la décoration (bronze 
et gravure) seront jointes à cette école. 


Le nombre d'élèves est de 60. 


Voir pour le détail à la page 446 du projet de budget. 


Art. 44 (page 448).— École de physique et de chimie industrielles. 


Propositions de l'Administration... .................... 223.300 , » 
(TRUC CO MNSSLON PL PUS TR SR da 1293:3000 


Le budget de lécole était, en 1886, de 208,200 francs ; il est, pour 1887, 
de 293,300 franes, en augmentation de 45,100 francs. 


Il y à 90 élèves dans cette école. 


Pour le personnel il a été créé : 


d'emploi délrépétitéur! #1 GNDILOQN, SUR JUL SRE OUR 3.000» 
Aides CÉDOIEISTA ME PER nee neee -: LH 3.000 » 
Augmentation périodique réglementaire pour Péconome, sur- 

Yen ÉnrT DPPAR  DARe RAFA ES RL 7 400, » 
2 nouveaux garçons de laboratoire, à 41,500 francs... ....... 3.000 » 


Pour le matériel : 


Por dent AL He LOLUINATE RM Ra ones meme 1.250 
Entretien du matériel des ateliers, augmentation. ........ Fa 1.500 » 

Achat du matériel pour l’enseignement du dessin et de la méca- 
DO ER Ma ee cerise ent 3.000 » 
DORA RER 15.150 » 


En somme ronde : 45,100 francs. 


ÉCOLES PROFESSIONNELLES DE JEUNES FILLES. 


Ce qui distingue les écoles professionnelles de, jeunes filles des écoles d’appren- 
tissage de garçons, c’est surtout la différence dans la fonction sociale. L'homme doit 
accomplir tous les rudes travaux, tout ce qui exige une force musculaire; la femme, 
au contraire, doit être surtout employée au foyer domestique ou à l'éducation des 
enfants. Excepté les travaux d’aiguille, de mode ou d’agrément, qui sont de son 
ressort, la jeune fille ne devrait jamais être employée dans les grands ateliers et 
surtout dans les manufactures. 


Quand on a lu le livre de M. Jules Simon : L’ouvrière, 11 est impossible de ne pas 
être frappé du désordre moral et matériel qui est la conséquence fatale de Pemploi 
des jeunes filles dans la grande industrie. 


Aussi, dans les écoles professionnelles de la ville de Paris s’efforce-t-on à faire, des 
jeunes personnes, plutôt d'excellentes ménagères que des ouvrières spécialisées. La 
création de Commissions de surveillance et de perfectionnement a donné d'excellents 
résullats et, quand on aura mis en pratique le proposition de notre collègue 
M. Hoveiacque, l'unité dans l'emploi des méthodes sera beaucoup plus facile que 
dans l’espèce d'isolement où vivent ces Conseils. 


Nous proposons aussi que dans le budget de 1888 il y ait une augmentation 
permeltant de donner, comme à l’école de la rue de Reuilly, le déjeuner et l’après- 
midi un goûter avec le pain à discrétion, de façon que les enfants appartenant à des 
parents peu aisés puissent néanmoins &attacher à nos écoles professionnelles. 


Art. 45 (page 450). — École professionnelle de jeunes filles rue Fondary, n° 20. 


Propositions dé TAUTUNISTAUONS 2 PEN 02 70.730 » 
Id. dé HA CUISSON SPP PRE EM e 10 F)0ES 


Budget de 1886 : 70,730 francs; même chiffre pour 1887. 


180 élèves fréquentent cette école, qui progresse toujours. 


Voir pour Pemploi des crédits à la page 451 (Dépenses). 
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Art. 46 (page 450). — Ecole professionnelle de jeune filles, rue Bouret, n° 11. 


Propositions de l'Administration. ....................... PO TOUS 
Id. TÉTL'COMINSSION PEL 2. UE ee 11-0702 


Le budget de 1886 était de 44,710 francs; celui de 1887, de 51,070 francs, soit 
6,360 francs d'augmentation. 


IL y a 140 élèves dans cette école. 


Pour la justification des crédits. (Voir l’état ci-après.) 


Budget de 1887. — Ecole professionnelle de jeunes filles, 
11, rue Bouret. 


PERSONNEL. 


Personnel enseignant. 


PRENTÉOILICO NE I RAR COL. JT: 1 mat 3.200 » 
AAdomtesous OUOrtrAnss. EEE AAA RARE. 0. ANA. 4.000 » 
LAC OLDLO ME ATEN LR ee Re AL Le 1.500 » 
3 Indemnités de logement à 600 francs................... 1.800  » 
1Mttresse: titulaire de dessiner à. eee ve eh ee so see duo e 800 » 
Maitre tiulnrette dessiner an er MTS eee 800 » 
SA COUT IP ICORPO PAT UMTANCS. LE, AL Se ne er asie 720 » 
2 Cours de gymnastique à 200 francs..................., 400 » 
1 Cours de comptabilité (4 heures à 150 francs)............ 600 » 
1 Cours d'anglais (4 heures 4150 francs)...".........,....., 600 » 
LAS TRE AR hrs 14.470 » 14.470 » 


Personnel technique. 


3 Maitresses couturières à 1,800 francs (9 heures par jour)... 5.400 » 
{ Id. fleuriste (5 heures et demie par jour) ......... 1.200 » 
1 Id. DrodeusE. (9 HEUTÉS DAT IOUT). Re A... ; 1.800 ,» 
1 Id. corselière ( 5 heures et demie par jour)........ 1.200 » 
1 Id. modiste (5 heures et demie par jour).......... 1.200 » 
SE) darts SORT 10.800 » 10.800 » 


Suppléances et indemnités. 


Suppléances.et indemnités au personnel d'enseignement et de 


SOLVICE Rs ee os Rte TES di TC RE ARE 1.500 » 
Indemnités pour service exceptionnel : directrice, 600 francs; 

S adjointes a-900-francs.® 20 0er hr RER TE 1.500 » 

Totalss-s."ssresen 3.000 » 


RÉ CUNCIOL LE M ARS a à De sa cote LE ee ee ee ec 400 » 
2 Femmes de service (1 à 900 fr.; 4 à 1,000 fr.)............ 1.900 » 
To at. 2.300 » 2.300 
Réserve. 
Création d'emplois, s’il y a lieu, et dépenses imprévues relatives au personnel. 3.000 
TOR RC Re 33.970 
MATÉRIEL . 
Mobilier et matériel de propreté, menues réparations locatives. .......,.... 3.000 
Chauffages. vou SRE PRE 1.000 
Fournitures classiques. — Fournitures scolaires, 10 fr. par élève. 1.400 » 
Id. Fournitures de dessin, 2 fr. 20 c. par 
CIOVES PER MT Rd Hal. e 300 » 
Id. Fournitures de coupe, 2 fr. 20 c. par 
GIOTO Re RE AE 300 » 


Fournitures des ateliers, matfères premières, étoffes, etc.................. 5.000 

Praisidivers OUT HUMOUR De cn he is 800 

Cantinbs... ste 0 PEER RER SR RE ts 1.200 
Indemnités pour encouragements aux maîtresses ouvrières et aux élèves, 

primes pour la fabrication, livrets de Caisse d’épargne...................... &.500 

LOL SRE 17.500 

Report du personnel. ......... 33.970 

Total général. ......... 51.070 
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. Budget de 1886. — École professionnelle, 11, rue Bouret. 











3 CRÉDIT SOMME 
DESIGNATION OBSERVATIONS 
ALLOUÉ DÉPENSÉE 
| 
PERSONNEL. 
PERSONNEL ENSEIGNANT : 
1: Directrice Me piété css mac 3,000 » 3,000 » 
2 Adjointes à 2 000. LR ae 4,000 » 3,875 » |Promotionà la 3° classe 1°avril. 
{ OR on RO DT arme 1,500 » 1,500 » 
3 Indemnités de logement à 600 fr...| 1,800 » | 41,800 » 
2 Professeurs de dessin à 800 fr. ....| 1,600 » 1,450  » [Nomination au 1* avril. 
1 Id. de comptabilité... ..... 600 » 450 » Id. 
{ Id. d'anglais Que ANS CES DEN 600 » 390 » [Nomination au 1* juin. 
3 Id. de coupe à 240 fr...... 720 » 720 » 





2 Id. de gymnastique à 200 fr. 400 » 400 » 


ToTAUx..... 14,220 » | 13,545 » [Différence en moins : 678 fr. 


RS ER En | EEPNT EEE NN ET, 
PERSONNEL TECHNIQUE : 


3 Maitresses couturières à 1,800 fr... 5,400 » 4,875  » |1 maitresse nommée le 45 avril. 


L Id. Droteuse rite 1,800 » 1,700 » [Nommée le 1° mars. 
{ Id. HÉTSIO A RAR 2e 1,200 » 1,200 » 
Land: Corselière 2l-.#2 farm €: 1,200 » 1,200 » 
1 Id. HIOCTS EME R enTr, 1,200 » » 
TOTAUX Les 10,800 »| 8,975 » |Différence en moins : 1,825 Îr. 


SUPPLÉANCES : 


Modiste, 10 mois; couturière, 4 mois ; 
professeur de dessin, 3 mois; pro- 
fesseur de comptabilité, 3 mois; 
surveillance du dessin à la classe de 
vacances, À mois; remplacements de 
maîtresses malades, 4 mois 4/2....| 41,500 » 2,022 » |Différence en plus : 522 fr 


np 














; CRÉDIT SOMME 
DÉSIGNATION OBS R VATIONS 
ALLOUÉ DÉPENSÉE 
PERSONNEL (Suite). 
PERSONNEL DE SERVICE : 
| 1 Femme de service à 4,000 fr.; 4 à 

à l 2 

900 fr. et 1 concierge à 400 fr..... 2,300 » | 2,500 » 


Indemnités pour travaux supplémen- 








ATOS TRS EM OR ER SES 2,640, » 1,300 » |Différence en plus : 1,340 fr. 
MATÉRIEL. 
Fournitures classiques . .:.,..{4{4h... 1,150 » | 13,328. 907/En plus : 178 fr. 907 mill. 
Id. d'ateliers Lee h,000 » | 4,857 15 |En plus : 857 fr. 15 ce. 
|| Frais divers et fournitures de bureau. 800 » | 539 95 |En moins : 260 fr. 05 c. 


! 
RÉSERVE : 
|| Renouvellement et entretien du mobi- 





LÉ Te CRE SR Eee 2,500 » 1,139 55 |En moins : 1,360 fr. 45 c. 
RIChatfeon 7 RL Nr NAS 600  » 598 G% [En moins : { fr. 36 c. 
1 Cantinel amp nezsgien fl .4. GR. . 1,200 : » 807 10 |En moins: 392 fr. 90 €. 
|| Indemnités pour encouragements aux 

maîtresses ouvrières et aux élèves, 

primes pour la fabrication, livrets 

der Caisse d'épargne hr 2x ete 3,000  » 2,373 85 |En moins : 626 fr. 45 €. 

TOTAUX. 13,250 » | 11,645 147 








L'école de la rue Bouret est dans la situation la plus déplorable au point de vue 
de l'hygiène, de installation des ateliers et même du logement de la directrice, qui 
est loin d’être confortable. Nous ne saurions faire mieux que de mettre sous les 
yeux-du Conseil le rapport de M. Miesch; secrétaire du Conseil de perfectionnement. 


La directrice, Mve Delahaye, ne peut recevoir dans son parloir que deux ou trois 
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personnes, lexiguité ne permettant pas d’en recevoir davantage. Le local qui con- 
tient les ateliers de corses, de tapisserie et de modes, est un ancien préau trop bas 
de plafond et beaucoup trop petit pour le nombre d'élèves qui y_travaillent. Il est en 
outre traversé par une conduite des eaux ménagères qui détermine une humidité 
dangereuse. La dégradation des murs & du plafond témoignent suffisamment de 
l’état d’insanité. Le jour est tellement insuffisant que, par un lemps bas, beaucoup 
d'élèves sont dans l'impossibilité de travailler. 

Les ateliers de confection et de fleurs, situés au premier, sont mieux éclairés mais 
n'ont pas l’aéralion nécessaire: 


Les classes d’études, situées au rez-de-chaussée, laissent à désirer sous le rapport 
du jour et du manque de place pour le mobilier scolaire. Impossible d'organiser une 
école ménagère, pourtant si utile. 

À défaut d’une pièce d’essayage, M: Ja Directrice est obligée de'se servir de son 
appartement, ce qui la gêne beaucoup et encore plus les clientes, que cela mé- 
contente. 

Quand les jeunes filles sont dans Ia cour, les autres locataires lés voient, et a moins 
d’une surveillance incessanté de graves abus pourraient résulter de cet état de 
choses. | 


Pour conclure, le Conseil de surveillance demande au Conseil municipal : 


1° De déclarer d'urgence la nécessité de transporter l’école professionnelle dans 
un bâtiment mieux approprié; 

2° En attendant le transfert, de faire exécuter les travaux indispensables, pour 
lesquels un crédit de 7,647 francs a été voté dans le courant. du mois de juillet 
dernier. 


Art. 47 (page 459). — Ecole professionnelle de jeunes filles, rue Bossuel, n° 14. 
Propositions de l'Administration. ...7..,...,......... 67.820 » 


ni Prada MÉTÉO étaad ei dead rt 71.520 » 


Le budget de 1886/était de 67,920 francs; celui de 1887 est de 71 920 francs, 
soit 3,700 francs d'augmentation. | 


L'école est fréquentée par 260 élèves. 


Pour la justification des crédits, voir à la page 453 (Dépenses). 


Ecole professionnelle et ménagère, rue Bossuet. 


(Extrait des délibérations). 


Séance du 23 novembre 1886. 


Le Conseil, après avoir entendu en leurs observations MM. Auvert et Bornot, est d’avis de 
modifier le budget de 1887 comme suit : 


PERSONNEL : 


1° Réserve pour création d'emplois. — Ajouter les mots « ef augmentation de traitement 
au personnel enseignant » et porter à 3,500 francs au lieu de 3,000 francs; ce supplément de 
crédit pérmettant au Conseil d'augmenter, s’il le juge utile, les appointements de M#° la direc- 
trice et de M'e Topin, arrivées à leur troisième année d'exercice et ayant droit à cette augmenta- 
tion aux termes des règlements administralifs ; 


20 Femmes de service. — Porter 2,400 francs au lieu de 2,200 francs, les appointements des 
femmes de service ayant été fixés à 1,200 francs pour chacune, suivant délibération du 
Conseil du 


MATÉRIEL : 


3° Mobilier. — Porter 4,000 francs au lieu de 3,000 francs la réorganisation des cours de 
dessin et de peinture nécessitant l'achat de modèles et d’un mobilier supplémentaire ; 


ke Fournitures des ateliers. — Porter 5,000 francs au lieu de 3,500 francs, la nouvelle organi- 
sation du cours de confection nécessitant l’achat de fournitures plus importantes ; 


5 Cuisine. — Porter 1,500 francs au lieu de 2,000 francs, avec une diminution de 500 francs. 
Arrêter ainsi le budget de 1887 à la somme de 71,520 francs, au lieu de 68.820 francs. 
Le Conseil, vu l'extrême urgence, décide que ce projet, ainsi modifié, sera remis directement 
à M. Chabert, rapporteur, par les soins de M. Bornot, secrétaire. 
| Le président, 


F. HATTAT. 
Pour extrait conforme : 


Le secrétaire, 


Eug. Bornor. 
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PERSONNEL. 


| TRAITE- 
DÉSIGNATION OBSERVATIONS 
MENTS 


PERSONNEL ENSEIGNANT : 
Directrice 
Adjointe 
Adjointes... 
Maitresse de dessin 
Maïtresse-adjointe 
Maitresses de coupe 
Maîtresses de gymnastique 
Maïitresse de chant 
MALTE TANTIAISS 4 ML AL 
Indemnité de logement à 4 adjointes.. 


1O CD = bd CO de 


= pb 


PERSONNEL TECHNIQUE : 
3 Maitresses couturières à 1,800 fr... 
1 Maîtresse lingêre 
2 Professeurs de peinture à 1,500 fr. 
il 
1 





Maîtresse surveillante à la peinture. 
Maîtresse fleuriste 

L Maîtresse plumassière 

1 Professeur d'histoire de l’art 


Suppléances et indemnités au personnel 
enseignant 


Réserve pour création d'emplois et Ajouter : « et augmentation de traite- 
augmentation de traitement au ment au personnel enseignant. 
personnel enseignant. . En plus 500 » 





PERSONNEL DE SERVICE : 
1 Concierge femme 
1 Homme de peine 1,400 
2 Femmes de service à 1,200 fr 2,400 En pins. #" Né .t.120 








PERSONNEL EN PLUS : 
L Professeur de dessin 1,200 


46,920 ÉIDIUS tee 








ms GA 


MATÉRIEL. 




















DÉSIGNATION SOMMES OBSERVATIONS 





MODIlIÉL. ME eee CORRE k,000 » | Au lieu de 3,000 fr. — Augmentation: 4,000 fr. 


CHautage er een RARE 2,000 » 

Golleëtians te Er CORP ESS 600 » 

Fournitures classiques... ..4: 3,000 » 

Fournitures des ateliers. ........... 5,000 » | Au lieu de 3,500 fr. — Augmentation: 4,500 fr. 
Cuisine et enseignement ménager. ...| 41,500» | Au lieu de 2,000 fr: — Diminution : 500 fr. 
Fournitures de bureau.......:..-.. 900 » 


Indemnité aux maîtresses techniques, 
primes, livrets aux élèves, prix, elc.| 6,000 » 


Dépenses imprévues ............... 2,000 : » 
TOTAL Er en 24,600 » 
PRES PSREEUPERS PES UAERENNERS 


RÉSUMÉ : 
MATÉRIEL 27: Ru 2. CON EUR 16,920 M MA nAbEN NE er ee ire 6,220 >» 


PERSONNES TE er CRU ee 24,000 AI PAU eu de. 4 2 22,600 » 


ASPORTER EEE EE 








Art. 48 (page 452). — École professionnelle de jeunes filles. rue Ganneron, n° 26. 


Propositions de l'Administration. € . 90e: "2... 1189222000 » 
Id. de la. Commission je DOM SE 85.720011 


Le budget de 1886 était de 51,770 francs; celui de 1887, de 55,720 francs, soit 
3,950 francs d'augmentation. 


Pour la justification des crédits, voir à la page 453 (Dépenses). 


Le nombre des élèves est de 130. 
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Art. 48 bis (page 459). — École professionnelle de jeunes filles, rue de Poitou, n° 7. 


Projet de budget. 


PERSONNEL. 


Enseignement général. 


RAD RSA OR RER SP Re Re ne 2.750 » 
SA NOT TRS RS EU ER A NE PI DT rue 7.500 » 
Did 40 )0%ÉMENt PA CN PR ee 3.000 
Déssm'a"vüe (8 Heures 4 250 francs). À 29, NES COUUE 2.000 » 
5 Cours de coupe à 120 franes............. 5 VOTES 600 » 
Arithmétique et comptabilité (12 heures à 250 francs)... 1.800 » 
Anglais (&heures 4150 francs}::::22:17";21."25 10 MES 600  » 
Technologie, 20 heures (deux professeurs). ...........,... 5.000 » 
GÉOMÉMIE LOUE A 280 frATCS) AM Une en. 1.000 » 

(TN PER EE 24.250 » 24.950 » 
es 

Enseignement spécial. 

DÉPOT ES 75 PAnES A A A dut 1.500 » 
Perspective, dessin géométrique (3 heures). ............... 600 » 
Aquarelle, applications du dessin (4 DEUTES |" MON CPTEER 1.000 » 
Faïences et émaux (4 heures}. 2430f A uit 1.000 » 
Dessin industriel, broderie (4 heures)..................... 1.000 » 
Cours d'anatomie (1 heure et demie. — 3e et 4e années}. 2... 800 » 
Cours de composition {L heure}. . :...,......,............. 800 » 
A DOUIUDIET EN IS AUTANT ei UD EUR 2.400 » 
1 Brodeuse (5 heures et demie par A (AE 2 dors Ad étape a dc 1.200 » 
Cours de comptabilité (9 heures)......,.............. 1.800 » 
Gounstdiécrituré (Aiheures}) Mike Ja Miche. 0 300 » 
Cours LÉ AU ROUTES) RER men CE Pen AC» RUN 1.800 » 
CONS ANOMAM IS outre eV MONS, RUES ERA 1.800 » 

VANÉT AUS TN 16.000 » 15.000 » 

RÉSCT TER en ne ns a one en uns 2.350 » 


UD = 


Report.......... 

Personnel de service. 
L'Homme-dé serviéé.2e mL um SL. TER 1.200 » 
1 Femme de Service. . . . sniper 1.000 » 
d'Aide: ne RER Se 8 es RE TETE 400 » 
Potalé.; 1.1. 2.600 » 
Total du personnel.......... 

MATÉRIEL. 

Fournitures classiques .............:..... LORS. ARMES RE 3.500 » 
Fourditures pour les ateliers ............................ 3.000 » 
Frais divers, fournitures de bureau....................... 800 » 
Bibliothèque 22 aa 2e 2 Te 0e PORN AE AS 3.000 » 
Collections et laharatoire. 7 RERO RER RSS 5.000 » 
Chauffage: . 1222 NEC RRRRRE = MOST Se son 1.500 » 
Imprévu et divers, matériel ............................ 1.500 » 
Total du-matérie lemme ere 18.300 » 


Loyer et contributions. ...............................seser...se.e 


Total général. ....... 


ee 


42.600 


» 
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Art. 49 (page 459). — École professionnelle de jeunes filles de la rue de Poitou, rie 


Propositions de PAdministration............. Arab 45tah L40:000..0 
Id. déTAICOMINISSION, 0 etre PEN RE 93.000 » 


Après avoir examiné attentivement le projet de budget pour l’école professionnelle 
communalisée de jeunes filles, située rue de Poitou, 7, 1l a élé décidé par la 
4° Commission du Conseil municipal que pour l’organisation de l'atelier de couture, 
différent des autres ateliers de nos écoles professionnelles, l’on devra éviter les 
inconvénients suivants : 


1° Que le procédé qui attribue à la maîtresse couturière un droit à prélever sur 
chacun des objets confectionnés n’ait pas pour conséquence de créer une sorte de 
patronat entrainant une exploitalion quelconque : 


2° Que les prix des travaux exécutés atteignent toujours le maximum des prix 
établis en ville ; 


3° Et par dessus tout, que jamais le désir d'augmenter le chiffre du produit nait 
pour résultat de diminuer l’enseignement intégral du métier, en un mot, ne rien 
faire qui se rapproche de près ou de loin des ouvroirs. 


La 4° Commission signale une lacune regrettable dans le programme d’enseigne- 
ment de l’école professionelle de la rue de Poitou. Aucune proposition d’école 
ménagère n’est indiquée, et cela quand il a été constamment établi par le Conseil 
municipal que le but qu’il poursuit est justement de faire, de toutes les jeunes filles 
qui entrent dans nos écoles d’apprentissage, des bonnes ménagères. Nul ne pouvant 
prévoir quel sort lui est réservé, il importe avant toute autre chose que la jeune 
fille soit en mesure d’apporter dans le ménage toutes les connaissances pratiques 
qui S'y ratlachent. IL faut à tout prix vaincre certaines répugnances des parents 
qui considèrent apprentissage de la cuisine, voire même le lavage de la vaisselle, 
comme indigne de jeunes filles bien élevées. 


Sous le bénéfice de ces observations, nous demandons au Conseil de voter 
93,000 francs, montant du budget de l’école de la rue de Poitou. 


175 élèves fréquentent actuellement cette école. 
Lorsque les locataires verbaux seront congédiés, il y en aura deux cents. 


Et, lorsque le locataire à bail séra expulsé, le nombre d'élèves s’élèvera à deux 
cent cinquante ou trois cent. 


SRE 


Art. 50 (page 454%). — Bourses d'entretien dans les écoles professionnelles de filles 
de la ville de Paris. 


Propositions de l'Administration. ...... MU De IN DR 2e 35.700 » 
Id. GAL COMMISSION RE 35.700 » 


Le budget de 1886 était de 29,700 francs. 


L’Administration propose 35,700 francs pour 1887 ; nous l’acceptons. 


Art. 51 (page 454). — Frais de voyages de vacances des écoles professionnelles 
de garçons et de filles de la ville de. Paris. 


Propositions de la Commission...,.,:.,,.. bains SA 25.000» 


L'Administration ayant supprimé le crédit qui, en 1886, était de 25,000 francs ; 
nous proposons de le rétablir. 


Deux propositions ayant été acceptées par la Commission du budget, nous les 
joignons ici. La première est de M. Sauton. 


PREMIÈRE PROPOSITION. 


« LE CONSEIL, 


« Considérant que, sans vouloir chercher à tirer parti du travail des enfants placés 
dans les écoles de la ville de Paris, il importe que le Conseil puisse surveiller la 
production de ces écoles et connaître la destination donnée aux produits fabriqués, 


« DÉLIBÈRE : 


€ ARTICLE PREMIER. — Un état descriptif et estimatif de tous les objets fabriqués 
sera dressé par chaque école. 


« AT. 2, — La destination donnée aux objets fabriqués sera indiquée. Les 
receltes seront mentionnées, les objets livrés aux services municipaux seront portés 
pour ordre en recettes et les services municipaux débités également pour ordre. 
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« ART. 3. — Les états mentionnés ci-dessus seront transmis chaque année à tous 
les membres du Conseil municipal. » 


DEUXIÈME PROPOSITION. 


« LE CONSEIL DÉLIBÈRE : 


« Au compte de chaque année, l'Administration devra indiquer pour chaque 


élablissement d'enseignement professionnel le nombre des élèves qui ont fréquenté 
l’école. » 


Paris, le 29 novembre 1886. 


L 


Le rapporteur, 


CHABERT. 
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ANNEXE N° 1. 


Délibérations du congrès de Bordeaux. 


Le Congrès, reconnaissant que le travail manuel doit faire partie intégrante d’un bon système 
d'éducation générale puisqu'il contribue à développer l’activité, l'observation, la perception et 
l'intuition, émet le vœu qu'il soit introduit le plus tot possible dans toutes les écoles élé- 
mentaires. 


Le Congrès, 


Étant donnée la situation dans laquelle se trouve actuellement l'apprentissage, 


Émet le vœu : 


Que dans les pays où une loi prescrit l'enseignement du dessin dans les écoles primaires, 
cette loi reçoive l'application la plus large et la plus féconde ; 


Que les écoles professionneles et industrielles, venant après les écoles primaires élémentaires, 
et prenant pour base les aptitudes et les tendances des enfants et des familles vers les différentes 
branches de l'industrie, soient multipliées suivant les besoins locaux ; 


Que des écoles d'apprentissage, créées seulement en vue de servir de‘types à l'industrie privée, 
pour lui indiquer la voie dans laquelle elle peut entrer, soient organisées avec le concours des 
communes et de l'Etat ; 


Que, sous forme de subvention ou de toute autre manière, les communes et l'État encouragent 
les cours professionnels du jour ou du soir, Îles écoles d'apprentissage, en un mot toutes les 
institutions créées par l'initiative privée et par l'État, ayant pour but le relèvement industriel 
de la France et l’enseignement scientifique, théorique et pratique des métiers ; 


Que l'attention des communes et de l'État se reporte sur la nécessité de développer l'instruc- 
tion scientifique, théorique et pratique des agriculteurs ; et que tous les efforts convergent pour 
que tous les travaillenrs des champs soient pourvus, au même degré que les ouvriers des 
ville des moyens d'instruction et de bien-être auxquels ils ont droit. 


Le Congrès émet le vœu ; 


Que les enfants ne soient admis dans les écoles professionnelles ou d'apprentissage (écoles 


techniques du premier degré) qu’à un âge à déterminer, après examen portant sur les matières 
d'enseignement primaire élémentaire ; 
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Œ Qu'il soit institué près de chaque école:un comité dont les membres seront choisis parmi les 

principaux industriels, commerçants ou ouvriers de la ville et de la région, et chargé de visiter 

l'école, d'assister aux examens de passage et de fin d'études, et afin d’aider au placement des 
| ? 

élèves ; 


Que les programmes des écoles professionnelles et d'apprentissage soient appropriés, par le 
comité, à chaque école, et au but spécial à atteindre dans l'intérêt des industries de la région ; 
Qu'un diplôme soit délivré aux élèves qui ont satisfait à l'examen de fin d’études : 


Que l'école soit largement pourvue d'ouvrages techniques, de collections d'objets industriels 
et commerciaux ; 


Que des bourses de voyage soient accordées aux élèves les ‘plus méritants à la fin de leurs 
études ; 


Qu'il soit créé des cours du soir. 
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ANNEXE N° &. 


Congrès technique de Bordeaux. 


M. Guillaume, membre de l'Institut, a fait une magnifique conférence sur l'enseignement du 
dessin. Comme M. Chabert, conseiller municipal de Paris, avait constaté l'absence presque com- 
plète de la connaissance du dessin chez les ouvriers des diverses industries parisiennes, M. Guil- 
Jaume a rappelé qu'une enquête officielle, faite en 1885, avait démontré que l’enseignement du 
dessin pouvait être considéré comme nul dans notre pays, « car, a-t-il dit : copier une estampe, 
ce n'est pas dessiner ». 

L'opinion de l’éminent sculpteur est qu'il y a une certaine somme de données générales qui 
sont dues à tout le monde; le dessin doit en faire partie, et il faut l'apprendre à l'enfant dès 
l'école maternelle. C’est sur ce sujet que M. Guillaume a fait alors un tableau charmant de l’en- 
fant qui, dès qu'il a la connaissance à peine suffisante, ne peut résister au charme de prendre un 
crayon et de le promener sur le papier, de même qu'à table, en mangeant, il éprouve un bonheur 
sans pareil à modeler la mie de pain pour en faconner des objets de toutes sortes. 


Le dessin tire du sentiment sa valeur artistique, mais il a pour moyen de l'exprimer la pré- 
cision, l'exactitude, la vérité de l'objet représenté. C'est pourquoi, à côté de la partie purement 
artistique du dessin, il y a la partie scientifique. Comme science et comme art, il est double; il y 
a donc deux sortes de dessin, et le plus important, le plus nécessaire, est le dessin géométral, qui 
ne s'occupe que de représenter dans leurs proportions exactes les parties d’un objet. C'est ce 
dessin qui doit être la base de l'enseignement. On a, ilest vrai, manifesté la crainte qu'il étoufle 
les dispositions artistiques des élèves, M. Guillaume est convaincu du contraire, le premier besoin 
de l'artiste étant de pouvoir rendre avec certitude les choses qui le frappent. 

La grande difficulté actuelle consiste à enseigner les méthodes aux professeurs pédagogiques, 
afin que par répercussion ils puissent ensuite faire bénéficier nos enfants d'un enseignement con- 
forme à la donnée mise en relief par M. Guillaume. 


1289, — Imprimerie Municipale, Hôtel-de-Ville. — Souviron, Dir. — 1886. 
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CONSEIL MUNICIPAL DE PARIS 
1886 








RAPPORT 


Présenté par M. Carriaux, au nom de la 8° Commission (1), sur la répar- 
tition du crédit de 56,500 francs pour encouragement et secours à divers 
établissements charitables. 


(Annexe au procès-verbal de la séance du 1°* décembre 1886.) 


MESSIEURS, 


Un crédit de 36,500 francs ayant été ouvert au chap. 90, art. 17, du budget 
de 1886 pour encouragement à divers établissements charitables, j'ai Phonneur de 
vous proposer au nom de la 8° Commission de prélever sur ce crédit une somme de 
36,500 francs pour en faire la répartition de la manière suivante : 


1° Œuvre des jeunes convalescentes, pour les jeunes filles sortant des hôpitaux 
de Paris (asile Sainte-Hélène), à Épinay-sous-Sénard, près Brunoy (Seine-et- 
Oise). 


Cette institution existe depuis 24 ans, et reçoit du Conseil municipal une subven- 
tion annuelle de 4,500 francs. 


———————…" …———————"—— 


(1) La 8° Commission (Assistance publique—Mont-de-Piété) se compose de MM. Robinet, président ; Na- 
varre, secrétaire; Georges Berry, Braleret, Cattiaux, Émile Richard, Joffrin, Strauss. 


N° 163. 


2 
£ 19,2 


Son but est la fondation à la campagne d’une maison de convalescence où sont 
admises gratuitement, pendant le temps nécessaire à la consolidation de leur santé, 
les jeunes filles sortant des hôpitaux de Paris qui, à la suile d’une maladie grave, ont 
besoin pour leur complet rétablissement de respirer le grand air et de recevoir les 
soins qu’elles ne pourraient trouver dans leur famille. 

Cette maison, qui, a son début, ne possédait que seize lits, en dispose actuelle- 
ment de quatre-vingts. | 

Elle admet tous les enfants ayant séjourné plus de onze jours à l’hôpital et dont 
l’état exige réellement des soins. 

Elle pourvoit à l'entretien complet de ses pensionnaires Lant que dure leur séjour 
dans sa maison de santé. 

Bien que cet établissement soil confié à la direction des sœurs de Saint-Vincent- 
de-Paul, ce qui est absolument contraire aux vues du Conseil municipal, et que sa 
situation financière soit des mieux établies : 


Siluation financière au 31 décembre 1884 : 








Total des récettés PRIE EEE ELEERERE 46.567 93 
Produits rapportés el consommés de la basse-cour, valeur 

OUT MÉMOITE... 0 CC DO 4.736 » 

Produits rapportés et consommés du potager.......... 5100010 

Total des recettes... ...". 54.303 93 

Total des dépenses. ..,...... 51.080 80 

Reste en caisse. . ....... 3.293 13 


Détail des capitaux appartenant à l’œuvre : 


En dépôt au Crédit foncier. .................... Ps 535 90 
Rente sur, PÉlat 3 0/L1sur 85. ds pe ente RO minnuls ntA26 : CRCRREST 

9 obligations d'Orléans ......................4:+1{(4t2. 720 ,,» 
29 obligations de la ville de Paris 1865.................:.. 15.420 » 
6 obligations de la.xille de Paris ABGDSeN...de.s ete 10.491 » 


TotAlIdes CApIlaux 29.400 925 
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Détail des produits de la basse-cour et du potager : 


MON ANIOS AATATIOON Le Morcre here vien ng. neue le 390 
20 POULE ASPECT MONTE DANSE RÉ 80 » 
GP tOisentimes he silasriae cas Wie Mbioe: sl ess 66 » 


3 porcs pesant 180 livres ehacun, ensemble 540 livres à 
LIPODOPCIR CEMOERES RUES 1010300: 2009 648 » 


Lait employé en nature : 


1680 res 436 cénthiiés PV 90 SIUMN 9! HHONE £ EJUIONE 2 2.304 » 
HOUR ET O EL IOGTAILNT CS Ar 4 TIPAIICS ne, à 222 2 nie a Um lente 624 » 
Fromage, 156 kilogrammes à 4 francs... .................. 624 » 
HONTE ED OR Ent e c  d UE 3.000 » 
Ë Total des produits. ...,..... 17300 


Votre 8 Commission vous propose le maintien de la subvention qui lui est allouée 
en raison de son but philanthropique et des services réels qu’elle rend tous les 
jours. 

Néanmoins elle regrette, de la façon la plus vive, que administration de l'As- 
sistance publique ne soit pas en mesure d'offrir un asile laïque aux jeunes conva- 
lescentes des hôpitaux de Paris. 


2° Société pour le patronage des jeunes détenus et des jeunes libérés 
du département de la Seine. 


Cette Société, qui existe depuis le 4° juin 1833, reçoit du Conseil municipal une 
subvention annuelle de 4,500 francs. 


Elle à pour but de préserver de la récidive et d’amender autant que possible les 
jeunes détenus et les jeunes libérés du département de la Seine, quels que soient 
leur âge et leur religion. 

Elle se charge de les placer en apprentissage, de les surveiller et de subvenir à 
leurs besoins pendant le temps de cet apprentissage. 

Elle vient, également en aide à ses anciens patronnés malades ou quise trouvent 
sans travail. 


ES RE 


Elle a créé, 9, rue Mézières, un asile où sont couchés et nourris ceux de ses 
patronnés, ou qui se trouvent momentanément sans place, ou ceux qui pourraient 
être victimes d’un accident quelconque, va l’état de leur santé, ei pour lesquels un 
médecin est attaché à la maison. 


Chaque dimanche, la Société réunit ses patronnés, qui sont tenus de produire un 
carnet contenant leurs notes de conduite de la semaine écoulée, et des récompenses 
sont accordées à ceux qui en ont été jugés dignes. 

Ils reçoivent, en outre, des leçons élémentaires de chant et de gymnastique, ainsi 
que les premières notions des exercices militaires. 

Le nombre des patronnés a atteint le chiffre de 204 pendant l’année 1885. 


La situation financière de l’œuvre se soldaiten 1885 : 


ROCOLLES ace teste ee CREDIT ERCTE 152810 39.701 80 
Dépenses: sauce a Oo ET CE CRETE 39.292 50 
Bo ee 479 30 





L’exposé ci-dessus vous a, je crois, suffisamment éclairés sur les avantages offerts 
par cet établissement pour me dispenser de tout commentaire. 

_ C’est incontestablement une des sociétés les plus utiles qui se soient jamais 
formées. 

En conséquence, tout en exprimant leregret de voir l'instruction religieuse figurer 
dans les statuts — bien que le service soit confié à un personnel laïque, — votre 
8° Commission n'hésite pas à vous proposer de continuer à cette maison la subven- 
tion pour laquelle elle est inscrite. 


3° Société de patronage pour les aliénés indigents. 


Rue du Théâtre, 52. 


Cette Société fonctionne régulièrement depuis l’année 1849 et reçoit du Conseil 
municipal une subvention annuelle de 500 francs. | 
La subvention, qui était précédement de 1,000 francs, a été réduite à 500 francs. 


attendu que le Conseil donne son appui pour venir en aide aux malheureux, non 
pour capitaliser. 


DR N°_163 


Elle vient au secours des aliénés à leur sortie des asiles de traitement, lorsque 
ces individus sont renvoyés guéris et convalescents ; elle prodigue ses soins à ces 
malheureux pendant tout le cours de leur existence, en dehors des époques où de 
graves rechutes nécessitent leur rentrée dans les maisons spéciales daliénés. 


La Société possède, en outre, un asile où les femmes folles trouvent un abri à leur 
sortie des maisons de traitement. | 


Elle recoit également les femmes qui, ayant été folles, se trouvent sans place et 
dans le dénûment. 


Elle distribue des secours en nature et en argent, à domicile, dans les familles 
malheureuses. 


Le dimanche elle réunit, au siège de la société, tous les patronnés qui le désirent, 
ainsi que leurs enfants. Et chacun d’eux, faprès un repas pris en famille, emporte 
un secours proportionné aux ressources de la Société. 


Les réunions du dimanche sont très appréciées ettrès suivies par les patronnés. 


Pendant Pannée 1884, sont venus : 


PNA PNR Te Der PO 1.430 
FOIS RSR MR 2 2 
Tolalie’t bre ; F 1.453 


L'ensemble des dépenses a été de 2,717 fr. 75 c. 


Pendant l’année 1884, ont élé assistés à domicile 718 palronnés, hommes, 
femmes et enfants, et ont recu la somme de 7,798 francs. 


Compte financier : 


Recettes. 
Recettes intérieures : 
PTE SC LEAVE ASS NE Ron Lan ren. sf 21.705 90 
HIHI ORPON ICS ST LE RUN Re SU run RSS CAE 2,010 » 
PLUIE RODHSRSCCOUTOR REA CN AE et 2.156 » 
ARADOT ICE. ren 25.871 90 


2 


Report: 2). 110004 25.871 90 

LOU AinaenDle ee "RSA SAR ALEE 950  » 

Soustripions.salsiotuz atoziser. al 2h 4éatrnt-ural tralissonds 315.» 
Recelles dues à la charité privée: | 

Loterie; sermonua 02. 2001 dé age: bn eat) 291 iuornals 18.505 70 

Dons: Lee. Des ea Ses dr: RE 5.900 » 


Recettes dues à Padministration supérieure : 





DÉDATEIIOUE UC DB a EE 2.500 » 

Ministere G6 LHMIOTIEUT. PRE EURE PAPE PR 1.000 » 

Préfectures Seine ee DO RENE 1.006  » 
Total des recettes. ......... 56.042 60 
Dépenses. 


Les dépenses pendant l’année 1884 se répartissent de la manière suivante : 


Frais généraux d'administration et de matériel : 


Chargesilocativesiset, en ere rene Pr PO CRE RM RE 930 29 
Traitements: NONODTAITES, LATE CNE M eee eee DU 2.605 » 
Frais de DUTOA MRDIE SON PRE RE 1.031 » 
Éntrelien des Dafiments PROPRES 2.064 20 
Entrétien du mobilier. PPT SPP E n n DRE 
Achôt de linge etlitérie PRESS 2.105 80 


Frais applicables au personnel secouru ; 


ÉEAIS 0 DODENURE PER E Re RAR RCE vo 22.540 45 
BANCDISSANE. TR Ce 283 » 
Chauffage. éclairacc RE RERS A <e PR M R 547 
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Reporbas out 40 32.158 74 

Golte etinhnmiationsioz.zius o9culs ble 000 pf4e nofogin on 654 » 
TOR DRE UE MR RER EEE EE à À 
SeéCoUrSeR ATEN LAS. 20) 29D. $ ODA A9, SATA, 280 8.023 » 
AC OL Iran derentes So RE MR TR LL 2e. 12.826 55 
FEctal des dépenses... sen 53.682 29 


I  ) 


RESUME. 
Rébettés, Strat traite Hey. me 07 56.042 60 
DÉDOISCS TR RP RUN RTE CT SEE 93.682 29 
En caisse au 31 décembre 1884..... 2.360 31 


ES] 


Plus quatre litres de rentes 3 °/, produisant un revenu de 1,590 francs. 


Je ferai, au sujet de cet établissement, les mêmes observations et les mêmes 
réserves qu’à propos de l’'OEuvre des jeunes convalescentes. 


Mais tout en déplorant qu’une telle maison ne soit pas entre des mains laïques, je 
ne puis que tirer les conclusions que jai tirées déjà en proposant, au nom de votre 
Commission, le maintien de la subvention accordée jusqu’à ce jour, eu égard aux 
services rendus. 


4° Société philanthropique. 


Rue d'Orléans-Saint-Honoré, 17. 


Celte Société, fondée en 1870, reçoit du Conseil municipal une subvention 
annuelle de 6,000 francs. 


Elle à pour but : 


1° De distribuer en hiver des aliments chauds aux pauvres ; 


2° De donner gratuitement aux malades indigents les soins qu’exige leur santé 
ainsi que les médicaments qui leurs sont nécessaires ; 


ET 
3° De soigner les jeunes enfants attemts de maladies chroniques ; 


. 4° De donner une direction utile et un aide efficace aux sociétés de prévoyance et 
de secours mutuels ; 


9°. De distribuer des primes en argent à des jeunes artisans, pour faciliter leur 
établissement : 


6° De donner pendant trois nuits consécutives, à titre entièrement gratuit, 
Phospitalité aux femmes et aux enfants sans äsile, ainsi qu'une nourriture chaude 
matin et Soir ; 


7° De recueillir dans un hospice les vieillards femmes. 


Celte Société possède trente-deux fourneaux et trois asiles de nuit. 


Elle à donné, dans ses dispensaires, un nombre de 4,874 consultations libres 
dans le courant de l'exercice. 


Dans le même laps de temps 1l a été distribué 53,521 soupes. 


Il à été accordé 18 primes d’encouragement pour une somme totale de 4.800 
francs. 


A Phospitalité de nuit 6,314 femmes ont été admises ainsi que 1,817 enfants 
dont le séjour a été en moyenne de trois jours chacun. 


En comprenant 1,959 malades inscrits les 4,874 consultations libres ont donné 
ensemble 82,587 journées de traitement. 


Résumé du compte financier pour année 1884 : 


RéSSOHTCES MR ER ER PRE RUE: RTE AE 366.838 0% 
DÉDENSCSDATÉCS PERRET RE EE 393.309 33 
Excédent des ressources. ......... 13.468 » 


EE 
Situation financiere au 31 décembre 1884 : 


Comptabilité-matières : 


VALEUR ESTIMATIVE 


RESIÉ ON IMADASIT AP SR CT SE PMR NE » 
Mobilier ER ER ER A de 4 à à nu 3 60.000  » 
Rééoltes” conservées ACER RM EE RE nn re ur oe JS 

DORE ce 5 à 60.00 » 


SSSR 


19 N° 16% 


Comptabilité espèces : 


OS EN EM DENTS PNR PANIER OR ES 185.000  » 
Valeurs immobilières. tsinot Dhs sut 20) uno. ds. à ta 160.000  » 
Pc eubre Ru ARR No PEN PA dpi iaeen. 13.468 » 
Défietigl. HO EUR SE 98 349 IUONE OU EHEMUIA » _» 

Fotalou.s 16042. 958.468 68 





Dans le courant de cette année, le Conseil municipal a ouvert rue de la Bûcherie 
le refnge que vous connaissez tous ; de plus un nouveau refuge, qui devra contenir 
environ 200 lits, sera ouvert quai de Valmy, n° 107, le 20 décembre 1886. Nous espé- 
rons qu'il ne s’arrêtera pas dans celle voie, et qu’il remplacera bientôt toutes les 
œuvres cléricales par des œuvres laïques. 


ÿ° Société protectrice de l'enfance. 


L, rue des Beaux-Arts. 


Cette société, fondée en 1865, et reconnue d'utilité publique par décret du 
15 mai 1869, reçoit du Conseil municipal une subvention de 41,000 franes. 


Son but est de venir en aide aux mêres-nourrices. 


En 1885, le chiffre de ses distributions à ces dernières, en bons de viande, bons 
de lait, layettes et secours aux berceaux, s’est élevé à 24,888 fr. 75 c. 


Cette société distribue, en outre, aux mères-nourrices des médailles et prix d’en- 
couragement. 


Au 31 décembre 188% l’œnvre possédait un capital de 117,158 fr. 86 c., repré- 
senté par différentes valeurs en portefeuille, plus un excédent de 3,470 francs. 


L’utilté de cette société étant incontestable, votre Commission vous demande 
également le maintien de la subvention accordée. 


6° Société de patronage des détenus libres. 
176, rue de l’Université. 


Cette société fondée en 18714 et reconnue d’utlité publique par décret du 4 no- 
vembre 1874, reçoit du Conseil municipal une subvention annuelle de 500 francs. 


3 


_U0—= 
Elle vient en aide et s'occupe de procurer du travail aux libérés des prisons du 
département de la Seine qui paraissent désireux de rentrer dans la bonne voie. 


Elle reçoit ces individus dans des asiles temporaires, établis pour les hommes rue 
de la Cavalerie, n° 4, et pour les femmes, rue Lourmel, 49 bis, pendant le temps 
nécessaire à leur placement. 


Le temps maximum de séjour est de 12 jours pour les hommes, et de deux mois 
pour les femmes. 


Un personnel spécial a pour mission d’aider les libérés à se placer. 


Tout individu qui se présente à l’asile et témoigne le désir de chercher du travail, 
est admis sans condition. 


Situation financière en 1884 : 


RÉCOTOS EMMA EE DE TE TS RE 59.966 43 
Dépenses. 2 st te LS UE ON RARE ER CR” 94.903 33 
En Caisse au.31 décembre 1884. .… . . . .. 4.363 10 





Actif de la Société au 31 décembre 1884 : 


En. caisse a 34:décembré: 1884. 400,0, JL, D ONU, 4.363 10 
Valeur de la propriété, 4, rue de la Cavalerie. ............... 29.835 95 
Valeur industrielle de Patelier de brochage . ................ 53.914 17 
Valeur du mobilier de l’asile des hommes .................. 3.916 10 
Valeur du mobilier de Pasile des femmes................... 9.780 85 
Valeur du mobilier industriel du brochage ............,.... 3.612 15 
Valeur dumatenelrquiAant ere LS 1.402 » 
Ouvrage fait au magasin le 31 décembre 1884............... 1297370 
Avanges Aux direcienss dés aStless le Ant tt D AIRE 1.811 80 

OPA SET re 83.809 82 


ASSET 22 Mao rt RER TRE EP EEE Te eu EE 15.000 » 


Votre Commission vous propose le maintien de la subvention accordée jusqu’à 
ce jour. 
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7. Asile des jeunes garçons infirmes et pauvres. 


223, rue Lecourbe. 


But de l’œuvre. — Recueillir, soigner et élever des jeunes garçons pauvres at- 
teints d’infirmités incurables. 

La direction est confiée à des frères de l’ordre de Saint-Jean-de-Dieu. Un de ces 
religieux remplit la fonction de directeur. 


Le compte financier de l’œuvre présente les résultats suivants pour l'exercice 
1884 : 





ROCRLIOSS RS TVR CR nan Le are 115.224 50 
Dépenses, nanas a noet SEM SPL TA 113.911 34 
Doncunboni der rer 2.013 16 

Note. — Un emprunt de 10,000 francs sans intérêt, contracté il y a 


quatre ans,fest encore à rembourser et transforme le bont apparent en un déficit de 
7,987 fr. 84 c. 


Il a été admis en 1884, 38 jeunes gens. 


Subventions accordées en 1884 : 


Pat tale SE ER Mann dent cas ne à fi 1.500 » 
Dane DÉTATIS INR RS TEE he Che. sde rs 
TAN OO NS LORS ES He 


En visitant cet établissement jai pu me rendre compte de son fonctionnement; 
les enfants pendant leur séjour n’apprennent aucun état, de sorte qu'à leur sortie 
ils se trouvent dans l'impossibilité complète de se livrer à aucun travail productif. 


Je propose donc au Conseil de retirer la subvention de 1,500 francs qui est 
accordée. 


8° Société centrale d'éducation et d'assistance pour les sourds-muets en France. 


Cette Société reçoit du Conseil municipal une subvention annuelle de 700 francs, 


PU AO 
Elle à pour but : 
De procurer aux jeunes enfants sourds-muets les premiers soins d'éducation en 
leur ouvrant les salles d’asile et plus tard les écoles primaires ; 
D’améliorer leur condition physique, intellectuelle et morale ; 
_De provoquer et de favoriser leur admission dans les écoles spéciales; 


De s'occuper de l'avenir des sourds-muets de Fun et Pautre sexe, après leur sortie 
de ces établissements ; 


De leur faciliter Pexercice de leur profession et de leur procurer les moyens 
d'exister par leur travail ; 

De leur offrir gratuitement les secours de la médecine ; 

D’assurer le repos de leur vieillesse ; 

Cette Société a placé dans les écoles communales, ainsique dans les salles d'asile 
un nombre de 60 enfants dans le cours de l’année 1884. 


Le chiffre des sourds-muets secourus, tant à Paris que dans les départements, 
- s'élève à 410 personnes. 


Résumé du compte financier pour l’année 1884 : 


Ressources tu, Dot Gi, HONORÉ 14 ROMAIN SAS 14.099 74 
DÉDÉSES DAYECS SERRE CR RE EE ” "7.269 62 
Excédent des ressources. ......... 6.832 12 


Les ressources de la Société se décomposent : 


1° Du produit de ses capitaux qui s’est élevé en 1885 à 2,440 francs : 
, 


2 Du produit des souscriptions des membres de l’œuvre, soit 1,055 francs en 
1884 ; 


3° Du produit des quêtes, soit 426 fr. 95 €. ; 

-4e Des allocations du ministère de lInstruction publique et de la ville de Paris, 
soit 2,700 francs ; 

5° De dons, soit 200 francs ; 

6° Des fragments de fin de pension que la Société exige de quelques-uns des 
parents de ses patronnés, soit 180 francs. 


En raison de l'utilité incontestable de celte œuvre, votre Commission conclut au 
maintien de la subvention accordée jusqu’à ce jour, , 
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9 Asile de la Providence. 


Rue des Martyrs, 77. 


La ville de Paris jouit de deux bourses dans cet établissement. 


Par une délibération du 49 décembre 188%, le Constil municipal a décidé de 
maintenir une subvention de 3,500 francs au profit de cet établissement, tant qu'une 
vacance ne se serait pas produite dans l’une des bourses mises à la disposition de la 
Ville. Aucune vacance n’est survenue depuis 1884. 


La direction de cet asile estconfiée aux sœurs de charité de Nevers qui, au nombre 
de six, en font le service intérieur, avec l’aide de huit employés subalternes : domes- 
tiques, jardiniers, concierges, etc.; placés sous les ordres immédiats de la supé- 
rieure, que les règlements ontinvestie d’une autorité absolue en ce qui concerne la 
police de la maison, demandes de sortie ou permissions de loute nature sollicitées par 
les pensionnaires. 


Un chapelain est, en outre, attaché spécialement à la maison, à charge de 
desservir la chapelle où la messe est dite tous les jours. Il est logé, éclairé, blanchi 
etsoigné en cas de maladie aux frais de l’établissement. Son traiiement annuel 
s'élève à 500 francs. 


L’organisalion et l'administration de cette maison ont donc un caractère absolu- 
ment religieux. — D'un autre côté, je crois devoir vous faire observer que sur les 48 
vieillards admis dans Pasile, huit simplement le sont à titre absolument gratuit et sur 
ces huit, deux seulement peuvent être désignés par le Conseil municipal, — Tous 
les autres, indépendamment de leur pension annuelle de 700 francs et des 90 francs 
qu'ils ont à payer pour leur droit d'entrée, doivent apporter à l’asile un mobilier 
composé comme suit : 


Linge et effets de garde-robe. — Un litcomplet qui, outre la couchette, doit avoir 
au moins un matelas, un sommier de crin, ou, à défaut de sommier, deux matelas, 
un traversin de plumes, une couverture de laine, une couverture de colon en couvre- 
pied piqué et deux rideaux. — Une commode ou armoire, une table, trois chaises, 
un chandelier de cuivre, six bons draps, six serviettes, un couvert et un gobelet en 
argent. 

En vertu d’un article du règlement, ce mobilier revient de droit à l’établissement 
à la mort de Pindividu. 

L’asile de la Providence n’est donc accessible, en réalité, qu’à de petits rentiers 
et non aux indigents proprement dits, qui, absolument dénués de ressources, n’ont 
rien à atiendre d’une maison de ce genre. 

% 
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Résuiné du compte financier pour l’année 1884 : 


ReSSOUTCOS TE. PEER RE PAT 109.324 97 
Dépenses DAYÉOSS. TT RP PRE Re 50.382 12 
Excédent des ressources.......... 58.949 85 





Situation financière au 31 décembre 1884 : 


Comptabilité-matières : 


ROSLE GT THABASTIE se ee RS 665 » 
MONET 2 AUS PES NES CEE TE 23.000 » 
RAC ONSORTÉOS cs af sriectnsets dé le el RE >.) 

TO RER 23.665 » 


Comptabilité-espèces : 


Rentes sur l’État au 31 décembre 1884 .................... 110.459 90 

Valoursammobiipnésen eee D N  2 100.000 » 

Reliquali.s5 hice sl troreafque thut aient prie 98.942 85 
Gaisse ss ane 

Déficit Re ane és: dre lt ie SA Di Es ee » ? 

Total. 191 un : 269.402 05 


Il y a donc lieu d'inscrire la somme de 3,500 francs. 


10° Société pour la propagation de l'allaitement maternel. 


Cette société, fondée en 1876, a été reconnue comme établissement d'utilité 
publique par décret du 29 juillet 880. 

Elle recoit du Conseil municipal une subvention annuelle de 4,000 francs, 

Son but est la propagande en faveur de lallaitement maternel. 


Elle prodigue aux mères pauvres, indépendamment de ses soins, des dons et des 
secours de toute nature ; pour les détourner de Pabandon de leurs enfants. 
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Situation financière pour l’année 1885 : 





kReceites. 
CONS... A nn eee Me TS IE Rene 14.164, » 
DOMMEUTES DÉCO SAR ee AR ete vue agile 839 » 
Dons en objets divers {layettes, ‘étoffes, vêtements, literie, vin, 

DATES OT CTIQATES TRS in tune re 214.910  » 
Subvention du Conseil général de la Seine................. 2.000, » 
Subvention du Conseil municipal de Paris. .................. 4.000 » 
Subvention de la Société générale pour la protection de l'enfance 

APADUONHES OÙ COUPDADIE.". 2080 a ae... 0... 12210 
PRÉ NEESRIC TON US DIACES PNR ORT RER Nr NEA tie, 2.46 20 
Produit de la vente au Grand-Hôtel les 4, 5 et 6 mars 188%, dé- 

Minitel RS DSL Rte Nr ne. 9.08% 10 
Bénéfice réalisé par la Société sur la fête offerte gratuitement le 

ma SS ERA ALAUÉEO 0. SO E D rte 90 45 
Produit de la quête à Pexposition des Arts incohérents, déduction 

falle des fais Ve, rss, SD OC ON Clef, 385 80 
lrestaitentcaissele 31 décembre 1883 .................... 4.881 56 

TUAUUES TÉLÉS TRANS 01.919921 
Dépenses. 


Sommes remises pour être converties en bons de pain, de lait, de combustible, 
en 188% : janvier, 1,350 francs, février, 14,460 francs ; mars, avril, mai, juin, 
juillet, août, septembre, 1,500 francs ; octobre, 1,793 fr. 20 c., novembre, 1,592 fr. 


20 décembre 2432087 0 SSINNEHONS ANGLE (EEONDAO! 39 18.827 60 
Layettes, étoffes, vêtements, literie, vin, bons de fourneaux, etc., 

valent ee 0DICE UOTE, ee, MAN PORE UD, Q9IOE HR TEQUISS 21.172 40 
Bulletin, reçus de cotisations impression, et frais de posle...... 893 06 
Frais de recouvrement des cotisations. .................... 492% 75 
Loyer, imposition, assurances. .......................... 593 90 
Appointements de lemployée ........................... 1.200 » 


À MeDOrLET ancre Lit à à 43.111 71 





HOUR SRE re 43. AAA 71 
Timbres-quittance, timbres-poste, affranchissement des reçus 
pour les cotisations et des lettres de convocation. ............. 145 90 
L'AËNAL dé valeurs: 20e PR MEN RSR EC 11.973 95 
Chatflage et éclairage... tee SR RM Rene 10 70 
Frais de buread{4{ 9902 SONO SM SR CRE 197 10 
FA élec HOME A RS ARCS RE 138 50 
Fau Xe ÎTais - AIVBES NE RS PS PE 29 35 
ÉÉTENLS SP PNR ee 30 90 
Total des dépenses........ it 54 868 11 
BALANCE. 

Recettés HÉHMOIQEEELS MAI SPA RH SRE 57 «543221 

Dépenses rit. ere ent ere __ 54.868.11 

RÉSUMER RER 2.505 10 





Au nom de la & Commission, j’ai l’honneur de vous proposer de porter à 5,000 
francs la somme de 4,000 francs précédemment allouée. 


11° Œuvre des libérées de Saint-Lazare. 


Place Dauphine. 28. 


Cette œuvre à été fondée en 4870, etconstiluée en vertu d’un arrêté préfectoral en 
date du 31 janvier 1874. 

Le Conseil municipal lui accorde une subvention annuelle de 4,000 francs. 

Elle vient en aide aux malheureuses qui, à leur sortie de [a maison pénitentiaire, 
se trouvent sans asile, sans appui el sans conseils. 

Elle s’attache à procurer du travail et des outils à celles qui paraissent désireuses 
de rentrer dans la bonne voie. 

De plus, cette Société possède un vestiaire qui lui a permis de vêlir complètement 
un grand nombre de libérées ainsi que leurs enfants. 
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Bilan des comptes de l’œuvre pendant l'exercice 1884 : 
Recettes. 
naissant sanvier 1884) a lan vendée 3.048 10 
Cotisations, dons, versements de membres fondateurs........ 9.319 70 
Subventions du ministère de l’Intérieur.................... 3.000 » 
Id. duGonsetpéneraldetla Seine tt. 43) ANTON 1.000 » 
Id. dosConsePmunCipalde PATIO 1.000 » 
PTE GROSSE ue ORNE RSS EREES 434 
ÉCRSRRE M  R Ue DR mia en ste me os en NE CU) 20.500 » 
Intérets"Téntonds PLAGES PAP ME ER NEN PISURA EE 938 71 
(uétemulaSsemhlée générales meer: en 00e LE SMPIUNE 512 60 
LOT PE dt 39.103 11 
Dépenses. 

SÉCOU LR AAUXMIDEECeSPAMINRERS NUE A x ET re Udiasoupnt di tre 2.836 65 
ER Ban race a se M AR TI does CRE ANNE PUS 2.203 25 
Ponénelassurances dUSeCréLA TA EUR PER NE OR er à 635 90 
ihanage,et frais désService, 9. LARG de A ti gi. : 269 45 
Brutement deltsecrétaires tua carte ST dfs all 1 1.440 » 
Fratiteurea ét d'enquele., 1, 12. . SRE LT FE. ai 439 35 
Bulletins, impressions, frais de propagande ................ 1.048 » 
POTOROUTHAST CAPE ERNST ie à 150 » 
SHemoededoyerdarinGe pour Pasile."2... 0 Tir 275 » 
N'ES AIDE MR ER RE NES UOTE Se de ds 100 » 
BIDHOICQUBNNAMMERERPIS ANR A SUUDRRER AU LÉ EQ EAITE 37 20 
HÉDOL IE arr et 9.433 86 


Report 
Frais de l'assemblée générale de 1884........... 
Frais avancés pour celle de 1885... 20m, 
Frais de recouvrement et de garde des valeurs... 
Achat d'obligations et de rente. ................ 
En caisse au 31 décembre 1884...........:.... 

Total. 


ARE 


Les fonds en caisse se composent ainsi : 


Cotisationrachetées à placer. Ne 


Pessde Rohden à 'pDlAcer eee ere re 


Fonds:à placer COMME réserve... 


SOIDIHERUSDOLHIC RSS ERP SRE 


44 ODI0A1IONS d'OTIÉANS PP PRE Re 


16 


5/4 


id. 


HE LODESTE NE REP RE ARE 
(EPS UD ON PR EPS ES 
(HIANOTOS A PNR ET RARE 
de: la-ville de Paris 18710004) 
de la ville de Paris, même émission 


420 ifrancs de rente 3 °/. amortissable . , .,.,..... 


Total des valeurs 


En caisse 


Total général 


ee + + + 0 + 


si 0 ‘ete. 0e er genre 


0 


ee 


SU rotor eut lens Us 


See has, este 


tou RLp UNE Use 


e 06 + JR ETES 


sTalelehe) sea QUE 


... 


efls ee) pie ete 


... 


6 sep prete) e% s7s1e 


de Lee senist se es 


e dorer 000.0 ss ee 


eee e45 5 15/01 + 


sŒUaPele ete tas eo à 


eo Met mu etee es. se 


9.433 86 
348 » 
90 » 
15 25 
21.105 40 
4.799 46 


39.791 97 





1.100 » 
500  » 
320 » 

2,879 46 

4.799 46 

1701700 

6.004 » 
590 » 

10.808 » 

3.942 50 

607 50 
11.445 » 
34.914 » 

4.799 49 

39.713 46 


EPTRERER DEEE REIN CEE 


Dans toute société il est utile d’avoir un fonds de réserve afin de parer à des 
imprévus pouvant en diminuer les ressources, mais je crois que nous devons réagir 
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contre la tendance qu'ont toutes les sociétés de capitaliser ; les misères présentes, 
sont aussi intéressantes que celles qui pourront exister plus tard, nous ne devons donc 
pas sacrifier le présent à l'avenir, d'autant plus que le Gouvernement républicain, 
nous permet de compter Sur un avenir meilleur. 


Sous le bénéfice de ces observations, votre 8- Commission maintient la subvention 
proposée. 


12 Société laïque d'appui fraternel du XIX° arrondissement. 


7, rue des Annelets. 


Cette société, dont le siège est 7, rue des Annelets, a été fondée en 1879. 


Le but qu’elle se propose est de prévenir les nombreux suicides causés par la 
misère et de venir en aide aux ouvriers malheureux que la maladie, le manque de 
travail ou les charges d’une famille nombreuse ont mis dans une situation précaire. 


En un mot, sa mission est de relever, d'encourager et de soutenir les travailleurs 
victimes de malheurs immérités, et, par des dons, tant en argent qu’en nature, des 
distributions d'outils et des démarches pour procurer du travail à ceux qui en man- 
quent, de parvenir à les tirer de la misère dans laquelle ils se trouvent trop 
souvent plongés faute d’un appui efficace. 

Celle société distribue ses secours, sans distinction, de croyance et de nationalité. 

Elle ne limite pas non plussesdons au XIX° arrondissement et les 2,697 malheureux 
quelle a sccourus pendant année 1885 appartenaient aux Ille, IVe, X°, XIe, XVILe, 
XVII, XIX° et XX° arrondissements et à un certain nombre de communes du Dépar- 
tement. 

Il est inutiie, Messieurs, d’insister beaucoup pour vous démontrer l’incontestable 
utilité d’une société de ce genre dans des quartiers aussi misérables et aussi besoi- 
gneux que ceux des X[I°, XVII, XIX° et XX° arrondissements. 


En hiver principalement, les trop nombreuses familles d'ouvriers que le chômage 
a privées de tout moyen d'existence finiraient fatalement par succomber dans la 
lutte incessante qu’elles ont à soutenir contre le froid et la faim sans les secours su 
celte société s'attache à leur prodiguer. 


Eh bien, malgré cela, il n’est pas rare, dans ces moments de crises, de constater 
des décès dont la misère et le manque d’aliments ont été les causes uniques ! 


Que serait-ce donc si ces malheureux n'avaient personne pour leur venir en 
aide ? 
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Situation financière en 1885 au 1° janvier 1886 : 


DÉDOTISES PRERPRNSIREN RARE RE Free 25.957 30 
RÉCRUES Ru te on ST SE ET TES £ 28.590 65 
Reste un boni au 1° janvier 1886 de..... 2.593 35 

Obligations de la ville de Paris.......... 9.720 » 

Avoir définitif. .... 01000 


LafSociélé a setouru:6n 4882 Re OR 962 personnes. 
Id. SR NU Ne TT OEUR 1.001 id. 
Id. LOOL ET 0e OR ARE IT DRE 1.289 id. 
Id. (8857 OIL NES EPS 2 001 EP IQ. 


. La progression n’a fait qu'’augmenter en 1886. 


En conséquence, votre 8° Commission vous propose de porter à 2.000 francs la 
subvention, qui était antérieurement de 1,500 francs. 


15° Œuvre de l'hospitalité du travail pour les femmes. 


Rue d'Auteuil, 39. 


But de œuvre. — Recevoir gratuitement sans aucune distinction de religion ou 
de nationalité et sans jamais s’enquérir de leur passé, toutes les femmes pauvres 
et sans abri qui se présentent, quels que soit leur âge et leur profession, à la condi- 
uon qu’elles consentent à travailller à la couture ou au blanchissage. Ces assistés 
ont la faculté de rester dans l’établissement pendant 3 mois. 


La direction est confiée à une sœur. 


RéGettés ATEN D SOUMET ERREUR et‘ HEMEEARRUUR 64.060 65 
DÉDÉTSES SR ae ne Re nn 63.822 82 
BOT. RES 237 80 


Les subventions et les souscriptions se sont élevées en 1885 à 37.649 fr. 40 c. 


En conséquence votre 8° Commmission vous propose d'accepter la subvention de 
1,000 francs demandée. 
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1#° Hôpital français de Londres. 


Leicester place, Leicester square, à Londres. 


L’Hôpital a secouru en 188%, 1,928 malades externes et 359 internes. Le tableau 
suivant indique les différentes nationalités auxquelles appartiennent ses malades. 


JOURS 
DÉSIGNATION INTERNES de EXTERNES 


SÉJOUR 


France’ettcolonies Put 1e. 122 200010 ait or 
Italie 

Suisse 

Belgique 

Royaume-Uni et Colonies 

Allemagne 

RussiezetuPalognetilitiost. 00, SN SAOCANNX HUZE 
Espagne et Portugal 

Hollande et Danemark 

Autriche-Hongrie 

Suède et Norvège 

Amérique 

TurquietetEsypthetle Dir ronde acavs ts 44 
Grèce et Roumanie 








ToTAëx LOL. EE, 399 10,546 











Nous vous proposons en conséquence de continuer la subvention de 1,500 francs 
qui était accordée. / 


15° Orphelinat général de la bijouterie. 


Rue Jean-Lantier, 15. 


L’orphelinat a en ce moment sous Sa protection 13 enfants. 
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Situation financière en 1884 : 


Receltés …... ét SR EE 97.727 13 
DÉDETSCS à 97.232 55 
Avoir : espèces et valeurs... ,..,.. 40.494 58 


Nous ferons pour cette Société les mêmes observations qui ont.été faites pour-la 
Société des libérées de Saint-Lazare, relativement à la réserve. 


16° Société philanthropique du prét gratuit. 


8, rue Thévenot. 


But de l'œuvre. — La Société, dont lPaction est limitée au département de la 
Seine a pour but l'extinction graduelle du paupérisme par le relèvement moral des 
infortunes inavouées au moyen du travail et à Paide du prêt gratuit. 

La Société est administrée par un conseil composé de 60 membres au maximum, 
tous Français, majeurs et jouissant de leurs droits civiques et eivils. 


Situation financière pour 4885 : 


RedettBs bu su PR AE Glen rs rat ske RE 32.790 20 
DÉLÉTSES Res ee Re RU 29.248 40 
Reste un boni de ............ 3.041 80 


SSSR A 


Subvention acccordée en 1884 par le Département : 3.000 francs. 


Eu égard aux services que rend cette Société à la population laborieuse du 
département, nous proposons d'élever la subvention de 500 fr. à 1.000 fr. 


17° Société du mariage civil du XI° arrondissement. 


La direction est confiée à un comilé de 24 membres, 
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Situation financière en 1885 : 


RDCS ER 2 NE RE A RE Gi RE* 7.859 85 
DÉDERS ES ET TV nt ls one ee Le 8.138 85 

DOHCR Er F ECS 279 00 

Säbvention accordée par la Ville... 12.421.200 0 500 » 
Subvention accordée par le Département. .................. 250 » 


Votre 8° Commission vous propose en conséquence d'accorder la subvention de 
900 fr. demandée. 


18 Société de Œuvre des loyers pour les vieillards du XVE arrondissement. 


But de l’œuvre. — La Société a pour but de venir en aide aux vicillards du 
16° arrondissement et de leur assurer dans la mesure du possible la jouissance de 
leur logement. 


Situation financière : 


Les receltes de toute nature depuis le 6 mai 188% jusqu’au 18 avril 1885 ont 
CIRE RER dun 3.287 30 
Dans ce chiffre figure la subvention de 1.000 fr. du Conseil 
municipal et applicable au premier exercice 1883-1884. 


Le solde créditeur au 6 mai 1884 était de.................. DRODTDE 


9.044 55 
Les dépenses du 6 mai 1884 jusqu’au 18 avril 1885......... 1.919 145 


Avoir en Caisse. ......... 3.725 40 


SE 
Résumé. 


TOUL ES TÉCOLIES Hé ANNÉE, 0. A 4.616 » 
TOURS TER ODA AINEB des u à an Min dei 3.287 30 


— 


A reporter. NON 7.903 30 


fo 


À reportée ga oise 7.903 30 
Total des dépenses de la 4° année dont les loyers 1.675 fr. 
2 290111. 2 (4 Bee A se RÉ DE à à 2.258 79 177 90 
Total des dépenses de la 2° année, dont pour 
I0VELS 1.010 — 1919 PM CE ER RRESS 1.919 15 
Ensemble pour loyers 3.285 francs. 
Solde créditeur égal au montant ci-dessus. ..../.4.44.44.4.: 3.725 40 


La somme allouée en 1885 par le Conseil municipal était de 500 frans., PAdmi- 
nistration propose 1.000 francs pour 1886. 


19 Œuvre des loyers du XVII arrondissement. 


Cette œuvre a reçu du Conseil municipal en 1884, une subvention de 1,000 ile 


En 1885, lors de la répartition du crédit alloué aux œuvres de bienfaisance, en 
août, 2,300 francs, le 24 décembre, 2,500 francs. 


Quelle qu'intéressante que soit celte œuvre, je crois qu'il y a double emploi. 
L’Administration propose pour 1886 une subvention de 2,300 francs. 
Nous pensons qu’il n’y à pas lieu d'en augmenter le chiffre. 


Situation financière en 1884 : 


Recettes -.....,.1ARI-CARI. goboza.roimonq 06.448 114.514 26 
Dépenses... 00H08 PRBE iir.0 vo 1ti 7.316 65 
Il reste donc un bonide.......... k.194 61 


L'œuvre à admis jusqu’à ce jour 114 bénéficiaires dont 45 sont décédés ou 
placés ; le capital mentionné plus haut suffit pour une rente viagère de 120 francs aux 
69 survivants. 


20° Société d'apprentissage des jeunes orphelins du III° arrondissement. 


La Société ayant refusé d'admettre un enfant sous prétexte qu’il n’appartenait à 
aucune religion, votre 8° Commission vous propose de supprimer le crédit de 4 500 
francs qui était alloué. 
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Cette Société ne figure pas parmi celles comprises dans la répartition, mais elle 
figure au budget de 1886, sous-chap. xix, pour cette même somme. 


21° Orphelinat des arts. 
Rue de Vanves, 69. 


Au mois de mars 1885, le Conseil municipal a accordé une somme de 1 ,000 francs 
à titre d'encouragement à l’œuvre de lOrphelinat des arts dont Me Marie Laurent. 
l’éminente et sympathique artiste, est la présidente et la fondatrice. 


Au 3 juin 1886, l’Orphelinat avait recueilli 47 petites filles lors d’une visite faite 
à cet orphelinat par un certain nombre de membres du Conseil. Il a été facile de 
constater que l’œuvre avait droit à notre sollicitude : les enfants sont admises sans 
distinction de religion ni d’état; les protestantes, les israélites, les enfants naturelles 
y sont admises sans distinction. 


Situation : 
ÉlMEAISSCOn Dean (RS. TOUALIRe CTHMCUME, QG. AUS TIHAS 7.000 » 
COST RP come rer ec à 7.000 » 
14.000 .:» 
Dépénsess ass, ME UE MES US raotdelradesatas 36.000 » 
Défaleese r 22.000 » 





Eu égard à l'importance de l’œuvre, au nom de la 8° Commission, j’ai Phonneur 
de vous proposer de porter à 2,000 francs la somme de 1,000 francs précédemment 
allouée. 


92% Société corrézienne. 


Cette Société, fondée en 1870, reconnue d'utilité publique, à pour but de venir 
en aide aux nombreux Corréziens habitant Paris, en leur allouant des secours et 
particulièrement en leur procurant les moyens de rapatriement. 

Cette Société qui, en 1885, a reçu du Conseil municipal une subvention de 500 
franes, a opéré le rapatriement de 77 de ses compatriotes et a distribué à domicile 
1,800 francs de secours. | 

Nous vous proposons, pour 1886, d'accorder la même subvention. 


Paris, le 1er décembre 1886. 
Le rapporteur, 


CATTIAUX, 


PROJET DE DÉLIBÉRATION 


LE CONSEIL, 


Vu le mémoire en date du 31 juillet 1886, par lequel M. le Préfet de, la Seine lui 
soumet un projet de, répartition de crédit de 36,500 francs, inscrit au budget de 
1886, chap. vx, art. 7, pour encouragement et secours à divers établissements 


charitables ; 


DÉLIBÈRE : 


Arrice 49 Il y a lieu de fixer comme suit la répartition du crédit de 36,500 Îr., 
ouvert au chap. xx, art. 7, du budget de 1886, pour encouragements et Secours à 


divers établissements. charitables : 


1 OEuvre des jeunes convalescentes des hôpitaux dé Paris + 1.500 
9e Jeunes détenus et jeunes libérés du département de la Seine. 4.500 
30 Société de patronage pour lés aliénés indigents:..........: 500 
4 Société philanthropique.............................. 6.000 
5e Société protectrice de l’enfance .......::..::........... 1.000 
Go Société générale pour le patronage des détenus libérés . ..:.. 500 
7° Asile des jeunes.garçons infirmes et pauvres.........,...2. » 

8 Société centrale d'éducation et d'assistance pour les sourds- 
inietsh 5 dudidaih.e Jo .sondsqures 204 ab. TT 0h-Hraaithées 04 700 
9cAsile de la Providence 1407 0 MEN EEE En CERN 3.900 

10° Société pour la propagation de Pallaitement maternel (aug- 
mentation de 4,000 franes)............................. 5.000 
REDON Faite te 23.200 


CVÉLILES 

HAT CDOTIET ES RER en 
11° OEuvre des libérées de Saint-Lazare. .................. 
F2 SoGstbelAtUe dADpuBIratérnel ee ee ne 
43° Hospitalité du travail des femmes (Auteuil).............. 
PARHONIARITALUIS Or LONUTES PERS + 
45° Orphelinat général de la bijouterie... :./.:............. 


16° Société philanthropique de prêt grauit (augmentation de 
DODATAIES PER PTE MORE RE RE RO een 


HAS SOCISICTMANAGE CV EEE 0 dr heat, 


18° OEuvre des loyers pour les vieillards du 16° arrondissement 
ADP TENELIDDEAUEOUONITANCS PAPER DRE RE CRETE. 


19° OEuvre des loyers du 17° arrondissement ............... 


20° Société d'apprentissage des jeunes orphelins du 3° arrondis- 
sement (figure au budget de 1886, chap. xix, pour la somme de 
PROC PAT RE te pbh tite: 


21Orphelinamdes arts ruë déVanves 692%, 0,51. 


DORA SEAL COLTÉZICNNES UE Re UE Re Si. 


1302. — Imprimerie municipale, Hôtel de Ville. — Souviron, Dir. — 1886. 
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CONSEIL MUNICIPAL DE PARIS 
1886 


RAPPORT 


Présenté par M. Alfred Lamouroux, au nom de la T° Commission (4), sur la cons- 
truction d’un dépotoir public à l’entrepôt de Bercy, l'établissement de portes'de 
flot, le complément des clôtures de l’entrepôt du Petit-Château et la mise en 
état de viabilité des rues Suint-Estèphe el du Cher. 


(Annexe au procès-verbal de la séance du 1* décembre 1886.) 


MESSIEURS, 


Les travaux à exécuter dans l’entrepôt général de Bercy. sont de deux natures 
différentes ; les uns se rattachent à sa transformation, dont vous avez arrêté le plan 
d'ensemble, qui ne peut être poursuivi que successivement et dans la limite des 
crédits spéciaux, dont il vous est possible de disposer ; les autres ont trait à Pentre- 
tien ordinaire, nécessaire au fonctionnement de l’entrepôt et rentrent, en quelque 
sorte, dans la catégorie des réparations locatives, étant entendu qu’elles s’effectuent, 
en ce qui concerne les anciens immeubles, sur des magasins qui ne doivent dispa- 
raître que dans un temps éloigné et assez long pour justifier les dépenses. Du reste 
cette distinction, Messieurs, vous l'avez toujours établie dans vos délibérations por- 
tant ouverture de crédits, et votre 7° Commission s’est constamment conformée à 
vos intentions dans les résolutions, qu'elle vous à proposées. 








(1) La 7° Commission (Domaine de la Ville— Préfecture de police) se compose de MM. Alfred Lamouroux, 
président ; Stupuy, secrétaire; Armengaud, {Gaston Carle, Cusset, Darlot, Dufaure, Gamard, Hervieux, Jeaud, 
Lerolle, Villard. 
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L’Administration nous présente aujourd’hui divers projets touchant ces deux caté- 
gories de travaux et dont l’urgence parait incontestable. 

Dans la première catégorie viennent se grouper les propositions concernant : le 
complément de communication entre la berge et l’intérieur de l’entrepôt, la cons- 
truction de portes de flot, Pachèvement de la clôture de l'entrepôt, enfin Pétablisse- 
ment d’un dépotoir ; et dans la deuxième catégorie, les affaires qui se rattachent à 
Pamélioration de la viabililé-et de Passainissement. 

Trois mémoires formulant les demandes de PAdministration ont été introduits à 
votre 7° Commission. 


"” 


Dans le premier, vous êtes sollicités d'autoriser, dans la limite d’une dépense de 
995,155 francs : 


Le La mise en état de viabilité des rues Saint-Estèphe, du Cher et des voies adja- 
centes, qui faisaient partie de Fancien quai de Bercy et se trouvent annexées à Pen- 
trepôt ; 

Do L'établissement de deux rampes, afin de compléter les communicalions entre 
la berge et l’intérieur de l’entrepôt, en passant sous le nouveau quai de Bercy; 

930 La canalisation souterraine en tuyaux de grès, afin de conduire aux égouts 
existants les eaux de la pluie el les eaux provenant du lavage des fûts et des autres 
manipulations industrielles, qui s’exécutent dans cetle partie de Pentrepôt. 


Ces propositions ne peuvent soulever d'objections, puisqu'il s’agit de travaux dont 
l'exécution à été réclamée à diverses reprises par les locataires actuels. 


Le deuxième mémoire, comprenant une dépense de 205,206 fr. 26 C., présente 
un caractère d'urgence non moins grande. 


Il s’agit de changer le mode de fermeture de quatre passages souterrains qui mel- 
tent en communication les magasins et le bas-port de la Seine, et de substituer aux 
batardeaux, qui les ferment, des portes de flot. 

Ces passages ont 8 mètres d'ouverture ; leur sol est à la cote 34, de telle sorte 
que les crues ordinaires les dépassent et que, dans les grandes crues comme celles 
de 1876 et de 1883, qui ont atteint la cote 33.12, les entrepôts peuvent être inondés. 

Il a donc été nécessaire de fermer ces passages, el on y à établi, à cet effet, un 
système de batardeaux glaisés. | 

Dans les murs latéraux de chaque passage sont pratiquées des enclaves ou rainures 
verticales qui peuvent recevoir des poutrelles en bois placées horizontalement et 
superposées. Entre les deux murailles formées par ces poutrelles, on apporte de la 
glaise que lon pilonne, et le massif ainsi constitué offre aux eaux de la Seine une 
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résistance suffisante el assez d'étanchéité pour mettre les entrepôts à Pabri des 
inondations. 

Mais ce procédé présente de graves inconvénients, il est long, difficile et dispen- 
dieux ; la pose et la suppression des batardeaux forment une série d'opérations déli- 
cales et, en raison des besoins du commerce, on ne peut fermer les passages 
soulerrains qu’au moment où la crue des eaux devient menaçante. 


Or, à ce moment, il fant commencer Popération simultanément aux quatre passa- 
ges et meltre en travail, de front, 9 tombereaux, {8 chevaux et près de 40 ouvriers 
pendant quatre jours ; Pon comprend que si une circonstance défavorable se pro- 
duisait, verglas ou forte neige, qui viendrait à coïncider avec une crue rapide, la 
préservation de l’entrepôt pourrait être compromise. 

Ce n’est pas tout. Si les batardeaux sont établis en décembre, ainsi qu'il à été fait 
l'hiver dernier, la prudence exige de les conserver quelque temps en prévision d’une 
nouvelle crue, comme 1l est survenu en janvier de cette année; et si, par mesure 
d'économie, on laisse subsister ces barrages, il en résulte pour le commerce la pri- 
vation absolue, pendant un temps quelquefois prolongé, de l'usage des quais et des 
caves qui les bordent. 

Cette silualion a provoqué, à la date du 29 février 1886, une protestation de Ia 
Chambre syndicale du commerce en gros des vins et spiritueux de Paris et da dépar- 
tement de la Seine et des observations analogues de la part de la municipalité du 
XIE arrondissement, formulées dans une lettre du 31 décembre 1885. 


Nos honorables collègues, MM. Lyon-Alemand, Boué et Deschamps déposaient, 
de leur côté, le 42 avril dernier, une proposition tendant à remplacer lesdits batar- 
deaux par des portes-écluses plus rapides à établir et à enlever. 

Par ces motifs, M. PArchitecte, sur les données des ingénieurs de la Voie publique, 
a dressé un projet définitif pour la construction de portes de flot. 

Ces portes donneront loute garantie contre la pression des eaux ; elles sont d’une 
manœuvre facile et rapide ; elles auront en outre Pavantage de pouvoir être fermées 
au dernier moment seulement. 

L'ouverture de chaque passage, étant de 8 mètres, eut été trop large pour permet- 
tre l'installation d’une porte à deux vantaux; on à donc cru nécessaire de scinder 
chaque passage en deux parties, au moyen d’un pilier vertical fixé par son pied dans 
le radier, par sa tèle sous Pune des poutres du pont supérieur, el entouré d’un petit 
troltoir allongé qui recevrait Les deux vantaux centraux lorsque les portes sont ou- 
-‘verlies. 

Dans la disposition indiquée au plan, il reste libre, au droit des portes, deux voies 
de 2 m. 65 chacune, ce qui sera suffisant pour le passage des haquels. Chacune des 
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portes de flotse compose de deux vantaux;, et les vantaux, n’ayant plus que 2 mètres 
de largeur sur 2 m. 75 de hauteur, ne seront pas susceptibles de donner du nez 
sous l’action de leur propre poids. 


Voici dans leur détail les dispositions adoptées. 


Dans le radier de la porte de flot seront installés deax seuils brisqués, en granit, 
séparés par un refuge oblong; on y disposera, en outre, trois poteaux verticaux, 
formés de poutres métalliques, dont deux dans les culées du passage et le troisième 
au milieu du refuge. 


Ces poteaux formeront les points d'appui des portes tournantes, qui seront dispo- 
sées selon le type usuel des portes d’écluses. Ces portes descendront de 0 m. 35 c. 
au-dessous de la chaussée, de façon que leur pied soit établi au niveau du buse, pra- 
tiqué dans le radier, et s'appuie de 0 m. 15 c. sur ce busc. 


Lorsqu'on voudra fermer les portes, il faudra, par conséquent, enlever le revête- 
ment de la chaussée, dans la partie qui correspond au développement circulaire des 
quatre vantaux et mettre à nu le radier qui forme seuil, Sur ce radier se trouveront 
des bandes circulaires où rouleront des galets qui, placés au bas des portes, f cill- 
teront la rotation et répartiront le poids. 


Pour que ce travail de dégagement puisse se faire sans la moindre difficulté, on a 
prévu : 4° que les portions de trottoirs à élever seraient formées de pièces de tôle 
striée qui sont d’un enlèvement commode; 2° que la chaussée serait formée de lon- 
grines posées sur lambourdes et renforcées par des bandes en tôle pour le passage 
des roues. 


Une heure suffira pour enlever les plaques des trottoirs, les madriers et les lon- 
grines de chaque passage. 


D’après les devis établis, la dépense pour la substitution des portes de flot aux 
batardeaux glaisés ne s’élèvera qu'à 48,000 francs. Cette transformation supprimera 
les crédits annuels, affectés aux mesures de préservation de entrepôt contre linva- 
sion des eaux de la Seine. 

En dehors de cette opération spéciale, il devient nécessaire de terminer le plus 
promptement possible les travaux de clôture. 


La partie comprise entre les rues de Nicolai et de Dijon n’est fermée que par des 
débris de murs dans le plus mauvais élat et, du côté de la rue de Bercy, par une 
palissade en planches. 


Des vols récents ont été commis au préjudice de négociants placés dans ce quar- 
ter. Pour remédier à cette situation, PAdministration présente un projet compre- 
nant : 
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1° Le complément de la clôture (grille et parpaing) de entrepôt du Petit-Château, 
coté de la rue Gabriel-Lamé (nord); 

2 La construction des parties de mur de clôture à établir entre lentrepôl de 
Bercy et la Compagnie de Lyon (côtés nord et est du Peut-Château). 


I s’agit là d’une dépense de 157,206 fr. 26 c. 


Nous arrivons, Messieurs, au troisième mémoire, qui concerne la création d’un 
dépotoir à Berey. 

Vous savez qu'un établissement de cette nature existe au quai Saint-Bernard. Cet 
entrepôt, qui est devenu la propriété de la Ville en 4808, a toujours été, et reste 
encore, notre plus grand marché pour les alcools. Aussi, y a-t-on construit depuis 
longtemps un dépotoir qui servait presque exclusivement à ce genre d'industrie, car, 
tant qu'il a été possible à notre pays de ne pas faire appel aux vins de provenance 
étrangère, le dépotoir était employé rarement pour les vins; les acheteurs et les ven- 
deurs se mettaient, à cette époque, généralement d'accord. 

Malheureusement, depuis que nous sommes devenus tribulaires de l’étranger, 
c’est le contraire qui arrive, car on constate toujours une différence entre le chiffre 
du contenu de Pexpédition et la reconnaissance faile par l'acheteur (on compte en 
moyenne dix litres de manquants sur tous les fûts reçus de l'étranger) ; de là, néces- 
sité du dépotage. 

Pour constater cette différence, l'acheteur vide quelques fûts et les envoie au dépo- 
toir, dont les opérations font loi ; on établit une moyenne qui se trouve reportée sur 
tous les fûts provenant de la même expédition. 

Commé il y a quelque fois des marchés de 100, 500 et même 1,009 demi-muids 
et plus, l’on voit que le recours au dépotoir est nécessaire. 


Jusqu’à présent, les négociants de l’entrepôt de Bercy sont obligés de faire cette 
reconnaissance à l’entrepôt du quai Saint-Bernard ; de là des frais de transport 
aller et retour assez importants, sans compter une perte de temps nuisible aux trans- 
actions commerciales. 


IL était donc urgent de donner satisfaction aux réclamations qui s'étaient pro- 
duites contre ces inconvénients ; c’est dans ce but qu'un projet vous est soumis à 
l'effet de doter Bercy d’un dépotoir. 

Le bâtiment serait établi rue Abel-Laurent et rue de Dijon, dans l’entrepôt du 
Petit-Château, et la dépense s’éléverait à 33,738 francs. 

Le dépotoir comprendrait : 


1° Une série de huit bacs ou mesures cylindriques graduées par litre et placées 
74 
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à une hauteur telle qu'après l'opération faite, on puisse amener les füls à remplir 
sous le robinet de vidange des bacs ; 

90 Une plate-forme, élevée de 2 m. 65 €., à laquelle on ferait arriver les fûts 
pleins au moyen d’un monte-charges. Cette plate-forme se prolongerait jusqu'au- 
dessus des bacs, afin de permettre de rouler les fûts à dépoter au-dessus desdits 
bacs ; 

3° Une rampe pour descendre les fûts après qu’ils ont été vidés, et les ramener 
sous le robinet Ge vidange ; 

%° Une bascule placée au milieu de la plate-forme et servant à peser les mar- 
chandises dont le droit d'octroi se calcule au poids ; 


5° Une cout intérieure au niveau du sol avoisinant ; 


G°_ Un bureau pour employé chargé de la tenue du dépoloir. 
Voici quelques détails sur le fonctionnement de ces appareils. 


Le fût. dont la contenance est à déterminer, est amené plem de liquide au pla- 
teau du monte-charges, qui est disposé de façon à se trouver à La hauteur de la voi- 
ture sur laquelle le fût est amené ; ce fut est ensuite hissé au niveau de la plate- 
forme supérieure, roulé jasqu'au-dessus d’un des bacs, débondé et vidé dans ce 
bac, où le liquide s'élève à un niveau qui correspond à un nombre de litres qu’on 
litsur l'échelle graduée dont le bac est pourvu. 

Le fût vide est ensuite descendu par la rampe et ramené sous le robinet de vi- 
dange, qui sert à le remplir si le dépolage a eu lieu avec le liquide soumis aux droits 
d'octroi ; si, au contraire, le fût a été, au préalable, rempli d’eau, celte eau s'écoule 
des bacs dans le caniveau placé sous le robinet de vidange, et qui communique 
vers l’égout par un tuyau siphonné. 


En résumé, Messieurs, par l’exposé que nous venons de vous présenter, Vous re- 
connaîtrez que les travaux qui vous sont demandés, et dont le total s'élève à 
464,099 fr. 26 c., présentent une utilité et une urgence indiscutables. 


Cette somme serait prélevée sur les 4,775,000 francs représentant un ensemble 
de travaux adoptés, en principe, par vos délibérations des 22 décembre 1883 et 
10 décembre 1884, et provenant de la partie de l'emprunt de 1876 affectée à Bercy, 


Le service des Ingénieurs a-été doté de 2,319,000 francs; mais le service d’Archi- 
tecture na été crédité, comme on peut le voir au budget supplémentaire de 1886 
(page 240), que de 2,066,324 fr. 40 c. 


Sur cetle dernière somme, il a été prélevé par voie d’arrêtés préfectoraux 
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1,186,797 fr. 34 c. (1); de plus, PAdministration a été autorisée antérieurement, 
pour travaux en cours, à dépenser 323,343 fr. 58 c. (2). Reste un reliquat dispo- 
mible de 557,185 fr. 48 c., sur lequel seraient imputés les 464,099 fr. 26 c., mon- 
tant des travaux soumis actuellement à votre approbation, ce qui laisserait, en 
définitive, un excédent de 93,084 fr. 22 c. 


Relativement au crédit de 2,319,000 franes alloué au service des Ingénieurs et 
ouvert par avance au budget supplémentaire de 4886, chap. 1, art. 2/2, il a été 
dépensé pour la caserne Nicolaï la somme de ............... 2.125.000 » 
non compris une somme ce 25,000 francs formant. avec celle 
précitée, la somme de 2,150,000 francs allouée par les délibé- 
rations des 22 décembre 1883 et 10 décembre 1884 et nécessaire 
aux frais de ladite acquisition. 

En ce qui concerne les travaux d’assainissement, prévus pour. 194.000 » 
ils sont aujourd’hui terminés et la dépense autorisée de ce chef 
s'élève à 441,571 fr. 28 c. 





DOI RAR 2.319.000 » 





HO 


1 y aurait done un petit reliquat de 52,498 fr. 72 c. 


Par les considérations développées dans le cours de notre rapport, votre 7° Com- 
mission vous propose de prendre les trois délibérations suivantes. 


Paris, le 1° décembre 1886. 
Le rapporteur, 
ALFRED LAMOUROUX. 


(1) Savoir : 


4%-Pour Fetrayasende lafrendm/Pont-desBereyi AU ME AO UN EE RAC CHAN 110,792 16 
2nBourlétabhssementdunessrnlene cloture er est eee er come ere sed de 338,880 50 
2 HPOMACONSITUCtION de deUMPAVAIONSErESTAUFANES PE eee esse ele de ee css 160,134 6% 
4Pourgedéplacementderdeusamarasins Meet ER ER Pense AL. 0e 32,525 38 
DR DOUTRICURSUTUCELO NIUE STE UCSTIIAS ANSE ee eee Re ee CC eur cer LC 386,970 » 
6° Pour la mise en état de viabilité des voies donnant accès à ces magasins ......,............. 87,410 » 


(2) Travaux en cours : 


1° Un projet de construction de nouveaux magasins. ..................,....... lee 213,998 58 
Un projetides vole acces TeNCES MATASINSE Ne eee. SE Dent oo DIOE DE s 79,345 » 
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PREMIER PROJET DE DÉLIBÉRATION 


LE CoxsEIL. 


Vu le mémotre en date du 4 août 1886, par lequel M. le Préfet de la Seine soumet 
à son approbation un projet dressé par M. Lheureux, architecte de la 3° section, 
pour la construction d’un dépotoir publie à l’entrepôt de Bercy, ledit projet s’élevant 
en dépense après révision, rabais déduit, à................,..:. ID SD 120 
Vu les devis, plans et autres pièces de laffaire ; 


DÉLIBÈRE : 
ARTICLE PREMIER. — Le projet dressé par M. Lheureux, arc2itecte de la 3° section, 
pour la construction d’un dépotoir publie à Kent de Berey, est approuvé dans 
la limite. d’une. dépensete Me rAutnnentensscesesEs en 33.738 





ainsi décomposée : 


TO ÉTAN AUS ER AT EL ce Cu. De 91.423 » 
2% Honoraires d'architecte et frais d’agence . ....... sure. OA 2.315 » 

33.198 Lo 
Art. 2. — La dépens», soit 33,738 francs, sera prélevée sur Le crédit inscrit au 


budget supplémentaire de 1886, chap. 11, art. 2/2, par désaffectation, jusqu'à due 
concurrence, de la somme de 1,408,259 francs allouée par délibération du 22 dé- 
cembre 1883 pour construclion de magasins provisoires. Le crédit sera rattaché au 
sous-détail n° %. 


— 9 — N° 16% 


DEUXIÈME PROJET DE DÉLIBÉRATION 


LE CONSEIL, 


Vu le mémoire en date du 8 novembre 1886, par lequel M. le Préfet de la Seine 
lui soumet : 4° un projet dressé par le service des ingénieurs de la Voie publique 
pour létablissement de portes de flot au droit des quatre passages qui mettent en 
communication les magasins de l’entrepôt de Bercy et le bas-port de la Seine ; 
% un projet dressé par M. Lheureux, architecte de la 3° section, pour le complé- 
ment des clôtures (côtés nord et est de l’entrepôt du Petit-Château), et lui propose : 

1° D’autoriser le prélèvement de la dépense totale desdits travaux, soit 205,206 fr. 
26 c., sur le crédit inscrit au budget supplémentaire de 1886, chap. 1x, art. 2, par 
désaffectation, jusqu’à due concurrence, de la somme de 1,400,000 francs réservée 
pour la construction de magasins ; 

2 D’accepter la soumission présentée par MM. Barbot, Thomas et Ci° pour lexé- 
eution, dans la limite d’une dépense de 36,000 francs, des travaux de serrurerie 
compris dans le projet d'établissement de portes de flot ; 

Vu les devis, plans et rapports afférents auxdits projets ; 


DÉLIBÈRE : 
ARTICLE PREMIER. — Est autorisée l’exécution, à l’entrepôt de Bercy, des travaux 
suivants : 


Le Établissement de portes de flot au droit de qualre passages qui mettent en 
communication les magasins de l’entrepôt de Bercy et le bas-port 


TER SENIE) M AN RONERERRERE RSS NEUTRE... .... 48.000 » 
2 Complément des clôtures de l’entrepôt du Petit-Château (côtés 
DOTE ne dr ais ee metres 1922060820 


ROLE re 205.206 26 





SE 


ART. 2. — Est acceptée la soumission présentée par MM. Barbot, Thomas et C- 
pour lexécution, dans la limite d’une dépense de 36,000 francs, des travaux de ser- 
rurerie compris dans le projet d'établissement de portes de flot. 


Arr. 3.— La dépense totale des travaux dont il s’agit, soit 205,206 fr. 26 c., sera 
prélevée sur les crédits inscrits au budget supnlementaire de 1886, chap. Lx, art. 2, 
par désaffectalion, jusqu'à due concurrence, de la somme de 1,400,000 francs réser- 
vée pour la construction de magasins, et elle sera rattachée au sous-détail n° 6 du 
même article. 


TROISIÈME PROJET DE DÉLIBÉRATION 


LE CONSEIL, 


Vu le mémoire en date du 4 août 4886, par lequel M. le Préfet de la Seine lui 
soumet un projet dressé par M. Lheureux, architeete de la 3° section, pour la mise 
en état de viabilité des rues Saint-Estèphe, du Cher et des rues adjacentes annexées 
à l’entrepôt de Bercy, ledit projet s’élevant en dépense à une somme totale de 
295,155 francs; 

Vu les devis, plan, rapport et autres pièces de l'affaire ; 


DÉLIBÈRE : 


ARTICLE PREMIER. — Le projet susvisé est adoplé dans la limite d’une dépense 
COR TO  li en  due e eus lé e de ec ous 225.155 » 
ainsi décomposée : 

AS A EN nt CD RE Rd RTL 222.853 > 

2° Frais d'agence et. honoraires d'architecte... :, 414 44 44. 2.302 » 


225.155 » 


ART. 2. — La dépense, soit 225,155 francs, sera prélevée sur Le crédit inscrit au 
budget supplémentaire de 1886, chap. 1x, art. 2/2, par désaffectation, jusqu’à due 
concurrence, de la somme de 4,408,259 francs allouée par délibération du 22 dé- 
cembre 1883 pour construction de magasins provisoires. 


Ce crédit sera ratlaché au sous-détail n° 5. 





4503. — Imprimerie Municipale, Hôtel-de-Ville. — Souviron, Dir. — 1886. 
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CONSEIL MUNICIPAL DE PARIS 
1886 








RAPPORT 


Présenté par M. CnassaxG, au nom de la 2° Commission (4), sur une propo- 
sition de M. Robinet et plusieurs de ses Collègues, {endant à la suppression 
des concessions à perpétuité dans les cimetières, et sur une pétition d’un 
groupe d’industriels, relative à l'augmentation du prix des concessions per- 
pétuelles de deux mètres. 


(Annexe au procès-verbal de la séance du 1* décembre 1886.) 


——— $ —— ——— 


MESSIEURS, 


Par un rapport, en date du 21 avril dernier (1886 n° 57), relatif à une proposi- 
tion de M. Robinet (attribuée à tort à M. Navarre, qui Pa signée avec plusieurs de 
nos collègues), tendant à la suppression des concessions perpétuelles dans les 
cimetières, je vous ai présenté un projet de délibération : 4° maintenant les conces- 
sions perpétuelles, sauf relèvement du prix des concessions de 2 mètres, et 2° insli- 
tuant des concessions trentenaires mdéfiniment renouvelables. 

Votre délibération du 6 août dernier, par laquelle vous avez décidé la création 
dans les nouveaux cimetières de Pantin et de Bagneux de concessions trentenaires, 
a déjà tranché en partie la question, et rendu inutiles les art, 2 el 3 du projet de 
délibération joint au rapport du 21 avril. 

Jai demandé que l’on réservât, à cette époque, pour une discussion ultérieure la 
question des concessions perpétuelles, afin d'examiner les observations que plusieurs 
de nos collègues avaient témoigné l'intention de présenter à ce sujet. 

Votre 2 Commission, après avoir entendu ces observations et après un nouvel 
examen approfondi de la proposition de M. Robinet persiste à vous proposer de 
maintenir les concessions perpétuelles, mais elle vous demande de portier à 700 fr. 
le prix des concessions ordinaires de 2 mètres, au lieu du chiffre de 1,000 francs 
indiqué dans mon rapport du 21 avril. Il lui à paru : 1° que le prix de 700 francs 
était suffisant pour marquer lécart entre les concessions perpétuelles et les conces- 
sions trentenaires, dont le prix est de 300 francs ; 2° qu’une augmentation de 200 fr. 


ee ————————————— ——————————————— 


(t) La 2° Commission (Préfecture de la Seine — Mairie centrale) est composé: de MM. Chassaing, prési- 
dent; Patenne, secrétaire ; Ernest Hamel, de Ménorval, Monteil, Piperaud, Rouzé, Simoneau. 
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Sur le prix actuel des concessions de 2 mètres (500 francs d’après le tarif en 
vigueur) n’était pas assez importante pour écarter les acquéreurs. z 

Nous reconnaissons, avec les auteurs de Ja proposition, les inconvénients et les 
dangers des concessions perpétuelles, que nous avons fait ressortir avec plus de 
détails dans le rapport du 24 avril : ruine.el abandon avec le temps des sépultures, 
envahissement progressif et indéfini des cimetières. Mais nous croyons que la 
brusque suppression de ces concessions serait mal accueillie par l'opinion publique, 
et qu'il convient de les laisser subsister, en restreignant leur nombre par un relève- 
ment du tarif, jusqu’au jour où les concessions trentenaires, instituées. parallèle- 
ment, Seront entrées dans les habitudes de la population parisienne. 

A Poccasion de la proposition présentée par M. Robinet, nous avons eu à 
examiner une péution adressée au Conseil par un certain nombre de marbriers, 
graveurs, elc., pétilion appuyée, par de nombreuses démarches des membres 
de la chambre syndicale de la marbrerie auprès de votre rapporteur. Les pétition- 
naires demandent que le prix des concessions perpétuelles de 2 mûtres soit main- 
tenu au larif actuel. Sans attaquer la question de principe du relèvement de ce 
tarif, relèvement dont la légitimité est indiscutable, ils font valoir les conséquences 
fâcheuses qui en résulteratent, selon eux, pour leur industrié dans l’état de crise 
actuel, Nous pensons que ces craintes sont exagérées : si le nombre des concessions 
perpétuelles est moins considérable après le relèvement du prix dé ces concessions, 
cette réduction ne portera que sar des terrains acquis par des concessionnaires assez 
peu riches pour regarder à dépenser 200 francs dé plus pour l'achat du terrain; ce 
ne Sont pas ces concessionnaires qui font travailler les marbriers el entrepreneurs 
de monuments funéraires. Les familles qui font ériger à grands frais ces tombeaux 
qu'on remarque dans nos cimelières, ne seront pas arrêtées par cette légère aug- 
mentauon. Quant aux autres familles, la facallé qui leur est donnée d° acquérir des 
concessions trentenaires d’un prix sensiblement inférieur à celui des concessions 
perpétaelles ordinairés (300 fr. au lieu dé 500 fr.) les déterminera sans doute à 
dépenser davantage pour la construction de monuments funéraires. 

C'est cette pensée qui à déterminé cerlains marbriers des grands cimetières dé 
Paris à fonder des établissements à proximité des nouveaux cimetières dé Pantin cet 
de Bagneux, et à louer à cet effet à un prix très élevé des terrains près de ces 
cimetières. | 

- Je vous rappellerai que les terrains appartenant à la Ville le long de l'avenue 
dass du cimetière de Pantin ont été loués, lors de l adjudication du 47 août déruter, 
jusqu’ à 33 france le mètre, alors que la mise à prix était dé 3 francs. 

- Enfin, les pétitionnaires perdent de vue ce point, fort important pour leurs inté: 
Hal a Poctcupation annuelle” des cimetières par les concessions perpétuelles étant 
de 82 àres environ, et les surfaces disponibles de 11 hectares, les cimetières inlé- 


r 
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rieurs seront entièrement remplis dans un délai de 13 ans; que, de plus, cette 
oCCupalion portant aujourd’hui presque exclusivement sur les cimetières de l'Est et 
du Sud, qui seront toujours plus recherchés que les petits cimetières de la banlieue 
annexée, ces deux cimetières, qui ne renferment plus àeux deux que.7 hectares 
disponibles (déduction faite des chemins et de Pemplacement du four erématoire du 
cimetière de l'Est) séront absorbés dans huit ans. si lon ne retarde pas cet envahis- 
sement des cimetières par un relèvement de tarif. 

Le relèvement proposé aura pour effet de doubler la durée des cimetières tntérieurs 

et de reculer d’autant Pépoque où il faudra prendre un parli décisif, soit la suppres- 
sion des concessions perpétuelles, soitleur maintien dans les cimetières extrà m uToS, 
alternative également redoutable pour les marbriers établis près des cimetières 
actuels. 
. La mesure qui à pour effet : 1° de retarder l’époque de lenyahissement complet 
des cimetières infra mauros ; 2 de les réserver exclusivement à des familles plus riches 
et, par conséquent, plus disposées à dépenser davantage pour l'édification de monu- 
lents funéraires, semble donc plus favorable que nuisible aux intérêts des indus- 
lries de tonte naturè qui se rapportent à la construction des tombeaux. 

La réclamation des marbriers, formulée d’ailleurs à l’occasion de mon rapport du 
21 avril qui portait à 4,000 francs le larif des concessions de deux mètres, ra donc 
pas paru à votre 2° Commission susceptible de modifier ses conclusions relatives au 
relèvement du prix des concessions de deux mètres: elle vous demande seulement 
aujourd’hui de le porter à 700 francs, c’es!-à-dire d'augmenter de 200 francs le prix 
actuel. IT ÿ à toutefois, parmi les desiderata exprimés par les pétitionnaires, ün 
point qui nous à semblé mériter d’être pris en considération …. Les marbriers deman- 
dent que les terrains en bordure des avenues dans les cimetières intéricars Soient 
réservés exclusivement à des concessions d’une superficie minima de 3 mètres, per- 
metlant l'édification de monuments plus importants. Votre Commission vous propose 
d'adopter cette affectation : il lui paraît juste que les terrains en première ligne, 
puisque la loi ne permet pas de les tarifer à un prix plus élevé que les autres ter- 
rains, Soient néanmoins payés plus cher, par Pobligation imposée aux acquéreurs 
d'en acheter une plus grande surface et de payer ainsi une somme supérieure, le 
tarif, vous le-savez} étant progressif. 

En conséquence, votre 2 Commission a l'honneur de vous proposer ie projet de 
délibération suivant. | 

: Paris, le 1° décembre 1836. 
Le rapporteur, 
H,. CHASSAING. 
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PROJET DE DÉLIBÉRATION 


LE CONSEIL, 


Va la proposition par laquelle plusieurs de ses membres demandent la suppres- 
sion des concessions perpétuelles et leur remplacement par des concessions d'un 
certain nombre d'années indéfiniment renouvelables ; 

Vu le décret du 23 prairial an XI ; 

Vu l'ordonnance du 6 décembre 1843; 

Vu la délibération du 28 décembre 1855, approuvée par arrêté du 29 décem- 
bre 1835; 

Vu la délibération du 6 août 1886, instituant des concessions trentenaires, indé- 
finiment renouvelables, dans les nouveaux cimetières parisiens de Pantin et de 
Bagneux ; 

Vu la pétition adressée au Conseil le 18 octobre dernier (1886; P. 1365) par 
divers industriels, relativement à la proposition susvisée de suppression des conces- 
sions perpétuelles; 

Sur le rapport de sa 2° Commission , 


DÉLIBÈÉRE : 


ARTICLE PREMIER. — À parlir du 4° janvier 1887, Le tarif des concessions perpé- 
tuelles de deux mètres dans les cimetières parisiens sera porté à 700 francs, dont 
le cinquième sera attribué à l’Assistance publique. 

Arr. 2. — À Pavenir, les terrains situés en première ligne le long des chemins el 
avenues des cimetières intrà muros seront réservés aux concessions d’une superficie 
minima de trois mètres. 


ANNEXE 





Proposition de M. Robinet et cinq de ses Collègues. 


LE CONSEIL 


Invite l'Administration et la ° Commission à étudier la question de la suppression des conces- 
sions à perpétuité, et de leur remplacement par des concessions d'un certain nombre d'années 
indéfiniment renouvelables par les familles. 


Signé : ROBINET, NAVARRE, LEVRAUD, MESUREUR, ROUSSELLE, STUPUY. 


——————— 
430%. — mprimerie Municipale, Hôtel-de-Ville. — Souviron, dir. — 1886. 


CONSEIL MUNICIPAL DE PARIS 
1886 








RAPPORT 


Présenté par M. LereBvre-RoNCIER, au nom des 5° el 5° Commissions (1), sur 
une demande d'occupation temporaire d’un terrain dans le bois de Vincennes 
pour la célébration du cinquantenaire des chemins de fer français, 


(Annexe au procès-verbal de la séance du 3 décembre 1886.) 


MESSIEURS, 


Vous avez été saisis d’une demande d’occupation temporaire d’un emplacement 
dans le bois de Vincennes, à l'effet d'y laisser établir les constructions provisoires 
nécessaires : 


4° À une exposition internationale des chemins de fer : 
20 Aux bureaux et aux séances d’un congrès international des chemins de fer. 


Les demandeurs se proposent de célébrer le cinquantenaire de Pinauguration de 
la ligne de Paris à Saint-Germain ; de provoquer le publie à une étude comparée de 
tout ce qui concerne la construction et Pexploitation et en général l’industrie des che- 
mins de fer; d’examiner toutes les questions de prix, de tarifs, de bon marché et de 
rapidité des transports, de perfectionnement du matériel et de sécurité et de confort 
des voyageurs. 


Vous avez renvoyé cette demande à vos 3° et 5° Commissions, qui se sont réunies 
et ont procédé à examen des points suivants : 


— 


(4) La 3° Commission (Voirie de Paris) est composée de MM. Boué, président ; Curé, vice-président ; 
Maurice Binder, secrétaire; Boll, Despatys, Lefebvre-Roncier, Lyon-Alemand, Mesureur, Muzet, Réty, Reygeal, 
Rousselle, Sauton, Vaillant, Vauthier, Paul Viguier. 

La 5° Commission (Architecture et Beaux-Arts) est composée de MM. Hattat, président; Delhomme, 
secrétaire; Cernesson, Collin, Depasse, Faillet, Frère, Voisin. 
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{° L'entreprise projetée présente-t-elle un caractère d'utilité publique suffisant 
pour justifier la concession d’une fraction quelconque du domaine communal? 

% Sa réalisation est-elle possible et offre-t-elle des chances raisonnables -de 
succès au point de vue industriel et technique ? 

3° La Société du cinquantenaire donne-t-elle des garanties sérieuses, assurant 
laccomplissement de son œuvyre dans des conditions acceptables pour le Conseil 
municipal? 

4° Nos deux Commissions ont pensé que cette exposition présentait un caractère 
certain d'utilité publique. L'industrie des chemins de fer, en France, est arrivée: à 
un. degré qu’il est bon, qu'ilest utile pour tous, de constater, d'étudier, — et surtout 
de comparer avec les Industries voisines ou. rivales. 

Mais ce n’est pas seulement de l’exposition du matériel que sortiront des résul- 
tats favorables au perfectionnement et à l'amélioration des. produits et des procédés. 
Le congrès qui réunira les autorités techniques compétentes de France et de l’é- 
tranger doit être tout à la fois une cause réelle d'attraction pour tous ceux qui tou- 
chent directement où indirectement à l’industrie des chemins de fer, et encore une 
cause de bénéfices et d'avantages certains pour le monde du commerce, de l’indus- 
trie, des voyageurs, en un mot, pour tous ceux qui transportent ou qui sont trans- 
portés. C’est, qu’en effet, il n°y a jamais eu à Paris nien France um-grand mouve- 
ment, une grande manifestation indépendante, libre d’attaches ou de préjugés, élu- 
diant sincèrement les modifications possibles, les changements nécessaires dans 
l'organisation, dans la construction et dans exploitation des chemins de fer. 

La question des transports est une des plus grosses questions appelées à jouer un 
rôle prépondérant dans les batailles économiques dé la fin de ce siècle." Tous les 
peuples, et:la France plus que toute autre, depuis qu’elle est st sérieusement me- 
nacée, dans le mouvement de ses transports, par les deux grands Courants de tran- 
sit du Nord et du Sud, Anvers et Gênes, ont intérêt à examiner, à comparer .et. à 
améliorer les questions si importantes des prix, des tarifs, de la rapidité et du bon 
marché pour les marchandises, de la sécurité et du confort pour les-voyageurs. 

En même lemps que vos Commissions étaient ainsi amenées à reconnaître le 
caractère d'utilité générale à lPexposilion projetée, elles constataient une sérieuse 
manifestation d'opinion favorable au projet actuel dans la partie Est de Paris. De 
nombreuses pétitions leur élaient remises, soutenues par la parole et l’insistance des 
Conseillers généraux de la région. Le mouvement considérable d’affaires que ne 
manquera pas de produire les travaux, la circulation des gens et des choses pendant 
près d’une année, seront comme une sorte de légitime compensation pour cette région 
de Paris, qui a plus de titres que toute autre à voir se produire, au milieu ou tout 
près des classes ouvrières et productrices qui l’habitent, la glorification industrielle 
de la plus importante branche de la production humaine. 
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2 En ce qui concerne la possibilité de réaliser cette entreprise, vos Commissions 
ont recherché si les organisateurs s'étaient assuré les concours nécessaires pour la 
conduire à bien. Nous avons examiné les objections qui pouvaient s'élever du voisi- 
nage prochain de l'Exposition universelle de 14889, du peu d’empressement des 
grandes Compagnies de chemin de fer à répondre aux invitations de participer à 
l'œuvre projetée, de la concordance relative entre le Congrès de. Bruxelles, accepté 
par les grandes Compagnies, et du Congrès de Paris que prépare la Société du Cin- 
quantenaire, et qu’il faut espérer qu’elles accepteront aussi. 

Vos Commissions ont considéré que les concours considérables que les :organisa- 
teurs ont obtenus en faveur de leur entreprise, qui compte parmi ses présidents 
d'honneur M. le Ministre du commerce et de l’industrie, Commissaire général de 
PExposition, donnaient loute satisfaction à ceux qui craignaiént de voir dans le 
cinquantenaire de 4887 un double emploi avee l'Exposition universelle de 1889. 


Ilen sera plutôt là préparation : et, dans les deux années qui séparent ces deux 
dates, 8e préparera la victoire définitive de ceux qui auront été les plus assidus, les 
plus travailleurs et les plus clairvoyants dans les études et les travaux du Cinquan- 
tenaire. 

Une autre cause pour que vos Commissions aient cru que cette entreprise, quoi- 
que gardant son caractère essentiellement privé, réunit des chances raisonnables 
de succès au point de vue industriel et technique, consiste dans Pexamen qu’elles 
ont fait des promesses de concours d’un grand nombre de chambres -de com- 
merce françaises, de chambres syndicales, de grands établissements industriels et 
métallurgiques, et de nombreuses personnalités appartenant au monde politique, 
administratif, technique, industriel el commercial, sans compter les promesses 
venues del’étranger et qui assurentaux organisateurs une participation sérieuse inter- 
nationale. 

3° Après avoir reconnu ainsi lutilité générale de Pentreprise du cinquantenaire 
et ses chances de succès comme exposition industrielle, 1l ne restait plus à vos 
Commissions qu'à s'assurer que la Société demanderesse présentait de sérieuses 
garanties pour l’accomplissement de l'œuvre qu’elle se propose. 

Un cahier des charges a été dressé à cet effet qui donne, suivant nous, satisfaction 
aux justes exigences des intérêts généraux et communaux dont le Conseil muni- 
cipal est le gardien et le représentant. La Société garde dans sa plénitude son ca- 
ractère d’entreprise privée et indépendante; elle reste simple contractante envers 
nous. avec toute la responsabilité personnelle qui peut lui mcomber dans lac- 
complissement de ses opérations avec les tiers et dans l'exécution de ses enga- 
gements envers la Ville. 

Vos Commissions ont pensé que les stipulations de ce cahier des charges assuraient 
la partie financière et donnaient des garanties de bonne exécution à la Ville tout à 


OUR 


la fois par le montant du capital social, par l'engagement formel de le mettre à la 
hauteur de toutes les nécessités de opération et enfin par le cautionnement garan- 
lissant la remise en l’état du terrain temporairement occupé. 

Elles ont eu soin également d'assurer à nos établissements communaux la libre 
admission de Pexposition ponr en tirer, par l’étude théorique et technique des mo- 
dèles exposés, tout le profit intellectuel et industriel possible. 

Ces considérations ont amené vos Commissions à estimer que les conditions vou- 
lues pour l'exécution rationnelle et satisfaisante de l'exposition sont contenues dans 
le cahier des charges dressé d'accord avec l'Administration. 

En conséquence, j’ai l'honneur de présenter à votre approbation le projet de 
délibération suivant. 

Paris, le 3 décembre 1886. 
Le rapporteur, 
LEFEBVRE-RONCIER . 
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PROJET DE DÉLIBÉRATION 


LE CONSEIL, 


Vu la demande d'occupation temporaire d’un emplacement dans le bois de 
Vincennes faite par la Société du cinquantenaire des chemins de fer français, à la 
date du 25 novembre dernier; 


Vu la requête présentée par les membres du Comité d'organisation du cinquante- 
naire des chemins de fer ; 


Vu le détail estimatif des travaux, dressé par l'Administration, pour la remise en 
état du terrain à laisser occuper par ladite Société, 


DÉLIBÈRE : 


ARTICLE PREMIER. — Est autorisée, pour une durée d’un an à partir de ce jocr, 
l'occupation, à titre gratuit, par la Société civile du cinquantenaire des chemins de 
fer, de la portion du bois de Vincennes déterminée par Part, 1 du cahier des charges 
ci-après annéxé. 

ART. 2. — Cette autorisation est subordonnée aux clauses et conditions stipulées 
audit cahier des charges ci-après annexé. 
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ANNEXE N° 1. 


Demande d’occupation temporaire des pelouse et lac 
Daumesnil. 


A Monsieur le Président du Conseil municipal de la ville de Paris. 


Monsieur le Président, 


La Société du cinquantenaire des chemins de fer, constituée par acte en date du quinze no- 
vembre mil huit cent quatre-vingt-six, déposé aux minntes de Me Hussenot-Desenonges, notaire 
à Paris, 

A l'honneur de solliciter de la ville de Paris l'autorisation temporaire d'occuper des terrains 
faisant partie du bois de Vincennes et désignés sous la dénomination de « Pelouse et lac Dau- 
mesnil », afin d'y établir l'exposition internationale des chemins de fer en 1887. 


Cette occupation devant avoir lieu suivant un cahier des charges arrêté entre la ville de Paris 
et la Société, la Société du cinquantenaire des chemins de fer a l'honneur, Monsieur le Président, 
de vous prier d’agréer l'assurance de ses sentiments dévoués et respectueux. 


Pour la Société du cinquantenaire des chemins de fer français, 


G. LÉVY, 
maire de la commune de Villemomble. 


— 8 — 


ANNEXE N° 2. 


Comité d'organisation du Cinquantenaire des chemins de fer 
français en 1887 


Les soussignés, membres du Comité d'organisation du Cinquantenaire des chemins de fer 
français ; 

Considérant que le cinquantième anniversaire de l'inauguration de la ligne de Paris à Saint- 
Germain est une date mémorable que la France doit célébrer dignement par une exposition et 
un congrès des chemins de fer; 

Que celte décision à reçu sa sanction définitive par l'adhésion de MM. les ministres des 
Affaires étrangères, président du Conseil, des Travaux publics, du Commerce et de l'Industrie, 
des Postes et Télégraphes, de la Guerre, de la Marine et de l'Agriculture ; et par celles des nota- 
bilités de la science, de l'industrie, et du Parlément qui sont mentionnées sur la liste ci-jointe; 

Considérant que les expositions et les congrès sont multipliés par les nations voisines comme 
élant les agents les plus actifs du développement commercial et industriel : 

Que la France ne peut pas rester à l'écart, sous peine de manquer à sa haute mission ; 

Considérant que loutes les branches de l'industrie ont eu leurs expositions spéciales, alors que 
celle des chemins de fer, la plus importante ce toutes, à été privée jusqu'ici dé ce puissant élé- 
ment de. progrès ; 

… Que le succès de la grande manifestation nationale est assuré 

1° Par Paccueil sympathique que lui a fait déjà la presse anis et étrangère ; 

2 Par le patronage des grandes industries, des sociétés savantes, des chambres de commerce, 
des chambres syndicales, etc. 

3° Par une direclion qui offre toutes les garanties financières nécessaires ; 

Considérant que l'emplacement de la partie du bois de Vincennes désignée sous le nom de 
« pelouse Daumesnil » convient particulièrement au but vraiment national que poursuivent la 
direction et les comités du Cinquantenaire des chemins de fer ; 

Vous prient instamment, Monsieur le président, d’ demi favorablement la demande: de 
l'emplacement du bois de Vincennes et de lui donner une solution que la proximité de 1887 rend 
des plus urgentes. 

Dans cette confiance, les soussignés ont l'honneur, Monsieur le président, de vous présenter 
l'expression de leur entier dévouement. 

Pour le Comité d'organisation : 
Le président, 
Signé : MONTAUT. 
Les vice-présidents, 
Signé : SAI,VAIRE, OLLIVIER. 
Les secrétaires, 


Signé : SAUTEREAU pe GLATIGNY, CHINCHOLLE. 
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ANNEXE N° 3. si 


CAHIER DES CHARGES. 


ARTICLE PREMIER. — La ville de Paris autorise la Société du Cinquantenaire des chemins 
de, fer à occuper temporairement une partie du bois de Vincennes située dans la plaine de Cha- 
renton.et limitée par les fortifications, de l'avenue Daumesnil à la route nationale n° 5 au nord- 
est, la route nationale n° 5 et l'avenue de Gravelle jusqu'à l'avenue du Marché au sud-est, l'allée 
de piétons derrière le cimetière jusqu’à la route du Bac au sud-est, la route de la Plaine au sud, le 
carrefour de la Brasserie à l’est et la route circulaire du Lac, côté droit, el l'avenue Daumesnil 
au nord-est, dans le but d'y établir une exposition des industries se rattachant à la construction 
et à l'exploitation des chemins de fer. 


ART. 2. — La durée de l'occupation est fixée à un an à partir du 4°" décembre 1886. 


ART. 3. — Ladite concession n’est consentie à la Société du cinquantenaire qu’à la condition 
qu'il n’y aura aucune émission publique de ses titres. Le capital social initial sera au minimum 
d’un million. 


Arr. 4. — La Société supportera les servitudes qui peuvent grever cette partie du domaine 
municipal, notamment les concessions du café des îles Daumesnil et des châlets d’étalagistes qui 
seront renfermés dans l'enceinte de l'exposition. Dans le cas où la Société viendrait à achéter 
l'exploitation des bateaux pour 1887, elle vérserait préalablement à la Ville lemontant des 
recettes effectuées de ce chef en 1886. 


Art. 5. — Hormis ce cas, l'exploitation des bateaux de pr omenade et de passage continuera à 
êtré faile at l'Administration et à son profit. 


Les bateaux particuliers seront maintenus, mais les propriétaires de ces bateaux, de même 
que les personnes qui useront des embarcations de l'Administration devront satisfaire aux condi- 
tions qui seront imposées pour l'entrée du public dans l'Exposition. 


ART. 6. — Les gardes et agents du service du Bois auront le droit d'accès dans toute l'étendue 
des terrains de Exposition afin d'y exercer leur surveillance de jour et de nuit dans l'intérêt de 
la conservation du bois. La Société devra, d’ailleurs, se conformer à toutes les mesures adminis- 
tralives et de police que la Ville croira devoir prendre dans l'intérêt de l'ordre et de la bonne 
tenue de la promenade. 


Arr. 7 — Le lerrain occupé sera entouré d'une clôture dont le modèle sera soumis à l'appro- 
bation de M, le Préfet de la Seine ou de ‘son délégué. 


ON 


Seront également soumis à l'approbation de la même autorité, au point de vue de la police 
ou de la sécurité publique, les plans de tous les bâtiments et édicules à construire dans l'en- 
ceinte de l'Exposition ; néanmoins il est bien entendu que l'Administration municipale ne sera, 
en aucun cas, responsable ‘des vices de construction et des accidents qui pourraient en résulter. 


Arr. 8. — Le piquetage des voies ferrées ainsi que celui de l'emplacement des bâtiments sera 
fail de concert et d'accord avec les agents du Service municipal. 


Arr. 9. — Le transport des matériaux ne pourra, dans aucun cas, s'effectuer par l'avenue 
Daumesnil. Il devra s'opérer par la porte Reuilly, la route nationale n° 5 et ses annexes, ainsi 
que le chemin vicinal n° 15. 

La Société du cinquantenaire devra faire diligence auprès des pouvoirs publics pour obtenir le 
droit d'établir, à ses frais, un raccordement avec la ligne de Paris à Vincennes. 


ART. 10. — Afin d'éviter tout accident, les jours de courses, les locomotives ne devront pas 
parcourir la voie en bordure de la route circulaire du lac, depuis l'avenue Daumesnil jusques el 
y compris le carrefour de la Brasserie, pendant les journées ci-dessus indiquées. 


Arr. 41. — L'Administration municipale indiquera les massifs d'arbres qui devront être 
entourés par des treillages, aux frais de la Société, avant la prise de possession du terrain 
concédé. 

IL est expressément interdit à la Société de supprimer ou de modifier les plantations renfermées 
dans le périmètre occupé. 

Les arbres ou arbustes qu'il serait nécessaire de faire disparaitre seront abattus par les soins 
du service du Bois de Vincennes après autorisation du conservateur des forêts, chargé de l’entre- 
tien de cette promenade. 

Les arbres ou arbustes abattus sans cette formalité donneront lieu à une amende de cent 
francs par pied d'arbre ou arbuste. 


ArT. 12. — Pendant la durée de son occupation, la Société pourvoira, à ses frais, à l’entre- 
tien et à l’arrosement des routes, allées et pelouses renfermées dans la partie occupée. 


Arr. 13. — La Société aura la faculté de louer, à des personnes agréées par l'Administration 
municipale, le service des buffets, et de loger dans les bâtiments de l'Exposition, les gardiens 
préposés à la conservation de ces bâtiments ; Loutefois, le choix de ces gardiens et de tous autres 
agents employés à un titre quelconque sur le terrain de l'Exposition devra être agréé par l'Admi- 
nistration. 

Les prix des consommations devront être soumis à l'approbation préfectorale et être affichés 
d'une facon ostensible. 

L'exposition ne pourra donner lieu, sous aucune forme, à aucune opération aléatoire et les 
bénéfices à réaliser par la Société ne pourront résulter que du prix des entrées, de la location 
des locaux et des moyens ordinairement admis dans les expositions universelles antérieures. 


ART. 14. — Les prix d'entrée à percevoir par la Société seront également soumis à l'appro- 
bation de M. le Préfet de la Seine. 

Toutefois, il reste établi dès aujourd'hui que les prix d'entrée des dimanches seront tarifés à 
5U centimes par personne et à 25 centimes le premier dimanche de chaque mois. ; 
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AnT. 15. — De plus, la Société du cinquantenaire des chemins de fer sera tenue d'admettre 
gratuitement les écoles techniques, celles de dessin, les écoles primaires supérieures et les écoles 
professionnelles municipales ou subventionnées de la ville de Paris. 


ART. 16. — La Société supportera toutes les dépenses auxquelles donnera lieu la remise en 
état de la partie de la promenade occupée par la concession et ceux de réfection occasionnés par 
l'Exposition. 

A cet effet, la Société déposera à la Caisse municipale de Paris, et avant la prise de possession 
du terrain, la somme de cent un mille six cent cinquante-sept francs, destinée au paiement de ces 
dépenses et dont la comptabilité sera tenue suivant le règlement du vingt-huit décembre mil 
huit cent soixante dix-huit, applicable à la ville de Paris. 


ART. 17. — À l'expiralion de l'occupation et dans un délai qui ne pourra dépasser le pre- 
mier janvier mil huit cent quatre-vingt-huit, la Société fera disparaître complètement les bâti- 
ments et tous les agencements de l'Exposition. Elle devra combler les fouilles occasionnées par la 
construction des bâtiments. 


Les bâtiments, matériel et matériaux de toute ‘espèce qui resteraient sur le terrain concédé 
après le premier janvier mil huit cent quatre-vingt-huit deviendront, épso facto, la propriété de 
la ville de Paris, sans que la Société puisse prétendre à aucune indemnité ou remboursement de 
x part de l'Administration municipale. 


ART. 18. — La Société du cinquantenaire se porte garante envers la ville de Paris et s'engage 
à la tenir indemne de toutes réclamations pécuniaires qui pourraient s'élever de la part de tierces 
personnes, en conséquence de l'exposition projetée. 


ART. 19. — La prise de possession du terrain ne pourra avoir lieu que sur la justification de 
la constitution définitive de la Société par acte authentique. 


Arr. 20. — La Société supporlera tous les frais de timbre et d'enregistrement auxquels 
pourra donner lieu la présente concession, ainsi que les droits et impôts de toute nature qui 
pourraient être établis sur le terrain concédé. 


M. G. Levy et ses coassociés, formant la Société civile da cinquantenaire, déclarant accepter 
les clauses et conditions ci-dessus, les soussignés ont clos et signé le présent procès-verbal. 


| Dors 
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Détail estimatif des travaux à exécuter pour la remise en état du terrain à concéder 
à la Société du cinguantenaire des chemins de fer. 
Nore. — La superficie du terrain à occuper par l'Exposition du cinquantenaire des chemins de fer sera de 


87 hectares 1/2 environ, décomposée de la manière suivante : 
28° 82° 26° 
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CONSEIL MUNICIPAL DE PARIS 
1886 








RAPPORT 


Présenté par M. ne Ménorvaz, au nom de la 2° Commission (4), sur une proposition 
de M. Alfred Lamouroux tendant à obtenir de la manufacture de Sèvres les bustes 
de Lafarge et Mitouflet. 


(Annexe au procès-verbal de la séance du 6 décembre 1886.) 





MESSIEURS, 


Notre collègue M. Lamouroux, toujours heureux dans ses recherches sur tout ce 
qui concerne l’histoire de Paris, a découvert à la manufacture de Sèvres deux petits 
bustes en biscuit représentant Lafarge et Mitouflet, les fondateurs de la caisse d’é- 
pargne et de bienfaisance dite : « Tontine Lafarge ». 


Il est intéressant de suivre dans leurs tentatives plus ou moins heureuses, leurs 
essais, leurs développements, les diverses institutions financières fondées en France 
depuis le XVIE siècle. Les noms de simples particuliers, quelques-uns d’un grand 
mérile, Se rattachent à ces entreprises, qui demandaient un génie et un courage le 
plus souvent mal récompensés. 

Un banquier italien, Lorenzo Tonti, vint en France sous le ministère de Mazarin, 
et imagina les emprunts en rentes viagères où les extinctions profitent aux prêteurs 
survivants. Ces associations, dans lesqueiles plusieurs personnes mettent en com- 
mun un fonds destiné à être réparti à une époque déterminée entre les survivants 


(4) La 2° Commission (Préfecture de la Seine — Mairie centrale) est composée de MM. Chassaing, pré- 
sident ; Patenne, secrétaire; Ernest Hamel, de Ménorval, Monteil, Piperaud, Rouzé, Simoneau. 
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avec les intérêts accumulés et la part des décédés, sont connues sous le nom de 
tontines. | 


La première date de 1653. Elle était destinée à faciliter un emprunt public de 
1,025.000 livres, divisé en 10 classes de 102,500 livres. Chaque souscripteur rece- 
vait l’intérèt de sa mise, qui était de 300 livres, au demier 20. Les classes étaient 
réparties de 7 ans en 7 ans, depuis la naissance jusqu'à 70 ans et au-dessus. A la 
mort de chaque souscripteur, le revenu devait accroître la part des survivants de sa 
classe jusqu'au dernier, après quoi la rente était éteinte au profit de PÉtat. 

Le roi autorisa celte combinaison par un édit que le Parlement refusa d’enregis- 
trer ; elle resta à l’état de projet. 

En 1689, au moment où Louis XIV avait à soutenir la guerre contre la Hollande 
et l'Angleterre, 11 ouvrit une tontine de 1,400,000 livres de rentes viagères, divisées 
en 44 classes de 100,000 livres de rentes chacune. Le taux de la souscription était de 
300 livres avec intérêts proportionnels à la classe dans laquelle se trouvait le rentier 
à raison de son âge. Elle fonctionna jusqu’en 1726, époque où arriva le décès de la 
dernière survivante, une veuve de 96 ans, qui, au moment de sa mort, avait une 
rente de 73,500 livres. Plusieurs déclarations royales ou arrêts du Conseil, de 14759, 
1763, 1770, imterdirent les tontines du Gouvernement et en convertirent les rentes 
progressives en rentes viagères fixes. 


Nous arrivons aux tontines privées, qui ontété la première forme des assurances 
sur la vie. 


Francœur les définit ainsi : 


« Association formée de personnes qui placent chacune un capital en commun, 
« pour en retirer une rente viagère, à la condition que l'intérêt sera reversible, à 
« chaque décès, sur les survivants. L’actionnaire consent à retirer de ses fonds un 
«_ intérêt plus faible que le placement viager ordinaire, dans l’espérance que, survi- 
« vant à ses coassociés, il sera indemnisé de ce sacrifice momentané par un revenu 
« final beaucoup plus considérable : c’est donc une sorte de gageure à qui vivra plus 
« longtemps, el ce mode de placement est propre à séduire ceux qui se croient des- 
« linés à alteindre un âge avancé. » 


Un exemple rend tout ceci facile à saisir. Prenons pour terme extrême de la vie 
humaine 96 ans : 


100 associés de 45 ans; 
Ils ont encore à vivre 51 ans; 


Leur mise est de 1,000 francs; placée en rente perpétuelle, à 5 °/,, elle leur rap- 
porterait 50 francs; 
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Placée en viager, elle leur rapportera 54 fr. 53 c., et la tontine paiera, la 4° année, 


9,453 francs à 100 personnes ; 


Elle paiera également 5,453 francs, chaque année, mais à un nombre de rentiers 


toujours décroissant, et le dernier survivant jouira d’une rente de 5.453 francs. 


On voit combien ce mode de placement est désavantageux pour ceux qui meurent 


les premiers et avantageux pour ceux qui meurent tes derniers. 


Une caisse de ce genre, la Compagnie royale d'assurances, fut créée en 1787, 


avec un privilège de quinze ans. Voici le début des considérants de lautorisation : 


« Le Roi, s'étant fait rendre compte de la nature et des principes des divers éta- 
blissements fondés en Europe sous le nom d’Assurances sur la vie, à reconnu 
qu'ils renferment des avantages sérieux ; que, naturalisés en France, ils y seraient 
d’une grande utilité; qu’un nombre considérable d'individus de tout sexe, de 
tout âge, y trouveraient la facilité de s’y faire assurer sur leur vie ou sur des 
termes de leur vie, des rentes ou des capitaux, soit pour eux-mêmes dans leur 
vieillesse, soit apres eux. en faveur des survivants auxquels ils voudraient laisser 
des ressources ou des bienfaits... » 


En 1791, la Caisse Lafarge, supprimée en 1770, se reconstitua et chercha, avec 


l'appui de Mirabeau, à se faire reconnaitre comme institution d'utilité publique. Voici 
ce que disait à ce sujet le grand orateur dans son discours du 3 mars, un mois avant 
sa mort : 


« Vos comités trouvent une foule d'avantages dans l’adoption du projet de-M. La- 
farce ; il en est un dontils ne vous parlent point, c’est qu’un pareil établissement, 
rappelant sans cesse à la classe indigente les ressources de l’économie lui en ins- 
pirera le goût, lui en fera connaître les bienfaits et, en quelque sorte, les mira- 
cles. Pappellerai volontiers l’économie la seconde providence du genre humain... 
Obtenez du pauvre, non par des lois, mais par la toute-puissance de Pexemple, 
qu’il dérobe une très petite portion de son travail pour la confier à la reproduction 
du temps, et, par cela seul, vous doublerez les ressources de Pespèce humaine... 
Qui doute que le travail de homme dans sa vigueur ne pût le nourrir dans sa 
vieillesse?.... Je voudrais que cette lontine füt appelée : Caisse des épargnes, 
Caisse des pauvres où Caisse de bienfaisance ; ce litre aurait mieux fait connaitre 
au pauvre sés besoins et au riche ses devoirs. Assez de fortunes ont été amonce- 
lées par l’avarice. en accumulani des intérêts, en échangeant des privations pour 
des richesses, il faut aussi apprendre à la classe indigente un moyen de se pré- 
parer un plus doux avenir. Une pension de 45 livres serait un grand bienfait pour 
les habitants des campagnes; cette somme est presque le salaire d’une année en- 


Re A 


« tière.…. Partout le peuple est à portée de faire quelques épargnes, mais il n’a 
« nulle part la possibilité de les faire fructifier. Qui voudrait se charger chaque 
« jour du denier de la veuve? Supposons même qu’un fils pour son père, ou qu'un 
«_ père pour son fils, voulussent retrancher 6 deniers par jour du travail que cette 
« économie leur rendrait plus doux, dans quelles mains déposeraient-ils la modique 
« Somme de 9 livres à la fin de chaque année? Quel serait même l'accroissement 
« de cette somme si elle ne produisait que de simples intérêts ? L'esprit d'conomie 
€ jusqu'aujourd’hui était donc presque impossible dans les classes indigentes, il n’en 
« Sera pas de même lorsqu'une caisse des épargnes aura réalisé les vœux des bons 
« citoyens... Non! j'en atteste tous ceux qui ont vu de près les ravages de la 
«_ misère, les pauvres ne seront pas les seuls à s'intéresser à cette caisse bienfai- 
«_ sante qui ne va recéler des épargnes ou des aumônes que pour les malliplier. » 


Malgré ces paroles éloquentes, l’Assemblée nationale ne déclara pas l'utilité pu- 
blique, et la Caisse eut à lutter avec ses propres forces contre les changements 1m- 
prévus que la Révolution amena dans l’état des fortunes. 


La souscription fut ouverte le 26 mars 1791 et close le 30 septembre suivant. 
Elle atteignit le chiffre de 639,622 actions, au prix de 90 francs l’une, reposant sur 
116,403 lêtes, représentant un capital de 59,300,000 francs, productif d’une rente 
9 °/, de 2,959,300 francs. 


Cette rente, réduite aux deux tiers par une loi de vendémiaire an VI, puis d’un 
dixième, ne représente plus aujourd’hui que 1,218,199 francs en 4 1207 


L'art. 25 des statuts élait ainsi conçu : 


« Lorsque chaque action aura atteint le maxirum de 3,000 francs de rente, il n°y 
«< aura plus d’accroissement, et les rentes de ceux qui décéderont s’éteindront au 
« profit de la nation. » 


Un décret de 1809 porta ce maximum à 6.000 francs de rente. Cette limite est 
atteinte depuis deux ans et, à la fin de l'exercice 1885, la somme revenant à l’État 
s'élevait à 251,966 fr. 49 c. 


Il ne reste plus aujourd’hui que 159 actions; elles reposent sur 15 têtes. Le plus 
jeune sociélaire vivant à 95 ans. et le plus âgé, né en mars 1786. est un peu plus que 
centenaire. 

Notre collègue, M. Lamouroux, souhaite longue vie encore « à ces robustes sur- 
vivants du siècle dernier » ; mais il nous fait prévoir en même temps le moment où 
la tontine Lafarge arrivera, elle aussi, à son terme; la nation héritera de trente 
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millions de capital, légués par le passé, et il exprime l'espoir qu’ils seront employés 
à doter une Caisse de retraite pour les vieillards (4). 

Ce serait encore continuer en quelque sorte l’œuvre des fondateurs et répondre 
aux vœux de Mirabeau. 


Ce serait donc payer une dette de reconnaissance que de conserver le souvenir 
de Lafarge et Mitouflet (2). Leurs figures seraient bien placées au musée révolution- 
naire commencé à l’hôtel Carnavalet par le regretté M. de Liesville, continué par 
les soins éclairés de son éminent conservateur. On y joindrait les archives fort 
curieuses de la tontine où l’on trouve les noms des hommes les plus marquants de 
la Révolution ét du commencement du siècle, soit comme administrateurs, soit 
comme participants +11 be. | 

Guillotin, Prieur de la Marne, Lepautre, général Chabaud-Latour, etc., etc. 

Une simple démarche de l'Administration auprès de M. le ministre de l’Instruc- 
truction publique, des Beaux-Arts.et des Cultes, suffirait pour obtenir les moulages 
des deux bustes. 


En conséquence, votre 2° Commission propose au Conseil le projet de délibéra- 
tion suivant: À | 


Paris, le 3 décembre 1886. 


Le rapporteur, 
E. De MÉNORVAL. 








(4) Le Conseil de surveillance de la caisse Lafarge se compose actuellement de 8 membres : 3 nommés par le 
actionnaires; 4 par le Ministre des finances; 1 par le Ministre du commerce; 3 par le Conseil municipal : 
MM. Alfred Lamouroux, président, Boll et Armengaud. 

? ? Le 

(2) Lafarge, Joachim, économiste, né à Paris, vers le milieu du XVII siècle, mort quelques années après 1821. 
— Sa première éducation semble avoir été négligée, aussi s’associa-t-il, en 17914, pour la rédaction des prospectus 
qui devaient faire valoir son système, Mitouflet, en qualité de directeur-adjoint de la Caisse d'épargne. 

Mitouflet de Beauvoir avait fait partie de la Commune du 35 juillet 1789, comme substitut du procureur-cénéral- 
syndic. 


PROJET DE DÉLIBÉRATION 


LE CONSEIL, 


Soucieux de réunir les documents parisiens qui se rapportent à notre grande 
époque révolutionnaire ; 


Considérant le rôle rempli par Lafarge et Mitouflet, fondateurs de la tontine 
Lafarge ; 


Invite l'Administration à faire auprès de M. le ministre de l’Instruction publique, 
des Beaux-Arts et des Cultes, les démarches nécessaires pour obtenir qu’il soit fait 
don à la ville de Paris, par la manufacture nationale de Sèvres, des bustes de ces 
deux personnages. 


1321, — Imprimerie Municipale, Hôtel-de-Ville. — Souviron, D', — 1886, 
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CONSEIL MUNICIPAL DE PARIS 
1886 





RAPPORT 


Présenté par M. Carriaux, au nom de la 8° Commission (1), sur la répartition, 
pour 1886, des arrérages du legs fait par M. Gaudechard aux écoles gratuites 
de la paroisse Saint-Augustin. 


(Annexe au procès-verbal de la séance du 3 décembre 1886.) 


MESSIEURS, 


Aux termes de deux testaments, en date des 26 avril 1835 et 27 octobre 1855, 
M. le marquis de Gaudechard a légué aux élèves des écoles de la paroisse de Saint- 
Augustin une somme de 20,000 francs dont les arrérages doivent être distribués 
sous la forme de bourses d'apprentissage et de livrets de caisse d'épargne. 


Par délibération en date du 2 août 1867, le Conseil municipal s’est prononcé pour 
l'acceptation de ce legs, acceptation autorisée dans les termes suivants par un décret 
en date du 24 juillet 1864 : 


« M. le desservant, tant en son nom qu’en celui de ses successeurs, et M. le 





(4) La 8° Commission (Assistance publique — Mont-de-Piété) est composée de MM. Robinet, président; 
Navarre, secrétaire; Georges Berry, Braleret, Cattiaux, Emile Richard, Joffrin, Strauss, 


N° 168. 


A0 


« Préfet de la Seine, au nom de la ville de Paris, sont autorisés, chacun en ce qui le 
« CONCEINE : 


« 4° A accepter les legs faits au titulaire de cette succursale par M. Réné-Ferdi- 
« nand de Gaudechard, suivant ses testaments olographes datés : le premier, du 
« 26 avril 1835, et le dernier, du 27 octobre 1855 ; 


2 À recevoir pour l’acquit de ce legs la somme de vingt mille francs, pour 
« être employée en achat de rente sur l’État, avec affectation des arrérages à la fon- 
« dation de bourses d'apprentissage et à la distribution de livrets de Caisse d’épar- 
« gne en faveur d'élèves des écoles de la paroisse Saint-Augustin. » 


Un arrêté préfectoral en date du 28 août 1867 a institué une commission chargée 
de répartir le legs entre les écoles de la paroisse Saint-Angustin, proporuonnelte- 
ment au nombre des élèves de chacune d’elles. 

Cette commission est composée : 

Du maire de l’arrondissement ; 
Du curé de la paroisse ; 


D'un délégué cantonal. 


La rente obtenue primitivement était de 794 francs. 


Le 25 mars 1870, le Conseil municipal prit une délibération tendant à ce que les 
arrérages accumulés du legs Gaudechard, s’élevant à la somme de 4,433 francs, fus- 
sent capitalisés, et indiquant uné nouvelle répartition de ces arrérages. 


Cette capitalisation ne fut faite qu’en vertu d’un arrêté en date du 6 février 1879, 
et le capital disponible de 4,433 francs permit l’achat d’un titre de rente de 
2921 francs. 


Le revenu, qui n’était d’abord que dé 794 francs, se trouve ainsi élevé à 
1,015 francs. 


Les arrérages du legs Gaudechard, qui étaient primitivement employés à l’alloca- 
tion tant de bourses d'apprentissage que de livrets de Caisse d'épargne, sont unique- 
ment affectés aujourd’hui à l'achat de livrets de Caisse d'épargne, les bourses d’ap- 
prentissage ne présentant que peu d'avantages pour les familles des élèves des écoles 
du VIII: arrondissement, en vertu d’une délibération du Conseil municipal en dato 
du 27 mai 1879, approuvée par arrêté préfectoral du 26 juin 1872, délibération 
prise conformément au vœu exprimé par la commission de répartition dudit legs 
dans sa séance du 28 octobre 1869. 


La délibération du 27 mai 1872.est ainsi conçue : 


« ARTICLE PREMIER. — Les bourses d'apprentissage fondées par la ville he Paris 
« et réglementées par arrêté du 21 juin 1855 sont supprimées. 
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« Elles seront remplacées par des livrets de Caisse d'épargne de la valeur de 
€ 100 à 150 francs. » 


Les testaments de M. le marquis de Gaudechard n'existent plus au dossier ; mais 
il s’y trouve la copie d’une lettre interprétative de ces documents que M. le Préfet de 
la Seine a adressée, à la date du 14 septembre 1869, à M. le Maire du VII arron- 
dissement qui l'avait consulté sur la question de savoir quelles écoles du VIE arron- 
dissement devaient être appelées à bénéficier du legs. 


Cette lettre contient le passage suivant : 


« De l'examen des testaments de M. de Gaudechard et des actes (délibération du 
« Conseil municipal et décret impérial) qui, en autorisant l’acceptation du legs, en 
«_ont interprélé la pensée, il me paraît résulter que Pintention du testateur a été de 
« faire profiter de sa libéralité tous les enfants pauvres de la paroisse et que, par 
« conséquent, les élèves de toutes les écoles communales ou paroissiales, pourvu 
« qu’elles soient gratuites, doiveut être admises au bénéfice de ce legs. » 

Vous avez pu voir par la lecture du testament qu'il n’est nullement spécifié que 
des faveurs seront accordées spécia’ement à la maîtrise, à l’orphelinat et aux écoles 
congréganistes au détriment des autres, c’est cependant ce qui à élé fait et que l’on 
nous propose aujourd’hui; ainsi lorphelinat qui na que 65 élèves, et la maïtrise 
qui n’en à que 48, recevaient chacun 80 francs; il a paru juste à votre 8° Commis- 
sion de faire la répartition par classe eten récompensant progressivement les élèves 
qui nous sont présentés comme dignes d'encouragement, 

zest pourquoi les premières classes reçoivent un peu plus que les autres. 

En conséquence, nous avons l'honneur de vous proposer de répartir le legs 
comme suit. 


Paris, le 3 décembre 1886. 


Le rapporteur, 


CATTIAUX. 


Répartition pour 1885 des arrérages du legs Gaudechard aux 
élèves des écoles de la paroisse Saïint-Augustin, aux termes 
d’un testament. 


Orphelinat, boulevard de Courcelles, 9. 


Lebréjal (Marie-Louise-Gécile). .......:......................4....e 0 » 


Maitrise de Saint-Augustin. 
Lamar (Alfred-Charles).............,..:..,..,.4,444essereestee 3071 » 


École communale de garçons, rue de la Bienfaisance (Adultes). 


Detroux (Réné-Eugène) . ......:..:.:...44.44.44.24u 4er 50 » 
Bourmand (Euge-Alexis).......:............,.......,...........s... 45 » 


École communale de garçons, rue du Général-Foy, 24. 


Letourneau (Adolphe-Louis).......:.............................:.... 50 » 
Haye (Ernest-Edmond) .......................................444 45 
Ardelain (Alexandre-Arthur). 4... th ms begegtenn Sobfatnnens de 40 » 


École communale de garçons, rue de la Bienfaisance, 12. 


Forte (Pan Lilo ee See AP PR PEER SE Ur EN REP 50 » 
Diot (Georges-Eugène).........:............. CPR. SRE RE ES ROME PE 45 » 
Rousseau (Albert-Eugène) .....................4....4..sssmesseenes ne: &0 » 


École de filles, rue du Général-Foy, 22. 


Blanchard'(GabrièHié=Berfhe) .* PRES ER RER ee 50 » 
Foyez (Alexandrine-Germaine)......................,.........,........ 45 » 
Mousnière (Anna-Marie-Marguerite)..................................... 40 » 


École communale de filles, rue de la Bienfaisance, 12. 


Chartier (Jéanne CÉDA) REPORT ARENS 45 » 
Gauthronnet:(kspaste-Joséphine)S 2er et een... nee et PONS 40 » 
Lefèvre (Jeanne-Marde).............:.:...,............ RARES: 4Q » 


École congréganiste libre de filles, 9, boulevard de Courcelles. 


FORT MARS ER ae ce care eme eue ce de nent (ASE d: 45  » 
DORE TOO Tee cons des den ns en AS) res 40  » 
RO EN A RE PR RE ER NOR PERS EE ne + 40 » 
HERO ES UN ALTER NME re AE EP 3) 
SZYINANSKI (JOSéphine)- M eee ce ss sa: 35 


Michel (Eugène) ......... PR 07 orifice. 45» 
DRETAIR (Charles MESURE RS ee PS ÉONER ee ET O0 » 
GTV (GEO dense... or: 39 

Total eious 1.015 » 


Répartition pour 1886 des arrérages du legs Gauchelard 
aux élèves des écoles de la paroisse Saint-Augustin, aux 
termes d’un testament. 


Orphelinat, boulevard de Courcelles, 9. 


Toutain (Joséphine-Alexandrine)...........................4.......s... 40 » 


Maitrise de Saint Augustin. 
Yerdeau (Paul-Charles)..........................................s...s. 35 » 


École communale de garçons, rue de la Bienfaisance (Adultes). 


Dutronc (Jean-Marie). ....................................seessse 45 
Bisson (Alphonse). .....................smasves..se.....ses.. 40 » 


École laïque de garçons, rue de la Bienfaisance. 


Jeanne (Octave-Louis).....................................s.sss.e. 45 » 
Michel (Henri)...............................sesessssesesresessessee 40 » 
Billard (Renée PR Le..." ve. HO » 


A, reporter,s + -oe see 285 » 


Report... 289 


École laïque de garçons, rue du Général-Foy. 


Arnaud:(Paul-Etgehe) 282 2 SE RS 45 
Ardelain (Edouard-Amable).................,....................4.... 40 
Nemmuiler (PURÉE). see eme et ÉD Se rl RESTE nie 40 


École laïque de filles, rue du Général-Foy. 


Curet (Charlotte-Louise)......444,4,, 44444 aaassnsssess.. 45 
Mahut (Blanche-Henriette)..........,.................................. 40 
Béhier (Julia-Virginie)............. RE TT de ee De Le TT 40 


École communale de filles, rue de la Bienfaisance. 


Banel (Henriette-Olympé)®:..,................,........s...ssssorses 45 
Defrenne (Alphonsine-Angustine)...................................... A) 
Michollin (Clémentine-Augustine)....................................... 40 


École congréganiste de garçons, rue du Rocher, 40. 


Michel (Eugène-Charles-Victor)......................................... 45 
Pellissier.{HransoisLonis). 4h. Leu merimere: cat: SR: Neil ‘ide 40 
Olivier (Clément-Louis)........ ei vo oi. Ne. + TS. 40 
Borza de Mozota (Antonio-Jean-Baptiste)................................. 39 


École congréganiste de filles, boulevard de Courcelles, 9. 


Blomme (Marie-Louise-Clémence).......................,............... ) 
Folie (Marguerite-Érnilie) à. ent SC 40 
Martin (Marthe-Gabriellé. "2-00... 0... os ssmerecene 40 
Leroux (Marie-Louise-Prudence).....:.::.:::4.:::::,:.4,44444 te 39. 
Frémy (ugustine-Angélique)s 39 
Total ce 1.015 


‘1322. — Imprimerie municipale, Hôtel-de-Vilie. — Souviron, Dir. — 1886. 
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CONSEIL MUNICIPAL DE PARIS 
1886 


RAPPORT 


Présenté par M. Jacques, au nom de la Commission du budget (4), sur les 
chap. XXIX entier ; XXXVI entier ; XLITentier des Recettes ; — les chap. IL, art.1°* 
à5, ,6,8 à 12; XXVII, article unique; XXXVIIT, article unique; XLIV et XL VIII 
des Dépenses du projet de budget de 1887. (Legs Rampal : Produit des ventes d’im- 
meubles du domaine de la Ville; Fonds spéciaux ; Recettes et dépenses concernant 
les exercices clos. — Charges de la Ville envers l'État; Frais de perception parles 
agents du Trésor; Restitution de sommes indûment perçues; Taxe des biens de 
mainmorte afférente aux propriétés de la Ville; Contributions personnelle et mobi- 
lière ; Frais de perception et frais relatifs aux contributions. — Compte de 1885.) 


(Annexe au procès-verbal de la séance du 6 décembre 1886.) 


RECETTES 


FONDS GÉNÉRAUX. 


Cap. XXIX, article premier (page 120). — Legs Rampal pour prêts à des sociétés 
coopératives de production et de consommation. 


PROPOSITIONS UE AUITUTIISLPALION: . 2. 44e à eme mur m ee vue ae 291.600 » 
Id. OR MOINE SUR ES cer ne nes Gao ete ee 291.600 » 





(4) La Commission du budget est composée de : MM. Jacques, président; Voisin, Mesureur, vice-présidents ; 
de Bouteiller, Émile Richard, secrétaires; Boué, Chabert, Chassaing, Chautemps, Cochin, Curé, Davoust, 
Delhomme, Deschamps, Desmoulins, Hovelacque, Marius Martin, Mayer, Edgar Monteil, Piperaud, Réty, Robinet, 
Rousselle, Sauton, Paul Viguier. 


N° 169. 


BUDGET DE 18 


Recettes 
et 
Dépenses. 


—08— 


DÉPENSES 


Cuar. XXVIL article premier (page 478)..— Legs Rampal pour prêts des sociétés 
coopératives de production et de consommation. 


Propositions de l'Administration. #1 44 tou. un. rail 291.600  » 
I. «nidela. Commissiopit «as Lie : sta WELL 450 . 291.600 » 


I va, Messieurs, un certain nombre articles dont linséription, au seul point 
de vue budgétaire, ne saurait susciter aucune objection; tels sont, par exemple, les 
articles qui précèdent dont Pun est en recette le produit d’une libéralité; dont 
l’autre est en dépense la somme à employer suivant ies Conditions imposées par le 
donateur. Cependant. même surces sortes d'articles et à l’occasion du budget, 1l 
peut être bon que certaines observations soient présentées. 

En ce qui touche la recette, 1l convient de faire remarquer que le chiffre de 1887 
présente sur celui de Pexercice 1886 une augmentation de 256,600 francs; mais 
sous cette double condition : 4° que les emprunteurs servent ponctuellement les 
intérêts des sommes prétées; 2° que les prêts-arrivant à échéance soient intégrale- 
ment remboursés. 

En ce qui touche la dépense, ilestpeul-être utile de rappeler que, sous peinede voir 
disparaître en quelques années une libéralité, destinée à d’intéressantes expériences 
sociologiques, sous peine de méconnaître les intentions du donateur qui a entendu 
encourager Passocialion des ouvriers en mettant à leur service un capital non gra- 
tuit, mais modérément rémunéré, — il fautne prêter qu’à bon escient et après s’êlre 
assuré que les emprunteurs meltent en pratique ces vérités courantes : 

Qu'un outillage industriel perd tous les jours de son prix d'achat, — que ses débi- 
teurs insoloables ne doivent figurer que pour mémoire à l'actif de l'inventaire: — 
qu'à côté du prix de main-d'œuvre. il y a des frais généraux permanents (layers, 
contributions, etc.) qui ne peuvent être couverts qu'autant que l’ensemble des opéra- 
tions arrive à un chiffre déterminé d'affaires; — que les longs délais de paiement et 
les escomptes qu'ils entraînent augmentent les frais de production ; — que la con- 
currence des étrangers on même des provinciausæs qui n'ont pas toutes les charges 
des Parisiens, impose aux producteurs parisiens une vigilance incessante, etc. 


Il résulte, Messieurs, des renseignements que j'ai recucillis que sur 442,900 francs 
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(près d’un demi-million) prêtés à 47 sociétés (dont 2 sociétés de consommation, 
4 société de crédit et 44 sociétés de production), 80,000 francs (1) en chifires ronds 
doivent être considérés comme perdus! 

Votre Commission estime que, Messieurs, sauf avis de la Commission spéciale, il 
yaurait lieu désormais d'employer les intérêts produits nonà faire de nouveaux prêts, 
mais à reconstituer le capital primiuf, et ensuile à former un fonds de réserve 
indispensable en présence de l'éventualité des pertes (2). 


RECETTES 


Cuar. XXX, article unique (page 120). — Produit des ventes d'immeubles du 
domaine de la Ville. 


Propositions de l'Administration. ........ PNR pren are. 200.000 » 
I. DA COMENRS ON ee rames Anne 200.000 » 


En nous reportant aux développements du compie de 1885, nous conslatons que 
les termes à échoir en 4887 s'élèvent à la somme de 161,489 fr. 69 c. en sorte qu’en 











(1) Sept sociétés sont en faillite et entrainent une perte minima de............................ 36.400 » 
Neuf socistés sont en liquidation et laisseront certainement une perte de.................... 23.500 » 
Total eee 79.900 » 


(2) Vous savez tous, citoyens, qu'au Conseil municipal, nous avons jugé qu’il fallait entrer résolument dans Ja 
voie expérimentale, la seule méthode qui, en soriologie de mêne que dans les autres sciences, puisse donner des 
résultats utiles au progrès. 


Il a y longtemps quon à dit qu'il y a une lutte des plus vives entre le Capital ct le Travail, et ce serait nier 
l'évidence que de le nier ici. Hé bien ! n'oublions ni les uns ni les autres que la concurrence étrangère est vigilante, 
menaçante même, et sachons tout faire pour roses les dangers qu'ell: fait courir à notre industrie, à notre 
commerce. 

Bien des charges publiques augmentent les frais généraux de notre production nationale, bien Ces améliorations 
de toute sortes manquent encore à notre outillase, à notre commerce ; appliquons-nous à ne pas ajouter des 
diffiultés à celles qui tiennent à nos malheurs passés ! 


. . . . . . . . . . . . . .e ° 0 ° . . . . . . ° . , , , . . . . ‘ . 


Le Conseil municipal de Paris suivra toujours avec sollicitude vos efforts et s'honorera toujours d'encourager vos 
“juitiatives ; mais, croyez-en mon expérience et mon dévouement à votre cause : nous n'arriverons à réaliser 
les deux premiers termes de notre devise républicaine : Liberté et Égalité, que si, de part et d’autre, le Capital et 
le Travail français mettent en pratique le troisième terme : la Fruternité, c'est-à dire la Solidarité. (Allocution 
prononrée à la distribution des récompenses à l'Eæposition in‘ernationcl? ouvrière.) 


NUE 


ajoutant à cette somme acompte à provenir de la Chambre de commerce sur le prix de 
l’ancien hôtel des commissaires-priseurs, acompte qui résulte des bénéfices de 1886 
réalisés par la chambre sur les conditions DES SOC ne à ere 4.770 » 
nous arrivons à une recette assurée de.....................: 166.259 69 
d'où cetle conséquence que, dans la prévision budgétaire de 200,000 francs, le pro- 
duit des ventes d'immeubles, du 25 juillet 1885 au 31 décembre 4887, ne fournira 
qu’une ressource de 34,000 francs. 


L’Administration a déclaré qu’il n°y avait paslieu de majorer le chiffre de 200,000 
francs, mais laCommission ne peut manquer de faire observer qu’étant donné que la 
Direction générale poursuit activement la vente des immeubles que le Conseil n’a 
pas affectés à des services municipaux et que de plus elle s’applique à faire rentrer 
le prix de vente, il y a lieu despérer que le chiffre de 200,000 francs sera dépassé. 


RECETTES 


FONDS SPECIAUX. 


Car. XXXVL article unique (page 126). — Produit de lPemprunt autorisé par 
les délibérations du Conseil des 7 août et 15 décembre 1885. 


Propositions dé PAUDUNISHATON PMP RECETTE TEEN EC 40.000.000 » 
Bye Le l A COMTNSSON PRE EE PP EC LESC 40.000.000 » 


DÉPENSES. 


FOxXDS SPÉCIAUX. 


Cuar. XXXVII, article unique (page 486). — Emploi du produit de l'emprunt 
autorisé par les délibérations du Conseil des 7 août et 15décembre 1885. 


Propositions de PAdrainistration.......... PURE A EEE 40.000.000 » 


Id. de la Commission ........ era rain erfge fie 40.000.000 » 


L'inscription budgétaire en recettes et en dépenses de la somme importante de 
40 millions de francs est faite en conformité des délibérations du Conseil municipal 
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et de la loi d'emprunt qui les a sanctionnées ; elle ne peut donc rencontrer aucune 
opposition. 


IL appartiendra au Conseil, au moment venu, de réaliser cette importante 
ressource et d'arrêter les détails d’une répartition dontil n’a seulement déterminé 
que les grandes lignes. 


RECETTES. — DEUXIÈME PARTIE. 
RECETTES CONCERNANT LES EXERCICES CLOS. 


Cuae. XLI, article unique (page 130). — Produits de l'exercice 1886 ct des 
exercices antérieurs non constatés au Compte. 


VS PTODOSLLTONS. LE MA ININIOLR AU ere à eee eco cepe ee 110.000  » 
Id. COTES OR nn 0e a de PRET ILU- COUR 


DEUXIÈME PARTIE. 


DÉPENSES CONCERNANT LES EXERCICES CLOS. 


Caap. XLIV. — Article unique (page 490). — Dépenses ordinaires des exercices 
clos non constatées au compte de 1886. 


Propositions de l'Administration... ..:.... position .. 400.000 » 
«00/0 Mde:la Commissions sumssensn s DOISSTMNONE 100.000  » 
Caar. XLVIII. — Article unique (page 490). — Dépenses extraordinaires, non 


constatées au compte de 1886. 


| Propositions de l'Administration . ...................... 10.000 » 
Id. API OO PO POP ET à vue 10.000 » 


. Nous sommes encore ici en présence d'articles dont Pinseription budgétaire ne 
suscite point de difficultés. 


Evous 


La prévision de recette du chap. #1 est balancée par la prévision des dépenses 
des chap. 44 et 48. | | 


Cuap. IL. — CHARGES DE LA VILLE ENVERS L'ÉTAT. — FRAIS DE PERCEPTION 
PAR LES AGENTS DU TRÉSOR. — RESTITUTION DE SOMMES INDUMENT PERÇUES. 


Article I (page 184). — Contributions foncière et des portes et fenêtres afférentes 
aux propriétés de la Ville productives de revenu. 


Propositions de AUSTAION ee 77 0e 430.000 » 
Id. desla COMNNSSIONEE Le > het ce 430.000  » 


En réponse à la demande du rapporteur, l'Administration a fait connaître que la 
Ville ne manque pas de se recupérer sur ses locataires de l’impôt des portes et 
fenêtres, mais il conv iendrait que la recette totale provenant de ce chef fût au moins 
indiquée. 

IL n’est peut-être pas hors de propos de dire ici que les propriétés de la Ville 
productives de revenu sont les suivantes : Abattoirs, halles et marchés, entrepôts, 
maisons communales, théâtres, terrains communaux, propriétés acquises pour la 
dérivation de sources, immeubles dépendant des établissements hydrauliques, etc, 


Art. 2. (page 184). — Taxe des biens de maïin-morte afférente aux propriétés 
de la Ville productives de revenu (lois des 20 février 1849 et 30 mars 18792). 


Propositions de l'Administration. .................... : 450.000 » 
Id. de la Commission, ,,,,,:,,: 9 .-m0d62me 140.000  » 


La loi du 20 février 1849 a établi sur les biens immeubles des communes pas- 
sibles-de la contribution foncière, une taxe annuelle représentative des droits de 
transmission. | 


Celte taxe. fixée par la loi du 30 mars 1872 à 70 centimes par franc du principal 
de la contribution foncière et n’ayant pas été augmentée, 1l suffit d'ouvrir au budget 
un crédit.de 440,000 francs, quelque peu supérieur à la.dépense constatée au 
compte de 1885, l'inscription de 150,000 francs n'ayant pas d’autre justification 
dans la colonne des molifs et développements que la formule inutile et fastidieuse : 
Comme au budget précédent. 
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Art. 3. (page 186). — Portion de la contribution personnelle et mobiliere 
à prélever sur les produits de l'octroi (lois des 21 avril 1832 et 3 juillet 1 886). 


Propositions de l'Administration Te Ut I SATIET 3.886.000 » 
Id. dénlaCommissiontégn anis. Abhdre.: 400 1.820.990 30 


. M. le Préfet de la Seine a déterminé la portion du contingent personnel et mobi- 
lier à prélever sur les produits de l'octroi en prenant les bases dont il s’étuüt servi 
pour l'exercice preédent. 


Ainsi, ayant établi que le chiffre total de la contribution personnelle mobilière 


sera en principal et centimes additionnels de......,......... 21:306,954 95 
il en à déduit Pensemble des cotes personnelles dont sont dé- 
chargés tous les contribuables sans distinction. .............. 997.491 50 


en sorte qu'il restait à répartir en cotes mobilières les valeurs 





RUES LITE RETTET DITES LIEGE SRE SU ERREUR BEA EUON 26.749.469 75 


RER REED ED AUSTIN ET 


c’est-à-dire toutes les valeurs locatives de plus de 400 francs valeur matricielle 
(soit 500 francs. loyer réel). 


Or, l’ensemble des valeurs locatives imposables n'étant prévu que pour 232 mil- 
20,149/40221r701C À 
SR DUT DUO dose OUTRE 
c’est-à-dire 11 fr. 53 °L, et, en appliquant le centime le franc aux loyers d’une 
valeur matricielle de 1,000 francs et au-dessus et en maintenant pour les loyers 
inférieurs l’atlénuation accordée à l'exercice précédent, la portion de la contribution 
mobilière qui incombe à la Caisse municipale s’est élevée pour 4887 à l'énorme 

somme de 3,886.000 francs! ! 


En présence d’un prélèvementtonjours croissant (1), alors que les produitsde l'octroi 





lions de francs, le centime le franc a été de 








-(4) Voici, à partir de 1882, la progression des sommes prélevées sur les produits de l'octroi pour l’exonération des 
petits loyers : 


LLC mess 2.900.000 » 
SENSRONRES CURAIENE MS 79 OCUUBUL LE GD 2.288.000 » 
Le pre RTS BEC DRAM ee Re ERA BROERCTE 2.900.000 : » 
= nan at TC 2.934.090 » 
CHORPÉISS6 A, 262 17, FAOUIBIUSD SOIT TOITONL 3.439.900 » 


+# 4007 JAHAAGIG.É. A9 PARC EIOC. 2LFOHT. 3.886.C00 » 


or Es 


sont en décroissance, la question de savoir si le chiffre du centime le franc ne devait 
pas être dépassé dans l'établissement du tarif gradué s’imposait à nouveau et plus 
impérieusement que jamais à l'attention de la Commission du budgeL. 


- Une discussion approfondie où se sont lrouvés rappelés tous les arguments de 
l'excellent rapport de notre ancien collègue, M. Dreyfus. à amené votre Commission 
à conclure dans le sens de Paffirmative, ainsi que l’avaient fait, dailieurs, toutes 
les Commissions qui l'ont précédée, ainsi que FPavait fait à maintes reprises le 
Conseil municipal. 


Nous ne croyons pas utile de renouveler ici un débat auquel vous avez si Souvent 
assisté : nous persistons à croire qu'une interprétation libérale dej la loi de 1846 
permet, sous la réserve de Papprobation du Gouvernement, d'établir un tarif gradué 
légèrement progressif, tel que l'avait appliqué M. Ferry comme maire de Paris en 
4870, et, fidèles à la doctrine qui a toujours prévalu au Conseil, nous vous propo- 
sons de prendre aujourd'hui une délibération conforme à l'esprit de vos constantes 
délibérauons. 


Dans le tarif gradué que nous vous demandons de voter, le chiffre maximum ne 
dépasse pas 44 °/. pour les loyers matriciels de 6,000 frarcs (correspondant aux 
loyers réels de 7,500 fr.) et nous trouvons cependant le moyen de diminuer de 
deux millions l’écrasant prélèvement qu’il nous faudrait faire sur notre Caisse 
municipale. 


Si, comme je F'ai dit, dans mon allocution à l'ouverture des travaux de la Com- 
mission du budget, un vent d'équité et de réforme a soufflé dans les hautes régions, 
nous réussirons certainement el nous aurons rendu un nouveau service à la démo- 
cralie parisienne. 


Avant de terminer, Messieurs, je dois vous faire connaitre qu’une délégation de 
votre Commission s’est rendue auprès du ministre des Fnances et auprès de la 
Commission du budget de la Chambre pour soutenir cette persistante opinion du 
Conseil ; nous avons rappelé le tarif progressif de M. Ferry, approuvé par décret du 
8 février 4874. et le tarif progressif préparé par M. Léon Say, préfet de la Seine ; 
nous avons cité Pétude approfondie de cette question présentée par M: Clamageran 
au Conseil général de la Seine, enfin, nous plaçant dans l'hypothèse où le Ministre 
ne se croirait pas légalement autorisé à nous donner salisfaction, nous avons de- 
mandé le vote du projet de loi de tous nos anciens collègues, en tête desquels figu- 
rent M. Floquet, président de la Chambre, et M. Lockroy, ministre du Commerce 
et de l’industrie. 


© Le succès viendra-t-il couronner nos démarches? (est ce que nous saurons bien- 
tôt; mais, quoi qu’il arrive, nous pouvons, dès à présent, remercier notre ancien 
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collègae Dreyfus, qui, shontinément, nous a promis de porter la question devant le 
Parlement (1). 


Art. 4 (page 189). — Indemnité pour exemplion des frais de casernement et de 
logement militaires. (Décret du 7 août 1810, loi du 15 mai 1818, et ordon- 
nance du 5 août de la même année.) 


Propasitions,de LA GMINISITAUON Sue sicral: corn cine pur à 110.000 » 
Id. EP RSENENNETONERECANTET PNE 110.000 » 


Le crédit de 110,000 francs proposé pour 4887 est justifié par la moyenne des 
dépenses constatées pendant les trois années 1882, 1883 et 1884. La loi du 15 mai 
1848 a fixé à 7 francs par homme et à 5 francs par cheval la contribution 
annuelle à payer pour les frais de casernement et de logement militaires. 

Au moyen de celte contribution, l’État supporte loules les prestations dont les 
villes sont tenues en vertu du décret du 7 août 1810. 

La ville de Paris est en instance devant le Conseil d'Etat pour obtenir la modifi- 
cation du mode de caleul adopté par le ministère de la Guerre pour la détermination 
de l’indemnité à payer par la Ville ; nous ne pouvons qu'inviter l'Administration à 
insister, car il est plus nécessaire que jamais de poursuivre toutes les économies. 


Arr. 5 (page 188). — Remises aux percepteurs pour le recouvrement des centimes 
COmMMUNAUT. 
Propositions de l'Administration. ....... . Le LH EL Dhs 9 3 ht ENT ES 
Id. de la Commission. ........ LE VAE PAR ESA 840.500  » 


S'il est une constatation pénible, c’est de voir Ja pessistance d'abus que nous 
signalons en vain chaque année ; c’est de voir l'équité outrageusement violée dans 
les rapports financiers de l'Elat avec la ville de Paris. 

Rapprochez, Messieurs, ces deux faits : 

L'État paie annuellement à la Ville environ cinq cent mille francs pour Pencais- 

) 


(4) Voir à la fin le Projet de délibération. 


Der 


sement opéré par les agents de l'octroi municipal d’environ soixante-dix millions 
de droits d'entrée (À). 


La Ville devra payer à l'État, en 1887, environ neuf cent mille francs. pour 
encaissement opéré par les percepteurs d'environ vingt-neuf millions et demi de 
centimes communaux ! 

A celle simple comparaison, chacun se récrie! mais aucune réforme ne se 
fait! (2) 

A toutes nos réclamations, le ministère oppose la loi du 18 juillet 1837, dura 
lex, sed lex, et c’est en vain que, depuis 4871, nous répondons : si un décret ne 
peut, seul, atténuer le tarif des remises aux percepteurs, il faut au plus vite 
modifier la loi, car, avec les difficultés financières de nos budgets, s’accroit le nombre 
de nos centimes communaux et, par suite, le montant des sommes à payer aux 
agents du,Trésor. 


ET TOUS NOUS VOTE VE PEN CPR EE NE “cé 681.371 78. 
ED A SS0MIOUS A VOIS ANSCTIMAU DUUPEL. 2e LL 151.580 , » 


Et, en 1887, M. le Préfet propose l'ouverture d’un crédit de... 985.500» 
Les choses en sont arrivées à ce point, Messieurs, que le montant de nos 
remises arrive facilement à rémunérer les percepteurs, agents de l'État, non seule- 





(4) Indemnités allouées par Le Trésor : 


En, LR8O0 2 Eee ÉD Pr nes d93.792 22 
LS RS RÉ TS MR S SRER E Ce 018.821 26 
ORDRE en Ne re ete Dettes tele Gurftieuue o à 516.209 91 
RSS AMEN OPEL NE PRE ect Re ne 504.779 9% 
INT ee A a LL a LA TA UE LE A È06.376 91 
Lots PDT Le A0 © DD. On ou OR 493.593 43 


Relevé des droits d'entrée perçus au profit du Trésor public par les agents de l'Octroi de Paris : 


End SCORE APP NT  PA  ee e m E 79.258.445! » 
CS OO RE CIO SE PSE I Canne one D 72.262.167 » 
LT TOP Don oc coran ac o doc 0 71.741.983 » 
ASS asie ininanut. Li HO. 0h. 129 .5.. 2490 69.455.989 » 
RAS MR PS PERS Deer Mr) APN 1 Heu mo ’ 69.775.383. » 
RE TS RO OS oc PC BRU à se St 67.218.686 » 


(2) La loi de 1837 a fixé à 3 °/, la remise à payer par la Ville aux percepteurs, 

Une décision ministérielle du 15 octobre 1819 fixe, d’après le_tarif suivant, la remise à payer par l'État aux agents 
de l'octroi : 

2 1/2 °/, sur les sept premiers millions ; 

4‘, sur les trois millions suivants ; 

31% ‘sur le onzième million; 


1/3 °/. sur l'excédent. 
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ment des services qu’ils rendent à la Caisse manicipale, mais des services qu'ils 
rendent au Trésor public. 

Pour ramener l'attention des pouvoirs publicssur les légitimes doléances que nous 
renouvelons én vain à chaque exercice budgétaire et que nous avons encore été 
porter cette année à M. le Ministre des finances et à la Commission du budget de la 
chambre des députés, nous proposons d'inscrire au lieu de 895,509 francs le 
chiffre de 840,500 francs. 


Art. 6 (page 188). — Frais d'assiette et de perception de la tuxe municipale 

( sur les chiens. 

D OUSIO UE MT ANUS 0 MU MSNIAZ NE 39.400 » 
Id. CÉRPOOTNTILSS IDE ESS ee AAA pe 39.400 » 


Cette dépense, qui à un caractère obligaloire, est, comme Particle précédent, un 
effet très onéreux pour Paris de l'application de Part. 30 de la loi de 1837. 

Si vous comparez, Messieurs, les 34,400 franes. montant des frais d’assietle et de 
perceplon de là taxe municipale sur les chiens, aux 523,000 francs, produit évalué 
de cetle taxe, vous trouverez que le taux d’encaissement est bien près d'atteindre 
8 °/,, et vous eslimerez, comme nous, que C’est un service chèrement rétribué. 

Sous le bénéfice de cette observation, nous vous proposons cependant l’ouver- 
ture du crédit. 

Nous invitons l'Administration à recommander la plus grande vigilance dans ta 
perception, car nous avons des raisons de croire que beaucoup de chiens échappent 
à Ja taxe (4). | 








Taxe munisipale sur les chiens.— Relevé des prévisions de 1875 à 1887 et des constatations de 1875 à 1885. 








ANNÉES PRÉVISIONS CONSTATATIONS 


635,000 601,975 
635,000 648,655 
648,000 609.585 43 
669,300 596,290 63 
600,000 613,510 » 
534,000 548,899 83 
480,000 573,815 
500,000 560,285 
510,000 558,135 
510,000 576,075 
525,000 564,109 
510,000 
523,009 























Art. 8 (page 190). — Frais de timbre des rôles de recouvrement 
des taxes municipales. 


Propositions de l'Administration... ........4,24.1, mie nu 5.000 » 
Id. dediGnmiMiESION intra one ER RE EE 5.000 » 


Les rôles et les états de recouvrement des taxes municipales sont passibles du 
timbre de dimension (arrêt de la Cour de cassation du 2 juin 1875). 


Art. 9 (page 190). — Indemnités au direcleur, aux 46 contrôleurs et aux 2? 
commis principaux des contributions directes chargés du service de Paris. 


Propositions de PAdministration. ...................... 27.400 » 
(d. CÉCOMNMISSMON. IL 269 CLOUD ERNST, 27 :400 °° » 


Cetle dépense est répartie de la manière suivante : 


L° Indemnité fixe aux 46 contrôleurs et au 2 premiers commis de la Direction des 
contributions directes, à raison des présences aux mairies et des soins qu’ils donnent 
à l'assiette des taxes municipales (500 fr. à chacun)......... 24.000  » 


-90 Indemnité au directeur des Contributions directes de la Seine 
pour frais de calcul de la contribution des portes et fenêtres de 
Paris (4,90 par 1,000articles) à raison de 100,000artieles environ 
(décret du 47 mars 1852 et délibération du Conseil municipal du 
Alaoûts 1859) . su. L. 4 000080, QE HR Rens Sn sis 1.900 » 


90 Renouvetlement des matrices cadastralès des contributions 
foncière et des portes et fenêtres. Ce renouvellement a lieu ‘tous 
les 4 ans etest payé au directeur des Contributions directes à 
raison de 0,015 par article, soit environ 100,000 ArLICIUS 20 1.500 


>= 


— 
(æ) 
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Art. 10 (page 490). — Frais de la copie des rôles des contributions et de la taxe 
des biens de mainmorte, destinée au service du Contentieux des contributions. 


Propositions de l'Administration. ..................... 6.800 » 
Id. TORONTO Ton ie 6.800 » 


La copie des rôles destinée au service du Contentieux cles contributions directes a 
surtout pour but de permettre de suivre les réclamations formées par les contribua- 
bles, de consigner sur cètte copie la solution qui leur est donnée, enfin de fournir 
sans retard les divers renseignements demandés, chaque jour, soit par le Conseil de 
préfecture, soit par le public. 

Le nombre des articles à copier estévalué à 450,000 environ et la rémunération 
allouée pour cette copie est de 1 fr. 50 c. pour 100 articles. 


Art. 11 (page 190). — Frais d’expertises contradictoires en matières de contribu- 
tions directes. 


E 


Propositions de l'Administration ..........:............ 6. 
Id. de la Commissions :.#"%. RE De ep 2 LA CAS PRE 6 


La dépense constatée en 1885 n’a été que de 3,251 fr. 65 c., le crédit à ouvrir 
peut être abaissé comme l’a été la recette dans Part. 12, chap. 1* (page 8). 
Le nombre des expertises tend à décroitre. 


L'arrêté du Gouvernement en date du 24 floréal an VIIT, relatif aux réclamations, 
en matière de contributions directes, porte : 


- Art. 17. — Les frais de vérification et d'experts seront réglés par le prélet, sur l'avis du sous- 
préfet. 
Art. 48. — Ils seront supportés, savoir : 
_Par la commune, lorsque la réclamation aura été reconnue juste: 


Par le réclamant, lorsque la réclamation aura été rejetée. 


— 44 —. 


Art. 149. — Les frais à la charge de la commune seront imposés sur le rèle de l’année sui- 
vante avec les centimes additionnels et comme charge locale. Ceux à la charge des contribuables 
seront acquittés par eux, en vertu de l'ordonnance du préfet, entre les mains du percepteur. 


Art. 21. — Le percepteur fera néanmoins, dans tous les cas, l'avance de ces frais aux experts, 
sur le produit des centimes additionnels de la commune. 


Art. 12 (page 190). — Restitution de sommes indûment versées à la Caisse 
municipale. 
Pronositionside:l'AdMRInISIPALIONMAUNE Tr RME QU ee 35.000 » 
Id. de la Commission. ...... EME APRES ARS 30.009  » 


La dépense constatée en 1885 a été de 20,376 fr. 88 c., et l'Administration ne 
nous danne pas d'autre motif du érédit demandé que la formule banale, comme au 
budget précédent. — Nous traversons une période où l’équillbre budgétaire n’est 
pas facile à obtenir, et nous savons quele service de la Caisse municipale est fait 
avec la plus grande attention, aussi proposons-nous de n’inscrire en prévision que 
30,000 francs. 


COMPTE DE 1885. 


L’examen et le rapprochement des arlieles du Compte qui correspondaient aux 
articles du budget sur lesquels le présent rapport vient d’être présenté, n’a donné 
lieu qu'aux remarques suivantes : 


1° Aux recettes. — Les produits des exercices de 188% et des exercices anté- 
rieurs non constatés aux comptes avaient été prévus pour 110,295 fr. 82 ec. et les 
produits constatés ont atteint le chiffre de 470,393 fr. 94 c., mais c’est là un excé- 
dent qui provient surtout de la quote-part que réclame la Ville en vertu du traitéde 
1860, dans les bénéfices réalisés par la Compagnie des omnibus en 1883 et 1884. 


2° Aux dépenses. — Les prévisions faciles à rendre très approximatives puis- 
qu'elles portent : 4° sur les contributions foncières et des portes et fenêtres affé- 
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rentes aux propriétés de la Ville; 2° sur la taxe des biens de main-morte afférentes 
à ces mêmes propriétés et enfin, sur les frais et expertises contradictoires en ma- 
tières de contributions directes, avaient été évaluées à 592,000 francs et la dépense 
totale n’a été que de 542,000 francs en sorte que l’évaluation était trop forte de 
50,000 francs, c’est-à-dire 9 à 10 /, supérieure aux besoins réels, mais cela tenait 
à une pratique qui n’est possible dans l’établissement du budget qu’en pleine pros- 
périté financière, et qui n’est pas, d’ailleurs, sans inconvénients : Prévoir toutes les 
recettes au chiffre le plus bas, prévoir toutes les dépenses au chiffre le plus élevé 
pour arriver, en fin d'exercice, à des excédents applicables aux besoins extraor- 
dinaires !... Celte manière de procéder, à laquelle il a bien fallu renoncer, ne peut 
donner ce qu’elle semble promettre, qu’en apportant partout la plus siricte éco- 
nomie, chose que personne ne fait hélas! au milieu de l’aisance budgétaire. 


Paris, le 6 décembre 1886. 


Le rapporteur, 
E. JACQUES. 


ns 


PROJET DE DÉLIBÉRATION 


LE CONSEIL, 


Considérant que la portion du contingent personnel-mobilier à prélever sur les 
produits de l'octroi s'élève, dans le projet de budget de 4887 présenté par M. le 
Préfet, à la somme considérable de 3,886,000 francs ; 


Considérant que dans le tarif gradué dont l'Administration s’est servie, M. le Préfet 
n’a pas usé, pour les loyers matriciels au dessus de 1,000 francs (loyer réel 
1,250 francs), de la faculté que donne l’art. 5 de la loi de 1846 de dépasser le 
chiffre du centime le franc des loyers d'habitation, sous la réserve d’un décret 
approbatf : 

Considérant la difficulté d’équilibrer le budget de 1887, en même temps 
que l'équité de contrebalancer, par une faible progression ascendante d’une 
imposition directe spéciale, les effets des taxes doctroi, imposition indirecte 
progressive à rebours ; 


Considérant que les bases sur lesquelles est établi le tarif gradué à proposer à 
l'approbation du Gouvernement sont celles dont s’est servi en 1870 M. Jules Ferry, 
maire de Paris, celles qui ont été proposées par M. Léon Say, préfet de la Seine, 
celles dont le Conseil municipal a constamment demandé Papplication depuis plu- 
sieurs années ; 


DÉLIBÈRE : 


Le contingent assigné à la ville de Paris, pour 1887, dans le montant de la contri- 
bution mobilière sera réparti sur les bases suivantes : 
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Les locaux d’une valeur locative imposable ne dépassant pas 599 francs seront 
1 ONE AU AURA RAT M ee ent te 


Ceux d’une valeur locative de : 


600 à DO PR R  aen 7.50 °/ 
700 à D CET ET 8:50-°/ 
800 à FR) Eee marrons tre CU 
900 à QUOTE ERA PE AN 10.50 °/o 
00e QD ommmmonnenenmmnmrenmne LS 
LRU OANEN) CESR SNA PRES 12.00 °/ 
SON QT) RME PANCRRCPRRTRE E 13.50 °/° 
6. 000 -àa1 20 0001 à. etsau-dessus.snr. 55. 14.00 °/ 


Les individus habitant des locaux d’une valeur matricielle inférieure à 400 francs 
(500 francs de loyer réel) seront considérés comme non imposables, par application 
des articles 42 et 48 combinés avec l'article 20 de la loi du 21 avril 1852: 


Toutefois, cette exception ne sera pas applicable : 

Le Aux personnes ayant un simple pied-à-terre à Paris ; 

20 Aux propriétaires logés ou non logés dans leur propre maison, imposés au 
rôle foncier de Paris, et dont l'indigence n’aura pas été régulièrement constatée ; 


3° Aux patentés dont le loyer d'habitation, réuni au HE industriel, atteint 
400 francs. 


La division d’un appartement où d'un local habité par plusieurs personnes 
passibles de la contribution personnelle ne pourra avoir pour effet de modifier la 
contribution due pour l’ensemble des locaux. 


La somme nécessaire pour parfaire, avec le produit du rôle, le montant du 
contingent personnel-mobitier de la ville de Paris sera prélevée sur les produits de 
l'octroi. 

M. le Préfet de Ia Seine est invité à solliciter du Gouvernement le décret appro- 
batif du présent tarif gradué. 


TABLEAU. 


PARTS 


Application d'un nouveau tarif. 


(Maximum 14% °/.) 





DÉSIGNATION LOCAUX IMPOSABLES TARIF PRODUIT 
des < Re ere LU de 


POUR ‘/. 


CATÉGORIES DE LOYERS MATRICIELS NOMBRE VALEURS LOCATIVES ; L'APPLICATION DU TARIF 


TPE PDP PPT SE VER CIN EP IEP TEL SE RC RE GG NON NC EE ET EP TELE 

















1 à JDD ET 71,090 |! 15,087,000 »1 6.50 980,655  » 
ODA 25,939 | 10,375,600 »f 6.50 674,414 

AOL à ARE Re 46,165 | 22,795,790 >» 6.50 1,481,726 35 
600 à 009 17,687, | 11,242,240» 7.50 843,168 » 
700 à JOÛ Ed 7,403 5,395,380 »l 8.50 158,607 30 
800 à SO nes A «5 13,083 | 10,819,540 9.50 1,027,856 30 
900 à MOT. è 6,596 6,302,200 >] 10.50 661,731 » 
1000 2454009 042. Er 19,398 | 23,634,030 »} 11.50 2,717,913 45: 
12600 OO ETS 20,823 | 42,810,870 »1 12.00 5,140,904 40 
SA UODNOR 000 RE, 9,442 | 38,408,170 »] 13.50 5,185,102 95 
6.000 à 20.000 et au-dessus. 4,371 | 45,099,180 »f 14.00 6,313,885 29 
ÉOFAUX 242,002 |232,000,000 »1........ 25,485,963 95 

La.somme A AÉparmr Lula came ent lo noancr et oc 26,749,462 75 
ILresterait à payer par la Caisse municipale. ......... 1,263,498 80 

Plus le montant des taxés personnelles." : .:........ 0 557,491 50 
TOTAL A RSS 1,820,990 30 











4333. —- Imprimerie municipale, Hôtel-de-Ville. — Souviron, Dir. — 1886. 
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CONSEIL MUNICIPAL DE PARIS 
1886 














RAPPORT 


Présenté par M. Jacques DE BOUTEILLER, au NOM de la Commission du budget et 
du contrôle (4), sur le budget spécial des dépenses de l'octroi, chap. III du 
budget général de 1887. 


(Annexe au procès-verbal de la séance du 45 décembre 1886.) 


MESSIEURS, 


Le trail caractéristique du budget de l’Octroi réside dans la manière absolument 
inégale — nous aurions le droit de dire injustifiable — dont sont répartis les frais 
de perception afférents aux recelles appartenant à la Ville et à celles qui sont 
encaissées pour compte du Trésor. 


Cet état de choses rendu plus choquant encore par la diminution de nos ressources, 
résulte à la fois d'une interprétation arbitraire de la loi et de la gêne des finances 
publiques. 


Ainsi, tandis que pour une recette de 135 millions les frais de perception à la 
charge de la Ville s'élèvent à plus de 7,500,000 francs, PÉtat, pour unerecette de 
66 millions de francs effectuée par notre personnel, en est quitte pour un débours de 
473,000 francs, montant des remises accordées par le Trésor aux agents de POctroi. 


Dans le premier cas, le rapport de la dépense à la recette est de 5,35 0/0, dans 
le second de 0,73 0/0. 


Ho emo nD Del 16 0 AN GO 


(4) La Commission du budget est composée de MM. Jacques, président; Voisin, Mesureur, vice-présidents; 
de Bouteiller, Émile Richard, secrétaires ; Boué, Chabert, Chassaing, Chautemps, Cochin, Curé, Davoust, 
Delhomme, Deschamps, Desmoulins, Hovelacque, Marius Martin, Mayer, Edgar Monteil, Piperaud, Réty, Robinet, 
Rousselle, Sauton, Paul Viguier. 
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Si l’on considère que les frais de régie, de perception et d’exploitation des impôts 
et revenus indirects s'élèvent pour le budget du gouvernement à un taux supérieur 
à 6 0/0, on voit dans quelle mesure véritablement dérisoire L'Etat rémunère les 
services qui lui sont rendus par notre administration municipale. 

I y à là un déni de justice d’autant plus étrange qu’à l'appui de ses prétentions 
et de sa parcimonie, PÉtat ne peut opposer à nos légilimes revendications, qu’un 
arrêté du ministre des Finances en date du 45 octobre 1819. Cet arrêté fixe ainsi 
qu’il suit les remises accordées sur les droits d’entrée perçus par l’Octroi : 

2 4/2 °/, sur les sept premiers millions. 

4 °/, sur les trois millions suivants. 

3/4 °/, sur le onzième million. 

1/2 °/, à partir de 12 millions. 

Mais à cetle époque les droits perçus pour le compte du Trésor n’atteignaient 
guère que 11 millions, de telle sorte que la contribution de l'Etat aux dépenses de 
l'octroi ressortait à près de 2 -/,, exactement 1.93 °/.. 

L'État aurait mauvaise grâce à objecter qu’en augmentant le taux de ses remises, 
il s’exposerait à des demandes semblables de la part des autres communes soumises 
aux droits d’entrée. Aucune commune, en dehors de celle de Paris, ne perçoit des 
droits d'entrée dont l'importance puisse être comparée à ceux dont profile le Trésor 
à Paris. En portant donc les remises à partir du douzième million à 4 °/.ou à 3/4 °/,, 
taux qui n'aurait rien d’excessif, comme le faisaitremarquer notre honorable collègue, 
M. Jacques, en 1880, l'État serait à l'abri de toutes réclamations de ce genre de 
la part des autres villes de France. 

Pour dater de loin, les revendications et les protestations du Conseil n'ont rien 
perdu de leur force, ni de leur légitimité. En tout cas, il nous a paru de notre devoir 
de les renouveler et d'appeler Pattention de cette assemblée sur cette dérogation aux 
principes de justice et d’équilé qui devraient animer le Gouvernement dans ses 
rapports avec la Ville. 

Que nous soyons seconclés ou non dans la tâche parfois laborieuse et difficile de 
rémunérer dans des conditions convenables notre personnel municipal, nons n’en 
apportons pas moins la même sollicitude et le même désir de bien faire dans toutes 
les questions qui le concernent. 

Aussi avons-nous examiné avec le même intérêt que par le passé diverses péti- 
tions ou propositions dont la Commission du budget à été saisie. 

L'une de ces pétitions expose qu’au moment de leur mise à la retraite, les employés 
de l'Octroi dont la majeure partie se retirent en province, le séjour de Paris étant 
trop onéreux pour eux, ont besoin de prendre un congé pour procéder à leur démé- 
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pagement ét à leur installation dans leur nouvelle résidence ; qu’actuellement ce 
congé, d’ailleurs facultatif, ne leur est accordé sans retenue qu'autant qu’il ne 
dépasse pas 10 à 15 jours; que, dans le cas où il excède ce terme, l'administration 
de l’Octroi leur retient la moitié de leur traitement sur les quinze premiers jours et 
la lotalité de ce traitement sur les autres jours. Ils font valoir que c’est précisément 
au moment où ils ont le plus besoin de leurs ressources, ayant à subvenir à des frais 
de voyage et d'installation, que ces conditions leur sont imposées et ils demandent 
qu’un congé de 30 jours avec solde entière leur soit accordé dans le mois qui précé- 
dera leur mise à la retraite. 

D’après les pélilionnaires, cette mesure n’entrainerait pour le budget de POctroi 
aucun surcroît de dépenses, les employés retraités n'étant remplacés dans les cadres 
que le jour même de leur mise à la retraite. 

Malgré la vive sollicitude qui anime votre Commission à l'égard du personnel si 
intéressant d’un des premiers services de la ville de Paris, il ne lui à pas paru 
possible de donner, dès à présent, satisfaction aux pétitionnaires. 

Outre des questions d'ordre intérieur sur lesquelles elle ne pouvait se pro- 
noncer. la situation de notre budget lui imposait une très grande réserve. Il ne faut 
pas oublier que la subvention allouée par le Conseil municipal à la Caisse des 
retraites de l’Octroi, en vertu de l'ordonnance du 7 mai 1831, s’élève à plus de 
600,000 franes et que cette somme aurait été plus forte encore sans les économies 
réalisées sur Pensemble du budget de l’Octroi et qui aux termes de celle ordonnance 
doivent être reversées à la Caisse des retraites. 

Plusieurs mariniers de l'Octroi ont demandé au Conseil municipal à être confondus 
pour l'avancement, d’une classe à une autre avec les commis ambulants. Ils font 
valoir que les mariniers de POctroi se recrutent pour la plupart parmi les commis- 
ambulants de 4 classe, et qu’en passant d’un service à l’autre, ils perdent la 
différence d’appointements existant entre la 1'° classe des commis-ambulants et la 
9e classe des mariniers ; que, d'autre part, le nombre des mariniers n’étant que de 
18 réparti en trois classes, à raison de six par classe, il s’écoule forcément un temps 
très long avant qu'ils puissent passer à la classe supérieure, et que même bon 
nombre d’entre eux arrivent à l’âge de la retraite avant d’avoir pu obtenir un avan- 
cement. Il en résulte pour eux un double préjudice : impossibilité d'obtenir une 
amélioration de traitement et diminution dans le chiffre de leur retraile. 


Si la question se posait exactement dans ces termes, nous nhésiterions pas à 
vous soumettre une proposition conforme aux désirs des pétilionnaires, d'autant plus 
que l’augmentation de dépenses qui en serait la conséquence serait au maximum de 
3,000 à 3,600 francs, mais il en est pas tout à fait ainsi. IT Y à lieu de considérer 
qu’en dehors de leur traitement les mariniers de lPOctroi trouvent à utiliser leur 
temps dans des conditions assez rémunératrices et qu'ils arrivent parfois à 


Pat ee 


doubler le chiffre de ce traitement. Le préjudice qu'ils subissent en changeant de 
poste n’est donc qu’apparent, puisqu'il est largement compensé par les avantages 
inhérents à leur profession. + 

Néanmoins nous ne voyons aucun inconvénient à ce que la question soit Pobjet 
d’un examen plus approfondi, et nous vous demandons de la renvoyer ainsi que la 
première à la Commission consultative de Poctroi. 


Une autre pétition nous a été adressée par un certain nombre d’employés de 
l'Octroi ayant servi en qualité de surnuméraires. Ils demandent que le temps de leur 
surnumérariat soit compté dans l'établissement de leur retraite, moyennant le ver- 
sement d’une somme équivalente aux retenues qu'ils auraient dù subir sur leur 
traitement de surnuméraire. 


Cette demande a été longuement et minutieusement examinée il y a deux ans dans 
le rapport de M. Lyon-Alemand. 


Notre honorable collègue a montré que si elle était accueillie, la demande des 
petilionnaires entraînerail pour le budget de la Ville une charge de plus de 
600,000 franes à répartir sur 57 exercices et qu’elle aurait pour effet de provo- 
quer des demandes analogues de la part des nombreux employés de la Ville qui 
seraient heureux d’être commissionnés. 


Nous ne pouvons donc, en présence de la situation de nos finances, que nous 
associer aux conclusions de .ce rapport. 


Enfin nous avons eu à statuer sur une proposition émanant de notre collègue 
M. Boué et ayant trait à la fixation d’une limite d'âge pour le personnel sédentaire et 
actif de l'Octroi, et au rétablissement du surnumérariat pour les commis-ambulants. 


Notre collègue demandait d’une part que les fonctionnaires de tous ordres ayant 
30 ans de service et 60 ans d’âge fussent mis à la retraite; de autre, que dorénavan 
les débutants dans le service de l’Octroi fussent astreints à un stage de six mois ou un 
an, pendant lequel ils recevraient un traitement de 100 francs par mois sans 
indemnité ni remise. La première partie de sa proposition grevait le budget d’une 
somme de 50,000 francs environ, mais la seconde permettait de réaliser sur le per- 
sonnelune économie de 36,000 francs si le stage élait de six mois, et de 72,000 francs 
s’il était d’un an, le rombre des commis-ambulants de 3° classe nommés chaque 
année s’élevant à 160 environ. Notre collègue, M. Davoust, avait présenté une pro- 
position analogue. Il Pa retirée pour se rallier à celle de M. Boué. 

Votre Commission a aecepté la première partie de cette proposition. Elle a pensé 
que la fixation d’une limite d'âge élait la condition essentielle d’une bonne adminis- 
tration et le meilleur moyen d'assurer Pavancement régulier du personnel, en écar- 
tant tout arbitraire. Mais elle a vu de sérieux inconvénients à réduire le traitement des 
débutants de l’Octroi et à augmenter ainsi des difficuliés d'existence, déjà assez grandes, 
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alors qu’ils seraient soumis aux mêmes obligations que les autres membres du 
personnel, et elle a repoussé toutes modifications au chiffre actuel du traitement. 
Toutefois elle à pensé qu'il y aurait peul-être avantage pour le bon recrutement du 
personnel à ne commissionner les agents de POctroi que lorsque ils auraient fait leurs 
preuves, et elle vous demande de renvoyer dans cet esprit, à la Commission consul- 
tative de l'octroi et avec avis favorable, la partie de la proposition de notre collègue 
M. Boué tendant à imposer ua stage de six mois ou d’un an avec le maïntien des émo- 
luments actuels, aux employés entrant dans le service actif de l’Octroi. 


BUDGET SPECIAL DE L'OCTROI. 


CHAPITRE PREMIER. — DÉPENSES DU PERSONNEL. — TRAITEMENTS ET INDEMNITÉS FIXES, 
COXSEIL D’ADMINISTRATION. 


Article premier (p. 8).— Directeur. Régisseurs. 


Propositions de l'Administration. ................... À 91.000 » 
PrOpoSiHons dela /ConiSsiOn dE ARLES - tb -L ep 91.000 » 









2 TRAITEMENTS 
et ET FRAIS DE TOURNÉES 
= ER NS 
‘ [al ne 
# .— À [4 I 
DÉSIGNATION DES FONCTIONS | À Traitements FN ee ge pat: 
= RP Na 7 (lalLCinOnIts traitements 
a er cho Total et frais et frais 
© AP APT par emploi de tournées de tournées 
A 





1e C. fr. EH fr. C. fr. C. 

Directe ee nn 1 12,000 »| 12,000 »| 3,000 »| 15,000 » 
Régisseurs214...0. {00.3 3 10,000 »| 30,000 »| 6,000 »| 36,000 » 
TOrAUXaispaniele & hp brigades : 42,000 »| 9,000 »| 51,000 » 





Même chiffre qu’au budget précédent. 


Art. 2 (p.10). — Service sédentaire. — Employés des bureaux de 
Padministration centrale. 
Première propositions de l'Administration. .............. 370.850 » 
Nouvelles propositions de l'Administration .............. 369.650 » 
Propositions de la. Commission ....................... 369.650  » 


2 


Tor 


Répartition du crédit pour 1887. 





























PROJET DE BUDGET DE 1887 NOUVELLES PROPOSITIONS 
DÉSIGNATION PTT ETES NT 8 = |$ 
=) PIRE 8 5 © | TRAITEMENT TOTAL = a = cs À 2 | TRAITEMENT TOTAL 
1 CA A % A € A e. A 
DES GRADES RÉ 7 £ | S par par ‘à S : £ | < par par 
BR |-slEis nalrs|ss 

EMMA EN MERS emploi classe MALE ENRENT emploi classe 
Lust k 6,650 »| 26,600 » (ae k 6,650 »| 26,600 » 
Chefs de bureau... 6 2° [l 5,850 »| 5,850 »] 6 l 2° 2 5.850 »| 11,700 » 
| 3° 1 5,000 » 5,000 » | 3° » 5,000 » » » 
( 1" 2 4.600 »|[ 9,200 » ( Le 2 4,600 »| 9,200 » 
Sous-chefs........ 6 l 29 2 4,200 » 8,400 » 6 ) 2° 2 4,260 Lu» 8,400 » 
| 9° 2 3,800 »| 7,600 » | 3° 2 3,800 »| 7,600 » 
( EE 8 3,700 » 29,600 » ( IE 8 3,700 »| 29,600 » 
Commis-principaux | 20 ! 2° Q] 3,400 »| 27,200 » 2% l 2° 8 3.400 »| 27,200 » 
| 3° k 3.409 »| 42,409 » 9° 8 3,400 »| 24,800 » 
\ ( A" 16 3,000 »| 48,000 » it EE 15 3,000 »| 45,000 » 
Commis Eee re Lee DE 16 2750 »| 44,000 »| 45 ; 2° 15 2,750 »| 41,250 » 
R 3 | 16 | 2500 »| 40,000 » se | 43 | 2500 »| 37,500 » 
| . jee 17 2,300 » 39,100 » 4e 16 2,300 » 36.800 » 
Expéditionnaires ..| 49 2° A6 2400 »| 33,600 »] 48 2° A6 2,100 »| 33,600 » 
3° 16 1,900 »| 20,400 >» 3° 16 1,900 »| 30,400 » 
LS 129 366,950 »} 129 369.650 » 
Stagiaires ........ : 3 » 3 1,300 » 3,900 » » » » » » » > 
ToTAUx..... 132 270.880 »] 129 369,630 >» 

2 ER EE 

Projet de budget de 1887........ 132 370,850 » 
Différences". 3 1,200 » 








Dépense constatée au compte de 1885, 370,451 fr. 47 c. 


Le crédit inscrit au projet de budget 1887 est de 370,850 fr., mais dans une 
note postérieure à l'établissement de ce projet, PAdministration de loctrot a opéré 
un remaniement du cadre du service sédentaire qui lui à permis de réaliser une 
économie de 4,200 francs. 


Nous vous proposons d'admettre ce chiffre de 369,650 francs. 


Art. 3 (p. 12). — Sous-ordres de l'Administration centrale et des divisions du 
service actif. 


Propositions de l'Administration... ..................... 54.540 » 
Propositions de la Commission SANSLONOS 


20 1619, (6e, 0) 5, 5, 800,0, 5,16, cRottto alors ttin 















REPARTITION DU CRÉDIT 





= 22] mn 
DESIGNATION = e 
= 1 TOTAL 
SL S& 2 | TRAITEMENTS TOTAL TOTAL INDEMNITÉS 
Ë à ë Èë & des 
: s A a ar » : 
DES SOUS-ORDRES ER < BV par pat par et trailement(s 
Rs NSP t 
= = - ns. Re e 
au 8 À emploi classe grade frais fixes ve, 
= Æ frais fixes 
7 











Hacteur-chel rer. 20 1 » » 1,680 » » | 1,600 » 120 » 1,800 »|| 
é ro à L ne. , : 
HACtEUrSE Fete te 12 ; à. : ES 4 4 16,200 »| 1,440 »| 17,640 » 
Magasinier nes ess dine,s e 1 » » 1 ,800 » » » 1,800 » DIE D 1,800 » 
Sous-magasinier.......... { » » 1,600 » » » 1,600 » » »| 4,600 » 
Aides-magasiniers . et al PI AD 1500 2x al 4 SOUS » »| 4,500 »|} 
HuisSier RE AN em 0 1 » | » 2,200 » DE 2,200 » » » 2,200 » | 
Garçon de bureau (briga- | 
dién). eee mitodyar » | » 1,700 » » »| 4,700 » » »| 1,700 »|| 
4" 3 1,600 »| 4,800 » 
Garçons de bureau....... 9 ; 2° | 3 1,500 «| 4,500 “ 13,500 » » »| 413,500 »|| 
ge | 3 | 1,400 »| 4,200 ») | 
Admin.cen- 
Hommes trale 7) 
de service 5 , # » » 1,400 » » »|] 9,800 » » »| 9,800 »|f 
sida | 
TOr LME | 367 re fe AAA RE RU ERR 52,980 1,560 »| 54,840 »|| 








Même chiffre qu’au budget précédent. 
Dépense constatée au compte de 1885, 54,388 fr. 85 €. 


Art. 4 (p. 14). Employés du service actif. 
Propositions de l’Adminisiration.................... 4.168.970 » 
Propositions de la Commission. .................... 4.168.970 


» 


En se reportant au compte de 1885, on trouve que la dépense , évaluée comme 
cette année à 4,168,770 francs s’est élevée seulement à 4#,160,522 fr. 69 c., d’où une 
différence en moins de 8,447 fr. 31 c. Mais ce boni provient uniquement de 
vacarces d'emplois, soit par suite de mises à la retraite ou à la réforme, de décès ou 
de démissions, soil par suite de révocations. Il n’y à donc là qu'une cause acci-. 
dentelle qui ne saurait entrer en ligne de compte lors de la préparation de notre ; 
budget, le nombre des agents du service actif restant fixé comme dans les exercices 
précédents à 2,613. 

Nous vous proposons donc d'adopter pour Particle # Île crédit demandé par 
l'Administration. | 




















RÉPARTITION DU CRÉDIT 



































« RAR TE OP PE ee 
DESIGNATION £ à 2 : vn 
TAL 
ëe & 8 ë | TRAITEMENTS TOTAL TOTAL INDEMNITÉS de 
ES] E [Se 
ÿ SE <= AS ar ar par traitements 
DES GRADES & C P P P 
Ë si 8 8 ë à : Lee a fixes et 
& AT | ET emploi Ease finie indemnités 
Z Z k 
PE IR SET DC 
francs. francs, | francs. francs. francs. 
4e cl Il 6,500 6,500 , 
Inspéctents ne "MP se a à AL “ “ 29,500 » 29,500 | 
D ACL 2 9,9 
(1° dl i 4,900 ñ 900) | 
Sous-inspecteurs.......... de ü à FE 9,000 22,100 » 22,100/$ 
> (C y ? De 
na | 
Gi” cl 12 3,800 45, 600) 
Contrôleurs... 12; A : 1 ss 3! au 116,000 » 116,000 | 
C ? 
| 
| ed) 45] © 2300! 103,500) () | 
Bripadiers Ent de 1352 d . me un 283,500 8,940! 292,440 
He 4 À 2,900) 
[ 
(ed. 50 2,300! 115,000) ; @ 
Jaugeurs-mesureurs....... pis : a Ta 105,000. 315,000 4,950! 319,950 
Ho o 2300 9,U 
FA 
Fe cl.| 202 1,750 0 (3) 
Sous-brigadiers.. ......... co 3 + nee EU 999,900 19,120!  1,C49,020 
MRC 202 1; CE 
| 
Lire] 552] 4,500] 820,500 (5 
Commis-ambulants [1 “6602 cl RE ne es 
4 ? Ü 2 sel 
, al 
(a re 1,500 9,000 
Mariniers ............... 182 ne 6 He 800 25,200 » 23,200 
à 1e 6 1,30 ,80 | 
(). ] 
LOTATe Eee DAT BE 0 cale te ta a OS AGE. ent 4,115,100 53,870| 4,168,970 
? L] 
Budget précédent......... AOL ER RC ee ee AM Me 4,115,100 03,870! 4,168,970 
DIFFÉRENCE. .... SA ET ES RE UE ET A RS ” » » 
INDEMNITÉS FIXES rot 
B . À — SR 
DESIGNATION Dix HSE Aux 108 AUX EMPLOYES AUX CHEFS des 
DES GRADES 22/8 À 28/5 = 831 È 23 |E È 4, 7, 10 
BS|8S5| rorar lES|ÈS£É 3 2|223£| rora 22128 £| rora 
PÈRE HE HER AE ue 
L 2 3 k b) 6 8 G) 10 A4 12 13 13 
SE 
fr, ace ic: Îr. cé Fr Ace TRE: LPSC: fn C. fee, frire 
(1) Bri.: yadier oder se 2% 360 »| 8,640 » » » » » » À 300 » 300 » » » » » »} 8,490 » 
2) Jaugeurs AAG à Ent  n » » » »] » » » » »] 5 | 300 »| 4,500 »f 23 | 450 »| 3,450 »] 4,950 » 
3) S en ; 9:59 94 | or \ 5 | 500 »| 2.500 ») . 
(3) Sous-brigadiers..... 7 | 360. »| 2,520 »f 25 40 »| 6,000 ») 97 | 300 »| 8100 »$ ? » » » »} 19,120 »! 
(4) Commis-ambulants..| 17 | 369 »| 6,120 »} 31 | 240 »| 7,410 »} . an 2 1.000 < » » » » »1 20,860 » 
Toraux. . }. ! HSM] . {LE :- 17,280 »1 56 |... 13,440 | OT 19,700/mh23117 ner. 3,450 »1 53,870 » 
J (5) 
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Art. 5 (page 16). — Receltes — Receveurs. 


Premières propositions de l'Administration. ...,.......... 206.000  » 
Nouvelles propositions de l'Administration. . ..... avalà. £. 206.500  » 
Propositions de la Commission .:................,..... 206.500  » 


Répartition du crédit. 



































7 PRODUITS TRAITEMENTS 
É EE D | ET FRAIS DE CAISSE 
ù | E Aa» DÉSIGNATION DES BUREAUX er ES 
Æ = classification Trait t Frais Total 
O à des recettes raitements | de caisse ve 
1 2 3 5 6 17 
SRE RE SE EEE PR D EE RE SRE EE AE DR RES ED PRE OA EL D 7 PE TV RE RE I RS 
| 
| | Grand'entrepôt: de Bercy.............1.. 8,000 125 8,125 
ll Ad ÉDÉDOPSCETAIIQUUNS) EE PRER AE 8,000 125 8,125 
= ce ER ponte Orléans (marchandises) Se Monde nes M QT 8,000 125 8,125 
FE © de 13,800,000 fr. } Abattoir général de La Villette... ..... 8.000 | 425 8193 
Entrepot général (alcools)... 1.5.2... 8,000 125 8,125 
ER ET 125 
Le fe Don de À Lion dmarandteg ne] 00] | IE 
4 19,500,000 fr." 0 Dorte de. Bercy eur vue roue ae rene een. 7,000 | 125 7,125 
1° | | Chemin de fer du Nord (marchandises)... 6,000 100 6,100 
9 4de 6,000,000 de fr.\ Quest-Batignolles. . ….................. 6,000 | 100 6,100 
à 9,000,000 de fr. / Chemin de fer de l'Est (marchandises). 6,000 100 6,100 
| | | Bortstdamont R 7.#. 4m). 11.. 6,000 100 6,100 
re À de 4,500,000 fr. ( Porte de la Chapelle-Saint-Denis. ..…..... 5,000 100 5,100 
à 6,000, O0 de fr. Ouest NVaUeirard #7 70. 5,000 100 5,100 
Canaux (l'Oureq, Saint-Denis, Saint-Martin) 4,500 100 4,600 
9 (de 3,000,000 de fr.) Porte de La Villette... Mfhrebremtini- does %:500 | 100 2600 
t ak +500, 000 fr. Éorte de Panne mt AE cu Arme 4,500 4100 4,600 
2° { Chemin de fer de Lyon-Ràâpée............ 4,000 100 4,100 
Chemin de fer de Lyon-Nicolaï........... 4,000 100 4,100 
ile Abatteis de Grenelle... 1"... 4441. 4,000 4100 4,100 
Poriede Sainl Ouen. 1e Dr. 4,000 Fi 4,100 
ù ATÉMENM M. TE ASRs Ed ne ; L,1 
pie DR SOC OOQ RP AE EN Be POLE LE L 000 100 2100 
(a 9,000,000 AR! Porta dOrléansat . 4... 4,000 | 100 4,100 
Cheminkde fer de l'Est (pierres)... ...%.. 4,000 100 4,100 
Porte ASNIeResE Ho here. 4,000 100 4,100 
Partéde Charenton. 2844.20..1....11., 4,000 100 4,100 
BORN AVAL AMENEAE PEER RAR EN 4,000 100 4,100 | 
} Porte de Saint-Cloud. ....1.........1.... 3,500 | 100 3,600 
Bortoide Chaton NM Pot Le. 3,500 100 3,600 
Borterde Montreuil Mn nee 3,500 100 3,600 
y (de 1,000,000 de fr.) Porte de la Gare........................ 3,500 | 100 3,600 
{à 4,500,000 fr: | Porte de. Versailles 1.:...,-::.:......121 3,500 100 3,600 
Éorte de Cligfancoutt M2... 10 3,500 100 3,600 
Hortende- Clichy ss see 3,500 100 3,600 | 
z | Éaredeibalovilens 2 eee ecteetee 2 3,500 100 3,600 
Abattoiride Viliequifit HA IOEREE. Li. 3,000 100 3,100 
| Porte de'Romainville#. #11... su a 200 
: TO AE M re le ea eh ,00 ; 
TR OU Pédale 2. 0e done 5000 | 100 | 3100 
à 1,000,000 de fr. } porte de Chamiperret D terres due 3,000 100 3,100 
BORLEATE JO CNOIS VE ET Per cie ae 7 3,000 400 3,100 
Orléans 1cHarbons)s. 700 Er. 3,000 100 3,100 
TOoTATHA SRE 201,500 | 4,500 206,000 














— {0 — 


Le chiffre du crédit sollicité par l'Administration était de 206,000 francs, comme 
au précédent exercice; mais, postérieurement à la distribution du budget, PAdmi- 
nistration, par une nole adressée au Conseil, a demandé une augmentation de 
500 francs destinée à élever la recette de la porte de Olichy de la 3e classe-1”° 
section, à la 2° classe-3° section, celte recette ayant attemt pendant quaire années 
consécutives le maximum de la perception fixé par Les réglements. 


Art. 16 (page 18). — Commis de recette. 
Propositions de Administration. .......:............. | 150.600 » 
Id. DÉMGOMNIESLON :- 2. MM, 000 INR 150.600  » 





| 


DÉSIGNATION 


DÉSIGNATION 
TRAITEMENTS 

NOMBRE 

DES GRADES k par 

d'emplois 


des classes 


emploi par emploi | par classe 


OMBRE D'ÉMPLOIS 
par grade 


N 


5,600 
2.500 12,600 
4,500 
12,000 12,000 
9,000 9,000 
8,000 8,000 
14 000 14,000 


1,700 

4800 17,000 
10,300 
11,200 
11,700 22,900 
10,800 
11,000 »$ 21800 


9,900 
9600 »L 19500 


Commis titulaires "Pere 





2 
À 
2 
6 
D 
D 
10 
4l 
3 
7 
5 
9 
9 


Commis auxiliaires + --020.. 


9 e 
Po PS CI CT ITS 





Dora LR ee 199 212 ne lent de me A Er ml ee 150,600 
Budretpnecedent 22780200 Re SE SR EEE 150,600 








DirréRenensse ss. mc | scale ceie] sacre om biulen er «ble bete 








Le compte de 1885 fait ressortir un excédent de crédit sur les dépenses de 
73 fr. 95 c., qui provient, comme pour l’art. #, de vacances d'emploi. 


Art. 7 (page 18). — Préposés aux escortes. 


Propositions de RIDER ONE EVE RNA Le 0e 259.900 » 
Id. dela Commission: memes Frs 259.200 » 
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Les préposés aux escortes sont au nombre de 277, Ils reçoivent un salaire quoti- 
dien de 3 francs qui, pour une moyenne de 312 journées, représente pour l’ensem- 
ble du service une somme de 259,272 francs. 

En 1885, les dépenses constatées se sont élevées seulement à 247,125 francs, 
laissant ainsi sur les crédits ouverts un boni de 42,075 francs qui doit être attribué 
exclusivement à des vacances d'emplois impossibles à prévoir lors de l’établissement 
du budget. 


Votre Commission vous propose donc d'admettre le chiffre de l'Administration. 
Art. 8 (page 20). — Indemnités de logement aux employés du service achf, aux 
receveurs, aux commis de recette titulaires el aux sous-ordres. 


PEODOS ON UG LA INIST ALLO 2... 2e en Li de 689.850 » 
Id. OR DDASS IOI LE Te 2 ne Dee de 746.300  » 





RÉPARTITION 
DU CRÉDIT EN 1887 
A" 
DÉSIGNATION DES GRADES , Indemnités Indemnités 
Nombre 
par par 





L à. ‘e . 
d'emplois emploi grade 


Inspecteurs 3,000 
Sous-inspecteurs 2,800 
Contrôleurs 20,300 
Receveurs 25,900 
Brigadiers &,200 
Brigadiers, jaugeurs et commis de recette titulaires de 

Lre classe 25 102,800 
Sous-brigadiers et commis-ambulants des brigades, 

sous-brigadiers percepteurs et commis d'ordre... 


Sous-brigadiers, commis de recette titulaires de 
2e, 3e, 4e el 5° classe, commis-ambulants, mari- 
LLC RS PA OR OUT ES PARA MRMAERE LRPANEURE 


716,300 


Budget précédent 689,450 











Augmentation, 56,850 francs. 


L'Administration propose de porter de 400 francs à 600 franes l'indemnité de 
logement des brigadiers attachés aux gares de l'Est et du Nord-voyageurs. Ces 
brigadiers sont en effet, comme les chefs de service des autres gares de voyageurs, 
obligés, par la nature de leurs fonctions à se loger dans le voisinage de leur posie, 
etil paraît juste de leur allouer la même indemnité qu’à leurs collègues. 

Le surplus de l'augmentation, soit 56,450 francs, est destiné à porter l’indem- 
nité de logement allouée aux sous-brigadiers, commis de recette de 2°,,3°,,4f €t 
5e classes, commis-ambulants, mariniers et sous-ordres, de 295 à 250 francs. 

Vous n’avez pas oublié, Messieurs, que l'insuffisance de l'indemnité de logement 
accordée aux employés subalternes de POctroi avait été depuis longtemps reconnue 
et que la Commission consultative avail émis l'avis qu’elle fût portée de 2925 à 279 
francs. 

Il serait superflu de nous étendre longuement sur les considérations qui militent 
en faveur de cette augmentation, il nous suffira de rappeler que les employés du 
service actif de lOctroi se trouvent dans des conditions particulières ; qu’ils sont 
obligés par la loi à habiter dans l’enceinte de Paris ; qu’ils sont astreints à un service 
extrêmement pénible; que, pour un grand nombre entre eux, il dure pendant 24 
heures consécutives sur 48 ; qu’ils doivent prendre leurs repas en dehors de leurs 
familles, ce qui les empêche de bénéficier de l’économie de la vie en commun ; enfin, 
qu’ils sont changés de postes souvent éloignés les uns des autres tous les trois 
mois et, par cela même, obligés à se loger au centre de leur service. Il ne faut pas 
oublier non plus l'état d'infériorité dans lequel 1ls se trouvent, au point de vue du 
logement, par rapport aux brigadiers qui reçoivent, bien que les charges qu’ils 
aient à supporter de ce chef soient le plus souvent égales dans les deux cas, une 
indemnité de 400 francs. 

Pour toutes ces raisons, votre Commission a eru remplir un devoir d'équité et de 
justice en donnant une satisfaction partielle au vœu de la Commission consullalive, 
eteile n’a pu que regrelter que la situation budgétaire ne lui permit pas de se mon- 
trer plus libérale. 


Cuap. Il. — DÉPENSES VARIABLES ET ÉVENTUELLES. 


Art. 9 (page 22). — Remises aux directeur et régisseurs (art. 1%), aux employés 
de l'Administration centrale autres que les stagiaires (art. 2), à ceux du service 
actif (art. 4), aux receveurs (art. 5) ef aux commis de recette titulaires (art. 6). 


Propositions de l'Administration. ..................... 478.115 
NoUENES PTOPUSONS ER, 0.0. .......... 478.435 
Propositions de la Commission ...............-.... du 478.435  » 
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Le nouveau crédit demandé par l'Administration est supérieur de 320 francs au 
premier. Cette augmentation est motivée par le remaniement des cadres de l’art. 2 
et l'élévation de la recetle de Clichy à la 2° classe (art. 5). 

La quotité des remises étant invariablement fixée au dixième des appointements, 
le chiffre indiqué au présent article représente le dixième des crédits portés, pour 
traitements fixes, aux art. 1, 2, 4. 5 et 6, savoir : 





GO HU NPA HOME CR rene. 42.000 » 
SOS OS OP PR EE TES 369.650 » 
RS ET ee 2e A ON ORNE OT RE 4.115.100 » 
HÉCÉNOS  RR T  te 2 A Du. 202.000 » 
Corn S dérrécelte AUIArES ON UML EL UE  : 55.600 
DOTE RTE 4.784.350 » 
CODEC CO ia ue 478.435 » 
Sn D CR Leg rc ice M PT D ME 478.115 » 
DIFFÉRENCE. . ... de JUL A 
Art. 9 bis nouveau (page 22). — Complément des remises du Trésor, 
Première proposition de l'Administration . .......... ..... 1.000 » 
Nouvelle proposition de l'Administration ................. 9.000 » 
Proposition déslaiCOminisslonner ns ago mien IL cie Jprioi à 5.000 » 


._ Les remises du Trésor allouéesaux employés de POctroi en raison des perceptions 
effectuées pour le compte de l'État, n'ayant pas atteint, en 1885, le taux de 10 °/ 
des traitements fixes prévu dans le décret du 9 juin 1879, qui soumet les remises 
du Trésor à la retenue pour la Caisse des retraites, PAdministration proposait, pour 
compenser la moins-value de ces remises, d'ouvrir au budget de 1887 un crédit 
de 1,000 francs qui lui semblait suffisant au moment où elle à établi son projet de 
budget. Mais en raison des diminations qui se sont produites postérieurement dans 
la perception des droits d’entrée, Administration vous demande ‘élever ce chiffre 
4 9,000 francs. 

Le total des droits d’entrée perçus par Octroi pour le Trésor pouvant être évalué à 
66,800,000 francs environ, et les remises proportionnelles sur cesrecettes à 473,000 
francs environ, l’allocation de 5,000 francs inscrite à Particle 9 bis permettrait de 
porter cette somme à 478,000 francs, chiffre représentant l'indemnité accordée par 


DR 
l'administration des Contributions indirectesaux agents de Poctroi (L) pour les percep- 
Uons effectuées au profit de l'État. 


Sous le bénéfices des observations que nous vous’avons présentées au début de ce 
rapport, votre Commission vous propose d'adopter le nouveau crédit de 5.000 fr. 
demandé par PAdministration. 


Art. 10 (page 22). — Indemnités pour permanences et secours aux employés du 
service sédentaire et à leurs veuves. — Indemnité au secrétaire du Conseil. 


Proposttions.del Administration Re 10.000  » 
Id. de la Commission. ..... er RUE 10.000  » 


Dépense constatée au compte de 1885, 8,309 fr. 98 c. 








(1) En 1879, époqne à laquelle les traitements actuellement alloués aux agents de l'Octroi ont été établis par une 
révision générale des émoluments attachés aux divers grades, l'indemnité attribuée chaque année aux employés par 
l'administration des Contributions indirectes, à raison des perceptions effectuées pour le compte de l’État a été, d'a- 
près le produit normal de ces perceptions, évaluée au dixième des traitements fixes. C'est en tenant compte de cette 
indemnité d’après le taux ainsi arrêté que le Conseil a déterminé, lors du vote du budget de 1879, l'ensemble des 
émoluments alloués aux employés par la Ville. C’est également en prenant pour base la même quotité du dixième 
des émoluments que les remises du Trésor ont été admises, par décret en date du 9 juin 1879, à figurer dans le 
traitement moyen d'après lequel s’opére actuellement la liquidation des pensions (art. 2 dn règlement). 

Pendant cinq années, l'application du tarif proportionnel fixé par le ministre des Finances, le 45 ‘octobre 1819, 
pour la perception des droits d'entrée par les agents de l'Octroi, a permis de distribuer à ces agents, conformément 
aux prévisions faites en 1879, une indemnité annuelle équivalente au dixième de leur traitement fixe. Mais il n’en 
est pas de même aujourd’hui. Par suite de la diminution des recettes du Trésor, le produit des remises ne fournit 
plus une somme suffisante pour que les employés puissent recevoir intégralement la portion complémentaire de leur 
traitement que ces remises doivent représenter. Il résulte pour eux, de cette nouvelle situation, un préjudice dont 
l'évaluation précise n’était pas possible au moment de la présentation du projet de budget, mais que l’état actuel des 
perceptions permet de déterminer aujourd'hui. 

Le Conseil municipal reconnaitra sans doute qu'il appartient à la Ville de parfaire le traitement normal qu'elle à 
a:cordé à ses agents par le tarif de 1879. Au surplus, l'Administration n'a pas hésité, dans des circonstances identi- 
ques, à compléter au moyen de ses propres ressources les émoluments ordinaires des employés de l'Octroi. En effet, 
de 1860 à 1870, à la suite de l'annexion des communes suburbaines, les remises afférentes à la perception des droits 
d'entrée ne s’élevaient qu'à 7 fr. 50 c. ‘, des traitements, alors qu'elles atteignaient précédemment environ 18 ‘(4 
La différence entre ces deux taux fut couverte, chaque année, par une allocation équivalente, c’est-à-dire représen- 
tant environ 5.50 °/, des appointements fixes. 

La situation actuelle n’imposera d’ailleurs aux finances municipales qu'un sacrifice très minime. En effet, le total 
des droits d'entrée perçus par lOctroi, pour le Trésor, en 4886, peut être évalué à 66,800,000 francs. Les remises 


proportionnelles à ces recettes, atteindront environ............,........,................. _ 473.000 » 

Alors que le dixième des traitement prenant part à la répartition s'élévera, d'après le. budget de 

1886" (page 20) PR RE EC UC 478.145 » 
Ilse produira donc sur les remises une insuffisance de... ...........,.... .. ............ 5.145 » 

alors qu'il n’a été prévu, pour complément desdites remises à l’art. 9 bis du projet de budget, 

qu''und somme desdites ter een tite maitre Aebils otleus eee 1.000 » 
D'où lanécessité d'augmenter dés. se ee ASE MAT Te neadcoment cet etes Ù 4.115 » 

SOIR, Que NOMIDTE FOUT PR EEE Ne ne ee ee ee ue Un een M Vel 4.000 » 
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La Commission a été d'avis qu’il y avait lieu de diviser ce crédit qui s'applique à 
la fois à des indemnités et à des secours. Elle espère que l’Administralion tiendra 
compte de cel avis lors de Pétablissement du budget de l'année prochaine. 


Art. 11 (page 22). — Indemnités pour permanences et secours aux employés du 
service actif et à leurs veuves, aux préposès aux escortes et aux sous-ordres en 
exercice. 


ÉPODOSILIORS de AMIENS CRM Le 15.000  » 
Id de la Commission 


Le crédit inscrit en 1885 n’a laissé qu’un boni de 34 francs. 


CHAP. 3. — PENSIONS ET SECOURS VIAGERS. 


Art. 12 (page 24). — Supplément à la Caisse des retraites des employés de 
lOctroi (article 6 de l'ordonnance royale du T mai 1851, portant règlement sur 
lesdites pensions). 


Propositions de Administration. . ..................... 615.000 » 
Id. des COM MISSIONS FRS USM pad 0 615.000  » 


Même chiffre qu’an budget précédent. 


SITUATION PRÉSUMÉE DE LA CAISSE DES RETRAITES EN 1887. 


RESSOURCES. CHARGES. 


Recettes provenant des exercices ci-après : 


Exercice 1885. 
Économies budgétaires. ............. 55.000 » 


Arrérages à payer en 1887 : 


EMPLOYÉS RETRAITÉS. 


WE) 11 + ap , € j 
. 76% pensions fixées par brevet... 924.767 » 
Exercice 1886. L k ha h 
Ru à 18 pensions liquidées, mais non 
Retenues de 5 °/, sur les traitements des , Encore approuvées. :....... 23.558 » 


cinq derniers mois de 1886........ 41.000 » 


Vacances d'emplois et retenues excep- 
tionnelles sur les traitements et re- 





Veuves. 








mises pendant le même temps ..... 7.800 » 460 pensions fixées par brevet... 115.109 » 

Vingtième des remises d'octroi de 1886. . 24.000 ». 12 pensions liquidées, mais non 
Vingtième des remises du Trésor de 1886 24.000 » encore approuvées. ...,..,4.. 3.854 » 
ArReDOn er... 451.800 » 1.254 AMRÉPORLET no. 1.067.288 » 





OT 














Report... 151.800 » 1.25% Report... 1.067.288 » 
Articles non émargés aux étais de ré- 
partition des saisies du 4° trimestre ; 
AOSG EAST MN EP EC MR TEEN TL 45 » Mineurs. 
Retenues de 5 °/, sur les traitements Le 5 . 
des employés attachés au service de 67 pensions fixées par brevet... 9.888 » 
la banlieue, pour les deux derniers 7 pensions liquidées, mais non 
Noise LOS re 58 78 encore approuvées. ....... 627 » 
Exercice 1886. 1.328 brevets de pension: Toraz... 1.077.803 » 
Retenues de 5 ‘/, sur le traitement des . |] ——…— puede ce € 
dix premiers mois de 1887......... 201.100 » |f 
Vacances d'emplois et retenues excep- - 
tionnelles sur les traitements pen- 
dant le même.temps...:.......... 18.000 » 
Articles non émargés aux êtats de sai- 
sies des 1°, 2° et 3° trimestres 1887. 135 » 
Arrérages de pensions non payés et 
faisant retour au fonds commun. 91.000 » 
Retenues de 5 °/, sur les eo 
des employés attachés au service de 
la banlieue pour les dix premiers mois 
ER te DR PE oO EL nn ARC 293 90 
Retenues de 5 °/, sur les traitements 
des employés de l’ancienne banlieue 
ou des sous-ordres de l'Administration 
naiEbeusocacononsebonchocouss 500 » 
TOTAL... 462.932 68 
Les'charges"étantide. "nent 1.077.803 » 
Etlestressources de... . 162.932 68 
I y à une insuffisance de..... 614.870 32 
ER RERSSESSSREUT RER 


Le nombre des pensionnaires s'élevait en 1885, d’après le compte, à 1320 et les 
arrérages à payer à 1,055,797 fr. 19 c., alors que les ressources totales montaient 
seulement à 990,549 fr. 23 c., d’où un solde débiteur de 65,254 fr. 96 c. 


Le crédit de 500,000 francs demandé par l'Administration pour subvention à la 
Caisse des retraites était donc noloirement insuffisant. 


L’Administration a dû demander 615,000 francs pour 1886 et maintenir ce 
chiffre pour 1887. Toutefois, la progression de cet article de notre budget, consé- 
quence de l'augmentation du personnel et des améliorations apportées au traitement 
des employés, subit un temps d’arrêt, le nombre des pensions à servir en 1887, 
tel qu’il est fixé dans le projet de budget de l'Administration, étant prévu pour 1,328 
au lien de 1,322 en 1886. Nous n’en devons pas moins constater ici, comme une 
marque de la sollicitude du Conseil pour les employés de l’Octroi, l'importance du 
sacrifice imposé aux finances de la Ville, car il ne faut pas perdre de vue qu’en 
dehors de la subvention allouée à la Caisse des retraites, celle-ci profite encore, aux 
termes de l’ordonnance de 1831, de toutes les économies réalisées sur le budget 
de l’Octroi, économies qui se sont élevées en 1885 à 55,000 francs et ont porté en 
réalité celte subvention à 670,000 francs. 
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Si l’on ÿ ajoute les sommes inscrites à notre budget pour l'habillement, le ser- 
vice médical, les médicaments et les subventions diverses, on demeure convaincu 
que le Conseil municipal n’a rien épargné pour améliorer la situation du personnel 
de lOctroi, d’ailleurs très digne de son bienveillant intérêt. 


Art. 13 (page 24). — Subvention à la Société de prévoyance et de secours mutuels 
des employés de l'Octroi. 


PFODOSTLONS UE PAOMIDISPATON SE MESINNONNX pr, Luis Re 2.000 » 
Id. de la Commissions: 2%": LEO AG ae ET Er 2.000 » 


Même chiffre qu’au budget précédent. 


La Société, qui est à la cinquième année de son existence, comprend aujourd’hui 
1,077 adhérents, dont 961 membres participants. Son avoir au 30 novembre 1886 
s'élevait à la somme de 148,588 fr. 63 €. 


Art. 14 (page 24). — Secours viagers el non viagers à d'anciens employés, 
sous-ordres, préposés aux escortes, et à leurs veuves. 


HE OHOSIE DES OM AUININISTA LION A CA ME EUR OT 10.000  » 
RCE ES EE AUOT O NS D) er EU PE ll Le 10.000 » 


Dépense constatée au compte de 1885 : 9,800 francs. 


Ce crédit est destiné à venir en aide à des situalions intéressantes. {l permet à 

PAdmninistration d’accorder des allocations supplémentaires à d’anciens employés 
qui ont quité le service de l'Octroi avant lamélioration des traitements et des 
retraites, à des employés réformés pour cause de maladie, ou de donner des secours 
à leurs veuves. 


Cap. [V. — AGENTS INDIRECTS. — TRAITEMENTS ET INDEMNITÉS DIVERSES. 


Art. 15 (page 26). — Versements à la Caisse centrale du département de la Seine 
pour complément de frais de perception de l'octroi de banlieue (ordonnance du 
{1 juin 1817). 


PEODOSLIONESCONIEX CLIN IS CPU. M Un nn 2.600 » 
Id. 19 BoMMNSSIOIranracdlz auuuble coliius Je 2.600 » 


Même chiffre qu’au budget précédent, 


em ET dun 


Ce crédit est la conséquence de lordonnance du 41 juin 1817, d’après laquelle 
les frais de perception de Poctroi de banlieue doivent être partagés entre les com- 
munes suburbaines et la ville de Paris. 

En 1885, la dépense constatée au compte s’est élevée à 2,379 fr. 35 c., laissant 
un reliquat de 220 fr. 65 c, | 


Art. 16 (page 26). — Traitement des médecins attachés à l'Octroi. 


Propositionside Administration. ee PR ET DES DITES 
Id. de” La COMMISSION RE RE PRE PE EA 16.800 » 


Les traitements des médecins ont été fixés, par arrêté préfectoral du 27 juin 
1882, à 1,500 francs, 1,800 francs et 2,100 franes. 

Les vacances élant fort rares dans ce personnel, et les traitements s’élevant du 
minimum au maximum par périodes de trois années, à raison de 300 francs, il en 
résulte que le crédit ouvert à cet arucle n’est guère susceptible de variation. 


Art. 47 (page 26). — Indemnités au Receveur principal des droits d'entrée, 
remplissant les fonctions de Receveur du bureau central de l’Octroi. 


PrOpOsItHONS. 6 l'AUMIDISAUON MM RP ANNEE ER 2.400 » 
Id. UE LA COITIDESIDIE ER EE PE TE 2.400 » 


Indémnité fixe qui n’a donné lieu à aucune discussion au sein de la Commission. 


Art. 18 (page 26). — Commission à la Banque de France. Indemnités et grati- 
fications pour services rendus à l’Octroi par les préposés de la Navigation, les 
porteurs de la Banque et autres agents étrangers. 


PPODUSIUOTS Ce A UIMINISITANOD EP PE PR m0 2.500 » 
Id. OA COMIILSSIDA ES CRAN ORNE 2,500 » 


Le libellé de cet article indique suffisamment l’objet de ce crédit, qui a été 
employé en 1885 jusqu’à concurrence de la somme de 2,235 fr. 70 c. I! sert 
d’ailleurs à rémunérer des services utiles. 
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Cap. V. — DÉPENSES DU MATÉRIEL. — ADMINISTRATION CENTRALE ET SERVICE EXTÉRIEUR. 


Art. 19 (page 28). — Frais d'habillement uniforme (Service actif. — Préposés 
aux escortes, sous-ordres. — Achat de blouses pour les employés.) 


Premières propositions de l'Administration... ........... 148.000 » 
Nouvelles id. LR MN Ter SONT MP 143.000  » 
Propositions de la Commission... ,............,..., 143.000 » 


L’Administration, se fondant sur l'importance du rabais obtenu lors de la der- 
nière adjudication, a elle-même proposé de réduire de 5,000 francs le crédit primi- 
tivement inscrit au budget. Le chiffre de 143,000 franes est inférieur de 7,000 
francs à la fixation admise pour 1886 et de 27,009 francs à celle pour 1885. 
D’après le compte, la dépense constatée en 1885 a été de 145,946 fr. 26, laissant 
un boni de 16,053 fr. 74 c. ; 


Art. 20 (page 28). — Loyers des bâtiments affectés au service de la perception ; 
frais divers relatifs aux baux de location des dits bâtiments (papier timbré, enre- 
gistrement, etc.) à la charge de l’Octroi. 


Propositions de l'Administration ...................... 12.200 » 
Id. HICOMONSSION 1,254 2, cobaue NOBINNHDN 12.200 » 


Même chiffre qu’au budget précédent. En 1885, la dépense avait été évaluée à 
13,500 francs ; elle a été, d’après le compte, de 11,791 francs. 


Art. 21 (page 28). — Réparalions locatives des bureaux des perception et des 
bâtiments occupés par l’Octroi. — Entretien et renouvellement du mobilier da 
l'Administration centrale et des bureaux du service actif. — Eau et menues 
fournitures. 

ProposilonSeue PAGIRINISITALION. : 22. , ME ne ae 45.000 » 
Id. CÉRC EONS O Te nu: à 43.000 » 


La dépense constatée en 1885 s’est élevée seulement à 42,997 fr. 56 c., soit en 
chiffres ronds à 43,000 francs. Votre Commission vous propose de fixer à cette 
somme le crédit à ouvrir à Particle 24. 


— 90 — 


Art. 22 (page 28). — Chauffage et éclairage des bureaux de l'Administration 
centrale et de ceux du service actif. 


Premières propositions de l'Administralion. .........1.... 120.000  » 
Nouvelles propositions de l'Administration. ............. 125.000 » 
PrOPOSItIONS EMA LCOMINISSL0N 6 PER 123.000 » 


Le crédit fixé pour 1885 à 115,000 francs, a laissé une insuffisance de 
7,256 fr. 26 c. à laquelle l'Administration de Poctroi a dû pourvoir au moyen dun 
virement de crédit. 

C’est pourquoi, modifiant ses premières propositions, elle a demandé de lPaug- 
menter des 5,000 francs retranchés à Part. 19. Toutefois votre Commission a 
pensé que, la dépense prévue par l'Administration pour 4887 n’ayant pas été atteinte 
en 1885, il y avait lieu de porter seulement le crédit de Part. 22 à 123,000 francs. 

Au sujet de cet article, comme pour Part. 10, la Commission à exprimé le désir 
que dorénavant le crédit fasse Pobjet de deux articles, Pan comprenant l'éclairage 
de l'administration centrale et du service actif, l’autre le chauffage, 


Art. 23 (page 28). Impressions de toute nature. 


Propositions de l’Administration. =..." "Hotenettnn es 94.000  » 
Id. de la COMMISSION AN 94.000  » 


Même chiffre qu'au budget précédent. La dépense figurant au compte de 1885 





(1) L'administration de l'Octroi a déjà déféré à ce désir en fournissant à la Commission la note détaillée qui suit : 


Arr. 22. — Chauffage et éclairage des bureaux de l'Administration centrale et de ceux du service actif en 1885. 


Gréditaiiit Par, 122,500 » 
Administration centrale : 
Btdirage dés BUten x, RME Ee S PAELAIEAEER LA 58 as 
Chauffage des Dureaus 6e PT AR aa 3,634 62 $ ARE 
Bols at 1,392 50  . 
Houïlle "2%". . 2,242 19 : ñ 122,956 26 
Service actif : 
Éclairage des postés OL SePviCe AC A2 An er 33,124 34 ) 
3 É ee À VE 118,180 86 
Chauffage des postes du service actif...............,........ 85,055 72 S 
EU NO MERS 243 74 
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s’est élevée à 93,864 fr. 38 €. Sur cet article et sur le suivant, notre collègue, 
M. Monteil, croit qu'il serait possible de réaliser une économie assez sensible si 
l'Administration employait plusieurs sortes de papier dont la qualité serait appropriée 
à l'usage auquel ils sont destinés. 


Art. 24 (page 928). Papiers, registres et fournitures de bureau. — Reliure de livres. 
Abonnements divers et achat de livres: ports de lettres et timbres d'acquit. 


Proposilions de lPAdministration. ...................... 33.000 » 
Id. de CONNISS ONE PEN ar: 29.000 #» 


Il n'a été dépensé pour cet objet en 1885 que 27,202 fr. 2% c. Aussi votre Com- 


mission a-t-elle été d'avis qu’elle faisait une part suflisante aux besoins du service 
en vous proposant un crédit de 29,000 francs. 


Art. 25 (page 28). — Ustensiles de toute nature servant à la perception. — 


Faussets, ficelles et plombs. — Transport du matériel. 
Propositions de l'Administration . . ..... ne 7 39.500 » 
Id. Hé COMIMHESION PRES ET Re 39.500 » 


Même chiffre qu'au budget précédent. Dépense constatée au compte de 1885, 
38,669 fr. 90 c. 


Art. 26 (page 28). — Frais de médicaments livrés gratuitement aux employés. 


Propositions de PAdministralion . ......... SRE ME 2 12.000  » 
Id. Je COMIRISSIONR RL d'OS 12.000  » 


Mème chiffre qu’au budget précédent. Dépense conslatée en 1885, 11,387ifr. 85 C. 
Le crédit ouvert en 4885 n'étant que de 11,000 francs, PAdministralion a dû par- 
faire la différence par un virement de crédit. 


Art. 27 (page 28). — Frais dillumination et de pavoisement à l'occasion des 
fêtes publiques et notamment du 14 juillet. 


Propositions de PAdministration. .......... SARA RS 5.000 » 
Id. de la Commission. .... Re ee ARTE ie. 5.000 » 


_—od. 


Même chiffre qu’au budget précédent. Dépense constatée au compte de 1885, 
4,920 fr. 65 c. 


Caap. VI. — DÉPENSES DIVERSES ET IMPRÉVUES. 
Art. 28 (page 30). — Frais divers pour la répression de la fraude. — Dépenses 
relatives aux affaires contentieuses. — Frais d'analyses chimiques. 


Propositions de, L'AUMIDISTAUOT ECC ER NE 11.500 » 
Id. DA COMMISSION ee RES PER PU 11.500 » 


Même chiffre qu’au budget précédent. 
Dépense constatée en 1885, 10,849 fr. 75 c. 


Art. 29 (page 30). — Dépenses imprévues. 


Propositions de 'AUIMIDISIFAUON ER RENE EN ENEPR TE 8.000 » 
Id. dé 12 COMMISSION RENAN 8.000 » 


Même chiffre qu’au budget précédent. 
Dépense constatée en 1885, 7,563 fr. 62 c. 


Paris, le 8 décembre 1886. 


Le rapporteur, 
J. DE BOUTEILLER. 
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ANNEXE N° 1. 


Propositions de M. Boué. 


Après 30 ans de service et 60 ans d'âge, les emploçés du service actif et sédentaire de 
l'Octroi seront mis d'office à la retraite. 


Ces conditions ne feront pas obstacle à la faculté que possèdel’ Administration de:mettre d'office 
à la retraite les employés qui y ont droit et qui n’ont pas encore atteint l’âge de 60 ans. 


Il, 


Les débutants dans le service actif de l'Octroi devront faire un stage de 6 mois, 


Après le stage de 6 mois, S'ils sont définitivement admis dans le service, ils recevront le titre 
de commis-ambulant de 3% classe. 


Et 


ANNEXE N° &. 


Pétition des mariniers de l'Octroi. 


A Messieurs les membres du Conseil municipal de Paris. 


Messieurs, 

Les soussignés, mariniers de l'Octroi de Paris, ont l'honneur de vous exposer ce qui suit : 

Les commis-ambulants du service de l'Octroi mettent. en moyenne & ans pour passer de la 
3e à la %, et environ 13 ans pour parvenir à la dre classe de leur grade, ce qui est déjà très 
long. 

Chez nous, mariniers, l’avancement est encore plus lent, et plus incertain. 


En effet, Messieurs, nous formons, pour ainsi dire, une catégorie à part et, quoique recrutés 
en partie dans les commis-ambulants de toutes les classes, nous cessons, dès que nous sommes 
nommés meriniers, de concourir à l'avancement avec ces derniers, et nous perdons notre rang 
d'ancienneté. , 

Pour mieux vous faire comprendre le préjudice qne cela nous cause nous citons cet exemple : 


Un commis de 4r° classe qui a déjà en moyenne une quinzaine d'années de service vient-il à 
être nommé marinier, il descend immédiatement à la 3° classe de son emploi, et perd, par con- 
séquent, la différence d'appointements quifexiste entre la 1" classe des commis-ambulants et la 
3e classe des mariniers. En outre, il lui est matériellement impossible, en une dizaine d'années 
qu’il lui reste à faire, d'arriver à la dre classe, même à la 2 classe de son grade, quand il à droit 
à sa retraite, car, ainsi que nous avons l'honneur de vous l’exposer plus haut, l'avancement dans 
notre emploi est très lent, parce qu'il a lieu exclusivement entre nous, et que, étant très peu 
nombreux (nous ne sommes que 18), il se produit très rarement des vacances dans nos rangs. 

En résumé, Messieurs, voici ce que nous sollicitons de votre bienveillance : 

Nous désirons ne plus être séparés des commis-ambulants pour l'avancement et reprendre 
parmi eux notre rang d'ancienneté à la classe à laquelle nous donne droit celte ancienneté, afin 
de pouvoir arriver, pour notre retraite, à La dre classe, qui est le grade le plus élevé dans notre 
emploi. 

Nous espérons, Messieurs, que vous voudrez bien accueillir notre demande, qui nous paraît 
juste, et nous vous privns d'agréer nos remerciements pour ce que vous daignerez faire en notre 
faveur dans cette circonstance. 

(Suivent les signatures.) 


EE 
4343. — Imprimerie Municipale, Hotel-de-Ville. — Souviron, Dir. — 1886. 


CONSEIL MUNICIPAL DE PARIS 
1886 





RAPPORT 


Présenté par M. Reyceaz, au nom de la Commission spéciale du legs Rampal (1), 
sur la prorogation de l’époque fixée pour le remboursement des sommes prêtées 
à diverses sociétés. | 


(Annexe au procès-verbal de la séance du 8 décembre 1886.) 


MESSIEURS, 


Aux termes des contrats intervenus entre la ville de Paris et les associations 
coopératives ouvrières auxquelles des prêts ont été consentis sur les fonds du legs 
Rampal, un certain nombre de ces associations est tenu de rembourser le montant 
intégral du prêt, le 1% janvier prochain ; ce sont : 


4° « L'Union fraternelle d’Auteuit » (société de consommation), somme 


Dre ADENEUT. RAR. Fan Te PIRE IA TRE 3.000 » 
2 « L’Avenir, société générale de l’ameublement », somme 
D'OR TÉ ON RTE PURES DU MIRE De ne 7.500 » 
3° « La Société générale des arçonniers-ferreurs », somme 
DEAR A PR Du de ee di. SIG GE 900  » 
AT ICUOTIER Sel aie 11.400 » 








(4) La Commission du legs Rampal est composée de MM. Reygeal, président; Davoust, secrétaire; Cattiaux, 
Hattat, Piperaud. 
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are 


HENDOTE EL EE 

ke « La Société générale d'ouvriers bijoutiers-joailliers », 
SOMME PPÉLÉBE SR Tee lee ee seance 
5° « L'Union coopérative d'ouvriers bijoutiers en doré », 
SDIITE Drétee. ere EDR NeRR NC R PPT ENT EC. 


Ge « L'Association ouvrière des bijoutiers en or doublé », 
somme prêtée. SRI EL NOR CRE RTE 


7 « L'Union fraternelle des charpentiers », somme prêtée... 

& « L'Association syndicale des ouvriers charpentiers », 
É6ANE D} ete EN UMR PNR eAnt 

9% « L'Association coopérative anonyme des cochers de Paris », 
SOMINES DRACB CR are 


10° « La Société générale des ouvriers couvreurs-plombiers », 
somme-Dréléb, 25e ruse Core CE CT MERENES 
11° « L'Association de l’ébénisterie »..,..........:.... 
19° « L'Association générale de Pébénisterie parisienne », 
SOIN DTÉLÉC mm de re ete S rave 


13 « L'Association générale d'ouvriers ferblantiers-boitiers », 
somme prêtée............ A Re re 


14 « La Société anonyme des ouvriers horlogers », somme 


45° « L'Association coopérative d'ouvriers jardiniers de Paris », 
sorhme prétéessotnt nil PAPERS 9 a MINT EE 


16° « L'Association des papetiers », somme prêtée.......... 
17° « L'Association générale des paveurs de la Seine », somme 


19 « Le Travail » (association générale post l’entreprise de la 
peinture), somme prêtée ........ AT ON D: PA IE 


90° « La Société corporative des puisatiers-mineurs », somme 


112 


30. 


60. 


10. 


31 


400 


.000 


.250 


.000 
.000 


000 


000 


.600 
.000 


000 


.000 


.800 


3.000 
3.900 


17° 


.200 


900 


.200 


150 


. 800 


.4OÙ 
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Reponb. CE, eut 209.400 » 

22 « La Sellerie parisienne », somme prêtée ............. 4.000 » 
23° « L'Association coopérative des ouvriers vanniers », somme 

DCR ee a) M nan tune do « 750 » 

LOS re 241.150 » 





Parmi ces sociétés, sept sont en état de liquidation ou de faillite et des rapports 
spéciaux vous ont fait connaître les mesures qui avaient été prises à leur égard; ces 
sociétés sont les suivantes : 

« L’Avenir, société générale de ameublement » ; 

« L'Union fraternelle des charpentiers » ; 

« L'Association générale d'ouvriers ferblantiers-boîtiers » ; 

« L'Association coopérative d'ouvriers jardiniers de Paris » ; 

« L’Association d'ouvriers peintres de Paris » ; 

« L'Union des sculpteurs de Paris » ; 

« La Sellerie parisienne ». 


Les autres sociétés ont été invitées, par les soins de FAdministration, à se mettre 
en mesure de rembourser, à l’époque fixée par le contrat, le montant intégral de la 
somme qui leur à été prêtée ; plusieurs d’entre elles ont répondu à cette invilation en 
demandant que l’époque de remboursement soit prorogée de trois années, c’est-à- 
dire reportée au 4° janvier 1890 ; ce sont les sociétés dont les noms suivent : 


« L'Union fraternelle d'Auteuil » ; 

« La Sociélé}générale des arçonniers-ferreurs » ; 

« La Société générale d'ouvriers bijouters-joailliers » ; 

« L'Union coopérative des bijoutiers en doré » ; 

« La Société coopérative anonyme des cochers de Paris » ; 

« L'Association générale de Pébénisterie parisienne » ; 

« L'Association des ouvriers horlogers » ; 

« L'Association des papetiers » ; 

« L'Association des ouvriers vanniers » ; 

En outre, «l’Association de l’ébénisterie » a demandé à ce libérer : 1°en abandonnant 


me 


à la ville de Paris une somme de 366 fr. 30 e. qui lui est due pour les travaux de la 
bibliothèque de l'Hôtel de Ville; 2° par prélèvement sur les sommes qui pourront 
lui être dues à raison de travaux faits pour la Ville, jusqa’à concurrence de 
800 francs par an jusqu'à parfait paiement, Soit pendant deux ans: le montant du 
prêt est de 2,000 francs. | 


Votre Commission doit vous rappeler à ce sujet, Messieurs, qu'aux termes du 
testament de M. Rampal, les sommes à provenir de sa succession doivent être prêtées 
à des associations ouvrières pour le ferme de neuf ans au plus, et que, dans le 
remarquable rapport qui vous fut présenté en 1883 par M. Maillard, alors président 
de la Commission, il était dit que les prêts consentis seraient en principe, sauf 
exceplion laissée à votre appréciation, remboursables au bout de trois ans, avec 
faculté de prorogation. | 

Votre Commission estime que cetle prorogation ne doit être accordée qu’à 
celles des sociétés en instance qui ont prouvé, par la façon dont elles sont 
administrées. par les résultats obtenus, que la somme prêtée fructifiera entre 
leurs mains et les mettra à même d'obtenir des résultats plus favorables encore. 


Quant aux autres sociétés, sans exiger le remboursement immédiat, ce qui aurait 
pour résultat d'amener leur ruine, on pourrait adopter un moyen terme et exiger 
d'elles qu’elles se libérassent par a-comptes semestriels, à partir du 4* janvier 1887 
et dans une période de trois années. 


C’est en se plaçant à ce point de vue, et après examen de la situation des sociétés, 
que votre Commission vous propose : 


1° De proroger jusqu’au 1% janvier 1890 l’époque de remboursement des sommes 
prêlées aux sociétés ci-après : 

€ L'Union fraternelle d'Auteuil » ; 

« La Société générale des arçonniers-ferreurs » ; 

« La Société générale d'ouvriers bijoutiers-joailliers » ; 

« La Société coopérative anonyme des cochers de Paris » ; 

« L'Association générale de l’ébémisterie parisienne » 

« L'Association des ouvriers horlogers » ; 

« L'Association des ouvriers VannIers » ; 

9 D’autoriser le remboursement, au moyen de six a-comptés semestriels à dater 


du 4e janvier 4887, du prêt consenti à « l'Union coopérative d'ouvriers bijoutiers 
en doré ».et à « l’Association des papetiers » ; Li: 
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30 D’accueillir favorablement la demande formée par « l'Association de l’ébénts- 
terie » ; 

Je vous prie, en conséquence, de vouloir bien adopter le projet de délibération 
ci-après. | | 


Paris, le 8 décembre 1886, 


Le rapporteur, 


REYGEAL. 


PROJET DE DÉLIBÉRATION 


LE CONSEIL, 


Vu le rapport à lui présenté, au nom de la Commission spéciale du legs Rampal, 
sur les mesures à prendre en ce qui concerne le remboursement des sommes prêlées 
aux associations Coopératives ouvrières ; 


Vu les demandes formées par certaines de ces associations à l'effet d’obtenir que 
le remboursement qu’elles sont tenues d'effectuer le 1°: janvier 1887, n’ait lieu que 
le 1° janvier 4890; 


Considérant que, d’après les termes exprès du testament de M. Rampal, un 
délai de neuf ans peut être accordé, pour se libérer, aux associations coopératives: 
auxquelles des prêts sont consentis, 


DÉLIBÈRE : 


ARTICLE PREMIER. — L’époque fixée pour le remboursement des sommes prêtées 
aux sociétés ci-après nommées est prorogée de trois années, à parur du 1* janvier 
1887, et reportée au 1°: janvier 1890 : 

4° « L'Union fraternelle d'Auteuil » ; 

2 « La Société générale des arçonniers-ferreurs » ; 

3° « La Société générale d'ouvriers bijoutiers-joaillers » ; 

&e « La Société coopérative anonyme des cochers de Paris » ; 

5° « L'Association générale de Pébénisterie parisienne » : 

6° « L'Association des ouvriers horlogers ». 

7° « L’Association des ouvriers vanniers » ; 


ART. 2. — « L'Union coopérative d'ouvriers bijoutiers en doré » et « l'Association 
des papetiers » sont autorisées à se libérer des sommes à elles prêtées au moyen de 
six paiements égaux, qui seront effectués les 1* janvier et 4 juillet de chaque 
année, à partir du 1° janvier 1887. 


mt Ts N° 1/71 
ART, 3. — « L’Association de l’ébénisterie » est autorisée à se libérer de la 
somme à elle prêtée : 


1° Par l’abandon de la somme de 366 fr. 30 c. à elle due par la ville de Paris pour 
travaux faits à la bibliothèque municipale : 


2° Par le versement, au 1* janvier 1887, d’une somme de 33 fr. 70 c. nécessaire 
pour compléter, avec celle de 366 fr. 30 c. précitée, la somme de 400 francs : 


3° Par l’abandon d’une somme annuelle maxima de 800 francs à partir du 
fe: janvier 1887, jusqu’à parfait paiement, sur toutes sommes qui pourraient lui être 


dues pour travaux faits pour le compte de la ville de Paris et du département de la 
Seine. | 


1353. — Imprimerie municipale, Hôtel-de-Vilie. — Souviron, Dir. — 1886. 
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CONSEIL MUNICIPAL DE PARIS 
1886 


BUDGET DE 1 








RAPPORT 


Présenté par M. Émile Richaro, au nom de la Commission du budget (4), 
sur le projet de budget spécial du Mont-de-Piété. 


(Annexe au procès-verbal de la séance du 10 décembre 1886.) 


MESSIEURS, 


Nous avons l'honneur de vous présenter un rapport d'ensemble sur les opérations 
financières du Mont-de-Piété. 


” Comme les années précédentes, votre Commission du budget a cru utile de faire 
suivre l'examen du comote de 1885, du compte du caissier comptable pour le même 
exercice, des chapitres additionnels au budget de 1886 et du projet de budget du 
Mont-de-Piété pour 1887, de quelques considérations générales sur les réformes les 
plus urgentes à apporter à l’organisation de cet établissement, ainsi que du résumé 
des conditions auxquelles a été terminé le litige pendant entre lui et l’Assistance 
publique. 


Le taux des intérêts et droits à percevoir sur les prêts consentis par le Mont- 
de-Piété a été abaissé à 6 0/0 (trois pour cent pour l'intérêt des prêts et frois pour 


re 





(4) La Commission du budget est composée de MM. Jacques, président; Voisin, Mesureur, vice-présidents. 
de Bouteiller, Émile Richard, secrétaires; Boué, Chabert, Chassaing, Chautemps, Cochin, Curé, Davoust 
Delhomme, Deschamps, Desmoulins, Hovelacque, Marius Martin, Mayer, Edgar Monteil, Piperaud, Réty, Robinet, 
Rousselle, Sauton, Paul Viguier, 
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ons 


cent pour les frais de régie, de manutention et d'assurance) par arrêté préfectoral 
du 29 novembre 1886. 

Un droit-fixe de 4 0/0 sur le montant de tous les prêts est perçu-en outre 

Cet abaissement constitue un premier allègement pour la population peu fortunée 
qui se voit obligée d'avoir recours à cet établissement. 

Tous les efforts de Fadministration du Mont-de-Piété et du Conseil municipal 
doivent, du reste, tendre &an-but constant # empêcher que l’avidité des intérêts 
privés, exploitant la détresse des malheureux, me transforme en un instrument 
d’usure le mécanisme de cet établissement, créé jastement pour empêcher el com- 
battre l'usure. 

Malheureusement, pour quelques-unes des réformes demandées, l’intervention 
du- Gouvernement et du pouvoir législatif est indispensable, et il ne nous apparait 
guère que ni l’un ni Pautre se rendent un compte exact de urgence, qu’à maintes 
reprises, le conseil de surveillance et vous-mêmes avez proclamée, de voir enfin 
cesser un état de choses aussi préjudiciable aux classes les plus intéressantes de la 
population parisienne. 





PREMIÈRE PARTIE. 


1. — COMPTE ADMINISTRATIF DE 1885. 


Le compte administratif du Mont-de-Piété expose chaque année les résultats de 
l’année précédente, et le Conseil municipal en doit faire l’examen avant de passer à 
l'étude du budget. Ce comple, aux termes du règlement du 30 juin 1865, est sou- 
mis à l'approbation du Conseil pour la régularisation des dépenses supplémentaires, 
et pour la constatation de annulation des crédits restés sans emploi à la elôture de 
l'exercice. 

Les opérations effectuées par le Mont-de-Piété comprennent : 

1° Des opérations dites « financières », relatives au service des prêts, qui ne 
constituent que des opérations de trésorerie et pour lesquelles, à raison de leur 
nature, les crédits ouverts au budget sont considérés comme provisoires et ne 
deviennent définitifs que lorsqu'ils sont régularisés par approbation du compte-de 
l'exercice ; 
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2° Des üpérations budgétaires, soumises aux règlements de la comptabilité, et 
pour lesquelles les paiements ne peuvent excéder les crédits ouverts. Parmi ces 
derniéres, les unes, se rapportant au service propre de l'établissement, con$tituent 
un produit où une charge de Pexercice pendant lequel elles sont effectuées ; 


3° Des opérations qui n’ont qu'un caractère d'ordre, et ninfluent pas sur la liqui- 
dation définitive de Pexercice au compte duquel elles sont inscrites. 


Pour Pexercice 1885, les receltes et les dépenses, divisées en trois parties, con- 
lormément aux distinctions que nous venons d’énumérer, se résument ainsi qu'il 
Suit : 


Recettes. 


Les sommes à recouvrer d'après le budget primitif et les autorisations supnlé- 
mentarés avaiérit été évaluées à UE 106.314.447 792 

Elles se sent élevées d’après les titres et actes, savoir : 

Regeliesoulinaires, à. ......:........ 98.794943 55 


Recettes supplémentaires et excédent de 





l’exerniee LS à... 9.557.407 65 
SOC NI CE RRREr 108.349.351 20 108.349.351 20 


La différence entre les produits constatés et les évaluations du 


budget se résume done par une augmentation de. ........... 2.034.903 48 


| 
Dépenses. 


Les dépenses se répartissent comme 1l suit, savoir : 


Budget primitif... 472.76. Brain Rent |. 96.849.820 » 
Budget supplémentaire et aulorisations spéciales. . .,....... 2.875.070 99 
Excédeut des dépenses sur les crédits... 1.1... dents M ie Ati 5 dr 


tr 


RASeMDIÉé us à. (à reporter). 107.151.548 54 


L'RES 


HÉDOTL Se 107.151.548 54 

Mais, de cette somme, il convient de déduire les restes annulés 
faute Bnplo sise Le ER NEIERNMAERNB NN 6.355.705 23 
RÉSIB RE MU 100.795.843 31 


formant le total général des droits constatés au 31 décembre, qui se divisent ainsi 
qu’il suit : 





Sommes dépensées jusqu’au 31 mars, clôture de l'exercice... 99.198.372 75 
Restes à payer reportés à Pexercice 1886................. 1.597.470 56 
Ensemble.f 4,1%: 100.795.843 31 

En déduisant du total général des recettes. ............... 108.349.351 20 
le montant des dépenses soldéés:, 21°... 99.198.372 75 
on trouve un excédentidetwreceltss de... "22 00 9.150.978 45 


Les recettes constituant un produit se sont élevées, daprès le titre EL, 


SR ES à AUD OA SE AD OMS 4.788.972 61 
D'aprésiles ITEMS SCC ELLE AN M CE RENE 1.548 52 
ÉDSPINDIEE RPC ER 4.789.821 13 
Les dépenses formant charges se sont élevées, d’après le 
tire LES ART PEUR ee 1.814.954 81 
D’après les virements d'écriture, à....... 22549 691055 
ENSEDIDIE Ne Ce 4.157.576 36 4.157.576 36 


L’excédent des produits de l’exercice 1885, à attribuer aux 
hoSpices lle Paris AMOnC, 6le. 1e RE 632.944 77 
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Le Conseil de surveillance du Mont-de-Piété a émis, dans sa séance du 40 juin 
dernier, un avis favorable sur la fixation des recettes et des dépenses générales 
effecutées pendant l’exercice 1885. La direction des Finances de la préfecture de la 
Seine à reconnu le compte administratif que nous venons d'analyser exact et régulier 
en la forme, el en concordance avec le compte de caisse correspondant. 


Nous vous proposons, en conséquence, de voter le projet d'avis suivant : 


LE CONSEIL, 


Vu le mémoire en date du 48 octobre 1886, par lequel M. le Préfet de la Seine 
lui soumet le compte administratif du Mont-de-Piété pour lexercice 1885 ; 

Vu ledit compte ; 

Vu les budgets primitif et supplémentaire de l'exercice 1885 : 

Vu l'avis du conseil de surveillance du Mont-de-Piété, en date du 10 juin 1886 ; 

Vu le rapport du Directeur de cette administration tendant à obtenir que, dans 
le règlement du budget de l'exercice 1885, figurent : 

1° La régularisation de divers crédits d'ordre s’élevant à 7,496,657 fr. 55 c.: 

2° Le report à l'exercice 1886 des restes à payer s’élevant à 1,597,470 fr. 56 c.; 

3° L’annulation d’une somme de 6,355,705 fr. 23 c. restée sans emploi ; 

Vu le rapport du directeur des Finances de la préfecture de la Seine, en date du 
2 octobre 1886 ; : 

Vu le réglement du 30 juin 1865, concernant la comptabilité des mont-de-piété ; 


ÉMET L'AVIS : 


Qu'il y a lieu d'approuver le compte administratif du Mont-de-Piété pour l'exercice 
1885, et de régler le budget de cet établissement conformément aux résultats 
ci-après, Savoir : 


Recettes. 


Les recettes de l'exercice 1885, évaluées par le budget primitif et les autori- 
sations supplémentaires à 106.314,447 fr. 72 c., y compris l'excédent de recette 
de l’excice 1884, qui était de 9,464,627 fr. 72 c., se sont élevées, d’après les titres 
définitifs, à 108,:349,351 fr. 20 c. 


2 


= pe 


Dépenses. 


Les dépenses créditées aux budgets primitif et supplémentaire s'élèvent 
à..........tWtshuaqa9ti0n.022189.2 OMC PORN EANTIQUrE 99.724.890 99 
et les excédents de dépense sur les crédits applicables aux opé- 
rations ANANCIETÉS A 2.1 Lee 7.496.657 95 

De cette somme, 1l convient de déduire : 


1° Les crédits ou portions de crédits réservés pour restes à 








DAVOLISOIL ERREUR PS CO ONCE - 1:597.470 56 
90 Les crédits ou portions de crédits an- 
nulés faute d'emploi, soit... .......... TD) 100220 
Ensemble... DR MT OT JET Oo LD) 
RÉCLAME 99.198.372 75 
Les recettes de toute nature étant de.......... CRETE 108.349.351 20 
et les dépenses der SAUTER, HR ONE, Ge PNR 99.198.372 75 
ilrésulte-untexcedent/dérrecetterdé Peer 0 En". 9.150.978 45 
à reporter au chapitre des recettes supplémentaires au budget 
de 1886. 
Mais les FeSies 4 payer. OLA CO RER EE LC 1.597.470 56 
‘ilréstes une Sommeité. bete MERE ARS id A dc Ed: 7.593.507 89 





qui constitue une ressource pour le service des prêts à la clôture de lexercice 1885. 


Mention est faite que les recettes formant un produit pour Pétablissement se sont 
levées CHERE SR PER CEE Le. 4.789.821 13 
et les ‘dépenses formant Charge a re RE 4.157.576 36 


d’où résulte, comme excédent de produits de Pexercice 1885, 
ULBS CANON DA ER A AAA DE EE RER EM AA ON A 632.244 77 
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IT. — COMPTE DU CAISSIER-COMPTABLE DU MONT-DE-PIÉTE 
| POUR L’EXERCICE 1885. 


Le compte de gestion présenté par M. Cannissié, caissier-comptable du Mont-de- 
Piété, et établi suivant les prescriptions du décret du 27 janvier 1886, se divise 
ainsi qu'il suit pour l'exercice susindiqué : 


Recettes. 


Les recettes constatées pendant Pexercice 1885 (non compris la somme de 
9,464,627 fr. 72 c., montant de l'excédent des recettes à la clôture de l'exercice 
précédent et qui ne figure que pour mémoire au compte que votre Commission du 
budget à examiné), s'élèvent à 98.884.793 fr. 48 c. 


Sur ce chiffre il a été recouvre : 


Du 1° janvier au 30 septembre, par M. Briet............. 11827 321020 
Du 1* octobre au 31 décembre, par M. Cannissié. ........ 24.734.174 03 
Du 4° janvier au 31 mars, par M. Cannissié. 4, .,.4...4 368.228 25 

BHSEDIC RE 98.884.723 48 


Par suite, il n’existait pas de restes à recouvrer à la clôt. re de l’exercice. 


Dépenses. 


Les crédits ouverts par les budgets primitif et supplémentaire et par les auto- 


risalionis SDéCLALeS SÉlÉVENRA NAT ebasaut seneliobudorits 99:4113:35937143 
IL convient d’ajouter à ce chiffre les dépenses faites en excé- 

dent crédits Sur opérations financières... .. uen 7.405.950 34 
Coutbnorierletolalides allocations À: ...7......,.... 106.519.303 77 


Les crédits restés sans emploi à la clôture de Pexercice attei- 
DOC 0 en un ere 4 6.355.705 23 





Les dépenses constatéess ont donc arrêtées à... (à reporter). 100.163.598 54 





HODORERER S 

Sur ce chiffre il a été payé : 
Du 4er janvier au { Gestion Briet ...... 79.942.995 03 
31 décembre ..... Gestion Cannissié ... 24.701.675 93 
Du 1° janvier 1886 au 41 mars . .. 1.554.401 79 
Ensembles "tree 99.198.372 75 


Patditiérencese Clean a PR D. 1. 


100.163.598 54 


JO 1986572019 





965.225 79 





représente le montant des restes à paver à la clôture de l'exercice 1886. 
P 


RÉCAPITULATION. 


Les recettes effectuées de l'exercice 1885 ayant été de . ..... 


Etes DAMES MIO EE ES ER 


Il reste un excédent de dépenses de. ..........1.:100.1.1 


Lequel, retranché de lexcédent net des recettes de exercice 


LE NS RS PU Ce à or 


Donne un excédent définiuf de recettes, à la clôture de l’exer- 


CIC SD AGE. LR SR Ne 


Services hors budget. 





98.884.723 48 
04108-57270 


313.649 27 


9.464.627 72 





9.150.978 45 


Les opérations extra-budgétaires présentent les résultats suivants : 


Solde au 1er octobre ASSUME SIM QU STE 


ENSCMIDIB 7 7e 
Paiements du 1°" octobre au 31 décembre 1885........... 


Reliquat de caisse au 31 décembre 1885. .........,,..,.. 
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La Situation de gestion au 31 décembre 1885, sur l’ensemble des services confiés 
au caissier-comptable du Mont-de-Piété, s'établit de la manière suivante : 





SERVICES 
& ! FONDS 
BUDGETAIRES TOTAUX 


A HORS BUDGET 
EXERCICE 1885 
EN PR M 


Recettes effectuées du L° octobre 1885 au 


Récemment. nil 66 24,734,17% 0% 436,378 90! 25,170.,552 93 
Dépenses effectuées. tas... 24,701,675 93 448,729 47| 25,150,405 10 
HINOCUBT LUE OCR MATE, ne dnk 32,498 10 r ) 20,147 53 
PÉCÉMÉULITORTIONEnSES EE ee. » 12,350 57 » 
Rappel des excédents de recettes au 30 

SONHeHIDTe AND tie. 10,304,653 89 22,634 17| 10,327,288 06 








Soldes en recettes au 31 décembre 1885.| 10,337,151 99 10,283 60! 10,347,435 59 











Le conseil de surveillance du Mont-de-Piété, dans sa séance du 10 juin dernier, 
ayant émis un favorable à Padmission du compte qui vous est présenté, sous la 
réserve des charges et injonctions qui pourraient être imposées au comptable par 
l'arrêt de la Cour des comptes à intervenir sur les opérations de l'exercice 1885, et 
la Direction des finances en ayant reconnu l’exacutude et la régularité, nous vous 
proposons de voter le projet d’avis suivant : 


LE CONSEIL. 


Vu le mémoire en date du 48 octobre 1886, par lequel M. le Préfet de la Seine 
lui soumet le compte rendu par M. Cannissié, caissier du Mont-de-Piété, de ses 
recettes et dépenses depuis le 4% octobre jusqu’au 31 décembre 1885, ledit compte 
comprenant : 

1° Les recettes et les dépenses faites pendant les trois derniers mois de l’exer- 
cice 1885; 

2 Les recettes et les dépenses concernant les services hors budget ; 

Vu le détail des opérations finales de l'exercice 1885, établi en regard de la 
deuxième parle du compte et représentant les recettes et les dépenses faites pendant 
les trois premiers mois de la gestion de 1886 ; 


NT) 
Vu les pièces justificatives rapportées à l'appui tant du compte de la gestion de 
1885, que des opérations complémentaires effectuées en 1886 : 
Vu les budgets primitif et supplémentaire des recettes et des dépenses de lexer- 
cice 1885 ; 
Vu Pavis du conseil de surveillance du Mont-de-Piété en date du 40 juin 1886 ; 
Vu la lettre du directeur de cette Administration en date du 40 juillet 1886 : 


Vu le rapport du Directeur des finances de la Préfecture de la Seine en date du 
30 septembre 1886, duquel 1! résulte que le compte du caissier du Mont-de-Piété, 
pour l’exercice 1885, à été reconnu exact el régulier; 

Après avoir entendu et approuvé le compte administratif dans lequel le directeur 
a exposé les motifs des dépenses par lui mandatées et la manière dont elles ont été 
effectuées, 


EST D’AvIS 


Qu'il y a lieu : 


1° En ce qui touche la situation de M. Cannissié, caissier du Mont-de-Piété, au 
31 décembre 1885, sauf le règlement et l’apurement par la Cour des comptes, 
conformément à l’article 66 de la loi du 18 juillet 1837 : 


D'admettre les recettes de la gestion 1885 (servicès budgétaires), à partir du. 





AE OO DÉC TOME ESC ERP ARE 24.734.174 03 
L'EST DOTISES, ADOUIAUE HEC ARE RSR UT 24.701.675 93 
De fixer l'excédent de recette sur les services budgétaires à. . 32.498 10 


Et attendu que, par l'arrêté du compte’Jprécédent, le comp- 
table a été reconnu débiteur de............... 4 SORA 10.304.653 89 


————————————— 


De le déclarer débiteur, sur son compte de la gestion 1885, de 
licsommefdé 88e EE MONA PE SRE 10.337.151 99 
EE ——— 
D'admettre les recettes de la gestion 1885 (services hors budget) pour la 
SOMIMÉ ARE Rs Ames moe RE 436.378 90 
Les dépenseshpoutt céller dette PME ETUIS EaE 448.729 47 


oh Koôt -p-p5f 6 
Ce qui fait ressortir Pexcédent de dépense sur les services hors 
DUUDOLAS or M Tee TAN CEE RATE LE LE . (à reporter). 12.350 57 
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RÉDUr PS Re 12.350 57 


Et attendu que, par Parrêté du compte précédent, le comptable 
a élé reconnu débiteur sur lesdits services de, .............. 22,634 17 





De le déclarer débiteur, sur son compte de la gestion 1885, de 
RRROURS ÉRIC ARRET PR DUTEL DE RE RER à 10.983 60 


RSR EE En 


O2 


2° En ce qui touche les opérations de lexercice 1885, sauf le réglement et 
l’apurement par la Cour des comptes, d'admettre les opérations effectuées. tant 
pendant la gestion 1885 que pendant les trois premiers mcis de la gestion 1886, 
Savoir : . 


ÉTAPE DOUTE Mat Ut et el din bns 25.102.402 928 
LC DOD SC DOUTE RE Re nn dr en ne 26.256.077: 72 
D'où résulte un excédent de dépense de ................. 1.153.675 44 
Lequel déduit de l'excédent de recette de ......,......... 10.204.653 89 





qne présentait le compte précédent arrêté au 30 septembre 1885, 
fait ressortir, pour le résultat définitif de lexercice 1885, égal 
au résultat du compte administratif du même exercice, un excé- 
HentuerecciLe torse RIDE Le TEST 9.150.978 45 


EE | 


II. — CHAPITRES ADDITIONNELS AU BUDGET DE 1886. 


Les chapitres additionnels au budget du Mont-de-Piété pour l'exercice 1886 
s'élèvent : 


En recettes : 


Excédent de exercice précédent, 9,150,978 fr. 45 €., représentant le solde en 
caisse résullant des opérations budgétaires de 1885 et ne constituant, par consé 
quent, pas une dépense nouvelle. 


tu — 
En dépenses : 


A la somme de 2,260,924 fr. 37 c., se divisant comme suit : 


PREMIÈRE SECTION. 


Reports. 
Crédits ou portions de crédits applicables à des dépenses faites dans le courant 


de l'exercice 1885, mais non soldés à la clôture dudit exercice. . 645.494 55 


DEUXIÈME SECTION. 
Crédits réservés. 


Crédits non employés au 31 décembre 1885 et reportés à 
l’excréice 4886, pour recevoir leur affectation spéciale... ..... 952.046 O1 


TROISIÈME SECTION. 
1° Dépenses arriérées. 


Crédits reportés de droit au budget supplémentaire de 1885, 
pour restes à payer de l'exercice 1884, mais qui, faute d’avoir 
été employés dans les délais prescrits, ne peuvent revivre qu’en 
verlu de,nouvellés AUTOS RSR ER ee 661.433 81 


2 Dépenses nouvelles. 


Crédits nouveaux applicables à des dépenses dont Purgence 
COLA DSO NE ES Ra nn nc à nn D'OCIIENTROR 2.020 » 





FOHLESGAEE, CMILUTE 2.260.924 37 


ESA FREE NET RE 


Les crédits compris dans les dépenses nouvelles, sous les n°° 14 créatléuien SUp- 
plémerntaire des commis et aide-magasiniers des bureaux auxiliaires pour le service 
du soir, 1,530 francs) et 15 (Intérêts prescrits du cautionnement Lennuyeux, 
240 TEUtS consliluent seuls un surcroit de charges pour lPexercice 1886. 


Quant à la somme de 250 francs inscrile au n° 13, et relative à la fondation 
Deluard, elle ne grève pas le budget, attendu qu’elle provient d’arrér ages touchés 
par PAdministration, et restés sans emploi par suite du décès des ayants droit, 
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Le Conseil de surveillance du Mont-de-Piété. dans sa séance du 40 juin dernier, 
à émis un avis favorable au règlement des crédits supplémentaires. 
Votre Commission du budget vous propose d'émettre Pavis suivant : 


Le ConsEIr, 


Vu le mémoire en date du 30 juillet 1886, par lequel M: le Préfet de la Seine lui 
soumet l’état des chapitres additionnels au budget du Mont-de-Piété pour Pexercice 
1886; 

Vu ledit état s’élevant : 

RTE COOL ER a =, 9:150:978545 

AM CO NOTSRER ACL EAN CARRE 2.960.924 37 

Vu l'avis du Conseil de surveillance du Mont-de-Piété, en date du 10 juin 1886: 

Vu la lettre du recteur de cette administration ; 


EST D’AVIS : 
Qu'il ya lieu de régler l’état des chapitres additionnels au budget du Mont-de- 
Piété pour l'exercice 1886 : | 
HÉTÉRO MOST EE RER CN 9.150.978 45 
TETE Ad de. 2 RAD Ni UV: h 2.260.994 37 


IV. — BUDGET DE 1887. 


Le budget spécial du Mont-de-Piété pour lexercice 1887 est dressé dans la 
forme prescrite par le réglement du 30 juin 1865. 

Il se divise en recette comme en dépense en deux sections distinctes. 

La première section comprend les opérations purement financières. 

La seconde, les opérations effectuées, c’est-à-dire celles qui constituent pour 
établissement un produit ou une charge. 


Les résultats généraux se balancent ainsi qu’il suit : 





Recettes. CeHOMOSRSLEr S9 THON, SOSOUUHT, JON E 93.319.590 : » 
DELLE Le Deer a ae o ole 210 0 à à 93.230.552 44 
HNCetent de recelle 201.2 88.967 56 


Re EE 


si 


En égard aux deux natures d'opérations, ces résullats se divisent ainsi qu’il suit : 


Opérations financières. 





Recettes ss zu eee ns RON 89.289.000  » 
Dépenses 4h 4e@ nd Me danpol-coc 8 He GR He ait 89.289.000 » 
BAlATCC PRE »  » 

Opérations effectives. 
Recettes en ira ot CM ER EEE CE DS 4.030.520, » 
Dépenses . :.........2.0 NME OM NTM 3.941.552; 44 
Excédent de recettes. ......... 88.967 56 


RSR LENS 


Le rapprochement des crédits demandés pour 1887 avec les allocationsdu budget 
précédent fait ressortir : 


Pour les opérations financières. 


En recette et en dépense une diminution de 3,000,000 de fr., 
Se décomposant ainsi qu’il suit : 


En recette, sur Particle 1°, une diminution de............ 1.000.000 » 
basée sur la diminution des opérations d'engagement en 1885, 
sur Pabaissement du solde actuel en magasin, et sur lévaluation 
de la recette déposée au Trésor. 

Sur le chapitre6 Rentrée des prêts, pour dégagements el ventes, 
uue#diminütiontdens te 22°. 0% MNAMRNRENENRNNENEL e ARTRe 2.000.000  » 
correspondant à la réduction proposée pour les engagements 
effectifs. 


AV 5) Reel ER 2 3.000.000  » 
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En dépense, sur l'article 1% (Remboursements de fonds empruntés sur bons à 
ordreau.porteur)..un8.diminution de... 1.000.000  » 
fondée sur les raisons indiquées à Particle 4° des recettes. 

A l’article 6 (Prêts sur engagements effectifs), une diminution 
de Nan. Le a CM AN ONE TM DS ROOMS UTP 2.000.000  » 
la moyenne des dernières années, et surtout les résullats de 
l'exercice clos, ne permettant pas de maintenir les évalualions 
de Pannée précédente. 





OA ESS 3.000.000 » 


Pour les opérations effectives. 


En recette : 
Une diminution de 530,300 franes sur les articles suivants : 


Arr. 11. — Intérôts et droits des prêts. ....:...... QU A 520.000 » 
Les intérêts et droits à percevoir par le Mont-de-Piété ont été 

fixés à 8 °/, pour le 4e semestre de 1885, par arrêté de M. le 

Préfet de la Seine en date du 13 novembre 1886. La diminution 

inscrite ci-contre a deux causes distinctes : l’abaissement du taux 

des intérêts et droits, et La décroissance des opérations. 


ARMOR ADTOILIUEDTISSOUN. CEE RERO PER. 10.000 » 
L'évaluation de 280,000 francs, inférieure de 10,000 francs à 

celle prévue au budget de 1886, est. proporhonnelle à l'impor- 

tance des opérations de prêt admises en prévision pour 1887, 

Savoir : 


\ 


Engagements....... CR Liu UTC 38.009.000  » 
RONOUVEROMEMS RE. ee ve 18.000.000  » 


Ensemble..... 56.000.000  » 


| 


MÉTODUNEE res ee 930,000 » 


RU Joe 
Bent. hautes 930.000 


eee eee De OPEN LAC 300 
Diminution résultant de la décision prise par l'Administration 

de restreindre, autant que possible, le nombre des: locataires 

dans les immeubles qu’elle a acquis, afin d'utiliser pour.ins- 

tallation de ses services les locaux devenus vacants. 


ART. 18. — Loyers. 








ÉRSEMOIC EC EE Er 930.300 » 
En dépense : 
D'unepart une DIMINUHONOSMNE EEE ECC LPS 166.250 » 
Savoir : | 
Caps ker=ArT. 19, — Intérêts des emprunts sur bons à 
OTUTE OU AUIDOTIEUT IP REPARER UN ENERNN er 6.250 » 


Bien que l'intérêt servi actuellement sur les 
hons à ordre ou au porteur soit de 3 °/, à un an, 
2 1/2 à six mois, et 2 à trois mois, taux fixé 
par un arrêté préfectoral du 16 décembre 1885, 
La paru prudent de calculer les Intérêts au 
même taux.que ceux admis au budget de 1886, 
afin d'éviter tout mécompte dans le cas d'une 
élévation du prix de l'argent. 


AT. 47. — Paiement du droit de prisée aux 
commissalres-priseuFs-appréciateurs . : . :..... 10.000  » 
La prévision pour 1887 est calculée au der- 
hier.taux fixé, soit 50 centimes pour 100 fr. 


Cuar. II. — Arr, 4%, = Constructions et 
grosses réparations test 5 orme 150.000  » 
Un crédit de 150,000 franes, au lieu de 
300,000 francs prévu au budget de 1886, parait 
suffisant à l'Administration pour accomplir les 
travaux qui pourront être jugés nécessaire dans 
lé courant de Pannée 1887. | 


BE gr 1 


Ensemble...., 166.250  » 


Re A. RM PDONICIO SES 166.250 


» 


D'autre part, une augmentation de..................... 


Savoir : 


Arr. 27. — Traitement supplémentaire des commis et aides 


magasiniers des bureaux auxiliaires pour le ser- 
YICOMEE DU 1... RU, RERURREUS 


Cette augmentation s'applique au nouveau 
bureau K, ouvert depuis le 1°" avril 1886, 


ART. 33 (crédit nouveau). — Pensions à ser- 
vir à des commissionnaires ou à des veuves de 
curnmissionnairesttoieiuitos LIU AHOUAITR, à 


Ce crédit a été inscrit en vue d’allouer une 
pension viagère de 4,000 francs à ceux des 
commissionnaires qui en feraient la demande en 
se démettant de leurs fonctions, et qui compte- 
raient au moins vingt ans de présence dans 
un bureau de commission, conformément à 
Pavis émis par le conseil de surveillance le 
8 avril 4886, sur une proposilion de l’Adminis- 
tralion. 


La Commission du budget n’est pas avis 
d'admettre cette prévision de dépense. S’en refé- 
rant aux motifs qui seront indiqués plus loin, 
elle ‘estime que la suppression des offices des 
commissionnaires au Mont-de-Piété peut et doit 
s’accomplir sans qu’il soit nécessaire d’accorder 
à ces auxiliaires reconnus non-seulement inu- 
tiles, mais onéreux pour le public, aucune in- 
demnité, Elle ma donc pas cru devoir inscrire 
cette dépense nouvelle au budget de 1887. 


2.220 


32.000 


» 


» 





. Ensemble: :.:::::::: 34 :290 - » 
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166.250 


34.220 


» 


» 





D'où résulterait une diminution de... .. RENAN 0"( 


132.030 


» 


= ff — 


Pour les excédents de recettes. 


Une moins-value de 398,170 francs provenant de la diminulion prévue à la 


réceite, SOI. 2 RE ER RE ROIS 530.300 » 
de laquelle il convient de déduire la diminution de dépense de. 132.030  » 
Somme égale... ::..,: :: 898.970 » 


Le projet de budget que nous venons d'analyser est accompagné d’un avis favo- 
rable émis par le conseil de surveillance dans sa séance du 10 juin 1886. 


Votre Commission du budget approuve ce projet; sauf la réserve qu’elle vous a 
indiquée, relativement aux pensions attribuées aux commissionnaires, Il convient 
donc de ce chef de réduire de 32,000 francs, chiffre prévu à Part. 33, le chiffre 
total des dépenses, et de le fixer en conséquence à 93,198,559 fr. 44 c. au lieu 
de 93,230,592 fr. 44 c., ainsi que le propose l'administration du Mont-de-Piété. 


Nous vous proposons, en conséquence, le projet d'avis suivant : 


LE CONSEIL, 


Vu le mémoire en date du 30 juillet 1886, par lequel M. le Préfet de la Seine 
lui soumet le budget du Mont-de-Piété pour lPexercice 1887 ; 

Vu ledit budget; 

Vu l'avis du conseil de surveillance du Mont-de-Piété, en date du 40 juin 1886 : 

Vu le rapport du directeur de cette administration en date du 40 juillet-suivant ; 

Vu le rapport de sa Commission du budget, 


ÉMET L’AVIS : 


Qu'il y à lieu de régler le budget du Mont-de-Piété pour l'exercice 1886 ainsi 
qu'il suit : 


Enupectlé a ae ee, à. RO Sinon ce 02 93.319.520 44 
ÉNFUCDENSO AT PP ER ERe ROIS. 2 SON 10000. 1982002 
- D'où: un excédent de recette de. .,....2, 120.967 56 
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SECONDE PARTIE. 


I. — RÈGLEMENT DU LITIGE ENTRE L'ASSISTANCE PUBLIQUE 
ET LE MONT-DE-PIÉTÉ. 


MESSIEURS, 


Ainsi que vous le savez, le litige pendant depuis 1875 entre lAssistance publique 
et le Mont-de-Piété a reçu une solution. La Commission spéciale nommée par le 
Conseil municipal. choisi comme arbitre par les deux parties, jointe, à la Comrmis- 
sion du contentieux, à fait adopter, conformément au rapport de notre collègue 
M. Hervieux, des décisions d’où il résulte : 


4° Que le Mont-de-Piété est une personne morale distincte de l’Assistance publi- 
que. IL à une administration particulière, absolument indépendante de celle de 
Assistance publique, ce que la lettre adressée, en septembre 1817, par M. le Sous- 
Secrétaire d'État de l’intérieur au Préfet de la Seine avait déjà reconnu, d’ailleurs, 
en ces termes : 


« Le décret rendu le 8 thérmidor an XIII, pour l’organisation du Mont-de-Piété de 
« Paris, a évidemment institué, pour la régie de cet établissement, une administra- 
« tion particulière et tout à fait distincte de l'administration des Hospices.Il a réglé 
« les formes d'administration de létablissement, le mode d’apurement de ses 
«comptes, et aucune disposition n’attribue au Conseil général des hospices la 
« moindre surveillance sur les opérations du Mont-de-Piété. Si quatre des membres 
« du Conseil d'administration du Mont-de-Piété doivent être pris dans le Conseil 
« général des hospices, €’est qu’on à jugé que l’on trouverait dans le Conseil des 
« hospices les hommes les plus propres par leur’ zèle, leurs lumières et leur bienfai- 
« sance, à diriger l'administration du Mont-de-Piété, et que, d’un autre côté, le 
« Mont-de-Piété devant être régi au profit des hospices, il était convenable que les 
« intérêts de cet établissement fussent représentés dans administration du Mont-de- 
« Piété, mais ces intérêts sont suffisamment représentés et doivent être suffisamment 
« céfendus par les quatre membres du Conseil des hospices, qui font partie de 
« l'administration du Mont-de-Piété. Ce serait faire censurer par une administration 
«_la gestion d’une administration qui ne lui est pas inférieure, el s’écarter ainsi des 
« règles les mieux consacrées. » 


RL à Mn 


2 Qu’étant obligé de verser à l’Assistance publique tous ses bonis sans prélève- 
ment quelconque et lous ses excédents de recettes sous déduction de ses charges, il 
y a lieu de comprendre dans les charges les acquisitions, constructions et restaura- 
tions d'immeubles. 


C’est, vous vous le rappelez, Messieurs, l’inteprétation du mot charges qui avait 
donné naissance à ce litige. Les besoins du Mont-de-Piété s’étaient manifestés et la 
Commission instituée en 1874 avait décidé qu'il était nécessaire pour le Mont-de- 
Piété d'acquérir différents immeubles autour du chef-lieu et de déplacer la succur- 
sale de la rue Bonaparte. 


Ces différents desiderata ont été successivement réalisés par l’acquisitiôn des mai- 
sons situées 57, rue des Francs-Bourgeois, 14, 18, 20 et 29, rue des Blancs-Man- 
eaux, et 15, rue du Regard. Sur l'emplacement de ce dernier immeuble ; ‘des 
constructions sont aujourd’hui en cours d'exécution. 


Les autres immeubles seront successivement aménagés, mais l’ensemble des cons- 
tructions après l'achèvement de la nouvelle 1° succursale suffiront longtemps aux 
besoins de établissement. Il ne restera plus, pour facililer l'engagement des mate- 
las dans les quartiers avoisinant le XVII arrondissement, qu'à créer un dépôt spé- 
cial, à peu de frais. 


Toutes ces dépenses avaient nécessité des prélèvements importants sur les excé- 
dents annuels ; néanmoins 1l a été possible, par des combinaisons d’imputations que 
vous avez autorisées et qui sont maintenant approuvées, de verser à Assistance pu- 
»lique une somme de 1,280,770 fr. 68 c. pour règlement de compte au 31 décem- 
bre 1885 entre les deux administrations. Nous avons lieu de croire qu’à l’avenir la 
comptabilité de PAssistance publique présentera des chiffres identiques à ceux de la 
nôtre, 


3° Que le Mont-de-Piété devra rembourser à l’Assistance publique le prix du ter- 
rain de l'immeuble de la rue Servan, dans des conditions déterminées. 


11. — SUPPRESSION DES COMMISSIONNAIRES AU MONT-DE-PIÉTÉ. 


L'administration du Mont-de-Piété, et le Conseil de surveillance de cette admi- 
nisiration, se conformant au vœu émis depuis plusieurs années par le Conseil 
municipal, ont décidé de supprimer dans le courant de 1887 les huit bureaux de 
commissionnaires existant aujourd’hui. Mais en même temps le Conseil de surveil- 
lance prenait dans sa séance du 8 avril 1886, sur la proposition du directeur, une 
résolution tendant à accorder une pension viagère de 4,000 francs, reversiblé sur 
leurs veuves, à chacun de ces commissionnaires.  : : 
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Les motifs qui ont déterminé la suppression des commissionnaires sont trop con- 
nus des membres du Conseil pour qu’il soit nécessaire de les rappeler ici, sinon d’une 
facon sommaire. Institués en 1777, en même temps que futeréé le Mont-de-Piété, ils 
n’ont jamais eu d'autre raison d’être. que de faciliter les relations de la population 
parisienne avec cette institution. La concurrence des maisons elandestines de prêt 
sur gage, la difficulté pour les intéressés de se rendre au siège du Mont-de-Piété, 
expliquent que pendant de longues années Administration ait eu recours à ces 
agents intermédiaires, dont l'office pèse d’une façon si lourde sur la population pauvre. 


Le développement des bureaux auxiliaires de quartier, où emprunteur peut, 
sans intermédiaire et sans droits supplémentaires, jouir des avantages du prêt 
direct, est une raison suffisante de la décision si souvent sollicitée par le 
Conseil municipal, et prise enfin par le conseil de surveillance du Mont-de-Piété, 
Mentionnons seulement pour mémoire que, malgré l’abaissement général des opéra- 
rations en 1885, ces agents ont prélevé dans cette même année, sur leur clientèle, 
des droits qui n’ont pas été inferieurs à 270,930 fr. 73 C. 

Par quels motifs M. le directeur du Mont-de-Piélé et son Conseil, qui sont 
unanimes à reconnaître la nécessité de la suppression des commissionnaires, 
croient-ils en même temps devoir leur accorder en compensation de cette mesure 
une rente viagère de 4,000 francs ? 

Un premier point est acquis à ce débat. C’est que, quoi qu'en aient pu prétendre 
autrefois ces agents intermédiaires, ils n’ont jamais été en possession d’une charge, 
dans le sens juridique de ce mot. M. le directeur actuel du Mont-de-Piété ne le 
conteste pas. Son prédécesseur, M. André Cochut, a du reste dans une note im- 
primée, publiée en 1881, sous ce titre : « £xposé des faits concernant la condition 
légale et le service des commissionnaires au mont-de-piété de Paris » répondu 
péremptoirement à leur prétention de s’assimiler à des officiers ministériels. 


Le réglement de 1777, corme toutes les lois et tous les règlements postérieurs, 
fixent au contraire de la façon la plus précise le caractère de ce service. « Le Com- 
missionnaire, remarque justement M. Cochut, est une sorte de facteur, muni d'une 
autorisation spéciale pour représenter les clients du Mont-de-Piété, autorisation qui 
peut être prolongée ou retirée suivant des circonstances dont PAdministralion est 
seule juge. » 

Toute une série de jugements et d’arrêts (Tribunal de 4° instance, 14 juillet 1849. 
—_ Cour de Paris, 40 août 1850. — Cour de cassation, 2 août 1852. — Conseil 
d'État, 26 novembre 4880) ont du reste confirmé cette doctrine, que « les brevets 
de commission, délivrés par exception à des intermédiaires choisis et surveillés par 
l'administration du Mont-de-Piété, ne sont pas des charges officielles constituant une 
propriété effective transmissible au choix du titulaire et comportant hypothèque; 


AUS | TCRES 


que le service n’a d'autre raison d’être que son utilité reconnue par PAdministration, 
el ‘qu'il pouvait être supprimé sans indemnité, si l'autorité supérieure le jugeait 
désirable dans Pintérêt du public. 

Dans la séance du Conseil municipal du 17 février 1883, M. le directeur André 
Cochut, répondant à une interpellation de honorable M. de Ménorval, affirmait à 
nouveau, et avec la plus grande force que « le droit à indemnité n'existe pas pour 
les commissionnaires ». 


Votre Commission du budget et son rapporteur ne faisant du reste que s’inspirer 
des sentiments exprimés à maintes reprises par le Conseil municipal, ne pensent pas 
qn'il y ait davantage à se départir aujourd’hui que par le passé de celte doctrine, si 
favorable aux véritables droits des pauvres en faveur desquels a été institué le 
Mont-de-Piété. Elle a cependant trouvé en face d’elle M. le Directeur de cet établisse- 
ment, qui est venu luidemander, daccord du reste avec son conseil de surveillance 
Pinscription au budget de 1887 d’un crédit de 32,000 francs, représentatif de la 
première annuité de la rente viagère à servir aux commissionnaires supprimés ou à 
leurs veuves. 

M. le Directeur ne pouvait évidemment mvoquer des motifs de droit qui n’existent 
pas. Aussi se contentc-t-il de faire appel à des raisons de sentiment. Supprimer sans 
indemnité les bureaux des commissionnaires, ce serait, dit-il, méconnaitre les ser- 
vices qu'ont pu rendre à d’autres époques, et avant la multiplication des bureaux de 
quartier, ces auxiliaires de PAdministration. 

Il convient également, suivant lui, de considérer qu’ils ont acheté à leurs prédé- 
césseurs, à un prix souvent élevé, le droit aux baux des locaux qu’ils occupent et 
le casier. Enfin, toujours, d’après M. le Directeur, la plupart de ces commission- 
naires seraient dans une situation précaire, et ne réaliseraient pour ainsi dire aucun 
bénéfice. 

Sans discuter les sentiments d'humanité dont fait preuve M. le Directeur, envers 
ces auxiliaires de son administration, il est au moins permis de s’étonner que si le 
métier de commissionnaire au Mont-de-Piété ne fournit plus guère de bénéfices à 
ceux qui l’exercent, le Conseil de surveillance de cet établissement ait renoncé à 
procéder à leur suppression par voie dextinction, puisque nécessairement ils se 
trouveraient, dans un laps de temps rapproché, obligés de fermer leurs bureaux. 

Du reste, les assertions de M. Duval sont contredites par celles de son prédéces- 
seur qui, en 1883, c’est-à-dire il y à trois ans à peine, s’exprimait en ces termes 
devant le Conseil municipal : 


«J'ajoute, s'ils sont supprimés, que s'ils ont été prudents, ils ne seront pas lésés 
par cette suppression. Leurs bénéfices annuels varient entre 10,000 francs et 
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50,000 francs; l'un d'eux se fait 91,000 francs, un autre 110,000 francs de 
bénéfice. 

« Qu'ils préparent l'amortissement de leur capital engagé — ils le peuvent — e , 
quand ils seront supprimés sans indemnité, ils n'auront pas le droit de se plaindre.» 


La situation des commissionnaires ne s’est pas tellement modifiée depuis trois 
années, que les paroles de M. André Cochut ne restent parfaitement exactes. Aussi 
votre Commission du budget, maintenant les résolutions sanctionnées en 1883 et 
en 1886 par les votes du Conseil municipal, exprime-t-elle de nouveau le vœu que 
tous les commissionnaires au Moni-de-Piété soient supprimés sans indemnité, et 
s'est-elle refusée à émettre un avis favorable à inscription au budget du Mont-de- 
Piété pour 1887, de la somme prévue par l'Administration pour le service des rentes 
viagères à leur attribuer. 


IL. — RÉORGANISATION DU SERVICE DE LA PRISÉE ET DE LA VENTE. 


Dans sa séance du 31 décembre 1885, le Conseil municipal, à l’occasion du vote 
du budget du Mont-de-Piété, invitait M. le Préfet de la Seine à modifier immédiate- 
ment le service de Pappréciation et des ventes du Mont-de-Piété, en attribuant les 
fonctions d’appréciateurs et de vendeurs aux agents de cette administration. C'était, 
en des termes à peu près semblables, le texte même de la proposition antérieure- 
ment faite par nos collègues Deschamps et Réty. 


Les raisons si fortes invoquées à Pappui de cette réforme par notre honorable 
rapporteur de Pan dernier, M. le D' Chassaing, suffisent pour justifier ce vote. 
Cependant il nous a semblé utile d'emprunter, à l'exposé qui précède le compte 
présenté par ladministration du Mont-de-Piété pour l'exercice 1885, quelques 
faits qui militent encore plus puissamment en faveur d’une mesure qui enlèverait 
aux commissaires priseurs ce service. 


La vente de 1885 à porté sur 335,696 articles pour une somme prêtée de 
5,944,817 francs. 


Elle avait été en 1878 de 174,477 franes, pour une somme prêtée de 2,579,643 
franes. 

Soit une augmentation .en 1885 de 161,219 articles, représentant une somme 
prètée de 2,965,174 francs. 


La vente dans l’espace de dix ans a donc doublé. Elle a, comme toujours, été 
principalement alimentée par des petits gages. puisque la moyenne des prêts sur les 
gages vendus est de 46 fr. 51 c 


TION ES 

Le déficit d'adjudication a élé également en s’élevant : 

ILétaiten 1882 de 52,943 fr. 70 c. pour 3,607,884 francs prètés. 
__ 1883 de 86,895 fr. 65 €. pour 3,992,501 francs prêtés. 


r 


__ 1884 de 114,981 fr. 25 c. pour 4,088,436 francs ‘prêtés. 


r 


ILa été en 1885 de 489,419 fr. 10 c. pour 5,54#,817 francs prêtés. 


« Les conséquences de cet état de choses sont diverses et exercent une réper- 
cussion sur l’ensemble des opérations. 

« L'un dés premiers effets est de rendre l'appréciation plus inquiète et celte 
inquiétude se traduit par des refus de prêter toujours plus nombreux opposés aux 
emprunteurs, el par des refus également plus nombreux de la part de ceux-ci 
d'accepter les prêts offerts. 


« Ainsi, en 1885, 15,790 bijoux et 92,263 paquets. au total 108,013 articles, 
ont été rendus aux emprunteurs comme ne pouvant servir de gage à un prêt de 
3 francs. | ; 

« Ces refus s’élevaient dans les années précédentes à 59,788 en 1883, et à 
76,635 en 1884. 


« Les prêts non acceplés ont porté sur 97,400 bijoux pour une somme offerte 
de 14,494,460 francs, et sur 17,834 paquels pour 129,866 francs, soit au total 
45,234 opérations, correspondant à une somme offerte de 4,624,326 francs, qui 
n’ont pu être réalisées. 

« Les refus de cette nature n’avaient porté, en 1883, que sur 30,104 articles et, 
en 1884 sur 35,096 articles, pour des sommes équivalentes. 

« Il y a dans le refus de ces 108,013 gages jugés insuffisants quelque chose 
d'attristant et qui donne à penser que le Mont-de-Piété, dans ces circonstances, ne 
remplit pas aussi bien qu’il le devrait le rôle qui lui esl assigné. 

« Cest là Pun des côtés regretiables du principe de la responsabilité de lappré- 
ciation dans l’organisation actuelle. Le Mont-de-Piété subit une situation qui lui est 
d’ailleurs aussi onéreuse que s’il était responsable des pertes sur ces petits jgages. » 


Le directeur du Mont-de-Piété constate, en effet, que l'Administration ne se fait 
pas rembourser par Îles emprunteurs le droit de prisée sur les prêts de 3, 4el 5 
francs, mais qu’elle paye ce droit aux commissaires-priseurs pour couvrir le déficit 
éventuel d’adjudication. Or, si l’on calcule le montant de ce que l'Administration a 
de payer en 1885 pour celte catégorie de prêls aux commissaires-priseurs, On Voit 
que celte somme s'élève à 15,068 fr. 33 c. 
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Moyennant ce paiement, PAdministration s’est garantie d’une perte de 16,608 fr. 
85 €. dont il faut défalquer 4,408 fr. 75 c., montant de la perte sur les prêts de 
3, # et 5 francs apportés par les commissionnaires responsables, soit d’une perte 
réelle de 15,200 fr. 10 c. sensiblement égale à la somme payée pour droit de prisée. 

Bien que ces calculs Soient faits sur une année de ventes exceptionnellement 
défavorables, ils prouvent que PAdministration aurait jpu, sans compromettre 
son budget, assumer la responsabilité des prêts au-dessous de 6 francs. 


«Les conditions dans lesquelles l'appréciation à lieu au Mont-de-Piélé, continue 
M. le Directeur, la rapidité et la difficulté de l’opération permettent de supposer que, 
parmi les 108,000 gages refusés, un certain nombre auraient pu être acceptés sans 
inconvénient. 

« La vente n’est d’ailleurs qu'une exception, et la prisée à des bases si peu 
certaines, si peu déterminées, elle varie si fréquemment selon l’appréciateur, qu'on 
peut en inférer que ces 108,000 refus ne sont pas absolument justifiés. 

« Nous n'avons à cet égard que desimpressions; mais, Sinous passons à l'examen 
des opérations de renouvellement des articles de 1000 francs et au-dessus, nous y 
trouverons des preuves certaines de Pembarras de l’appréciateur, embarras qui se 
traduit toujours par un abaissement du prêt. 

« Nous y trouverons aussi un nouvel argument contre le principe de la responsa- 
bilité de l'appréciation en matière de prêt sur gages. 

« Les articles de 4,000 francs et au-dessus et les lainages sont les seuls qui, au 
moment du renouvellement, sont l’objet d’une réappréciation. 

« En1885,1390 articles de 1,000 francs à 10,000 francs, pour unesomme antérieu- 
rement prêtée de 309,525 francs, ont subi une réduction de 26,195 francs. 120 
emprunteurs pour 294,075 francs prêtés. ont pu rapporter les 24,595 francs que 
les commissaires-priseurs ont exigés d’eux, mais dix autres, pour une somme prètée 
de 15,450 francs, n'ayant pas eu les moyens de verser lacompte de 41,600 francs 
demandé en sus des droits, leurs gages ont été livrés à la vente. 

« Cette vente a eu lieu contre le gré de lemprunteur qui sollicitait le renouvelle- 
ment et ne considérait pas le prêt comme équivalent à la valeur du gage. C’est qu’en 
effet, dans toutes les opérations de prêt sur nantissement, la valeur d’un objet est 
bien différente aux yeux de l’emprunteur et à ceux de lPappréciateur, responsable de 
la perte en ses cas de vente aux enchères publiques. La vente ne peut jamais être 
qu’un accident résnitant de l'impossibilité pour l'emprunteur de renouveler ou de 
dégager, ou d’une erreur d'appréciation ; mais, dans ce dernier cas, le renouvelle- 
ment ne sera jamais demandé. 

« En suivantle sort de ces 10 gages à la vente, nous allons examiner si Pacompte 
exigé était absolument justifié et si l'impossibilité de verser cet acompte n’a pas été 
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très préjudiciable à l’empranteur et d'autre part très avantageux à l’appréciateur 
vendeur. 

« Sur le premier prêt, 2,800 francs, un acompte de 300 francs a été demandé : 
Pemprunteur n'ayant pas versé cet acompte, le gage a été vendu et a produit aux 
enchères publiques 3,900 francs: — le second, réduit de 4,200 francs à 1,000 
francs, a été vendu 4,644 francs ; — le troisième, réduit de 1,300 francs à 1,200 fr., 
a été vendu 2,001 francs; —- le quatrième, réduit de 1,000 francs à 850 francs, 
a été vendu 4,295 francs ; — le cinquième, réduit de 4,800 francs à 1,600 francs, a 
été vendu 2,410 francs ; — le sixième, réduit de 2,750 francs à 2,500 francs, a été 
vendu 3,060 francs; — le septième, réduit de 4,600 francs à 1,500 francs, a été 
vendu 4,900 francs ; — le huitième, réduit de 2,000 francs à 1,800 francs, a été 
vendu 2,910 francs ; — le neuvième, réduit de 4,000 francs à 900 francs, à été 
vendu 4,310 francs ; — enfin, le dixième, réduit de 1,000 francs, à 700 franes, a 
été vendu 745 franes. C’est le seul pour lequel labaissement de prêt était justifié, 
puisqu'il a occasionné une perte. On peut toutefois penser qu'il eût été préférable 
de consentir le renouvellement demandé par l'emprunteur, et d'en remettre ainsi la 
vente à une époque plus favorableaux intérêts de lappréciateur et du propriétaire 
dugage qui s’offrait, en renouvelant, acquitter 110 francs de droits échus. II 
démontrait ainsi le prix qu’il attachait à son nantissement et son désir de le retirer, 
lorsque sa situation le lui permeltrail. » 


Les autres réductions n'étaient pas nécessaires, puisque la plupart des vertes 
ont donné un bon d’une ecrtaine importance. Mais, au point de vue de l'intérêt 
du commissaire priseur, Ja vente de ces dix gages à eu pour conséquence l’encais- 
sement de droits s’élevant à 736 fr. 47 c.! 

Si le renouvellement avait été ‘consenti, quelle aurait été la conséquence de cette 
opération pour Padministration supposée responsable ? En supposant qu'aucun 
emprunteur ne fût parvenu à dégager ou à renouveler son nantissement dans le 
courant de l’année, le Mont-de-Piété aurait perçu 41,622 fr. 25 c. de droits couvrant 
et au-delà le déficit d’adjudication qui a atteint seulement 400 francs. 

En présence de ces chiffres, on en arrive à conclure. qu’ainsi que pour les prèts 
de 3, 4 et!5 francs, si l'établissement avait pris à sa charge le déficit resaltant de 
l’adjudication, en se couvrant de ce déficit éventuel sur le droit de prisée transformé 
en droit de renouvellement, ou même en faisant figurer ce déficit dans les charges 
générales, les emprunteurs el PAdministration y auraient trouvé un avantage Con- 
‘sidérable. 

Cette combinaison aurait, il est vrai, privé les commissaires prisenrs apprécia- 
teurs d’un revenu important, qui s’est élevé en 1885 à 107,393 fr. 31 c. sur 
91.478,789 francs prêtés, mais elle les aurait déchargés de toute responsabilité en cas 
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de vente du gage renouvelé. Or. il ressort de Pexamen des ventes des 99,000 gages 
renouvelés, c’est-à-dire de ceux sur lesquels porte ce droit de prisée,qu'elles ont pro- 
duit un délicit d’adjndication de 79,359 fr. 414 c. 

Les commissaires priseurs ont donc bénéficié de 28,034 fr. 80 €. aniquement 
pour assurer l'Administration contre une perte qui n’a pas existé en réalité. 

IL faut rappeler qu’en 1885. la vente a porté sur une période correspondant à 
qualorze mois dengagement, qu’elle s’est faite dans des condilions particulièrement 
mauvaises en raison du grand nombre de gages vendus ; circonstances qui permet- 
tent d'affirmer que les caleuls faits sur les résultats de la présenté année sont éta- 
blis dans les termes les plus désavantageux à la thèse soutenue. 

Le système actuel de l'appréciation, si préjudiciable à l'Administration et aux 
emaorunteurs. ma en réalité été pas même avantageux pour les commissaires-prl- 
seurs. De l’examen du compte 1l résulte, en effet, que chacun des 1% commissaires- 
priseurs à touché, en résumé, pour sa participation au service de la prisée, une 
somme annuelle d'environ 2,000 francs. , 

Il est vrai que leur intervention comme vendeurs a sensiblement augmenté cette 
recette. Leur participation dans les produits généraux du Mont-de-Piélé, en 1885, 
se règle en effet comme suit : 


€ 4° Droit de prisée de 0 fr. 50 °/, sur l’ensemble des opérations d'engagement 
et de renouvellement montant à 55,270,743 francs, soit 276.353 fr. 71 c., réduit, 
ainsi qu'on Pa vu plus haut, par les frais et charges à......... 30.350 36 


«, 2 Droit de 3 1/2°/, sur les 7,085,346 fr. 75,c., montant 
des adjudications. ....... PR ni. 247.987 13 


« À déduire: Frais et charges relalifs aux 
Ven SCO ON Man en ra br. Mile Li. ttiheinètene 14.000 » 





232.987 13 233.987 13 





BED ne 264.337 49 





« Ce qui fait ressortir Le contingent de chacun des 14 commissaires-priseurs, en 
1885, à 18,881 fr. 25 c. ; — il avait été en 1884 de 20,465 fr. 40 c. 

« Iiest vrai que les 14 commissaires-priseurs attachés au Mont-de-Piété déclarent, 
dans les notes qu’ils ont publiées, être tenus de verser à la corporation du dépar- 
tement de la Seine, dont ils font partie, les 3/8° du droit de vente perçu sur les 
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adjudications prononcées au Mont-de-Piété ; leur droit se trouve, d'après eux, en 
raison de cette obligation, réduit en 18835 à 144,981 fr. 93 c. 

« Si lon tient compte de ces déclarations, la Compagnie entière des commis- 
saires-priseurs à prélevé sur les ventes des gages effectuées au Mont-de-Piété en 
1885 (et dont Le prêt moyen. il faut le rappeler, est de 16 fr. 51 c.) un impôt de 
92,995 fr. 20 c. 

« Les 14 commissaires-priseurs du Mont-de-Piété n’interviennent dans le partage 
ultérieur de ces 93,000 francs versés à la bourse commune pour faire masse avec 
les autres produits que pour 1/82. Quoi qu'il en soit, au point de vue de Pintérêt 
des emprunteurs. que l'Administration doit toujours envisager, les droits mis à leur 
charge sont effectivement de 247,987 fr. 13 c. que les acquéreurs des gages ont 
fait entrer en compte et qui sont par suite prélevés sur les bonis auxquels ont droit 
les emprunteurs. 

« On voit que. si le service de l'appréciation n’est pas avantageux aux commis- 
saires-priseurs, le service des ventes, au contraire, est largement rémunérateur, 
puisque les 1,563 séances qui ont duré 7,032 heures 53 minutes ont été payées 
2%7,987 fr. 43 c. ou 158 fr. 67 c. la séance d'une durée moyenne de 4 heures 
30 minutes, soit, en dernière analyse, 35 fr. 26 c. l'heure. | 

« Cette élévation d’un produit prélevé sur la classe la plus malheureuse des em- 
prunteurs du Mont-de-Piété mérite d'éveiller l'attention du Conseil. » 


Cette constatation, par le fonctionnaire placé à la tête du Mont-de-Piété, de la 
désastreuse influence exercée par Pintervention du commuissaire-priseur dans les 
opérations d'appréciation et de vente, confirme el complète les critiques dirigées 
contre l'emploi de ces officiers ministériels par les précédents rapporteurs du budget 
de cet établissement. 

En ce qui touche le service de Pappréciation, il suffit de rappeler que ce sont, 
en résumé, des employés irresponsables qui font la prisée des gages, et que les 
commissaires-priseurs n’interviennent que pour donner au Mont-de-Piété la garantie 
d’une responsabilité démontrée inutile. 


M. le Préfet de la Seme a, du resle, reconnnu lui-même, dans [a séance du 
16 novembre 1885, que la suppression des commissaires-priseurs attachés au Mont- 
de-Piété était absolument conforme aux intérêts, et de cette institution et du public, 
etil a informé le Conseil mnnicipal que des propositions en ce sens avaient été, 
par lui, soumises à M. le Ministre de l’intérieur. 

Désireuse de connaître la suite donnée à ces propositions, votre Commission . du 
budget a délégué près de M. Sarrien, son rapporteur, accompagné du rapporteur 
du budget précédent, M. Chassaing. Après avoir conféré avec ce ministre sur les 
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divers désiderata, et du Conseil municipal, et du conseil de surveillance du Mont-de- 
piété, et du directeur de cette Administration, et du préfet de la Seine, nous avons 
dû, à notre grand regret, constater que la question n’était guère plus avancée que 
Pannée dernière. En ce qui touche particulièrement les commissaires-priseuars, le 
ministre nous a renvoyé simplement à son collègue de la Justice, tout en ne nous 
dissimulant pas qu’à son point de vue, la substitution à ces officiers ministériels 
d'employés appointés par Padministration du Mont-de-Piété offrirait des difficultés 
considérables à cause du « privilège » dont ils jouissaient. Il nous à été Impossible de 
connaitre sur ce point les sentiments du ministre de la Justice, qui n’a pas répondu 
à la demande d'audience que lui avait adressée, en notre nom, l'honorable président 
de la Commission du budget. 


Dans ces conditions, votre Commission du budget ne saurait que réitérer avec 
plus de force le vœu, déjà tant de fois émis par vous, qu’une loi vienne définilive- 
ment substituer aux commissaires-priseurs chargés de l'appréciation et des ventes, 
des employés irresponsables, nommés et rétribués par Padministration du mont-de- 
piété de Paris. 


IV. — DU TRAFIC DES RECONNAISSANCES. 


Dans l'exposé qui précède le compte de l'exercice 1885, M. le directeur du Mont- 
de-Piété constate que, malgré qu’il soit entré dans les magasins en 1885 300,000 
articles de moins par engagement qu’en 1883, il en est sorti pendant la même année 
115,000 de plus par la vente. Et il n’hésite pas à attribuer en grande parle celte 
regrettable augmentation à l'ingérence des agences de prêts sur reconnaissances 
dans les opérations du Mont-de-Piété. 

« Nous trouvons, dit-il, que les brocanteurs ont présenté aux guichets du boni, 
en 1885, 157,012 reconnaissances représentant un prêt de 2,494,304 francs. IL est 
certain, d’ailleurs, que ces derniers chiffres sont inférieurs à la réalité et que les 
marchands trouvent les moyens d’éluder en partie les précautions prises par lAd- 
mipistration pour s'assurer de l'importance de leur tratic. 

« Le boni distribué en 1885 s’est élevé à 863,409 fr. 83 c., sur lesquels les 
marchands ont encaissé, à la connaissance de PAdminisiration, 440,167 fr. 21 c, 

« C'est done une somme de 423,249 fr. 62 c., payée aux guichels réservés au 
public, qui semble avoir été réellement encaissée par les emprunteurs eux-mêmes ; 
mais ce qu’il faut retenir, e’est que les gages de 157,012 emprunteurs ont été livrés 
aux enchères parce que ces emprunteurs étaient dépossédés de leurs reconnaissances 
el privés ainsi des moyens d'éviter la vente de leurs gages par le renouvellement, 
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Ce qu’il faut encore observer, c’est que cette dépossession à été précédée, dans fa 
plupart des cas, de sacrifices importants, notamment de Pacquit, et souvent pen- 
dant de longs mois, de l'intérêt mensuel de 10 °/, exigé par les prêteurs sur recon- 
naissances. » 


Dans le tableau d’origine des gages vendus celte année au chef-lieu, on voit non 
sans étonnement qu'un prêt de 6 francs, renouvelé depuis près de 50 années, a êle 
abandonné par Pemprunteur:et a produit à la vente un boni de 2 fr. 80 € 

On voit également que dans les ventes du chef-lieu sont compris 3,358 gages 
avant plus de dix années de séjour au Mont-de-Piété. 

: Combien, parmi les personnes qui depuis si longtemps s’imposaient d’onéreux 
sacrifices pour conserver la propriété d'objets qui leur étaient chers à des titres di- 
vers, se sont vus, en désespoir de cause, empêchés de satisfaire aux conditions usu- 

raires que teur imposaient les prêteurs auxquels ils avaient engagé leurs réconnais- 
sances, perdant ainsi le bénéfice d'une aussi méritoire el aussi coûteuse De Sévé- 
rance ? 

Ces expropriations forcées ont un autre effet non moins facheux. Elles privent 
les emprunteurs d’un nombre considérable de gages qui, à d’autres époques, étaient 
fréquemment retirés du Mont-de-Piété, en échange dautres objets, ou momentané- 
ment, pour faire face à des nécessités temporaires. 

Ces échanges pour le linge, ces retraits et ces réengagements pour les vêtements 
sont devenus de plus en plus rares, aujourd’hui que la plupart des déposants sont 
dépossédés de leurs reconnaissances. 

Tout le monde est d'accord pour souhaiter la suppression de ces agences d'usure, 
dont le scandaleux trafic a si souvent et si justement ému Popinion. M. Chassaing, 
citant l'an dernier le remarquable rapport de notre collègue M. Strauss, montrait 
combien la faculté laissée aux malheureux qui y ont recours de se libérer et de ren- 
trer en possession de leur titre, est en réalité illusoire. 


_« ILest bien rare, écrivait M. Strauss, bien exceptionnel que ‘le malheureux 
emprunteur puisse, en un mois, rembourser le prêt et payer un intérêt de 10°, par 
mois. Une combinaison ingénieuse du hrocanteur diminue encore les chances de 
rachat. Les différentes reconnaissances sur lesquelles un prêt a été consent forment 
un lot, et, pour se libérer, emprunteur est tenu de dégager tout son paquet de re- 
connaissances. On n'accepte de lui ni rachat partel, ni paiement par acomptes ; il 
n’y a plus qu’à courber la tête et à gémir. C’est le despotisme de Pusure organisé 
avec une science infinie. » 


. Aussi le rapport de M. Chassaing se terminat-il par un projet de délibération ten- 
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dant à inviter le Préfet de la Seine à étudier la création. par le Mont-de-Piété lui- 
même, d’une caisse de prêt sur reconnaissances. 

Le conseil de surveillance du Mont-de-Piété a donné un avis favorable au projet 
de loi soumis par le préfet de la Seine à l'examen du ministre de l'Intérieur. 

La création de celte caisse spéciale, nécessitée par les vices du système actuel de 
prisée, ne paraïilrait du’ reste plus utile, Si le Gouvernement, se rangeant aux avis 
réitérés du Conseil municipal et du Conseil de surveillance du Mont-de-Piété, pré- 
sentait el faisait admettre par le Rita des dispositions légales nouvelles, 
substituant aux commissaires-priseurs des agents administratifs, pour le service de 
la prisée et de la vente. 


De ce qui précède, il résulte que votre Commission du budget, maintenant les 
désirs tant de fois exprimés par vous, considère qu’il y a utilité à renouveler cette fois 
encore l'invitation, à M. le Préfet de la Seine, de supprimer immédiatement et sans 
indemnité tous les bureaux de commissionnaires au Mont-de-Piété, encore exis- 
lants. 

Elle estime, en outre, qu’il convient d'inviter ce fonctionnaire à faire toute dili- 
gence près du Gouvernement pour en obtenir le prompt dépôt d’une loi qui retire 
le, service de l'appréciation el. des ventes au Mont-de-Piété aux commissaires- -pri- 
seurs, € qui Pattribue aux agents de cette administration, et, comme corrolaire, la 
créalion d’une caisse de prêts sur reconnaissance. 


En conséquence, voire rapporteur à lhonneur de vous proposer le projet de 
délibération suivant. 


Paris, le 10 décembre 1886. 
Le rapporteur, 


Éuize RICHARD. 
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PROJET DE DÉLIBÉRATION 


LE CONSEIL 


Invite M. le Préfet de la Seine : 


A supprimer, à partir du 4 janvier 1888, sans indemnité, tous les bureaux de 
commissionnaires au Mont-de-Piété encore existants ; 


A faire toutes diligences pour obtenir du Gouvernement le dépôt d’une loi qui 
substitue des agents administratifs aux commissaires-priseurs pour le service de la 
prisée et des ventes du Mont-de-Piété. : 


RE RS Re n  Th 
1334. — Imprimerie municipale, Hôtel de Ville, — Souviron, Dir. — 1886. 


CONSEIL MUNICIPAL DE PARIS 
1886 











RAPPORT 


Présenté par M. Émile RicuarD, au nom de la 8° Commission (1), sur une demande 
de location d'un terrain: sis rue Vauquelin, adressée par M. Jurien de la Gra- 
vière, au nom du Comité de Pinstitut Pasteur. 


(Annexe au procès-verbal de la séance du 15 décembre 1886.) 


MESSIEURS. 


M. amiral Jurien de la Gravière, président du Comité de patronage de « l’Insti- 
tut: Pasteur », a adressé au Conseil municipal de Paris, à la date du 18 novembre 
1886, une demande tendant à modifier la proposition, précédemment faite par le 
même Comité, d'acquérir deux mille mètres de terrain contigus aux deux mille 
cinq cents mètres qui ont élé concédés à cet Institut pour quatre-vingt-dix-neuf 
années. 


Le Comité reconnait que, s’il ne s'agissait que de la création d’un établissement 
vaccinal contré la rage, une surface de deux mille cinq cents mètres suffirait à Ja 
rigueur. Mais à cet établissement devront être annexés des laboratoires et des 
amphithéâtres pour l’enseignement et l'étude des maladies contagieuses. Ils exige- 
ront un emplacement considérable, et c’est pour cette raison que la demande 
d'achat avait été introduite. 
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(4) La 8° Commission (Assistance publique — Mont-de-Piété) se compose de MM. Robinet, président ; Na- 
varre, secrétaire; Georges Berry, Braleret, Cattiaux, Émile Richard, Joffrin, Strauss. 
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La fondation d’un établissement d’études micro-biologiques, complément indis- 
pensable de l’Institut vaccinal contre la rage, répond absolument aux idées qui ont 
inspiré le vote du Conseil municipal. Mais 1l est très désirable que cet établisse- 
ment fasse partie inhérente de cet Institut et ne puisse en être distrait à lexpiration 
de la concession qui lui a été accordée. 

Aussi la majorité de votre 8° Commission a-t-elle accueilli avec faveur la nouvelle 
offre qui lui était faite. 

Si, en effet, les deux mille mètres préalablement demandés étaient acquis à titre 
définitifs par l’Institut, il se trouverait qu’une partie de cet établissement ferait 
retour à la Ville, tandis que l’autre, n’étant pas soumise à la même condition, res- 
térait la propriété de la société fondatrice. 

Au contraire, en louant par bail emphytéotique de 99 ans, à cette société, les 
deux mille cinq cents mètres attenant à la partie déjà concédée, ainsi qu’elle le 
demande, les immeubles construits sur ce terrain deviendront la propriété de la 
Ville, fen même temps que ceux occupés par l’Institut vaccinal. La ville de Paris se 
trouvera ainsi dotée d’un établissement scientifique remarquable à tous les titres, 
sans autre concours que celui déjà accordé par elle. 

Une note de la Direction des Affaires municipales, annexée au présent rapport, 
estime que le prix de location annuel à exiger de la Société de Pinstitut Pasteur 
peut être justement fixé à 4 frane par mètre superficiel. Elle estime qu’on conciliera 
ainsi équitablement les intérêts en présence. 


Votre 8 Commission est d’un avis différent. Étant donnée la longueur du bail, 
le développement qu’est appelé à prendre le quartier où est situé l'institut Pasteur, 
et la hausse très probable du prix des terrains dans ce quartier, elle estime qu’on 
peut très légitimemement fixer à 2 francs par mètre superficiel le prix de location. 

En conséquence, elle vous propose le projet de délibération suivant. 


Paris, le 14 décembre 1886. 


Le rapporteur, 
Émile RICHARD. 
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PROJET DE DÉLIBÉRATION 


LE CONSEIL. 


Vu la demarde faite par le Comité de paronage de l’Institut Pasteur, à la date du 
18 novembre 1886 ; 

Va la note de la Direction des Affaires municipales annexée à la présente délibé- 
ration, 


DÉLIBÈRE : 


M. le Préfet de la Seine est autorisé à louer, pour 99 ans, à la Société de l’Institut 
Pasteur, an terrain d’une contenance totale de cinq mille mètres (5,000 m.), sis 
rue Vauquelin, et attenant au terrain déjà gratuitement concédé pour la même pé- 
riode de temps à ladite Société, par délibération du 5 août 1886. 

Ladite location sera consentie moyennant un prix annuel de cinq mille francs 
(5,000 fr.). | 

A lPexpiration du bail, toutes les constructions, de quelque nature qu’elles soient, 
édifiées sur ledit terrain feront retour à la ville de Paris, sans que les occupants 
aient droit à aucune indemnité, à quelque titre que ce soit. 
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ANNEXE N° f. 


——— 


[aris, le 18 novembre 1886. 


MONSIEUR LE PRÉSIDENT, 


Le Comité de patronage de l'Institut Pasteur s'empresse, à la reprise de ses séances, de remer- 
cier le Conseil municipal de Paris d’avoir bien voulu porter à quatre-vingt-dix-neuf ans l'affec- 
tation de deux mille cinq cents mètres de terrain, situés rue Vauquelin, pour la construction de 
cet institut. 


Par cet acte de libéralité, le Conseil municipal, s'associe généreusement à une Œuvre de 
science et d'humanité qui est un honneur pour la France et sa capitale. 


S'il ne s'agissait que d'un établissement vaccinal contre la rage, une surface de deux mille 
cinq cents mètres suffirait, à la rigueur ; mais à cet établissement doivent être annexés des labo 
raloires pour l’enseignement et l'étude des maladies contagieuses, et ces laboratoires exigeront 
un emplacement plus considérable : c'est pour ce motif que le Comité avait précédemment pro- 
posé au Conseil municipal de vendre à la Société de l'Institut Pasteur, en contiguité des deux 
mille cinq cents mètres dont il s’agit, une surface de 2,000 mètres. 


Toutefois, le terrain et les constructions devant faire plus tard retour à la Ville, nous avons 
) y 
pensé que le Conseil trouverait des inconvénients sérieux à ce qu'une partie de l'institut dùt 
faire retoursà la Ville, lorsque l'autre partie ne serait pas. soumise à la même condition. C'est 
pourquoi nous retirons notre précédente proposition d'achat, pour la remplacer par une proposi- 
tion de location. RG | , 

Nous avons donc l'honneur de demander au Conseil de louer à la société de l'Institeur Pasteur, 
pour quatre-vingt-dix-neuf ans (99 ans), à la suite du terrain déjà concédé, une surface de deux 
mille cinq cents mètres (2,500 m.) nouveaux. 


Veuillez recevoir, Monsieur le Président, l'assurance de ma haute considération. 


Signé : E. JURIEN DE LA GRAVIÈRE. 


ANNEXE N° &. 


NOTE. 


Les terrains dépendant de l’ancien collège Rollin étaient estimés, en 1877, à 50 francs le 
mètre par le service d'Architecture ; depuis lors, on peut les considérer comme ayant doublé de 
prix, c'est-à-dire valant 100 francs. 


Or, la Ville loue ses terrains movennant 5 */, de leur valeur vénale, mais avec atténuation 
inversement proportionnelle à leur prix, lorsque celui-ci ne dépasse pas 300 francs le mètre ; 
ainsi, lorsqu'il est de 100 francs et au-dessous, cette atténuation est de 50 ©. 

De plus, quand la superficie prise en location est de 500 mètres et au-dessus, on accorde une 


nouvelle réduction de 50 °/,, parce qu'il s’agit, alors, nécessairement d'en faire un usage peu 
productif pour le locataire. 


Faisant application de ces règles au terrain demandé par l'amiral Jurien de la Gravière, on est 





100 
= fr. 25c. Mais, com 
80 , comme 
les constructions à élever par la Société de l’Institut Pasteur doivent devenir, en fin de jouissance, 
la propriété de la ville de Paris, en ne portant qu'à 1 franc le mètre le taux du loyer, on conci- 


liera équitablement les intérêts en présence. 


conduit à fixer la redevance annuelle, pour chaque mètre, à 


Paris, le 26 novembre 1886. 


Le Directeur des Affaires municipales, 


L. PAsQuIER. 


1376. — Imprimerie Municipale, Hôtel-de-Ville, Souviron, Dir. — 1886. 
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RAPPORT 


Présenté par M. Jacques De BouraLer, au nom de la Commission du budget et 
du contrôle (4), sur le chap. XIX (art. 15 et 25) des dépenses du projet de 
budget de 1887. (Enseignement de la gymnastique et des bataillons scolaires.) 


(Annexe au procès-verbal de la séance du 22 décembre 1886.) 


Art. 23 (page 224). — Enseignement de la gymnastique. 


Premières propositions de PAdministration. ............... 310.400 » 

Nouvelles propositions de l'Administration. ..... SÉPA LT TR 291.800  » 

Propositions de la Commission :.........4............,. 269.800  » 
MESSIEURS, 


Une réforme importante vient d’être accomplie dans l’enseignement de la gymnas- 
tique. Jusqu’à présent cet enseignement n’était donné qu'aux enfants qui avaient 
dépassé l’âge de dix ans, trois fois par semaine et en dehors des heures de classe. 

Le règlement du 28 juillet 4886 fait rentrer les exercices physiques dans l'horaire 
et les rend obligatoires et quotidiens pour tous les cours. Gelte réforme, qui répond 
aux vœux du Conseil et à ceux qui étaient exprimés lan dernier par votre rappor- 
teur, devait nécessairement amener certaines modifications dans le chapitre du 
budget y relatif, le budget de 1887 ayant été préparé par PAdministration avant 
Papprobation du nouveau règlement. 


Votre Commission avait done à se préoccuper d'assurer le bon fonctionnement de 
la nouvelle organisation tout en tenant compte des nécessités financières. Elle à, 


————————————"—— “es 


A4) La Commission du budget est composée de MM. Jacques, président: Voisin, Mesureur, vice-présidents; 
de Bouteiller, Émile Richard, secrétaires; Boué, Chabert, Chassaing, Chautemps, Cochin, Curé, Davoust, 
Delhomme, Deschamps, Desmoulins, Hovelacque, Marius Martin, Mayer, Edgar Monteil, Piperaud, Réty, Robinet, 
Rousselle, Sauton, Paul Viguier. 


N° 174. 


BUDGET DE 188 


Dépenses 


Le 


d'ailleurs. été aidée dans cette tâche par la Direelion de l’enseignement, qui est allée 
elle-même au devant des économies, en proposant un ensemble de mesures qui se 
traduisait finalement par une réduction de 35,700 francs sur les chiffres primitifs 
du budget. 


Ces mesures ont été exposées par M. le Sous-Directeur devant la Commission du 
budget, qui leur a donné son approbation. Nous croyons devoir rappeler ici en quoi 
elles consistent : 


Le personnel attaché à l'enseignement de Ja gymnastique comprend actuellement : 


1 inspecteur, 3 sous-inspecteurs, 3 sous-inspectrices chargés de la direction générale et de 
la surveillance de l'enseignement ; des professeurs spéciaux et des maîtresses spéciales appelés 
à remplir le rôle de moniteurs et de monitrices auprès des instituteurs et des institutrices pri- 
maires chargés de donner directement l’enseignement aux enfants. 


Jusqu'ici les enfants n'étaient appelés à participer à l'enseignement de la gymnastique que 
lorsqu'ils avaient dépassé l’âge de 40 ans. 

Le nombre des élèves participant aux exercices de gymnastique étant ainsi restreint, quelques 
maîtres seulement dans chaque école suffisaient pour diriger ces exercices. 


On les choisissait parmi les inslituteurs et les institutrices pourvus du certificat d'aptitude à 
l'enseignement de la gymnastique, et, à défaut d'instituteurs ou d'institutrices possédant le 
diplôme, parmi les maîtres et les maîtresses ayant fait preuve d’une aptitude suflisante pour cel 
enseignement spécial. 


Les leçons avaient lieu après la classe du soir, trois fois par semaine, de quatre heures à cinq 
heures. 


Chaque instituteur ou institutrice primaire chargé de l'enseignement de la gymnastique rece 
vait pour ce service supplémentaire une indemnité annuelle de 200 francs. 


Quant aux moniteurs et aux monitrices (professeurs spéciaux et maîtresses spéciales), leur 
trailenient était ainsi fixé : 


PEOTÉSSCUTSISDÉCIANLR EEE ER PERRET 1.000 francs. 
MALTesSes SDÉCIAIS Rene cc 800 et 1.000 francs (suivant la classe). 


Ainsi donc, avec l'ancienne organisation, l'enseignement de la gymnastique était, pour ainsi 
dire, hors cadre. 


En 1881 un nouvel enseignement, celui des exercices militaires, concourant au même but 


que celui de la gymnastique, c’est-à-dire au développement physique de l'enfant, prit place dans 
la vie scolaire. 


Les bataillons furent créés; mais leur organisation fut absolument distincte de celle de l’école. 


Ils furent pourvus d’un personnel spécial — commandant, chefs de compagnie, instructeurs 
— exclusivement militaire. 


Leurs exercices ne pouvant trouver place dans l'horaire de l'école, tel qu'il était alors fixé, 
eurent lieu après la classe du soir, deux fois par semaine, sans compter une réunion à peu près 
régulière tous les jeudis. ; 
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Ainsi constitués, les bataillons formèrent une organisation à part, sans aucune attache pour 
ainsi dire avec l'école, qui se bornait à fournir les maîtres pour concourir à la surveillance des 
enfants pendant les exercices. 


Ceux-ci furent exclusivement consacrés au maniment d'armes et aux manœuvres. 

Cet état de choses ne tarda pas à soulever de vives critiques de la part des per- 
sonnes compétentes, notamment au sein de la Commission des bataillons scolaires, 
qui estimait avec raison qu’ure corrélation étroite devait exister entre l’ensei- 
gnement de la gymnastique et celui des exercices militaires, le premier devant 
servir de préparation à l’autre, et, qu’à côté de la gymnastique purement scolaire, 
il y avait une gymnastique plus spécialement appropriée à l’enseignement militaire, 
leçons de canne, de boxe, etc., qui en était le complément naturel et obligé. 

C'est pour répondre à ces préoccupations qu'en 1885 notre ancien collègue, 
M. Aristide Rey, alors président de la Commission des bataillons scolaires, proposa 
à la Commission du budget d'inscrire au budget de 1886 les crédits nécessaires pour 
attacher aux bataillons scolaires des professeurs spéciaux de gymnastique mi- 
litaire. 

Cetle proposition, acceplée par la Commission du budget, fut ratifiée par le Conseil. 

Il fut entendu que le nombre des moniteurs de gymnastique (professeurs spéciaux), 
qui jusqu'alors était seulement de 10, serait porié à 20, que chaque professeur serait 
chargé d'enseigner directement la gymnastique militaires aux enfants d’un bataillon, 
et en outre de diriger et de surveiller, à Uütre de moniteur, l’enseignement de la gym- 
nastique scolaire donné par les maîtres primaires dans les écoles ressortissant à son 
bataillon : enfin, qu’avec ces nouvelles attributions les professeurs spéciaux de gym- 
nastique recevraient désormais un traitement de 4,800 francs, au lieu de 4,000 fr. 
qui leur avait été alloué jusqu'alors. 

Telle était Porganisaton à laquelle, daccord avec Administration, le Conseil 
mupicipal s'était arrêté. Elle n’a été mise qu’en partie à exécution. L’Administration 
a pensé qu’au moment où le Conseil départemental était appelé à élaborer un nou- 
veau règlement faisant rentrer dans Fhoraire le dessin, la gymnastique et les 
exercices militaires, les mesures adoptées pourraient être insuffisantes, puisqu'on 
allait se trouver dans Pobligation de remanier dans son ensemble l’organisation de 
la gymnastique. 

Elle se borna done à nommer dix professeurs spéciaux recrutés à lécole de 
Joinville-le-Pont, en leur attribuant le nouveau traitement de 4,800 francs fixé par 
le Conseil. 

Chaucun d’eux fut attaché à deux bataillons. 


Quant aux dix professeurs spéciaux chargés de diriger dans les écoles Penseigne- 


Lip es 


ment de la gymnastique scolaire, ils furent provisoirement maintenus dans leurs 
fonctions avec leur ancien traitement de 1,000 francs. 

Aujourd’hui, 1l s’agit de pourvoir aux nécessités résultant de la mise en vigueur 
du nouveau règlement, Or, il est manifeste que les vingt professeurs spéciaux exis- 
tant actuellement ne sauraient suffire pour donner l’enseignement de la gymnastique 
militaire au bataillon et pour surveiller l’enseignement de la gymnastique scolaire 
dans loutes les écoles, car ils auraient ainsi à être présents deux fois par semaine 
pendant deux heures chaque fois à leurs bataillons, sans compter la séance du jeudi, 
et à visiter pendant les trois autres jours de la semaine huit à dix écoles représentant 
en moyenne quarante à cinquante classes. 

Aussi la Commission des bataillons scolaires a-t-elle pensé — et son avis a été par- 
tagé par la direction de FEnseignement — qu'il y avait lieu de porter de vingt à trente 
le nombre des moniteurs ou professeurs spéciaux dont vingt seraient attachés aux 
bataillons et chargés en outre de surveiller à l’école la leçon de gymnastique 
scolaire donnée par les maîtres aux enfants de leurs bataillons respectifs, et les dix 
autres auraient exclusivement pour mission de surveiller et de diriger l’enseigne- 
ment de la gymnastique scolaire dans les classes du cours élémentaire et du cours 
moyen, dont les élèves ne participent pas aux exercices du bataillon. 

Ces trente moniteurs seraient divisés en deux classes comprenant : la première, 
vingt professeurs aux appointement de 4,800 francs, attachés aux bataillons ; la 
seconde, dix professeurs aux appointements de 1,200 francs attachés exclusivement 
aux écoles. 

Il y aurait de la sorte un professeur de première classe pour chaque bataillon, 
plus deux professeurs en excédent pour le cas où l'on devrait dédoubler des bataillons 
dont l’effeelif serait trop considérable. 

Le passage de la deuxième elasse à la première constituerait désormais Pavance- 
ment hiérarchique pour les professeurs spéciaux. 

Cette organisation se traduit seulement par une augmentation de dépenses de 
12,000 francs par rapport au chiffre inscrit au budget de 1886, puisque le crédit 
pour les vingt professeurs attachés aux bataillons y figurait déjà. En ce'qui concerne 
les dix professeurs de deuxième lasse correspondant aux monileurs actuels, ila paru 
équitable de porter leur traitement de 1,000 à 1,200 francs, alors que le nouveau 
règlement allait accroître notablement leur tâche. 


Cette augmentation de 12,000 francs est d’ailleurs largement compensée par les 
réductions que propose d'autre part l'Administration et que la Commission du 
budgel a cru devoir accepter. Avant le nouveau règlement, l’enseignement de la 
gymnastique n'ayant pas un caractère obligaloire et étant donné en dehors des 
heures de classe, les maitres et les maïltresses qui en étaient chargés, qu’ils fassen: 
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Où non pourvus du certificat spécial, recevaient une indemnité annuelle de 200francs, 
Désireuse de réaliser des économies, ct se fondant sur le nouvel emploi du temps 
qui fait rentrer dans les matières enseignées pendant les heures régulières de 
l’école l’enseignement de la gymnastique, l'Administration a proposé : 

1° De réduire indemnité de 200 francs à 50 francs. 

2° De ne l’accorder désormais qu'aux instituteurs et institutrices qui auraient 
obtenu le certificat spécial à l’enseignement de la gymnastique, et transitoirement 
pour cette année seulement aux maîtres et maîtresses qui, bien que ne possédant pas 
le certificat spécial, étaient admis antérieurement à enseigner la oymnasiique et 
recevaient l’ancienne allocation de 200 francs. 


Celle combinaison, dictée évidemment par le sentiment louable d’allécer les 
charges budgétaires, n’en soulève pas moins de très sérieuses objections. C’est du 
moins l'avis de voire rapporteur, qui n’a pas hésité à la combattre. Bien que son 
Opinion n'ait pas élé partagée par la majorité de la Commission, il ne croit pas sortir 
du mandat qui lui a été confié en l’exposant ici. 

Tout d'abord, Messieurs, est-on bien fondé à prétendre que, le nouveau règlement 
faisant rentrer là gymnastique dans les heures de classe, les instituteurs qui sont 
tous appelés maintenant à le donner n’ont droit à aucune indemnité? Cela serait 
exact, Si le temps consacré à l’enseignement de la gymnastique avait été pris inté- 
gralement sur celui qui est attribué aux autres parties du programme scolaire. Mais 
il n’en est pas ainsi. 

Le nouveau règlement a étendu dans une notable proportion les obligations pro- 
fessionnelles des instituteurs et inshtutrices, puisque dans les cours élémentaires et 
moyens le temps des classes à été augmenté de deux heures et demie par semaine 
pour les écoles de filles etde garçons et dans les cours supérieurs de sept heures et 
demie pour les écoles de garçons et de cinq heures pour les écoles de filles. 


Et c’est en face de ce surcroît de besogne imposé aux maitres de nos écoles que 
l’on propose non seulement de réduire des trois quarts Vindemnité qu’ils recevaient 
antérieurement, mais encore de ne laccorder qu'à ceux ou à celles qui auraient 
obtenu le ceruficat spécial! 

On objecle bien que le personnel enseignant avait été préparé au nouvel effort qui 
lui est demandé; qu’en améliorant ses traitements, le Conseil municipal lui avait 
laissé entrevoir cette éventualité et qu'aujourd'hui il ne fait que rendre des services 
dont il avait élé rémunéré par avance, L’argument aurait évidemment sa valeur s’il 
s'agissait d'augmenter le traitement des instituteurs, mais comme, en réalité, il 
s’agit de le diminuer, il convaincra difficilement les intéressés. 

C’est pourquoi votre rapporteur, en faisant la part aux nécessités budgétaires, avait 
proposé à litre d’amendement que Pindemnité allouée aux maitres et maitresses. 
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pourvus du certificat spécial füt fixée à 100 francs. Il estimait et il estime encore que 
Cest là un minimum qui ne saurait être réduit davantage, qu'une allocation de 50 
francs serait insuffisante pour engager les instituteurs à employer leurs loisirs à de 
nouvelles études et à acquérir ce certificat spécial sur lequel on compte non sans 
raison pour élever le niveau d’une des branches les plus essentielles de lédu- 
cation. 

L'enseignement de la gymnastique ne porlera ses fruits qu’autant qu'il aura été 
donné par des maîtres non seulement dévoués et zélés, mais capables et compétents. 
Or, il est certain que, pour être à la hauteur de leur tâche au point de vue technique, 
les instituteurs auront à développer et à compléter les connaissances très rudemen- 
taires qui sont exigées d’eux à leur entrée dans l’enseignement, en ce qui concerne 
les parties du programme dexamen : dessin, gymnastique, chant, considérées jus- 
qu'ici comme accessoires. 

Votre Commission ne pouvait manquer d'être frappée per l'importance des som- 
mes inscrites chaque année pour le matériel de la gymnastique. En remontant seu- 
lement à Pannée 1883, — antérieurement les dépenses du matériel se confondaient 
dans l'ensemble des crédits ouverts pour le matériel scolaire — on trouve que Île 
matériel fixe et les agrès et appareils ont absorbé 217,307 fr. 85 c. pour les années 
1883, 1884 et 1885. En 1886, une somme de 74,000 francs a été inscrite pour cet 
objet. 


Pour 1887, l'Administration proposait d’abord de fixer Pallocation à 50,000 
francs, mais se fondant ensuite sur les économies obtenues par la réduction de l’in- 
demnité attribuée aux instituteurs, elle a proposé de la porter à 70,000 francs. 


Nous n’avons pas cru devoir accepter le relèvement de ce chiffre et nous Pavons 
réduit à 45,000 francs. Ce n’est pas ailleurs sans avoir acquis la conviction que ce 
crédit permettrait de donner satisfaction aux besoins les plus essentiels. 


Nous avons cru pouvoir également réduire de 40,000 à 5,000 francs le crédit de- 
mandé sous la rubrique « réserve pour création d'emplois, encouragement aux pro- 
fesseurs et dépenses imprévues » les propositions de Administration comprenant 
déjà la création de cinq postes nouveaux s’élevant ensemble à 6,900 francs. 


Par contre, nous avons inscrit au sous-détail n° 14 une allocation de 8,000 francs 
pour indemnités aux maîtres qui conduisent les élèves aux exercices militaires du 
jeudi. Votre Commission estime qu’on ne saurail les assujetlir sans compensation à 
cette obligation un jour de vacation alors que le nouveau règlement a déjà sensible- 
ment augmenté le temps qu'ils doivent à l’école. 


En général, un maitre par école suffira pour ce service et la somme de 8,000 francs 
que nous vous proposons de lui affecter permettra d’allouer une indemnité de 50 
francs à ceux qui en seront chargés. 
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En résumé, Messieurs, Part. 23 du chap. xix, tel qu'il figure au projet de budget, 
se trouve modifié de la manière suivante : 
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La tâche de votre rapporteur serait incomplète s’il ne consignait ici ses observa- 
tions personnelles et les diverses opinions qui se sont manifestées au sein de la 
Commission, au point de vue de la direction pédagogique. 

Il y a lieu, en effet, de se demander si le système actuellement en vigueur est 
celui qui répond le mieux au but de cet enseignement et s’ilcadre bien avec les 
prescriptions du nouveau règlement. Ce système comprend deux genres d’exercice: 
les exercices sans appareils, les exercices avec appareils. 

Ils doivent être appropriés à l’âge et aux forces des élèves. Les exercices élémen- 
taires ou d’assouplissement ne soulèvent d'autre difficultés dans la pratique que 


— $ — 


celle pour le maître d’avoir à surveiller un nombre relativement considérable d’en- 
fants et à s'assurer qu’ils exécutent convenablement les mouvements commandés. 

Pour les exercices aux appareils, il en est lout autrement. Les difficultés sont là 
de plusieurs sortes. D'abord lobligation pour le maître dans les premiers temps de 
l’enseignement, de procéder par exercices isolés et individuels et de ne faire passer 
les élèves au trapèze, aux barres parallèles ou aux échelles qu’un à un. 

L’exécution de chacun de ces exercices exigeant, avec la démonstration qui doit 
le précéder, quarante-cinq secondes ou même une minute et le temps consacré à 
la leçon n'étant que de trente minutes, il s’en suit que tous les élèves d’une classe 
ne peuvent être exercés le même jour. Encore convient-il de remarquer que le temps 
utile de la leçon est sensiblement diminué du tiers ou de la moitié par la prise et la 
remise en place des engins. Ce dernier inconvénient pourrait être atténué dans üne 
cerlaine mesure par une disposition plus ralionnelle ou par un groupement spécial 
des engins et agrès dans les écoles. Un de nos professeurs a soumis à ce propos à 
votre Commission un système dont il est l'inventeur et qui tend à la fois à faciliter 
le déplacement des engins, à simplifier le matériel en usage pour la gymnastique et 
à assurer sa honne conservation, Nous croyons devoir signaler ce système à Palten- 
tion de la 4° Commission, Il y a peut-être là une idée pralique et utile. En tout cas, 
elle vaut la peine d’être examinée, car elle tonche à la fois aux conditions mêmes de 
l’enseignement de la gymnastique et aux finances de la Ville. 

Restent, Messieurs, — et ce sera toujours là le principal obstacle à vaincre, — 
les inconvénients inhérents au mode d'enseignement avec les appareils actuels. 
M. Pichery a cherché à y remédier par des exercices et des appareils Spéciaux qui 
permetlent aux maîtres les moins expérimentés de donner un enseignement de 
gymnastique très efficace et d’instruire à la fois un grand nombre d'élèves. Ces exer- 
cices, il est vrai, bien que pouvant être variés et combinés suivant l’âge et la 
force de l’élève, ne suffiraient pas cependant pour constituer un enseignement 
complet. fs sont plutôt, comme le disait l’an dernier notre honorable et très com- 
pétent collègue, M. Desmoulins, la préparation aux exercices de gymnastique pro- 
prement dite, mais ils conviennent très bien aux enfants de six à dix ans à qui, en 
raison de leur âge, on doit interdire les agrès ou appareils ordinaires et à qui même 
on ne peut enseigner que des mouvements très élémentaires dont le caractère peu 
récréauf n’est guère de nature à leur inspirer le goût des exercices physiques. 

Il serait donc à désirer que ce système, qui semble avoir donné de bons résultats, 
tant à Bicètre où notre ancien collègue, M. Bourneville, Pa appliqué avec succès 
aux enfants arriérés, que dans les écoles de la Ville où l'essai en a été autorisé, fût 
expérimenté sur une plus large échelle. Si des considérations d'ordre budgétaire 
S’opposaient à ce qu’il fût adopté dans toutes les écoles maternelles ou dans les 
cours élémentaires — ce qui comporterait l'acquisition du matériel spécial à ce sys- 
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tème, — ou si le Conseil n’était pas suffisamment édifié sur sa valeur pédagogique, 
on pourrait le soumettre à une épreuve décisive en Pappliquant simultanément dans 
plusieurs groupes scolaires d’un arrondissement du centre. 


I serait ainsi plus facile pour les membres du Conseil de se livrer à un examen 
comparatif de la nouvelle et de l’ancienne méthode et de se prononcer définitive- 
ment sur la part à faire à chacune dans nos écoles. 

Il ne s’agit pas bien entendu — et votre rapporteur croit s’être expliqué claire- 
ment à cet égard — de substituer pour toutes nos écoles et dans tous les cas, les 
exercices Pichery aux exercices actuellement en usage. Ces derniers ont donné et 
continuent à donner d'excellents résultats, comme on peut s’en convaincre par Îles 
cours du gymnase Voltaire et ceux de l’école normale de la rue Boursault, où vient 
se former notre personnel enseignant et où il reçoit de maîtres éclairés et capables 
une instruction solide et efficace. 


Art. 16 (page 414). — Bataillons scolaires. 


Pronositions de 'AdEMEMSI AO ET eh med te 146.000  » 
Id. HEC OT SION LA ESS Re te 149.009 » 


Le crédit ouvert pour 1886 était de 140,500 francs. L’Adminisiration propose de 
le porter en 1887 à 146,000 francs afin de faire rentrer dans le cadre du budget 
les 10,000 francs attribués au traitement des professeurs chargés de l'instruction 
musicale des bataillons. Ces 10,000 francs étaient payés jusqu'ici sur les crédits 
extraordinaires ouverts par la délibération du 27 juillet 1883 et qui sont épuisés 
aujourd’hui. 

D'autre part, un décret en date du 31 mars 1886 ayant annulé la délibération du 
Conseil relative à la création d'un emploi de colonel ou inspecteur des bataillons 
scolaires dont le traitement avait été fixé à 4,500 francs, Paugmentation d’un exer- 
cice à l’autre se trouverait réduite à 5,500 francs. Mais, Messieurs, la Commission 
des bataillons scolaires . sans songer à renouveler une proposition qui, dans les 
termes où elle avait été votée Pan dernier par le Conseil, soulèverait les mêmes 
difficultés, a été unanime à penser — et la Commission du budget a été de cet avis 
— qu'il y avait lieu de porter le nombre de commandants des bataillons scolaires 
de 24 à 25 

Ce nouvel emploi lui à paru indispensable pour assurer l'unité des bataillons 
scolaires en même temps qu’un contrôle sérieux et efficace. 





A l'heure qu’il est, il n’existe aucun lien au point de vue de linstruclion et de la 
direction entre les bataillons, qui forment en qnelque sorte des groupes isolés. C’est 
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là un vice très grave dans leur organisation et il importe de le faire disparaitre en 
chargeant spécialement an officier de veiller à ce que l'instruction militaire soit 
donnée, dans chaque bataillon, d’une manière uniforme et de se rendre compte par 
des visites fréquentes sur les lieux d'exercice, des conditions du commandement, 
de Pobservation des règlements, de l’état de l'armement, de équipement, etc. 

La bonne entente qui n’a cessé d'exister entre votre Commission et le représen- 
tant du Ministre de la guerre nous permet d’ailleurs d'affirmer que, pour le choix du 
titulaire qui appartient à l'autorité militaire, la Commission serait consultée et qu’il 
serail tenu le plus grand compte de ses inchcations. 

La création de ce nouvel emploi nécessiterait l'inscription au budget d’un 
crédit de 3,000 francs se subdivisant ainsi : 


À DDOIDLEIMETILS.. #0 ee ER CE 1.600  » 
Frais de déplacement. Re E et 1.400 » 


Nous n’avons pas d'autre modification à vous proposer, la subvention aux caisses 
des écoles et le crédit pour l'armement, l’équipement et les dépenses diverses 
restant fixés aux mêmes chiffres que l’année dernière. 


Votre rapporteur est heureux d’avoir à constater que les sacrifices que s’est 
imposés la Ville sont ici largement compensés par les résultats obtenus. L'institution 
des bataillons scolaires est aujourd’hui définitivement fondée; elle a désormais pour 
elle cette opinion publique souvent si lente et si parfois difficile à entrainer, et ses 
promoteurs peuvent se féliciter à bon droit de leur imtelligente et patriotique 
iniliative. 

Le Conseil n’hésitera donc pas, nous en avons la conviction, à achever son œuvre 
et à aborder résolument l’organisation des bataillons d'adultes, complément indis- 


pensable des bataillons scolaires et qui se lie d’une façon si étroite à la réduction 
du service militaire. 


Paris, le 22 décembre 1886. 


Le rapporteur, 
J. DE BOUTEILLER. 


ANNEXE N° {. 


Rapport du lieutenant-colonel d'Azéimar, attaché à l’Etat- 
maior de Ia place de Paris, président de In Commission d’exa- 
men des bataillons scolaires de la ville de Paris. 


(Lettre du Gouverneur militaire de Paris en date du 2 juin 1886, n° 33.) 


INSPECTION ANNUELLE DES BATAILLONS SCOLAIRES DE LA VILLE DE PARIS. 


Les bataillons scolaires de la ville de Paris au nombre de vingt-quatre, constitués par arrêté 
préfectoral du 41 juillet 188%, ont été inspectés conformément aux dispositions de l'art. 3 du 
décret du 6 juillet 1882, relatif à l'organisation de l'instruction militaire dans les établissements 
scolaires. 

La Commission était ainsi composée : 

Du lieutenant-colonel d'Azémar, président, désigné par le général de division, gouverneur 
militaire de Paris; 

D'un officier, du grade de capitaine ou de lieutenant, désigné par le général commandant la 
piace de Paris et pris dans un des régiments de Ja garnison Caserné à proximité du lieu d'examen 
de chaque bataillon ; 

Et d’un inspecteur de l'enseignement primaire désigné par le préfet de la Seine, parmi ceux 
qui ont dans leur ressort d'inspection les écoles dont font partie les élèves des bataillons succes- 
sivement examinés. 

Les opérations de l'inspection ont duré une semaine. Une heure a été consacrée à l'examen de 
chaque bataillon. 

Les feuilles de notes ci-jointes et le tableau d'ensemble qui les accompagne font ressortir les 
résultats détaillés de cette inspection. 

La Commission constate que tous les bataillons répondent aux conditions spécifiées par le 
décret du 16 juillet 4882 pour être maintenus. 

Le 5° bataillon, seul, ne remplit pas la condition d’effectif déterminée par l'article premier du 
décret du 6 juillet 1882. Il n'a présenté que cent cinquante élèves instruits au lieu de deux cents, 
chiffre minimum. 

Toutefois, en vertu des dispositions de la lettre collective du 1° septembre 1883, n° 109, les 
cent cinquante élèves instruits peuvent être autorisés à figurer dans des prises d'armes exté- 
rieures, ayant le caractère d'une revue. 


ORGANISATION. 


Le fonctionnement de l'institution des bataillons scolaires de la ville de Paris, tels qu'ils sont 
actuellement organisés, exige le concours multiple : 

De l'autorité préfectorale, qui en a la direction générale ; 

De l'autorité militaire, qui nomme les instructeurs militaires et passe les inspections ; 

Du Conseil municipal, qui pourvoit aux dépenses ; 

Des maires des arrondissements, pour les détails de l'habillement ; 

Des instituteurs, qui sont chargés de la réunion des élèves pour les exercices, ainsi que de la 
garde et de l'entretien de l'armement et de l'équipement. 

Des familles qui sont invitées à faire les frais de l'uniforme de leurs enfants ; 

Enfin, de la Commission administrative des bataillons scolaires qui est appelée à donner son 
avis sur tout ce qui concerne les bataillons scolaires depuis les questions les plus importantes 
jusqu'aux plus infimes détails. 

Il semble que le perfectionnement de cet organisme compliqué serait facilité par la création 
d'un emploi dont le titulaire, colonel oulieutenant-colonelen retraite, serait chargé de centraliser 
le service des vingt-quatre bataillons scolaires el de surveiller d’une façon permanente la marche 
de l'instruction. 

Cette question, déjà posée devant le Conseil municipal, n’a pas reçu une solution favorable. 
Elle mériterait peut-être d'être reprise par les autorités compétentes. 

Par une circulaire du 9 novembre 4883. M. le Préfet de la Seine a permis d'admettre à suivre 
les exercices militaires, les enfants ayant 10 ans révolus qui sont reconnus aptes par la médecine 
chargé de les examiner. 

Afin d’écarter les enfants trop petits pour recevoir utilement l'instruction militaire, il semble- 
rait convenable d'ajouter aux conditions d'aptitude physique déjà exigées une condition de taille 
à déterminer. 


DISCIPLINE. | 


La Commission à noté soigneusement là tenue des élèves, leur propreté et leur attitude dans 
le rang. Elle a constaté à cet égard un progrès sensible depuis l’année dernière. 


L'attitude des enfants est aujourd'hui très correcte. 


INSTRUCTION. — CADRES. 


Les officiers instructeurs en chef et instracteurs-adjoints ont dû redoubler de zèle cette année, 
car les instructeurs auxiliaires du grade de sous-oflicier ou de caporal de réserve ou de l’armée 
territoriale leur ont fait généralement défaut. 

Les instructeurs auxilaires n'étant pas rétribués par la Ville, il se présente peu de candidats à 
ces fonctions, bien que les gradés et soldats de la réserve et les soldats de l’armée territoriale 
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puissent obtenir la dispense d’une période d'instruction, lorsqu'ils ont assisté à un certani 
nombre d'exercices comme instructeurs scolaires. (Lettre collective du 28 juin 1885, n° 66.) 


Les élèves gradés commandent généralement bien. 


ÉCOLE DU SOLDAT. — ÉCOLE DE COMPAGNIE. 


L'école du soldat et l’école de compagnie ont été exécutées correctement dans la plupart des 
bataillons. 


TIR. 


L'instruction du tir n’a pas été poussée comme il conviendrait. 


Les bataillons ont été pourvus, cette année, Ae chevalets de pointage fonctionnant très bien. On 
aurait dû les utiliser mieux et plus souvent qu'on ne l’a fait. Le pointage étant en quelque sorte 
une gymnastique des organes de la vue, de la respiration, du toucher, il est bon d'exercer l'enfant 
à fermer l'œil gauche, à retenir la respiration, à presser la détente, enfin à pointer finement. 
Les enfants sont très aptes à recevoir cet enseignement, qui rencontre souvent des difficultés 
avec l'homme fait. {l est à souhaiter que chaque compagnie soil pourvue d’un chevalet de pointage 
du modèle adopté par la Commission spéciale. 


GYMNASTIQUE. 


L'enseignement de la gymnastique mérite une mention spéciale. 

Vingt professeurs de gymnastique, anciens élèves de l'école de Joiuville, ont élé nommés par 
M. le Préfet de la Seine. Leur choix a été excellent. Aussi, bien qu'ils ne soient entrés en fonc 
tions que depuis peu de temps, ont-ils obtenu des résultats très sérieux. Les premières leçons de 
boxe et de bâton qu'ils ont enseignées sont exécutées par les élèves avec une énergie et une 
précision remarquables. La Commission estime que cette partie de l'enseignement militaire, 
qu’elle considère comme ayant une importance capitale, doit être l'objet d’une attention parti- 
culière de la part des instructeurs en chef. 


Pour ces exercices, il est indispensable que les professeurs donnent eux-mêmes la leçon. Ils 
pourrqnt bien former des moniteurs parmi les élèves gradés les plus dégourdis, mais seuls ils 
peuvent faire passer dans la chair et dans le sang des enfants l'énergie dont ils sont animés. 

La Commission demande que le nombre des professeurs soit augmenté de telle sorte que tous 
les élèves puissent recevoir au moins deux leçons par semaine. 


TAMBOURS, CLAIRONS ET FIFRES. 


Les tambours et clairons des bataillons scolaires sont tout prêts à faire des tambours et des 
clairons dans l'armée. 

Le jeu des fifres laisse encore à désirer, bien qu'il y ait un certain progrès depuis l'année 
dernière. 


Ep da 


DÉFILÉ. 


Les défilés de chaque bataillon ont été généralement très bons. 


DRAPEAU. 


Un seul drapeau étant donné aux vingt-quatre bataillons scolaires de la ville de Paris, 1l y a 
lieu, pour appliquer l'art. £ du äécret du 6 juillet 1882, de l’attribuer, pour l’année courante, au 
94e bataillon (école Arago) qui a mérité les meilleures notes pour la discipline et l'instruction 
militaire. 


En résumé, l'instruction militaire des bataillons scolaires est bonne et en progrès depuis 
l'année dernière, surtout en ce qui concerne la gymnastique. 
Les enfants savent dans quel but patriotique l'instruction militaire leur est donnée. 


Les idées du devoir militaire, de l'honneur des armes, inculquées dans leurs jeunes cœurs 
par les officiers chargés de leur éducation militaire, germeront avec le temps et porteront sûre- 
ment leurs fruits le jour où ils seront appelés sous les drapeaux. 


Signé : D'AZÉMAR 
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ANNEXE N° &. 


Règlement concernant l’enseignement de la gymnastique dans 
les écoles communales de la ville de Paris. 


TITRE L — PROGRAMME DE L'ENSEIGNEMENT. — CLASSEMENT DES ÉLÈVES. 


L'enseignement de la gymnastique scolaire est donné à tous les élèves des fécoles communales 
de garçons et de filles. 


L'enseignement de la gymnastique militaire est donné dans les écoles de garçons aux élèves 
du cours supérieur et des divisions du cours moyen assimilées au cours supérieur. 


Ï. — ÉCOLES DE GARÇONS. 


Les élèves des écoles communales de garçons sont divisés en deux catégories : 

La première catégorie comprend les enfants du cours élémentaire et des divisions du cours 
moyen non assimilées au cours supérieur. 

La deuxième catégorie comprend les enfants du cours supérieur el des divisions du cours 
moyen assimilées à ce cours. 


Première catégorie. — (Enfants du cours élémentaire et des divisions du cours moyen non 
assimilées au cours supérieur). 


Les enfants de la première catégorie ne reçoivent que l'enseignement de la gymnastique 
scolaire. 

Cet enseignement leur est donné à l’intérieur de l'école. 

La leçon a lieu chaque jour pendant une demie-heures. 

Le directeur de l'école indique, sur le tableau de l'emploi du temps, l'heure à laquelle pour 
chaque classe, doit avoir lieu la leçon de gymnastisque. 

La demie-heure de leçon est consacrée à des mouvements élémentaires variés selon le 
programme officiel. 

Ces mouvements peuvent se faire sans instruments. Ils comprennent des marches, contre- 
marches, alignements, etc., etc., en vue de la préparation aux exercices militaires. 


Deuxième catégorie. — (Enfants du cours supérieur et des divisions du cours moyen 
assimilées au cours sopérieur). 


Les enfants de la deuxième catégorie prennent part à des exe:cices de gymnastique scolaire 
et à des exercices de gymnastique militaire. 


Gymnastique scolaire. 


Les exercices de gymnastique scolaire ont lieu à l’intérieur de l’école. 
La leçon est donnée trois fois par semaine pendantune demi-heure. 
Chaque lecon est consacrée à des exercices variés choisis dans le programme officiel. 
Les appareils destinés à l’enseignementde la gymnastique scolaire sont les suivants: 
Sautoirs ; 

Barre à suspension ; 

Échelle horizontale ; 

Barres parallèles ; 

Portique aux agrès; 

Haltères : 


Xylopes. 


Gymnastique militaire. 


Les enfants qui font partie du bataillon reçoivent l’enseignement de la gymnastique militaire 
sur le terrain de maœuvres. 

Exceplionnellement la leçon de gymnastique militaire peut être faite à l'intérieur dé l’école : 

1° En cas de mauvais temps et pendant les jours les plus courts de l’année ; 

2% Lorsque le chef de bataillon le juge utile pour certains enseignements : étude de la 
théorie, etc., etc. Dans ces deux cas, le chef de bataillon doit s'entendre avec les directeurs des 
écoles sur les dispositions à prendre. 

Les leçons de gymnastique militaire ont lieu aux jours et heures des exercices du bataillon, 
c’est-à-dire le jeudi, dans la matinée; deux fois par semaine, de 3 heures à 5 heures. 

Le programme de l’enseignement de la gymnastique militaire est détaillé au «Manuel de 
J'Instructeur dans les jeunes bataillons » adopté par la Commission d'organisation des bataillons 
scolaires de la ville de Paris. 

Les enfants qui sont dispensés pour une raison quelconque des exercices du bataillon et qui, 
par suite, ne prennent pas part à la leçon de gymnastique militaire donnée sur le terrain de 
manœuvres, sont néanmoins astreints à des exercices de gymnastique militaire qui sont faits à 
l'intérieur de l’école deux fois par semaine, aux jours et heures où ont lieu les exercices du 
bataillon. La leçon qui leur est ainsi donnée à une durée d'une heure. 


Elle est précédée el suivie de lectures sur l'enseignement civique et sur l’histoire de France. 
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IT. — ÉCOLES DE FILLES. 


L'enseignement de la gymnastique scolaire est donné dans les écoles communales de filles, 
conformément aux programmes officiels. 


La leçon de gymnastique a lieu 5 fois par semaine pendant une 1/2 heure. 


La directrice de l’école indique, sur le tableau de l'emploi du temps, l'heure à laquelle a lieu, 
pour chaque classe, la lecon de gymnastique. 


TITRE II. — PERSONNEL ENSEIGNANT. 


L'enseignement de la gymnastique scolaire est donné, sous la surveillance des inspecteurs de 
l'enseignement primaire, de l'inspecteur spécial de la gymnastique, des sous- RAnADeAtenss el des 
sous-inspecirices : 


1° Par les instituteurs et les institutrices primaires : 

2° Par des professeurs spéciaux et des maïitresses spéciales de gymnastique, 

L'enseignement de la gymnastique militaire est donné dans les bataillons scolaires, sous l’auto- 
rité des commandants. par un professeur spécial de gymnastique attahé à chaque bataillon. 


[. — ECOLES PRIMAIRES DE GARÇONS. — PROFESSEURS SPÉCIAUX DE GYMNASTIQUE. 


Les professeurs spéciaux de gymnastique sont divisés en 2 classes : 


Professeurs de 1" classe. — Les professeurs spéciaux de 1r° classe sont chargés : 

1° De donner directement aux enfants du bataillon scolaire l'enseignement de la gymnastique 
militaire ; 

2 De surveiller dans les écoles l’enseignement de la gymnastique scolaire donné par les 
instituteurs primaires aux enfants du cours supérieur et des divisions du cours moyen assimilées 
au cours supérieur. 

La circonscription assignée à chaque professeur de 1° classe correspond à une circonscription 
de bataillon scolaire. 

Elle peut être dédoublée lorsque l'effectif du bataillon est trop considérable pour un seul pro- 
fesseur. Dans ce cas, deux professeurs sont attachés au même bataillon pour l'enseignement de 
la gymnastique militaire et les écoles ressortissant à ce bataillon sont réparties entre eux. 


Professeurs de 2° classe. — Les professeurs spéciaux de 2° classe ont à diriger et à surveiller 
l’enseignement de la gymnastique scolaire donné par les instituteurs primaires aux élèves du 
cours élémentaire et des divisions du cours moyen non assimilées au cours supérieur. 


Ils ne sont chargés d'aucun service dans les bataillons scolaires. 


IT. — ÉCOLES PRIMAIRES DE FILLES. — MAITRESSES SPÉCIALES DE GYMNASTIQUE. 


Les maîtresses spéciales de gymnastique sont chargées de diriger et de surveiller l'enseigne- 
ment de la gymnastique donné dans les écoles de filles par les institutrices primaires, 
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IIT. —- DISPOSITIONS COMMUNES AUX PROFESSEURS SPÉCIAUX ET AUX MAITRESSES SPÉCIALES. 


Les professeurs spéciaux de gymnastique et les maîtresses spéciales visitent alternativement 
tontes les écoles de leur circonscription. 


A chacune de leurs visites, ils apposent leur signature sur un registre déposé à l'école. 


Indépendamment des visites qu'ils ont à faire dans Îles écoles, les professeurs spéciaux de 
jre classe, chargés de l'enseignement de la gymnastique militaire, sont tenus d'assister à tous les 
exercices du bataillon scolaire auquel ils sont attachés. 


IV. — INSTITUTEURS ET INSTITUTRICES. 


Dans le cours élémentaire et dans les divisions du cours moyea non assimilés au cours supé- 
rieur, l'instituteur primaire est chargé d'enseigner la gymnastique scolaire aux élèves de sa 
classe. 


Dans les divisions du cours supérieur et dans les divisions du cours moyen assimilées à ce 
cours, le service des instituteurs primaires comprend : 
1° La surveillance des enfants appartenant au bataillon scolaire, pendant les deux séances de 


deux heures chacune consacrées chaque semaine, de trois à cinq heures, aux exercices du 
bataillon ; 


2 L'instruction à l'école des enfants des mêmes cours dispensés de participer aux exercices 
du bataillon scolaire. 


Ces deux services sont répartis par le directeur de l’école entre les instituteurs primaires des 
classes intéressées. 

La répartition arrêtée par le directeur est soumise à l'approbation de l'inspecteur primaire. 

Le service de surveillance pendant les exercies des bataillons scolaires, ayant lieu le jeudi 
matin, fera l'objet de dispositions spéciales. 


Dans les écoles de filles, chaque institutrice est chargée de donner l'enseignement de la gym- 
nastique aux élèves de sa classe. 


ee ———— — 
1377. — Imprimerie Municipale, Hôtel-de-Ville. — Souviron, D'. — 1886. 
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CONSEIL MUNICIPAL DE PARIS 
| 1886 








RAPPORT 


Présenté par M. Davousr, au nom de la 6 Commission (1) sur une 
demande de prorogation pour deux années, de l'entreprise de l'entre- 
tien de la fontainerie de la ville de Paris. 


(Annexe au procès-verbal du 15 décembre 1886.) 


MESSIEURS, 


À la date du 95 octobre dernier, les adjudicétaires des trois lots d'entre- 
tien de la fontainerie de la ville de Paris, MM. Mathelin et Garnier, Gibault 
et la Société d'entreprise générale de distributions, ont adressé à M. le Préfet 
de la Seine une lettre collective dans laquelle ils exposent : que le 5 mai 1883 
ils se sont rendus adjudicataires pour cinq ans, jusqu'au 31 décembre 1888, de 
l'entreprise de la fontainerie comprenant : 


4 L'entretien à forfait, sous le rapport spécial de la fontainerie, des con- 
duites et appareils de la distribution des eaux ; 








(1) La 6e Commission (Æaux el Égouts) est composée de MM. Davoust, président; Guichard, sceretaire 
Cochin, Deligny, Deschamps, Leclerc, Arsène Lopin, Mayer. 
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> L'exécution des travaux neufs dont la dépense n'excède pas 20,000 
(rancss 

Que, d'après les précédents, ils étaient fondés à croire, sur l'assurance 
même de MM. les Ingénieurs du service des Eaux, au moment de soumis- 
sionner, que ces travaux atteindraient une moyenne, pour chacun d'eux, de 
300,000 francs par an ; que, sous ce rapport, leurs prévisions ont été déçues 
au point que les travaux exécutés en 1889 et 1886 se sont élevés à peine à 
100,000 francs pour chaeun des trois lots; 


Qu'en outre, le montant du forfait qui leur est alloué pour l'entretien des 
appareils de distribution ne suftit pas à couvrir les dépenses considérables 
qu'il nécessite pour frais de personnel en permanence, de location de 
magasin, d'approvisionnement et de fourniture des malières ; 

Qu'en un mot, ils sont victimes d'une situation imprévue indépendante 
de leur volonté et pour laquelle ils estiment qu'une compensation leur esl 
due. 

En conséquence, ils font appel à l'esprit d'équité de l'Administration el 
du Conseil en demandant, à titre de réparation du préjudice éprouvé par 
eux, la prorogation de leur entreprise pendant deux années. 

Cette demande avait fait déjà l’objet d'un examen approfondi de la part de 
l'Administration et l'Ingénieur en chef du service des Eaux (2* Division) 
préparait son rapport sur l'affaire, lorsque les pélitionnaires adressèrent, le 
4 novembre dernier, aux Membres du Conseil municipal et de la 6% Com- 
mission, une lettre absolument semblable à celle qu'ils avaient envoyée le 
25 octobre précédent à M. le Préfet de la Seine. 

Le rapporteur de votre Commission saisit M. le Directeur des travaux de 
la question et lui demanda sen avis sur le bien fondé de la réclamation. Il 
recut en réponse le rapport suivant de M. l'ingénieur en chef Bechmann, 
du 12 novembre dernier. 







PONTS ET CHAUSSÉES. 


DIRECTION 


des 
TRAVAUX DE PARIS 


— 


“Entreprise d'entre- 
tien des conduites 
d'eau. 


Prorogation du mar- 
ché du 31 décembre 
1888 au 31 décembre 
_ 1890. 


ERRTOUTE 


N° 495 


RAPPORT DE L'INGÉNIEUR EN CHEF DES EAUX 


(2° Division). 


Les entrepreneurs des trois lots d'entretien de la fontainerie, MM. Mathelin et Garnier, 
Gibault et la Société d'entreprise générale de distributions, exposent dans la lettre 
ci-jointe, adressée à M. le Préfet de la Seine, que leur entreprise comprend, avec 
l'entretien à forfait de la canalisation, l'exécution des travaux neufs dont la dépense 
n'excède pas 20,000 francs ; que d’après les précédents, ils étaient fondés à croire, au 
moment où ils ont soumissionné, que ces travaux s’élèveraient en moyenne à 300,000 fr. 
par an; que sur ce point leur attente a été trompée, au point que les travaux exécutés 
en 1885 et 1886 représentent à peine 100,000 francs par an pour chacun des lots ; 
qu'enfin le forfait seul ne pouvant couvrir les frais du personnel correspondant, ils se 
trouvent souffrir d’une situation imprévue pour laquelle une compensation leur serait due. 
Is font appel à l'esprit d'équité de l’Adininistration et du Conseil, et demandent, à titre 
de réparation du préjudice éprouvé par eux, la prorogation de leur entreprise pendant 
deux années, de telle façon qu’elle prenne fin le 31 décembre 1890 au lieu du 31 décembre 
1888. 


Le fait matériel sur lequel repose la réclamation des trois entrepreneurs est parfaite- 
ment exact; il y a eu en réalité, par suite de la situation budgétaire et de l'attente de 
l'emprunt, un ralentissement brusque et inattendu dans les travaux entrepris depuis plu- 
sieurs années pour l'achèvement de la canalisation. Durant l’année 1885 (1) notamment, le 
montant des travaux est tombé à un chiffre extrêmement réduit, et bien inférieur à ce 
qu'il avait été depuis fort longtemps. L’emploi d'un crédit imputé sur les fonds d'emprunt 
va donner lieu à des travaux plus importants sur l’exercice 1886, mais le retard apporté 
à l'ouverture de ce crédit n’a permis de les commencer que depuis peu, après la saison 
favorable, de sorte qu’en dépit de cette reprise, la situation a été à peu près cette année 
ce qu'elle avait été en 1885 pour les entrepreneurs de fontainerie. 


(4) Il résulte d'une note du même ingénieur en chef, qui nous a été transmise le 6 décembre courant, 
que les travaux neufs, qui se sont élevés en 1581 à. . 1.079.441 fr. 80 
et ont alteint en 1884.. ee à 1010782100 07 
sontidescentdustontduntéoupiren 1385 Hart. CAT PEN MT NET ONCE CT ON 929.743 
ainsi réparlis entre les 3 lots. 


HoBTO 183.784 78 
LEE 70.658 53 
3e lot. 71.300 40 





Total. 329 748 71 
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Sans doute, et ils le savent fort bien, aucune clause du marché ne leur donne, en l'es- 
pèce, un droit quelconque; l'Administration s’est engagée à leur confier les travaux qu’elle 
pourrait avoir à entreprendre, mais n'en a point indiqué l'importance, qui peut dès lors 
varier à son gré, sans limitation aucune. Mais, il est tout naturel que les soumissionnaires 
aient basé leurs prévisions sur les années antérieures, et le calcul ainsi établi les a 
induits en erreur, Les conditions de l’entreprise se sont donc trouvées modifiées au cours 
du bail dans un sens défavorable, et il est bien possible, comme le prétendent les adju- 
dicataires, que le forfait ne suifise pas à lui seul à couvrir la totalité des dépenses du 
personnel dont il comporte obligatoirement l'emploi. 


Nous ne saurions donc pas contester qu’il soit, jusqu’à un certain point, équitable de 
tenir compte aux trois entrepreneurs de fontainerie de la situation qui leur a été faite. 
Peut-être n’aurions-nous pas été jusqu’à admettre une demande d'ndemnité s'ils l'avaient 
présentée ; mais la prorogation de leur entreprise pour deux années, qu’ils réclament à 
titre de compensation, nous paraît pouvoir être accordée sans inconvénient. 


Cette prorogation peut leur être avantageuse, ils le supposent du moins, escomptant 
en cela la probabitité de travaux plus importants à l'approche de l'Exposition universelle. 
D'autre part, rien n’autorise à supposer que la Ville trouverait, par une nouvelle adjudi- 
cation, des entrepreneurs plus experimentés et plus solides ou des rabais plus élevés. Il 
semble même ressortir de l’adjudication récente des travaux de pose des conduites de 
l'usine de Javel qu’il n’y a pas, actuellement, pour ce genre de travaux, de concurrence 
sérieuse, car le rabais obtenu est, à très peu près, celui des entreprises d'entretien. Et 
nous ne pouvons méconnaître que les adjudicataires des trois lots de la fontainerie ont 
donné, jusqu'à présent, toute satisfaction au service des Eaux, qu’ils se sont acquittés 
dans de bonnes conditions de leurs engagements sans qu'aucune difficulté ait été soulevée 
au sujet des règlements de compte. 


En conséquence, nous proposons d'accueillir favorablement la requête qu’ils présentent 
et de leur accorder la prorogation de leur entreprise pour une période de deux années, 
soit au 31 décembre 1890. 


Paris, le 12 novembre 1886. 
BECHMANN. 


Le rapport de M. l'Ingénieur en chef concluait en faveur des pétilion- 
naires, mais votre 6% Commission, malgré la valeur des arguments invo- 
qués par les entrepreneurs et des raisons fournies par l'Administration, n'a 
pas trouvé dans les pièces qui lui ont été soumises, des motifs assez puis- 
sants pour engager le Conseil à faire une exception au principe d’adjudica- 
lion dont la règle nous a toujours guidés; d'autant plus que le bail d’entre- 
tien à encore une durée de deux années à courir, et qu'il n'y avait pas 
urgence à se prononcer sur la question. 


ee 
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Dans ces conditions, le rapporteur a cru devoir demander des renseigne- 
ments supplémentaires à l'Administration, 


Dans un entretien qu'il eut avec M. l'ingénieur en chef Bechmann, votre 
rapporteur eut non seulement par des faits la confirmation des termes de son 
rapport(1), mais il apprit en même temps que d’autres raisons, qui n'y avaient 
pas figuré avec intention, s'ajoutaient aux premières et constituaient pour 
les pétitionnaires un droit réel. 

Depuis longtemps, l'Administration s’est émue des pertes énormes subies 
par les fuites des robinets de 0*,10 à boisseau employés jusqu'à présent, 
el comme ces pertes sont en raison directe de la pression, il en résulte que 
ce sont les eaux à pression supérieure, c’est-à-dire les eaux de sources, qui 
s'écoulent en pure perte dans les égouts. 


Ïl nous paraït inutile d'insister sur l'importance de ces faits, quand le Con- 
seil ne recule devant aucun sacrifice pour doter Paris d'eaux pures, et veut 
réserver les eaux de rivière pour la consommation publique et industrielle. 


Si les pertes étaient si considérables, nous comprenons que l’Administra- 
tion ait cherché à les réduire, en remplaçant les robinets défectueux alors en 
usage, par tout autre système qui n'offrirait pas les mêmes inconvénients. 
C'est ce que fit le service des Eaux, en substituant, dès le mois de mars 1886, 
les robinets-vannes aux robinets à boisseau. Mais cette substitution imposée 
aux adjudicataires, constituait pour eux une perte d'argent très considérable, 
et portait absolument le trouble dans l’économie de leur contrat d'entretien 
avec la ville de Paris. 

D'après les conditions de ce contrat, en effet, ils sont chargés, non seule- 
ment de la pose, mais aussi de la fourniture du « robinet à boisseau » em- 
ployé lors de leur adjudication. Ce robinet qui, aux termes du devis, leur 
est payé 121 fr. 50, et 114 francs environ, rabais déduit, représentait pour 
eux, un des articles les plus avantageux de leur adjudication. C’est ce que 
constate M. l'ingénieur en chef Bechmann dans une note qu'il nous a adres- 
sée le 6 décembre courant: 


(4) Les adjudications du 14 août 1886, comportant les travaux de fontainerie à exécuter : 
4° Pour l'établissement d’une conduite de distribution de 0,40 dans le collecteur du quai de Javel et dans 


les.égouts des nues des Entrepreneurs et de l’Abbé-Groult. . 45 #14N:120. IUT HA ne LA 46.080 75 
2% Pour l'établissement de la conduite de refoulement dans l:s rues de Javel, Blomet et de 
ADDÉGroulEEERNOIA EME EN AA PCI LOF EE SUAATELAUSS, AOL RUN LE RE NES RUE SE PEU 29.028 10 


n'ont donné qu'un rabais de 6.40 Of0, Te -à-dire à quelques centimes près le rabais des adjudications 
d'entretien. | 
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« Il convient de reconnaître d’ailleurs, dit-il, que, par suite de la baisse 
« considérable survenue récemment sur le prix des métaux, cette fourniture 
« se trouverait être précisément l’une des plus avantageuses que compor- 
« tait l’entreprise. » 

Ainsi donc, non seulement les pétitionnaires ont eu à souffrir du ralen- 
tissement considérable des travaux sur lesquels ils étaient en droit de comp- 
ler, mais ils ont eu à subir des dommages par le fait même de l'Admi- 
nistration qui apris souci d'améliorer le service de la distribution des eaux, 
en réduisant, autant que possible, les fuites sur les conduites. Tandis que 
chargés de l'établissement et de la pose des robinets à boisseau qui, en géné- 
ral, se manœuvrent à l'intérieur de l'égout, ils bénéficiaient non seulement 
de la baisse actuelle des métaux qui constitue pour eux la plus forte partie 
du bénéfice de leur opération (puisque malgré l'augmentation consi- 
dérable du prix de la main-d'œuvre et du salaire des ouvriers, les 
prix de la série de pose n'ont pas été augmentés depuis 1861), ils ont subi, 
par le fait dela substitution du robinet-vanne, qui leur est fourni par Île 
dépôt du service des Eaux tout prêt à être mis en place, une perte de 56 francs 
au minimum, ainsi qu’il résulte des documents que nous avons pu contrôler. 


De plus, tandis que le robinet à boisseau est d'une pose facile, et n'exige 
aucun travail spécial, le robinet-vanne, par sa construction même et son 
système, exige l'exécution de travaux de maçonnerie et d'aménagement qui 
occasionnent aux entrepreneurs une perte que l’on peut évaluer de 10 à 45 
francs au minimun. 


Enfin, par suite de l'agencement de ces appareils, leur entretien est plus 
coûteux que celui du robinet à boisseau ordinaire, et donne lieu à une plus- 
value que l’on peut chiffrer à 10 francs par an et par appareil, entretien qui 
est compris dans le prix du mètre linéaire de conduite, et par conséquent, 
fait gratuitement par l'entrepreneur. 

Il résulte donc de la substitution imposée que la pose de chaque robinet 
nouveau constitue, pour les adjudicataires, tant au point de vue du gain 
qu'ils retiraient de la fourniture et de la pose de l’ancien robinet à boisseau 
que des perles que leur occasionne la pose du robinet-vanne, un préjudice 
de 75 à 80 francs par appareil. | 

M... l'ingénieur en chef Bechmann nous a fait. connaître qu'en 4884, il 
avait été posé 799 de ces appareils, ce qui représente, pour une année, au 
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détriment de l’entreprise, une perte sèche d'environ 60 mille francs, soit 
pour les deux années restant à courir, et une partie de l’année 1886, évaluée 
à six mois, une perte, en chiffres ronds, d'environ 150 mille francs. 


Bien que l'Administration n'ait été guidée dans cette substitution que par 
les intérêts de la Ville, et que nous devions l’encourager dans toutes les 
tentatives qu'elle fera pour améliorer le service des Eaux, il n'en est pas 
moins vrai que les entrepreneurs subissent un préjudice considérable, et 
dont 1ls réclament réparation. 


Désireux de maintenir avec l'Administration les bons rapports qui ont 
toujours existé; au lieu d'introduire une instance dont le résultat pourrait 
être très onéreux pour les intérêts de la Ville, les entrepreneurs ont proposé 
à l'Administration d'abandonner cette réclamation si, à titre transactionnel, 
il leur était accordé une prorogation de deux années de leur entreprise. 

Ensuite de ces négociations, les entrepreneurs ont adressé la pétition 
dont il a été parlé, tant au Conseil municipal qu'à l'Administration, à la 
suite de laquelle M. l'ingénieur en chef Bechmann, par une letire, en date 
du 4 novembre, leur faisait savoir « qu'avant d'adresser à l'Administration 
« son rapport au sujet de la demande de prolongation de la durée de l’en- 
« treprise, il désirerait recevoir la renonciation à toute réclamation relative 
« à la substitution récente des robinets-vannes méplats aux robinets à 
« boisseau en bronze. » 


Par une lettre, en date du 9 novembre 1886, les entrepreneurs ont répondu 
par la lettre suivante : 


Paris, 9 novembre 1886. 


Monsieur Bechmann, Ingénieur en chef des Ponts et Chaussées, chargé du service des 
Eaux. 


Monsieur l'Ingénieur en chef, 


* Nous avons l'honneur de vous accuser réception de votre lettre du 4 courant, à laquelle 
nous venons répondre en vous informant que, dans le cas où nous obliendrions la prolon- 
gation de la durée de notre entreprise que nous avons demandée au Conseil municipal de 


La TRE 
Paris et à votre Administration, nous renoncerions à toute réclamation relative à la substi- 
tution des robinets à boisseau en bronze par des robinets d'un autre système. 


Veuillez agréer, etc. 


Signé : MarTHELN et GARNIER, 
Signé : GC. GiBauLr, 
Signé : Pour la Société d'entreprise de travaux publics, Mawrroy. 


Ainsi, comme onle voit, ce n'était plus seulement en se basant sur l'équité 
que le service des Eaux proposait la prolongation de deux années de l’adju- 
dication de 1883; ce n'était plus une question de sentiment fondée sur le 
ralentissement des travaux, sur des prévisions déçues, sur l'importance du 
rabais qu'il était difficile de prévoir supérieur dans l'avenir ; c'était bien d’une 
transaction qu'il s'agissait, et que l'Administration considère comme devant 
être avantageuse pour les intérêts de la Ville. 


Si, dans son rapport du 12 novembre 1886, M. l'Ingénieur en chef n’a pas 
cru devoir mentionner les faits qui précèdent, qu'il avait cru seulement 
ne devoir faire connaître que verbalement à votre 6% Commission, 
c'élait afin d'éviter que les motifs indiqués ne puissent donner titre 
aux pélitionnaires contre la ville de Paris, au cas où le Conseil municipal ne 
ratifierait pas la prorogation de l’entreprise. 


C'est également dans ce but que votre 6% Commission avait pensé 
qu'il était préférable de vous faire un rapport verbal ; mais, comprenant que 
l'affaire présentée au Conseil, le 24 novembre, avec cette restriction fonda- 
mentale, n'ait pas suffi à former l'opinion de quelques-uns de nos collègues du 
Conseil; nous nous sommes engagés à vous fournir un rapport complet sur 
la question, de manière que vous soyez édifiés sur les raisons qui ont dicté 
les conclusions que nous vous soumettions. 


Une derniére question se pose enfin, à savoir si le Conseil ne trouverait 
pas un avantage à payer aux adjudicataires le chiffre de l'indemnité à laquelle 
ils peuvent avoir droit, à renoncer en un mot à la transaction proposée et à 
procéder à une nouvelle adjudication à l'expiration de l'entreprise actuelle. 


Nous trouvons dans le rapport même précité de M. l'ingénieur en chef 
Bechmann la réponse à cette objection lorsqu'il nous fait connaître « que 
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rien n'autorise à supposer que la Ville trouverait par une nouvelle adjudi- 
cation des entrepreneurs plus expérimentés et plus solides, ou des rabaïs plus 
élevés », et d'autre part, que la prorogation de l’entreprise pour deux années 
lui « parait pouvoir être accordée sans inconvénient ». 


Mais nous pensons que d’autres raisons peuvent être invoquées en faveur 
même de cette prorogation. 


Les travaux d'entretien des appareils de distribution deviennent, en effet, 
d'autant plus difficiles et plus onéreux que les conduites sont posées depuis 
plus longtemps; d'autre part, en enlevant aux adjudicataires, par la substi- 
tution du robinet-vanne au robinet à boisseau, l’article le plus avantageux 
de leur entreprise et qui constituait pour eux leur plus grand bénéfice, l'Admi- 
nistration a rendu plus difficiles les rabais à consentir dans l’avenir,et il n’est 
pas imprudent de supposer quele changement ainsi apporté dans le régime 
des travaux ordinaires influera considérablement sur les adjudications 
futures. 

Ainsi, tandis que d'un côté, la ville de Paris, en prorogeant l’entreprise 
pour deux années bénéficie de l'indemnité qu'elle aurait eu à payer aux adju- 
dicataires, d’un autre côté, elle ne peut être assurée que les rabais consentis 
pour une nouvelle adjudication seraient supérieurs aux rabais existants. 
Nous pensons qu'il n'y a pas lieu à hésiter entre les deux propositions, et 
que l'intérêt même de la Ville commande que les conclusions du service 
des Eaux soient adoptées. 


En conséquence, nous avons l'honneur de vous proposer, Messieurs, au 
nom de votre 6” Commission, le projet de délibération suivant : 


Paris, ce 14 décembre 1886. 
Le rapporteur, 


E. DAVOUST. 
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PROJET DE DÉLIBÉRATION 


Le Conseiz, 


Vu la pétition en date du 25 octobre dernier, par laquelle les entrepreneurs 
adjudicataires de la fontainerie demandent la prorogation de leur entreprise 
pour deux années ; 


Vu la pétition analogue adressée le 6 novembre suivant à MM. les Mem- 
bres du Conseil municipal et de la Commission des eaux et des égouts ; 


Vu le rapport du 12 novembre de M. l'ingénieur en chef Bechmann, duquel 
il résulte qu'au point de vue de l'équité, et par suite des pertes éprouvées 
par les adjudicataires du fait du ralentissement considérable des travaux sur 
lesquels ils étaient en droit de compter, ces entrepreneurs ont droit à une 
compensation, et qu'il ne serait pas contraire aux intérêts de la Ville et du 
Service des Eaux lui-même d'accueillir favorablement leur demande ; 

Considérant qu'il résulte des documents fournis par le même service que, 
d'autre part, ces entrepreneurs ont subi des pertes très considérables par 
suite de la substitution qui leur a été imposée du robinet-vanne au robinet à 
boisseau; qu'il leur est dû une indemnité proportionnelle aux pertes qu'ils 
ont subies pour un motif indépendant de leur volonté, et qui a troublé toute 
l'économie de leurs opérations ; 

Considérant qu'en accordant cette prorogation, la ville de Paris non seule- 
ment n'éprouve aucun dommage, mais bénéficie du montant de l'indemnité 
qu'elle aurait à payer aux pétitionnaires ; 

Vu les pièces communiquées par le Service des Eaux et relatées au rap- 
port, que la prorogation pour deux années de l’entreprise n’est autre chose 


‘we 


_ 


qu'une transaction que la Ville a tout intérêt à accueillir favorablement, et pre- 
nant acte de la renonciation des adjudicataires à toute réclamation ulté- 
rieure, 


DÉLIBÈRE : 


M. le Préfet de la Seine est invité à proroger pour deux années, c'est-à-dire 
du 21 décembre 1888 au 31 décembre 1890, l'adjudication du 5 mai 1383 
relative aux travaux d'entretien de la fontainerie de la ville de Paris, aux 
mêmes conditions du cahier des charges qui a servi de base à l'adjudication 
et avec les rabais consentis pour chacun des trois lots. 





laviselmp. PAULDUPONT, 15,12,86 k 


CONSEIL MUNICIPAL DE PARIS 
1886 











RAPPORT 


Présenté par M. Marius MARTIN, au nom de la Commission du budget 
(} sur les chapitres I entier, Il entier; XX, art. 8..et 4,,20, 
ARC CT RX NI PenteneXX XIVe art. Aides Hecettes etxSurrles 
chapitres l'“entierny IV, art. 85 et 36; XXXIV, art. 1” à 4 des 
Dépenses (Centimes communaux, impositions spéciales, taxes sur les 
chiens. Part revenant à la Ville dans le produit de diverses amendes et 
des permis de chasse. Intérêts de fonds placés au Trésor. Recouvrement 
sur les porteurs d'obligations municipales des droits avancés pour leur 
compte. Recettes diverses et imprévues. Produit de placements tempo- 
raires de fonds provenant des ressources extraordinaires. Recettes 
diverses et extraordinaires. Dette municipale. Caisse municipale. 
Dépenses diverses extraordinaires.) 


(Annexe au procès-verbal du 15 décembre 1886.) 


MESSIEURS, 
J'ai l'honneur de vous présenter, au nom de votre Commission du budget, 
un rapport sur un certain nombre d'articles du budget, en recettes et en 
dépenses. 


La plupart de ces articles contiennent des développements et sont suivis 
d'observations tendant à vous éclairer. 





(4) La Commission du budget est composée de MM. Jacques, président; Voisin, Mesureur, vice-pré- 
sidents; de Bouteiller, Emile Richard, secrétaires ; Boué, Chabert, Chassaing, Chautemps, Cochin, Curé, 
Davous!l, Delhomme, Deschamps, Desmoulins, Hovelacque, Marius Martin, Mayer, Edgar Monteil, 
Piperaud, Rély, Robinet, Rousselle, Sauton, Paul Viguier. 


N° 136 


à 
ï 
| 
al 
Î 
| 
{ 


BUDGET DE | 


‘ 


f 
| 
l 


à 
| 


Î 
— 

î 
! 


Recette 
et Dépen: 





or 


RECETTES. 
CHAPITRE PREMIER. — CENTIMES COMMUNAUX. — IMPOSITIONS SPÉCIALES. 


__ TAXE SUR LES CHIENS. 


Article premier. — 5 centimes ordinaires additionnels, au principal 
de la contribution foncière. (Loi du 15 mai 4818.) (page 2). 


Proposition de l'AdIMINISUTAUON,S MES SRE SR SD OURS 
Id. derla CoMMISe 00 NN EEE ER RC D OUR 


Le principal de la contribution foncière pour 1887 peut être évalué à 
15,795,592 francs, chiffre du contingent de la ville de Paris dans le montant 
de celle contribution, assigné au département de la Seine pour 1886 par la 
loi de finances. 

Les frais de perception, PAR en recette pour ordre, figurent en dépense 
au chapitre 2, article 9, page 18 


Art. 2. — 5 centimes ordinaires additionnels au principal de la contribution 
personnelle et mobilière. (Loi du 15 mai 1818.) (page 2). 


Proposition del'AdNINIS AO EN EN Ne PR ES SOUURS. 
la: le lA CDI INSSION EEE TR OL OS PS CS RC UURS 


Le principal de la contribution personnelle et mobilière pour 1887 peut 
être évalué à 44,297,787 francs, chiffre du contingent de la ville de Paris 
dans le montant de cette contribution assigné au département dela Seine pour 
1886, par la loi de finances. 

Les frais de perception portés en recette pour ordre figurent en dépense au 
chapitre 2, article 5, page 188 


Art. 3 (page 4). — 4 centimes spéciaux obligatoires additionnels au 
principal des quatre contributions directes pour les dépenses de l’instruc- 
tion primaire. (Lois des 15 mars 1850, 10 avril 1867, 19 juillet 1875, 
16 juin 1881 et 29 décembre 1882.) 


— 3 — N° 136 


PropositiondeAEmiImestrationtt. AN, CS ob el Bt 092876 200! 
Id. DOM OCMMNISSIONE MENU ET MEME #21976 1200 15 


La loi du 15 mars 1850 avait autorisé une imposition spéciale de 3 cen- 
limes additionnels au principal des quatre contributions directes pour le paye- 
ment des dépenses de l'instruction primaire. Un quatrième centime addition- 
nel a été voté par le Conseil municipal, à partir de 4880, par application de la 
Loi du 19 juillet 1875. Les articles 2 et 4 de la loi du 16 juin 1881, qui a établi 
la gratuité absolue de l’enseignement primaire, rendent obligatoires ces 
4 centimes spéciaux. 


Art. 4 (page 4). — 27 centimes extraordinaires additionnels au principal 
des contributions foncière, personnelle-mobilière et des portes et fenêtres, 
et 17 centimes extraordinaires additionnels au principal des patentes. 
(Lois des 5 février 1872, 5 août 1874, 27 décembre 1876, 95 juillet 1879 
el 23 juillet 1884.) 

RIODOSHOTPASIENATLIINTS TALONS RE CNP 13 DSL 400 

Id. PERAPODITILNA SO TT ANNE MARRON à MOINS 


Une loi du 5 février 1872 avait autorisé la ville de Paris à s'imposer 
extraordinairement pendant cinq années, à compter du 1” janvier 1872, pour 
le paiement des dépenses municipales, tant ordinaires qu'extraordinaires, 
10 centimes par addition au principal des contributions foncière, person- 
nelle-mobilière et des portes et fenêtres, et 5 centimes par addition au prin- 
cipal de la contribution des patentes. : 


Cette surimposition, qui prenait fin le 31 décembre 1876, a élé prorogée 
une première fois, pour trois ans, par la loi du 27 décembre 1876 et une 
deuxième fois, pour cinq ans, à partir du 4* janvier 1880, par la loi du 25 juil- 
let 1879 et de nouveau pour cinq années à partir du 1° janvier 1885 jusqu'au 
31 décembre 1889, par la loi du 24 juillet 1884. 


Une seconde imposition extraordinaire de 17 centimes additionnels au 
principal des trois premières contributions et de 42 centimes additionnels au 
principal des patentes, autorisée pour cinq ans, à partir du 1 janvier 1875, 
par la loi du 5 août 1874, a été également prorogée pour cinq ans, à partir du 


es dy = 


1® janvier 4880, par la loi du % juillet 1879, et pour une nouvelle période 
de cinq années à partir du 1” janvier 1885, jusqu'au 31 décembre 1889, par 
la loi du 24 juillet 1884. 


Art. 5 (page 6). — 17 centimes extraordinaires additionnels au principal 
des contributions foncière, personnelle-mobilière et des portes et fenêtres, 
F 


et 53 centimes additionnels au principal des patentes. (Loi du 7 avril 
1873.) 


Proposition de l'Administration. . . . . . . . . .! ‘7.156.700 » 


Id. dés 13 COMME TO TERRE EE Fr TO0 A I0US 


La loi du 7 avril 4873 a autorisé, au profit de la ville de Paris, l'imposition 
pour quinze années, à partir du 1° janvier 1874 jusqu'au 81 décembre 1888, 
de 147 centimes additionnels au principal des contributions fonciere,, per- 
sonnelle-mobilière et des portes et fenêtres, et de 5, centimes additionnels 
au principal de la contribution des patentes. 


Art. 7 (page 6). — 4 centimes extraordinaires additionnels au prin- 
cipal des quatre contributions directes et 20 centimes supplémentaires 
additionnels au principal de la contribution foncière. (Délibération du 
Conseil municipal du 15 décembre 1885.) 


Proposition de l'Administration. . +. . 80.600 : » 


6 
«680.600 : » 


D: 
Id. de dla Coimission!. tsar D 


Une imposition extraordinaire de 4 centimes additionnels au prin- 
cipal des quatre contributions directes et de 20 centimes additionnels au 
principal de la contribution foncière a été votée par le Conseil municipal 
pour gager l'emprunt de 250,000,000 de francs, dont l'émission a été résolue 
par la délibération du 15 décembre 1885, 


Art. 8. — Attribution sur le produit de l'imposition spéciale de 2 cen- 
times et demi additionnnels à la contribution des patentes pour la création 
de la Bourse du Commerce. (Loi du 27 janvier 1886.) 


BTODOS LOI ATUMISUAUIERSS RER 450.000  » 
Id. dela CON EU ES 450.000 » 
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La loi du 27 janvier 1886, relative à la création d'une Bourse de Com- 
merce à Paris, porte qu'à partir du 1* janvier 1887, il pourra être perçu à 
Paris, sur les patentables des six premitres classes du tableau À et sur ceux 
qui sont désignés dans les tableaux B, CG et D, comme passibles d’un droit 
fixe égal ou supérieur à celui desdites classes, une imposition additionnelle 
à la contribution des patentes. Pd: 

Cette imposition pourra s'élever annuellement au maximum de 2 cen- 
times et demi par franc; le nombre de centimes ou fractions de centimes 
à percevoir sera fixé, chaque année, par un décret rendu dans la forme 
des règlements d'Administration publique, sur le rapport du Ministre du 
Commerce. 


Le produit de cette imposition doit être attribué, pendant soixante ans, 
jusqu'à concurrence de 450,000 francs par an, à la ville de Paris, pour faire 
face aux dépenses de création de la Bourse de Commerce; le surplus doit 
profiter à la Chambre de Commerce pour être affecté au développement 
de l'enseignement professionnel dans ses écoles commerciales. 


Art. 9 (page 8).— Attribution de 8 centimes sur le principal des patentes. 
(Loi du 15 juillet 1880, art. 36.) 


Bobo One lSLOMINISTANION SNS 1.898.800 » 
Id. Cl CamNrISSiON tte SONT EL E 1.898.800 » 


Diminution : 13,200 francs. 


Détail de la recette. 


Montant 
des 8 centimes altribucs 
Principal. à la Ville. 


Calculés sur le montant en principal 
du rôle primitif des patentes de 1886, 
pris pour première base de l’évalua- 
tionndes recettes de 1887, ei qui est 
JE MAS 20 172:052220 


Les 8 centimes revenant à la Ville 
DrOdUISONR A LCR AIO cb. 1.863.764 18 


mt 


Le montant en principal des rôles 
supplémentaires émis en 1885 a été 
de 565,232 fr. 16 c. On peut évaluer à 
pareille somme le montant des mêmes 








TO LOS POBTA SON, LCL ENT EE EURE 003.282 16 
Le produit des 8 centimes, calculé | 
sur cétte somme, ést des Mn 45.058 91 
Split Au LOtAl.... + … 29.190, 284842 uL 808.822 75 





En somme ronde : 4,898,800 francs. 


Art. 10 (page 8). — Attribution du vingtième sur l'impôt des chevaux et 
voitures. (Lois des 16 septembre 1871, 2 juillet 1872 et 22 décembre 1879.) 


Proposthiorrde FAGINIS ITA PERSONNES 45.800 » 
Id. tél GoramiSSi6n MM SUNSENIIONRS EN SP ION 45.800 » 


Diminution-: 600 francs. 


En prenant comme base d'évaluation des produits de 1887, le montant 
des rôles de 1885, soit 916,489 fr. 74 c., le vingtième revenant à la Ville 
serait de 45,824 fr. 49 c., soit en somme ronde 45,800 francs. 


Art. 11 (page 8). — Taxe municipale sur les chiens. (Loi du 2 mai 1885.) 





Proposition de l'Administration . . » À: - .25em311 00 023.000  » 
Id. éMHACODIMISSION. OR 023.000 » 
Augmentation: 13,000 francs. 
Le montant des rôles de 1886 est de . . . . . . , . 088.199 » 
pour 46,406 chiens de la 1° catégorie et de 24,873 de la 
2° catégorie, plus les doubles taxes. 
16 rolefde 1885/5'élevait a. … Se MERS RTENS 579.460 » 
Doit une augmentation pour 1886, de. . . . . . . . 9.339 » 


En admettant pour les rôles de {887 un chiffre égal à celui de 1886, le 


produit serait d'envifons 4 cat QE , 088.000  » 
Les non-valeurs pouvant être évaluées à. . . . FA 69.000  » 
On propose de porter comme chiffre des produits à 

RTS OCR ST TS TR A re M or lo 023.000 » 


Este 


Lome R° 1:6 


La Commission renouvelle le vœu qu'elle a déjà émis les années précé- 
dentes, que la taxe sur les chiens de luxe soit augmentée. 


Art. 42 (page 8). — Remboursement des frais des expertises faites à la 
suite de réclamations en matière de contributions directes. 


‘Proposition de l'Administration. ....... . . . .. 6.000 » 
Id. delà Comiission "2" 10h04 : 6,000 » 


Pas d'observations. 


CHAPITRE IL. — Part REVENANT A LA VILLE DANS LE PRODUIT DE DIVERSES 
“AMENDES ET DES PERMIS DE CHASSE. — INTÉRÊTS DE FONDS PLACÉS AU TRÉSOR. 


— RECOUVREMENTS SUR LES PORTEURS D'OBLIGATIONS MUNICIPALES DES DROITS 


AVANCÉS POUR LEUR COMPTE. 


Article premier (page 10). — Produit des amendes de police municipale. 
Proposition de l'Administration + . . . . . + + . 117.000 » 
Id. dés A COMMISSION ES METE CREER: 117.000  » 


Diminution : 3,000. francs. 
Cette prévision est basée sur la moyenne des recettes constatées pour les 


trois dernières années. 


Art. 2 (page 10). — Produit des amendes de police correctionnelle. 
Proposition de l'Administration... . . . . . . + + . 33.000 » 
Id. D OMIS STONE PR res +. à 33.000 » 


Augmentation: 11,000 francs. 


Cette prévision est basée sur la moyenne des receites constatées pour les 


trois dernières années. 


Art. 3 (page 10). — Produit des amendes en matière de grande voirie et 

frais de réparations, pour dommages alloués à la ville de Paris. 
Proposition de l'Administration . . . . . . . . 6.000 » 
6.000 » 


Id: TEE rt PP ONE PO AREe 
Augmentalion : 1,000 francs. 


a 


Celle prévision est basée sur la moyenne des recettes constatées pour les 
trois dernières années. 


Art. 4 (page 10). — Produit des amendes en matière de délit de chasse. 
Proposition de l'Administration AW ONMnNENT te 300 » 
Id. de la Commission. +. PEUR 300  » 


Comme au budget précédent. 


Art. 5 (page 10). — Part revenant à la Ville dans le prix des permis de 
chasse. (Loi du 3 mai 1844, art. 5.) 


Rroposiion/degl AdMINStTAU ON MR PR RE 60.000  » 
Id. Je CbMINISSLON EN RRPRE ER 60.000  » 


Celte prévision est basée sur les recettes constatées en 1885. 


Art. 7 (page 12). — Intérêts des fonds, provenant des ressources ordi- 
naires, placés au Trésor publie. 


Proposition de l'Administrations, 24/NMHSRTINIE 600.000  » 
Id. dela COMMISSION NN NN NAN 600,000  » 


Les communes sont autorisées à placer en compte Courant au Trésor 
public les sommes qui excèdent les besoins de leurs services. (Décret du 
ol mai 1862.) 

Par décision du Ministre des Finances, en date du 22 mars 1886, l'intérêt 
du compte courant, pour les fonds provenant des ressources ordinaires, a 
élé fixé à 2 0/0 jusqu'à concurrence d'une somme maxima de 30 millions, 
aucun intérêt n'étant alloué pour les sommes excédant cette somme. 

Le chiffre moyen des fonds provenant des ressources ordinaires de la 
Ville, qui seront placés au Trésor pendant l'année 1887, peut être évalué à 
30 millions. L'intérêt de ces placements pour une année, au taux de 2 0/0, 

; 4 k l 
est de 600,000 francs. 

Les intérêts produits par les ressources extraordinaires momentanément 
disponibles figurent au chapitre 28; article unique, page 118 du budget. 
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Art. 7 (page 12). — Intérêts des comptes courants des trésoriers-payeurs 

SÉNÉTAUX. 
Bropastonien ENNEMIS iTAIOn.s MT Te 15.000 » 
Id. dela COMMISSION EN MENU LT, 15.000  » 


Le taux d'intérêt des comptes courants a été fixé à 2 1/2 0/0 par délibéra- 
tion du Conseil municipal en date du 23 décembre 1876. 


Art. 8 (page 12). — Recouvrement, sur les porteurs d'obligations munici- 
pales, des sommes à avancer par la Ville en 1887,pour droits de transmission 
et pour l'impôt de 3 0/0 sur lerevenu, les lots et les primes de rembourse- 
ment. (Lois des 16 septembre 1871, 29 juin 1872 et 21 juin 1870.) 


Proposition de l'Administration . . . . . PAIN 4.675.000  » 
Id. DOM ARCOIDINIL CON RTS OR ON RTE 4.675.000  » 
Augmentation : 138,000 francs. 


Les recouvrements relatifs à l'emprunt de 1886 donnent lieu à une prévi- 





tune Locle do Re ET D MR A TS Mi Re ot 210.000 » 
Mais l'accroissement progressif des amortissements 

entruinentnne dINMINULIONUC A OU DT MeUL TUE 28000 
D'où résulte une diminution définitive de . . . . . . 138.000 » 





Aux lermes des lois des 16 septembre 1871, 19 juin 1872 et 21 juin 187, 
les communes sont tenues de faire, chaque trimestre, l'avance au Trésor du 
droit de transmission et de l'impôt de 3 0/0 sur le revenu, les lots et les pri- 
mes de remboursement. Elles sont remboursées du montant de celte avance 
au moyen de la retenue opérée lors du paiement des coupons des lots et des 


primes. 


CHAPITRE XXV. 


Art. 3 (page 110). — Arrérages de rentes nominatives sur l'Etat, appar- 
tenant à la Ville, affectées à la garantie du placement, par le Frésor public, 


de titres au porteur détruits dans l’incendie de l'Hôtel de Ville. 
3 


IDE 


7 , . « . Fe 
Proposition de 'AIMITISITALLON PNR À 16.365 » 
Id. dé la ComMISSI0NS PER ste be: 


Comme au budget précédent. Pas d'observations. 


Art. 4 (page 110). — Intérêts de capitaux et de créances appartenant à la 
Ville. | 


Proposition de l'Admimistration te. Mn One se, 10.000  » 
Id. dé a CO MmtiSSTON MERE PETER EE 10.000 » 


Le tolal des versements à faire en 1887, sur le prix de vente d'immeubles 
du Domaine de la Ville, consentis pendant les années antérieures, el produc- 
ifs d'intérêts, n'est prévu en recelle au présent budget, que pour un capital 
de 200,000 francs. 


Art. 20 (page 116). — Recouvrement par la Caisse municipale de sommes 
indüment payées pour différents motifs. 


Proposition de TAdrinistration #04 (EROMQUIN TN 20.000 » 
16 JeHMCoMMISSION. » 2 16.0 RP MANNNE 20,000  » 


Comme au budget précédent, 


Art. 21 (page 116). — Excédents de versements sur taxes municipales non 
réclamés au bout de cinq ans. 


Proposition de l'Administration «4. ., . HE 609  » 
Id. de la Commission, . . TN IN PT 600  » 


Diminution : 400 francs. 

L'évaluation est basée sur la moyenne des recettes constatées pendant les 
trois dernières années. 

Art. 25 (page 116). — Recettes imprévues. 


A co EL RUE TE DO 
“Haye at, 6 angha9ti 00,000 » 


Evaluation fixée par approximation. 


Proposition de l'Administration . 
Id. de la Commission. 
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CHAPITRE XX VIII. 


Article unique (page 118). — Produit de placements temporaires de fonds 
provenant de ressources extraordinaires. 


Froposition de.L'Admainistration. "She ait à 140.000 » 
[d. dé eo EE LÉ sd ie 140.000  » 


Par délibération du 29 décembre 1879, le Conseil a autorisé, pour l'emploi 
de partie des fonds disponibles provenant de ressources extraordinaires, 
l'acquisition de Bons de liquidation du département de la Seine et de Ja 
ville de Paris, qui ont coûté en moyenne : ceux du Département 539 fr. 50 C4 
ceux!ee la Ville 530.fr,,50 c. | 

Les uns et les autres sont remboursables à 500 francs par voie d'amortis- 
sement et produisent chacun un intérêt annuel de 95 franes. 

Le nombre des Bons non amortis était, au 31 décembre 1885, de 3,387. 

Il y à lieu d'en déduire pour l'amortissement prévu en 1886, 250 Bons. 

*estera done, au 31 décembre 1886, 3,137 Bons qui pourront produire 
re lrmeiniérébiolaidel sliouar vou RAR root 18,495 » 

L'amortissement, en 1887, de 50 Bons du Département 
el de 250 Bons de la Ville diminuera ce revenu de 3,75 
francs pour intérêts d'un semestre et de 9,600 francs pour 
moins-Value sur le capital d'achat, soit ensemble... , . . 13.350 » 





ES EENAnMENE 60.075 » 
Fonds placés au Trésor en compte courant à 1 1/20/0: 
Par suite de la réalisation du nouvel emprunt, on peut 
prévoir un placement de 5 millions dont l'intérêt serait de 
PSE Eee dt vtr Ke ENTRE Tr 10.000 …» 





HO PAM enr 140.075 » 





En somme ronde : 140,000 francs. 


= 12 = 


CHAPITRE XXXIV. 
Recettes diverses extraordinaires. 


Article premier (page 124). — Restitution des droits d'enregistrement per- 
cus sur le prix d'immeubles dont l'occupation à élé déclarée d'utilité publi- 





que, [moins de deux ans’après la date de l'acte d'acquisition. 
Proposition de l'Administralion.. . . + + . + + + 40.000  » 
Id. deldGommisSi0 MANU TANT PAM AEERTS IE ES 40.000 » 


Augmentation : 4,000 francs. 

Depuis 1877, l'Administration municipale invoque le bénéfice de la loi du 
3 mai 4841 pour toutes les acquisitions faites dans un intérêt public et 
cénéral. Cette procédure offre le double avantage d'éteindre les droits réels 
non apparents et de réduire la dépense d'acquisition du montant des frais de 
timbre et d'enregistrement, soit d'environ 7 0/0 du prix principal. 

Les sommes restituées de la sorte ont atteint une moyenne de 39,199 fr. 74 
par année en 1882, 1883 et 1884. 

On propose de prévoir pour 1887 une recette de 40,000 francs en chiffres 
ronds. 


DÉPENSES ORDINAIRES. 


CHAPITRE PREMIER. — DETTE MUNICIPALE. 
Intéréts et amortissement dès emprunts. 


Article premier (page 154).— Emprunt autorisé par la loi du 2 mai 1885 
(amortissement, intérêts et lots). 


Proposition de l'Administration . . . . . . . . . . 3.530.910 » 
Id. HéHAIUDHONIESON EE 3.030.910 » 
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L'emprunt de 1855 eut pour objet l'achèvement de la rue de Rivoli, du 
boulevard du Centre et des opérations qui s'y rattachent, des abords de 
l'Hôtel de Ville et de la caserne Napoléon, et enfin l'ouverture d’un boule- 
vard entre les places de l'Hôtel-de-Ville et du Châtelet. 


Art. 2 (page 154), — Emprunt autorisé par la loi du 1* août 1860 (amor- 
lissement, intérêts et lots). (Série bleue.) 


ETOpositon der AIS PAtIONR JANET MMS 4139013080) 
Id. deTPCONIINTTS SODOMIE ML E 9408027190" 0» 


Art. 2 bis (page 154). — (Série rose.) 


U 


Rropositionde'Adonmisiration "41.124 8r Umr n 6 OU TO U NO 
Id. doarCommisalonad. Mb n Aria. JV: 9440 47801 > 


L'emprunt de 1860 fut consacré à l'exécution de travaux publics, 
notamment le boulevard du Prince-Eugène, l'avenue Daumesnil, le bou- 
levard Sébastopol, le boulevard Saint-Marcel, etc,, etc. 


Les emprunts de 1855 et 1860 seront définitivement amortis le 31 dé- 
cembre 1887. À partir de cette époque, la somme prévue pour les 
intérêts et amortissement de ces emprunts deviendra libre et constituera 
le véritable gage de lemprunt de 250 millions que la Ville va contracter. 


Art. 8 (page 156). — Emprunt autorisé par la loi du 12 juillet 1865 
(amortissement, intérêts et lots). 


PrOnostuonUalAdminIstraion Le NN NU: 52 
4.39 


PL 
Id. RAC OMIS LOL MERS RE ENIEURS 4e 14. 490" » 


L'emprunt de 1865 a été fait en vue de pourvoir aux dépenses extraordi- 
naires nécessitées par l'extension des limites de Paris, et de plus, à celles 
des édifices religieux et hospitaliers, des bâtiments municipaux et des éta- 
blissements scolaires des anciens quartiers ; à l'achèvement de la distribu- 
tion générale des eaux et du réseau des égouts; et, enfin, au paiement 
anticipé par la Ville, à l'Administration de l'Assistance publique, du prix de 
vente de ses anciens marchés. 


— 11 — 
Art. 4 (page 156). — Emprunt autorisé par la loi du 18 avril 1869 (amor- 
tissement, intérêts et lots). 


Fcapestuon;de Administration Me AMEN NP O0 0 GO CIRE 
[de de la Gommissibnt, SVP RME Ne 141899 900: 


L'emprunt de 4869 a été émis pour rembourser les bons de délégations 
émis pour solder le complément des dépenses occasionnées par l'extension 
des limites de Paris. | 


Art. 5 (page 158). — Emprunt autorisé par la loi du 6 septembre 1871 
(amortissement, intérêts et lots). 
Proposition de l'Administration 4 2044186) + 4RGE SES TITRE 860!» 
Id. de 1a:Commiséi0n PRESS 18.187.860 » 
L’emprunt de 1874 servit à acquitter les dettes suivantes contractées par 
la Ville : | sut 8 | #* 
1° Dette flottante envers la Banque. . . . .,.,. ... 210.000.000, » 


2° Bons remboursables de la Caïisse.des travaux. . , 34.888.000 » 
3°, Bons remboursables de la Caisse de la boulangerie. 18.000.000 » 
4° Bons remboursables de la Caisse municipale‘. . . 33.000.000 » 
0 Dépenses ureentes.eXITAOrdAITeS, ME NRA EUR USSR) 

5 a ins OS à cb | : aldatiie al 
Art. 6 (page 158). — Emprunt autorisé par la loi du 24 décembre 1874 


(amorlissement, intérêts et lots). 


4 


Proposiionde l'Administration. NN RCE NC CCS 


In de 1 COMMISSIONS RME TT E 11.366.020  » 


. L'emprunt de 1874, s'élevant à 220 millions, a été affecté jusqu'à concur 
rence de 40 millions, au remboursement de partie de la dette flottante, au 
remboursement des Bons de la Caisse des travaux, au remboursement de la 
dette immobilière, au remboursement de l'emprunt de la Vanne: de la 
‘dépense des travaux de la rue Curial; des sommes dues à l'Assistance pu- 
blique, à l'achèvement de travaux d'architecture en cours et à la réédification 
de l'Hôtel de Ville, jusqu'à concurrence de 13 millions, à la construction 
d'écoles, à la création de nouveaux cimetières, eaux et égouts, travaux d’ar- 
chitecture, pavage et enfin à des opérations de voirie, jusqu'à concurrence. 
de 31,500,000 francs. 


nd — N° 136 


Art. 7 (page 160), — Emprunt autorisé par la loi du 27 juin 1876 (amor- 
tissement, intérêts et lots). 

PIODOSMIONOMEMNEMINIMTATION, LE. 7. 42.0 «. v: 5-920:910. » 

Id. de la Commission. PR NET RAT 6 5 .9205910 > 


L'emprunt de 1876 à eu pour objet : 
L'assainissement et le nivellement de la butte des 
Mottnonlivenmnederl Onera RAT 0 45 000,000 » 
Le prolongement du boulevard Saint-Germain, entre 
la rue de Rennes et le ministère des Travaux publics . . 25.000.000 » 


Eéreéconsiruction de l'énirepoi de Bercy. 4... , 40:000,000 =» 
La rectification du quai de davel; travaux aux abords 
duabhanneeNlèrst étimprenu. 7. 41009998. 2.000.000  » 
La création et amélioration de bâtiments scolaires. . 4 5.000.000  » 
Frais de léffiptunt- (prévision) 10.1 NP MM RDES er 3.000.000  » 





LL CTAL IR IAANTEE M 2010000005 





Art. 8 {page 160). — Emprunt autorisé par délibérations du Conseil 
municipal des 7 août et 15 décembre 1885 (Intérêts et lots). 


Mo itiondel Administration. PME, 0.0, 0 :D099 1002» 
Id. AGO Te PRE ces épis 56094100 
Art. 9 (page 162). — Annuité due au Crédit foncier (Traité du 30 


juin 1879). 


Proposition del AdMiNSlratlOn. 2.4, D MM D, 12.600.000  » 
Id. Leo ISS LOI. MMM RAT ee 12.000.000 » 


Aux termes d’un traité passé le 80 juin 1879 entre la ville de Paris et la 
Société du Crédit foncier de France, approuvé par la loi du 31 juillet: 1879, 
il a été stipulé que le capital de 282,926,352 fr. 80, restant dü à celte 
dernière date par la ville de Paris au Crédit foncier, sur celui de 
465,775:195 fr. 99, ayant fait l'objet des trailés des 8 novembre 1867 et 
10 juillet 1868, et payable au moyen de 57 demi-anruités de 9,530,785 fr. 05 
chacune, serait remboursé à ladite Société, en 58 ans et 1/2 au 
moyen de 117 paiements semestriels de 6 millions chacun, à faire par la 


AD 


ville de Paris, les 31 janvier et 31 juillet de chaque année, depuis et y 
compris le 31 janvier 1880. 


9 Sreriox. — Annuités diverses dues par la Ville; capitaux rem- 


boursables. 


Art. 10 (page 164). — Ponts d'Austerlitz, de la Cité et des Arts. 


Proposition de l'Administration . . . . . . + + + 268.345 


Id. der lat COMIMISSLON ER MARNE RL DCS POLE 


Comme au budget précédent. 


Art. 11 (page 164). — Rachat du canal Saint-Martin (26° annuité). 


Proposition de l'Administration. . + . . . + : + 180.262 55 
Id. He li CONISSIONNERP RSR 180.262 55 


Art. 12 (page 166). — Rachat des eaux el usines de St-Maur (23° annuité). 


Proposition de l'Adminisiralion.. . + . . + + + : 98.350 » 
Id. Het COMMISSION NME RE 98.800 » 


Pas d'observations. 


Art. 13 (page 166). — Rachat des canaux de l'OuTCqetnde Saint-Denis 

(LE annuilé). 
Proposition de l'Administration . . . . . + + + - 537.937 50 
[d. 1e la COMIMISSION NS PEER CE 081.987 90 


Pas d'observations. 


Art. 14 (page 168). — Rachat de l'abaltoir des Batignolles (23° annuilé). 


Proposition de MA UTATNIS M ALIOIL ER RTE De L. 2e Re 00 LOUE: 
Id. HelA CONIISS1ON 2 LE en QU ETES 59000 


Pas d'observations, 


RS N° 126 


Art. 15 (page 168). — Rachat de l'Entreprise de la C* générale des eaux 

(27° annuité). 
PGO HOTEL ATUMSTAHONT CN NRC 1.600.000  » 
1e: de Cp Muret MOTS PTE 1.600.000  » 


Comme au budget précédent. 


Art. 16 (page 168). — Résiliation du traité passé avec l'ancienne-Compa- 
gnie Ducoux (Petites Voitures), (22° annuité). 


DUO TIODATERL EN TINTITISITAION US MEN SE RS 300.000  » 
Id. CESAM TUTTISS OT RARE RTE 300.000  » 


Comme au budget précédent. 


Art. 17 (page 170). — Remboursement à la Société Parisienne de Crédit, 
des travaux de construction du marché aux bestiaux de La Villette 
(20° annuité). 


BHO BOBRIONSUOMAGNINISITALION EUR ae 1.300.000 » 
Id. dela Commission: an ir los : 1.300.000  » 


Comme au budget précédent. 


Art. 18 (page 172). — Remboursement à la Compagnie Parisienne de 
l'Eclairage par le gaz, de l'avance par elle faite à la ville de Paris (Fraité 
du 27 avril 1872, loi du 21 décembre suivant), (15° annuité). 

PriopositionrdeAdministrationemmænt d'ores 00.000 » 

Id. deMÉACOMMISSON.. 2720 RUE er 00.000 » 


Pas d'observations. 


Art. 19 (page 172).— Remboursement de la somme de 25,000,000 de franes 
avancée par l'adjudicataire de la Bourse du Commerce (Loi du 27 jan- 
vier 1886), (1” annuité). 


Proposition de l'Administration. . . . , NIURE {TOUR 1.100.000 » 
Fo DRAC OTONTIS SION ES FR Re Ur 1:4004000%% 


Pas d’observalions. 


= 18 — 


Art. 20 (page 172). — Indemnités pour dommages résultant du deuxième 
siège et de l'insurrection du 18 mars (Loi du 7 avril 1873, art. 2), (f4annuité). 


56199 


Proposition de l'Administration, . : Mn 344 .1 
‘456,99 


Id. de 14 CoMTNISs10n SONNERIE 344 
Comme le budget précédent. 


La dette sera définitivement amortie le 20 avril 1888. 


Art. 21 (page 174). — Paiement de la Dette immobiliere. 


Propogition de l'Administration . . . . . . . . . . 63.073 31 
Id. de 14 COMEMISÉTONRMERP CREER 63.073 3: 


Augmentation : 7,900 fr. 85 applicable aux dépenses des établissements 


scolaires. 


Art. 22 (page 176). — Contribution de la ville de Paris dans les. 
dépenses nécessaires pour l'agrandisement de la gare Saint-Lazare el le 
dégagement de ses abords (4 annuité). | 


PrOposlHon del MINS TAION NON 269.825 » 
Id. (8 lANCOMIMISSIOT RE EEE 269.895 » 


Art. 23 (page 176). — Intérêts de capitaux conservés, sur le prix d'acqui- 
sition de divers immeubles pour assurer le service des rentes viagères. 


DCODOS TONAUOItUTINISLTAlION EN ME NES RTE 2.000 » 
Id. HÉUAAU OMINISSIOIT: PÉMONESSEMRRT RR 22000 
Art. 23 bis (nouveau) — Arrérages d'une rente perpétuelle constituée 


pour réparations des dommages causés par la navigation sur la vieille 
rivière de l'Ourcq (art. nouveau). 


A 
A 


TE 


PÉODOMUOMUEMAUTIETALON EM ONTONN. 09 
Id. etat oninnes 0 ML RENE AN TRENIEhe Ar Ee 0% 


Se 


Cette rente à été constituée en 1672 et l'existence en a été reconnue, à la 
chargé de la Ville, par un jugement du Tribunal civil de la Seine ën date 
du 17 mai 1886. Hoi 


— 19 — N° 126 

Art. 24 (page 176). — Rente annuelle et viagère au profit de M" Lamar- 
line-Cessiat. 

PÉODOSMONIAEN LATE ETS ANG 7 PSMONMAONNES CT OU 129.000  » 


Id. HO ÉOTIMSSION nee MODERNE ET 1 12:000  » 


Comme au budget précédent. 


Art. 25 (page 176). — Intérêts des cautionnements en numéraire déposés 
à la Caisse municipale pour services divers. 
Erébosthon de Administration t et RM OEnNne, 0e QU 


te de la Commission. 0 160.000  » 


Les cautionnements sont généralement faits en numéraire, il y aurait 
avantage pour la Ville à ce qu'ils soient effectués en obligations de la Ville 
de Paris, du Crédit Foncier ou en Rentes françaises. Pour bien indiquer à 
l'Administration qu’elle devra se conformer à cette manière de voir, la 
Commission propose une réduction de 19,500 francs. 


Art. 26 (page 178). — Intérêts de la Dette flottante, impôt 3 0/0, frais de 
trésorerie, timbre de Bons de la Caisse municipale. 


Propostiondell'Administration. : : + UORMBIHEMANNN,, 100.000  » 
Id. de la Commission. . . . À dr en En re 100.000  » 


Pas d'observations. 
Art. 27 (page 178). — Amortissement d'une partie du déficit des exercices 
1871, 1872 et 1874. 


Proposition del Administration... 4... hs neutiui A. Néant. 
Id. détla.Gommission. 41. HO 100,000 » 


La Commission est d'avis d'incrire le même chiffre que l’année dernière. 
Art. 28 (page 178). — Intérêts de la Dette municipale échus depuis plus 
de cinq ans et auxquels la prescription n'est pas opposable, 


Proposition dé l'Administration. .°. , .:,. . . : .. 10.000  » 
Id, Hé COMHISSION NAME EPEE MCE SES 10.000 » 


O0 = 


Comme au budget précédent. 


Art. 29 (page 180). — Abonnement au timbre pour les obligations muni- 
cipales. 
Proposition de AUMInNISrations RP PES 892.000 » 


Id: délaiCoMMISSLON PORN OPRRN 892.000 » 


Augmentation : 22,000 francs. 


Cette augmentation provient des obligations à émettre en 1886. 


Art. 30 (p. 180). — Frais de timbre de quittance sur les bordereaux de 

paiement des coupons et de remboursement des obligations. 
ÉrOposttionde PA dotin is tra tion AMAR ORNE 60.000  » 
Id. (Je HAMEOINT IRIS SIOTMSRNRERNMENNES ES ETES 60.000 » 


Comme au budget précédent. 


Art. 31 (page 180). — Frais de tirage des emprunts municipaux et des 
Bons de liquidation. 


Proposition de l'Administration RP 20.500  » 
Id. JéNANCONTNSS ON EE DT 20.500 » 


Augmentation : 500 francs pour le service de l'emprunt de 1886. 


Art. 32 (page 182). — Commissions et frais divers des trésoriers-payeurs 
généraux el des correspondants de la Ville à l'étranger, dépenses diverses : 


Broposiion de Administration OM 280.000  » 
Id. de AC 0mMMISSION COCO EN 280.000  » 


Pas d'observations. 


Art. 33 (page 189). — Avance au Trésor du droit de transmission et de 
l'impôt de 3 0/0 sur le revenu, les lots et les primes de remboursement, à 
recouvrer sur les porteurs d'obligations municipales. (Lois des 16 septembre 
1871,,29 juin 1872 et 21 juin 1875.) 


— 1 — N° 136 


Proposition de l'Administration. 


(1 
10e de -laCommission OM LPO EUR «ED 7 4.675.000  » 


Augmentation : 138,000 francs nécessitée par l'emprunt de 250 millions. 


CHAPITRE IV 


Art. 35 (page 216). — Frais de poursuites concernant des créances 
admises en non-valeurs et restant à la charge de la Ville. 


Proposition de l'Administration . . . . + . . + . . 9.000 ». 
Id, AAC OMS OH RMS eV De 0.000 » 


Comme au budget précédent. 
Art. 36 (page 216). — Frais de timbre de pièces de dépense el de man- 
dats sur la Caisse municipale (partie à la charge de la Ville). 


Proposition de MATINS LCA TO TRE NE Tes 40.000 » 
#[d AR OI IS SO le DT EN 40,000 » 


Comme au budget précédent. 


CHAPITRE XXXIV. — DÉPENSES DIVERSES, 


Art. 1* (page 484.) — Proposition de l'Administration 550 
Id. de la Commission. 590,000 » 


Art. 2 (page 484.) — Acquisition d'un terrain pour l'installation du Musée 
Guinet. 


Proposition de PANINITISLPa lo RRO MERE ET Cu < 366.666 66 
Id. LA COMIDISSLONT AL AIN SENEV ENS. 366.666 66 


Pas d'observations. 


NOTE 


Art. 3 (page 484). — Annuité à payer à M. Droin pour l'acquisition d'un 

immeuble situé rue du Château-des-Rentiers, n° 97 à 111. 
PropositiôontdeullAdmuiristrations estime een PIONEER 80.500  » 
Id. de JA )COMIMISAONE RENE" 80.500 » 


Pas d'observations. 


Art. 4 (page 484). — Acquisition de la partie de l'immeuble, rue St-Quen- 

tin, n° 6, nécessaire à l'élargissement de cette rue (2° annuité). 
Proposition deul/Adninistration M AM MEUEEN EURE 90.000  » 
Id. de l240o0mmMmISS int CIC INA M \ 00.000 » 


Comme au budget précédent. 


Paris, le 10 décembre 1886. 


Le rapporteur, 


MARIUS-MARTIN. 
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CONSEIL MUNICIPAL DE PARIS 
1886 
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Dépenses 
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RAPPORT 


Présenté par M. Edgar More, au nom de la Commission du budget (1), sur le 
chap. XVII. art. 6, du budget de Recettes: el sur le chap. XXI, art. 5, 11, 


12 et 15, du budget des Dépenses. (Dépenses diverses.) 


(Annexe au procès-verbal de la séance du 15 décembre 1886.) 


RECETTES. 


Messieurs, en Recettes, nous avons honneur de vous prier d'inscrire : 


CuaP. XVIL, art. 6 (page 78). — Contributions des fabriques et consistoires dans 
les dépenses faites pour acquisition ét construction d’églises, temples et 


presbytéres 
HÉCDSSHOnS" dé PAGMINHISITAON Te ln 149.000  » 
Id. GOMALC ONE ÉOLIEN 149.000  » 


Pas d'observation. 





— 





(1) La Commission du budget est composée de MM, Jacques, président ; Voisin, Mesureur, vice-présidents ; 
de Bouteiller, Emile Richard, secrétaires; Bouëé, Chabert, Chassaing, Chautemps, Cochin, Curé, Davoust, 
£ 8 8 » « So » ,? Dr? *. s + . . , . 
Delhomme, Deschamps, Desmouliñs, Hovelaïque," Marius Martin, Mayer, Edgar Monteil, Piperaud, Réty, Robinet, 


Rousselle, Sauton, Paul Viguier. 


N° 177. 





ECO 


DÉPENSES. 


Messieurs, en Dépenses, nous avons l’honneur de vous prier d’accepter les pro- 
positions de l'Administration sur tous les articles qui suivent et qui ne soulèvent, 


pour le moment, aucune observation : 


Caap. XXL, art. 3 (page 472). — Remboursement à la fabrique de l’église Saint- 
Thomas-d’Acquin de la moitié des revenus de la maison communale rue du 


Bac, 57, affectée en partie au presbytére de ladite église. 


Propositions AO A UNS EAION AR CCR PETER EE 2.000 
Id. del COMMON EEE PP CPE 2.000 


* 


Pas d'observation. 


Art. 11 (page 474). — Loyer de l’église Saint-Antoine des Quinze-Vingts. 


PTODOSLHONSIUE LA CIMINSUALODEREEE PEN PERTE TS RE 12.000 
Id. de la Commission... PRE LAS nee 12.000 


Pas d'observation. 


Art. 12 (page 374). — Gages du concierge du passage Saint-Paul. 


Propositions delAdminiStraHion. Rte E Nue. nn 321 
Id. De GONMTANSS ON EME ARS 2 321 


: Pas d'observation. | 
RL nn 


» 


— 3 — N° 177 


Art. 13 (page 374). — Emploi de legs pour le service du culte 
(ancienne commune d’Auteuil). 


Propositions de l'Administration. .................,...... 55 » 
Id. de la Commission FAR PART un, 55 » 
Pas d'observation. 


Le rapporteur, 
Encar MONTEIL. 


1389. — Imprimerie municipale, Hôtel-de-Ville, — Souviron, Dir. — 1886. 
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CONSEIL MUNICIPAL DE PARIS 
| 1886 





RAPPORT 


Présenté par M. Edgar Moxrei, au nom de la Commission du budget (4), sur le 
chap. IV, art. 5, du budget des Recettes et sur les chap. IV, art. 6, T, 8 (nou- 
veau), 8? (nouveau), 84 (nouveau), 8* (nouveau), 8° (nouveau), 8° (nou- 


87 (nouveau), 8% (nouveau), 8° (nouveau), 8" (nouveau), 8" (nouveau), 9, 10, 
11, 12 (nouveau), 12? (nouveau), 12 (nouveau), 12° (nouveau), 12° (nouveau), 
15, 14,16; chap. VI,.art..5, 6; chap. VIL, art; chap. XXI, art.°4, 
du budget des Dépenses. (Préfecture de la Seine; Matériel;  Affranchissement 
des lettres; Impressions diverses; Vente de matériaux hors dusage; Palais 
de Justice; Bourse, etc.) 


(Annexe au procès-verbal de la séance du 18 décembre 1886.) 


RECETTES. 


MESSIEURS, 
En recettes, nous avons l'honneur de vous prier d'accepter sans modification 


les propositions de PAdministration sur Particle suivant : 


Cap. IV, art. 3 (page 18). — Prix de vente d'objets mobiliers hors de service. 


Propositions. de PAdministration. .; ge sement tete à ns 20.000,» 
ne de la Commission. .... TN M RE AE T7 Vs 20.000 » 


Pas d'observation. 





(4) La Commission du budget est composée de MM. Jacques, président ; Voisin, Mesureur, vice-présidents ; 
de Bouteiller, Émile Richard, secrétaires: Boué, Chabert, Chassaing, Chautemps, Cochin, Curé, Davoust, 
Delhomme, Deschamps, Desmoulins, Hovelacque, Marius Martin, Mayer, Edgar Monteil, Piperaud, Réty, Robinet, 
Rousselle, Sauton, Paul Viguier. 


N° 178. 


BUDGET DE 1 


Recettes 
et 


Dépenses 
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DÉPENSES. 


En dépenses, Messieurs, les articles que nous avons à examiner el qui compren- 
nent le Matériel, le matériel proprement dit, puisque l’on retrouve du matériel dans 
tous les services, soulèvent des obsérvations et donnent lieu à des réductions que 
nous produirons au fur et à mesure de l’examen des articles. 


Ces articles, nous les avons mullipliés afin d’enserrer l'Administration dans des 
dépenses fixes pour un ou des objets déterminés aussi exactement que possible, et 
pour l'empêcher de se mouvoir à sa volonté dans les sous-détails du budget ou 
détails d’un article. Nous croyons que ce qu’on nomme lélasticité d’un crédit doit 
disparaître dans une administration régulière et soucieuse des deniers publics, que 
toute dépense doit être présentée avec netteté et réduite au crédit le plus étroit 
quelle nécessite, En un mot, nous voulons réduire, par mesure d'économie, autant 
que nous le pouvons, le crédit porté à chacun des articles, et multiplier les articles 
afin de rendre notre contrôle plus facile et d'empêcher les virements. 


C’est dans cet esprit général que nous vous proposons, Messieurs, l'adoption des 
articles suivants : 


Cuar. IV, art. 6 (page 200). — Habillement des huissiers, garçons de bureau et 
gens de service de la Préfecture, des collecteurs de la Caisse municipale et des 
concierges des théâtres municipaux. 


Propositions des A dMMSTAUICN EP ECERRPPR EEE TPE 41.500 » 
Id, de da Commission: sue .9b mix — (SE 9n6q 30.000 » 


La diminution de 11,500 francs proposée par la Commission est basée sur Pexa- 
men du compte de 1885. IL n’y a pas lieu de prévoir une dépense plus corisidé- 
rable pour 1887, quoique le service du Matériel déclare fournir des blouses, en 
plus que par le passé. 


Le compte de 1885 accuse 29,009 fr. 55 c. de dépenses. En inscrivant 30,000 
francs, chiffre accepté par l'Administration, l’économie résultant de la diminution 
de cet article sera done de 44,500 francs. 


— à — N17s 


Art. 7 (page 200). — Entretien de chevaux et voitures pour le service du Préfet. 


PROPOS S MCE PR MIN ISTALION NME. CPAMLENSPRRN LES 16.800  » 
Id. MA CCNITESSION AMEL OÙ M ET oran 16.800 » 


Pas d’observation. 
Art. 8 nouveau (page 200). — Dépenses de matériel, salaires et indemnités pour 
le service de l'Hôtel de Ville, de la préfecture et des annexes, 86,350 francs. 


Cette dépense se décompose comme suit (voir page 201 du budget) : 


HTAISTE CODIACEMENENE CC RAMANENNL A AE ET CE OS aan 5.000 » 

Indemnité à l'employé chargé du contrôle des rondes et salaire 
AS CLONES axe ed a AE DNS re 4.550 » 
Salaire des ouvriers et ouvrières à la journée du garde-meuble. 27.800  » 
Salaires des hommes. de, peine} QUO. 06. moines 39.000 » 
SEMI TPOEMANCDCTMCICAUTAN PARU LME GEL LR LES 100008 
AUDI IE E ts EE 86.390  » 





Une diminution de 5,000 francs est opérée sur les « indemnités, frais de trans- 
port pour le service des mventaires et récolements » Il n°y a pas lieu à accorder des 
indemoités à raison d'un:travail pour lequel on est déjà payé, et les frais de déplace- 
ment doivent être diminués. Le nombre de voitures pris par les agents du service 
est, assure-t-on, considérable. 

Sont supprimés les détails portés page 201 et compris dans Fancien art. 8, qui 
sont : 


Gratifications de fin d’année, elc., étrennes à divers. ......... 3.700 

Indemnité à Pemployé chargé de la distribution des secours. ... 300 » 

De plus : 

Économies sur le service de permanence, ele. .:...,::.:.... 12.050  » 
ACROSS 16.050  » 





La suppression que nous opérons ici ne peut être prise comme consliluant une 
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économie absolue, mais nous devons considérer que les gratifications sont presque 
des fonds secrets, qu’elles sont distribuées sans qu'aucune règle ne préside à cette 
distribution, que les employés ou ouvriers qui devraient en recevoir. se les votent 
supprimer, que d’autres touchent moins qu'ils n'avaient touché durant plusieurs 
années, enfin que le Conseil a supprimé le système des gratifications. 


Quant au service de permanence, il est réduit à un chiffre de 10,000 francs 
qui pourra peut-être se trouver augmenté en cours dexercice st l'Administration 
présente des états justificatifs de ses besoins et de Pemploi du crédit. 


En ce qui concerne l’employé chargé de la distribution des secours, qui est 
un des employés du cabinet du préfet, son indemnité est reportée au Personnel 
(M. Mesureur, rapporteur). 


Nous vous proposons donc d'opérer sur cet article 8 (nouveau) une économie 
totale de 21.050 francs. 


Art. 8° nouveau (page 200). — Renouvellement et entretien du mobilier de 
PAdministration, 30,000 francs. 


L'importance de cet entretien nous a porté à lui consacrer uu article spécial afin 
d'empêcher les virements. 

La somme demandée au budget (page 201) était de 66,400 francs. La diminution 
de 36,400 francs est opérée d'accord avec l'Administration. 

Dans cette somme doit être comprise la fourniture de stores dans les édifices 


municipaux, portée à part, aux détails (page 201), pour 5,000 francs, somme qui 
parait forcée. 


Le service d'Architecture doit faire ses propres fournitures de stores. 


Art. 8° nouveau (page 200). — Dépenses de matériel. linge serviettes, 
grands et petits rideaux blancs et blanchissage du linge, 22,000 francs 


Cet article est l'équivalent de deux détails. Votré Commission invite PAdminis- 
tration à étudier la mise en adjudication de ces fournitures, entretien et blanchissage, 
et à lui présenter un projet dans le plus bref délai. 


Il y à un marché Crapoulet pour le blanchissage, moyennant un rabais de 
90 pour cent sur le prix de base du cahier des charges qui avait été dressé pour 
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ladjudication. Cette adjudication n'avait pas eu lieu parce que le minimum de 
rabais n’avait pas été atteint. 


Art. 8* nouveau (page 200). — Entretien et remontage des pendules, 


1,500 francs. 
Comme aux détails (page 201). 
Art. 8° nouveau (page 200). — Dépenses de matériel, chauffage 


(adjudications et marchés}, 167,250 francs. 


Cet article comprend (page 201) : 


Chauffage à la vapeur des bâtiments de l'Hôtel de Ville et entretien des appareils 


(arche Geneste HCrSChep one RU A ee 130.250  » 
Chauffage, bois à brûler (adjudication Ouvré)............... 25.000 » 
Chauffage, charbon de terre (adjudication Dehaynin)......... 10.000  » 
Chauffage, coke (marché avec la Compagnie générale du gaz). 2.000 » 

Totalege ts 4 167.250 » 





Toutes ces fournilures faisant l’objet d’adjudications, il n’y à pas d'observations 
à présenter sur le crédit de cet article nouveau, qui formait partie des détails de Part. 
8, ancien (page 201). Nous ferons cependant observer que west la Direction des tra- 
vaux qui règle le chauffage à la vapeur de PHôtel de Ville, quoique le marché et le 
service du chauffage (Voir annexe n° 2) ressortissent du Matériel. C’est encore une 
des bizarreries de l'Administration, celle qui peut se formuler ainsi : les calorifères 
aux Travaux, les cheminées au Matériel. 


Votre Commission a réduit de 5,000 francs le crédit précédemment accordé 
pour le chauffage au bois, afin d'indiquer à PAdministration qu’elle doit écono- 
miser le plus possible sur le chauffage des cheminées dans les locaux déjà chauffés 
au calorifère. 
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Art. 8 nouveau (page 200). — Dépenses de matériel, éclairage, 16,400 francs. 


Cette dépense (page 201) se décompose comme suit : 





Huile à brûler (adjudication Lécuyer)............::.:::::. 15.000 » 
Bougie (achat direct au prix du Cours). ..................:. 1.000 » 
Chandelle (achat direct au prix du Cours).................. 400 » 

16.400 » 
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C’est l'équivalent des sommes portées aux détails (page 204) pour les mêmes 
dépenses. 


Art. 87 nouveau (page 200). — Frais de voitures, de courses, de transports 
et autres menues dépenses, 12.000 francs. 


La somme créditée l’année dernière était de 40,000 francs (voir page 201). 
L’Administration demande une augmentalion de 10,000 francs. Nous vous propo- 
sons de n’accorder aucune augmentation. Cet article suffit pour parer à la dépense 
afférente au marché pour les transports conclu avec la maison Devesly et qui sont 
évalués à un peu plus de 5,000 francs. 

Vous vous montrerez d'autant plus sévères sur cet article que malgré les de- 
mandes réitérées de votre rapporteur, il n’a pu obtenir aucune pièce justificative sur 
l'emploi de ce crédit. Il est vrai qu'il n'a pu obtenir non plus de pièces complables 
pour les autres dépenses. 

Nous vous proposons cependant une augmentation de 2,000 francs fondée sur ce 
que les détails ainsi libellés : « désinfection des cabinets d’aisance. produits chi- 
miques, pharmacie, etc., 1,600 francs, » et : « dépenses des employés attachés au 
service du tirage des emprunts, 400 francs, » ensemble 2,000 francs, seront compris 
dans les menues dépenses de cet article. Nous opérerons une ventilation à un autre 
budget, 

Un autre détail : « menues dépenses imprévues, 5,000 francs,» dont l'emploi west 
pas réglé d’une manière précise, disparait complètement. Les menues dépenses 
n’ont pas besoin d’être l’objet de deux détails et, pour les dépenses imprévues, 
il est honnête que PAdministration s'adresse au Conseil et le rende juge de la 
nécessilé de la dépense. 
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La diminution opérée sur le proiet de budget, à cet article, est donc de 20,000 fr. 


Art. 85 nouveau (page 200). — Abonnements aux journaux, revues et recueils, 
4,000 francs. 


Au budget de 1886, vous avez réduit à 4,000 francs un crédit de 8,500 francs 
pour journaux, revues et recueils, dans lequel PAdministralion paraît renfermée ; 
mais, grâce à la manière dont les crédits sont dissimulés dans le budget, elle se 
trouvait avoir d’un autre côté (sans rechercher dans les autres services) une somme 
de 7,500 franes pour le même objet, avec la facalté de jeu qui lui était laissée 
dans ensemble du crédit. 


Si vous voulez vous porter au chap. 1v, art. 12, aux détails (page 205), vous 
voyez en effet: « Achat de recueils périodiques, librairie et reliure, 7,500 francs. » 
Et au Compte {page 702) vous verrez qu’on a dépensé 8,658 francs. 


Or, le erédit de 4,000 francs est destiné à des revues et à des recueils que vous 
avez désignés en partie par leur litre même dans votre délibération de Pannée 
dernière (rapport n° 454). De plus, nous avons des souscriptions spéciales pour les 
recueils les plus importants et nous autorisons l'Administration à nous présenter, 
pour chacun des services, des propositions pour les abonnements spéciaux dont ces 
services pourraient avoir besoin et qui étaient auparavant payés sur l’art. 12. Nous 
ne vous proposerons donc à l’art. 42 aucun crédit pour Ja même dépense que celle 
du présent article. La somme de 4,000 francs es! suffisante. 


Sur l’ensemble des $ articles nouveaux qui décomposent partie de l’art. 8 ancien, 
nous réalisons donc une économie totale de 93,950 francs. 

Voilà pour les dépenses ressortissant du #afériel proprement dit, mais n'oublions 
pas que nous sommes en face du système suivi par Administration, qui est de gref- 
fer les services les uns sur les autres et de mêler les dépenses de ces services de 
manière à ce qu’on ne puisse s’y reconnaitre, sans parler des dépenses qui se repro- 
duisent et se doublent sous des rubriques différentes. 

Ouvrons le budget à Part. 8 ancien (page 203), et prenons pour exemple la plus 
grosse somme qui vienne se greffer sur le matériel, celle de 48,000 francs afférente à 
la Caisse municipale. On fait entrer la Caisse municipale pour une sorte de quote- 
part dans les frais de chauffage et d’éclairage, elle intervient dans le matériel pour 
ses frais de garde (sergents de ville, etc), pour ses frais de voiture (1,600 à 2,000 
francs, nécessités pour le transport du numéraire), pour le timbre du compte (300 à 
400 francs). Ne vaudrait-il pas mieux laisser à la Caisse municipale l'administration 
el la responsabilité de ce crédit ? Nous verrions alors se reproduire dans le compte 
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nos articles de prévision, les articles correspondraient et notre contrôle se trouverait 
rendu beaucoup plus facile. 


Toujours au même art. 8 ancien (page 203) vous pouvez lire, avant la rubrique 
Caisse municipale dont je viens de vous parler: « mêmes dépenses que ci-dessus, 
pour le service du contrôle central, 5,000 francs. » Mémes dépenses ? Cela vou- 
drait dire que le contrôle central, comme la « caisse municipale », comme le « bà- 
timent du quai Henri-IV », comme la « régie des maisons communales », ont du 
chauffage, de l'éclairage, des ouvriers, des lingères, du linge et du blanchissage, etc., 
tout cela à part. Vous conviendrez, Messieurs, que ce doublement de dépenses serail 
assez surprenant. 


Votre rapporteur n’a pu obtenir aucun éclarcissement, aucune explication, ni 
aucune pièce justificative, malgré ses demandes, sur la dépense concernant le 
« contrôle central ». Nous vous proposons done la suppression du crédit de 
5,000 francs se rapportant au contrôle central. 

L’Administration introduira, s’il y a lieu, une demande spéciale de crédit sur 
laquelle nous statuerons. 

Pour la Caisse municipale, votre rapporteur à pu avoir des renseignements en 
s'adressant au caissier municipal. Il résulte de ces renseignements que nous pou- 
vons vous proposer l'adoption de Particle suivant : 


Art. 8°’ nouveau (page 203). — Dépenses diverses pour le service de la Caisse 
municipale, 8,500 francs. 


Cette dépense se décomposerait comme suit : 


Frais devarde (seraerts dé ile RSS 6.000  » 
Frais. de, YOHUreS état ASE mo tite A0le TR UURt dore 2.000 » 
Timbre du compte du caissier municipal. ................. 500  » 

AUDIT 8.500 » 





Nous supprimons la sorte de quote-part de la Caisse municipale dans les frais de 
chauffage et d’éclairage, qui sont couverts complètement par les sommes portées à 
l'art. 8' et 8$ nouveaux. 

Nous croyons que ladministration du crédit de cet article doit être remise au 
caissier municipal. Cela éviterait un chevauchement de crédit et simplifierait un 
service. 

Nous réalisons donc sur cet article une économie de 9,500 francs. 
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Nous vous proposons de supprimer les 6,000 francs portés à part pour le service 
des bâtiments du quai Henri-IV, qui rentre absolument dans le service du Matériel 
proprement dif. 

Votre rapporteur n’a obtenu aucune justification de ce surcroît de dépense. 

En ce qui concerne la régie des maisons communales, vous allez voir apparaitre 
dans un jour plus éclatant encore la mauvaise foi de Padminisiration préfectorale, la 
gestion fantaisiste, pour ne pas nous servir dun terme plus fort, de nos finances. 

Nous n’avons pu obtenir pour ce service aucune pièce justificalive, aucun éclair- 
cissement. 

Réduit à nos propres ressources, nous sommes cependant arrivé à de singulières 
découvertes. 

Ouvrez le Compte à Part. 8 du chap. 1v (page 700) et cherchez. Vous ne décou- 
vrez rien, absolument rien, de la régie des maisons communales. Cette dépense à 
pourtant figuré au Compte, mais il y à longtemps. On là retrouve encore en 1882, 
puis elle disparaît. Pourquoi disparail-elle ? Par une seule raison, c’est que la dé- 
pense est trop faible, elle n’est que de 600 francs. Dès lors la demande de crédit ne 
se justifie plus. On fait disparaitre la dépense du Compte et on laisse subsister la 
deinande de crédit. 

Alors. où à été l'argent? À quoi l’a-t-on employé? 

Si on décompose le crédit demandé pour la Régie des propriétés communales, on 
y trouve du chauffage, de l'éclairage, du blanchissage et des fournitures de bureau, 
quoique le bois de chauffage (le service de la Régie se trouve au pavillon de Flore et 
n’est chauffé qu’au feu de cheminée: les employés, qui ont un service extérieur, 
restent peu dans leur bureau) etes fournitures de bureau soient assurés d’ailleurs. 
Nous vous proposons de réduire les dépenses portées au matériel comme dépenses 
effectives, et d'adopter l’article suivant : 


Art. 8 nouveau (page 203). — Dépenses de matériel de la Régie des maisons 
communales, 1,000 francs. 


Cette dépense comprendra les fournitures de boîtes, paillassons, balais, 
seaux, désinfectants, etc. 

Le service de la Régie aura administration de cette somme. 

Le crédit du chap. vu, art. 42, devra disparaître entièrement. Il fait double 
emploi avec la dépense insérite à cet article. 

11 est nécessaire de donner à ce service toute la responsabilité de son fonctionne, 
ment. On sait qu'il a à s’occupar des maisons, des théâtres et-des terrains loués, 
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L'intervention du service du Matériel et du service de la Direction des travaux dans 
le service de la Régie est préjudiciable à sa gestion. 

L'économie opérée sur le matériel de la Régie est donc de 3,000 francs. 

Il reste, dans les détails portés à la page 203, une rubrique: « Service des secours, 
indemnité à Pemployé chargé de la caisse des secours et frais d'enquêtes, 3,000 
francs ». Nous avons déjà supprimé au Maiériel une indemnité de 300 francs à 
l'employé chargé de la distribution des mêmes secours. Vous voyez combien les 
crédits sont mêlés pour être dissimulés. 

Il s’agit du fonds de secours du Préfet. Vous savez que Padministration de lAs- 
sistance publique met à la disposition du Préfet une somme de 30,000 francs pour 
secours. C’est à ce sujet que vous pouvez lire dans le rapport de notre honorable 
collègue, M. Robinet, sur lPAssistance publique : « Notre collègue vise encore et 
propose de supprimer Pallocation de 30,000 francs mise à la disposition du Préfet 
de la Seine. M. le Préfet, nous le savons, a eu soin de faire consacrer cette somme 
dans le fameux décret sur la réorganisation des secours à domicile. » Vous trou- 
verez sans doute exagéré de dépenser 3,300 francs pour ladministration de 
30,000 francs. La distribution des secours et les enquêtes pourraient être faites par 
un attaché de cabinet. Ou encore, puisque le préfet de police a un fonds de secours 
de pareille somme mise de la même manière à sa disposition, est-ce que la Seine ne 
pourrait s'entendre avec la Police pour les enquêtes? 

Ces 30,000 francs constituent encore des fonds secrets. Nous n’avons pas de 
pièces justificatives. 

Cependant la Commission du budget qui a fait passer au Personnel l'indemnité 
de 300 francs visée plus haut, est d’avis de conserver le crédit pour les enquêtes, 
et nous vous proposons d'adopter l’article suivant : 


Art. 8" nouveau. — Frais d'enquêtes relatifs au fonds de secours du 
Préfet, 5 000 francs. 
Cet article permettra de surveiller l'emploi du crédit. 
Art. 9 (page 202). — Affranchissement des lettres adressées aux particuliers par la 
préfecture de la Seine. 


Propositions de l'Administration. ........... de PCR 48.400 » 
Id. CSA COMMIESION ER EPL sé 48.400 » 


, Pas d'observation. 
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Art. 10 (page 209). — Allocation de jetons de présence aux membres des Com- 
missions d'expertise el de réception des fournitures adjugées. 


Pionosiiionsidé A dminIStrationn EE PANNE NOEL SES 1.200 » 
Id. detlComnission MP 290 no ans 28 1.200 » 


Pas d'observation. 


Art. 41 (page 202). — Location d'un immeuble avenue Victoria n° 1, et d’une 
boutique dépendant de la maison située au n° 15 de la même avenue pour instal- 
lation de divers services municipaux. 


Propositions de Administration. ....... AE UOUGRS. DAT HSM 16.800  » 
Id. DO RGO MEATSSION 7 AROBENDEMURE RONOICES MTS Tres : 16.800 » 


Pas d'observation. 


Art. 12 nouveau (page 204). — Travaux d'impression, d'affichage et fournitures 
adjugées, 222,800 francs. 


Cet article se décompose comme suit (page 105) : 





Adjudication Dupont. impression des budgets et comples. .... 31.000 » 
Id. impressions pour les bureaux.......... 27690 "2005 
Adjudication Janvier, Audbourg et Cie. — Affichage. ........ 4.400 » 
Adjudication N.... — Fourniture de papeterie et articles de 
PUFÉA LEE ASE DR AN de. (Mémoire). 70.000  » 
Marché Barbier. — Fourniture de cartons de bureau......... 2.000 » 
Adjudication N....—Gravure, lampons, encregrasse (Mémoire). 9.000 » 
| Adjudication N.... — Fourniture de registres, etc. (Mémoire). 20.000  » 
HE lhes om tien 222.800 » 
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Si vous voulez bien examiner le budget (page 205), vous voyez que l’ancien 
article 12 comprend deux sortes de dépenses : les unes proviennent d’adjudications 
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et de marchés, les autres sont faites par le service du Matériel directement. Nous 
pensons qu’il est d'une bonne administration de mettre en adjudication tout ce qui 
est susceplible d'y être mis. x 

Pour les adjudications qui ont été passées, le crédit nécessité par Padjudication 
a pu être indiqué d’une facon précise, ainsi les adjudications Dupont, Janvier et 
Barbier. Les autres chiffres ne sont que des prévisions approximatives basées sur 
les adjudications antérieures ou les dépenses constatées. 

Nous avons déjà ordonné la mise en adjudication de la fourniture de « papeterie 
et articles de bureau ». L’Administration devra, dans le plus bref délai, dresser les 
cahiers des charges des deux autres adjudications ou les termes du marché à con- 
clure, s’il y à des fournitures breveiées. 

Les crédits portés pour mémoire ne sont mis à la disposition de Administration 
que sous réserve d’adjudication ou marché à approuver par le Conseil. 

Nous tenons à vous faire remarquer que les crédits portés à cet article ne consti- 
tuent que la partie réservée au matériel dans les adjudications Dupont et Janvier, 
Audbourg et C®. 


Art. 42 nouveau (page 204). — Situation trimestrielle de la direction des Travaux, 
2,900 francs. 
Cet article serait mieux placé avec les impressions de la direction des Travaux. Il 


n’y à pas lieu de le maintenir à cette place et encore moins de maintenir cette dépense 
dans les détails du matériel. 


Art. 19 nouveau (page 204). — Travaux d'autographie et salaire de l'ouvrier 
imprimeur chargé de la presse autographique, 5.500 francs, 


Cette dépense se subdivise, comme sul : 


Teayaus d'autographietr-ozmrewione 2006 tete... 3.000 » 
Galairesde l’Ouvriéfemialt). . gta -eodtaiast oh Mono . 4 2.500 : 
HOLD Re RUE 5.500 » 





Dépense équivalente à celle portée aux détails de l’art. 19 ancien (page 205). 


Au compte (page 702) vous remarquerez qu'on à dépensé 2,176 francs pour” 
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« salaire à divers employés pour travaux d’autographie. » La copie aulographique 
devrait être faite par des expéditionnaires. 


Art. 12* nouveau (page 204). — Timbres des affiches des tirages des emprunts 
municipaux, 8,000 francs. 


C’est le chiffre indiqué (page 205) aux sous-détails du projet de budget. 


Art. 12° nouveau (page 204). — Imprimés hors tarif, 20,000 francs. 


Dans les détails de l’ancien art. 12 (page 205), on voit non-seulement des impres- 
sions adjugées, mais des impressions auxquelles on affecte un crédit qui n’est pas 
moindre de 70,000 francs, quoique d’autres dépenses pour impressions se retrou- 
vent un peu plus bas, pour les « modifications apportées aux propositions bud- 
gétaires dans le courant de Pannée » et les « dépenses d'impression du magasin 
scolaire ». C’est toujours à cause de ces crédits divisés à l'infini et qui reparaissent 
sous des formes multiples, qu'il devient impossible aux conseillers den contrôler 
emploi et que peut se produire le coulage que nous constatons trop souvent. 


C’est sur ces impressions hors tarif que tirent les différents services de la Préfec- 
Lure, jusqu’à la direction des Travaux, qui ont cependant eux-mêmes des crédits 
très importants pour impressions. 

De plus, des impressions qui pourraient être faites avec économie sont quelquefois 
extrêmement dispendieuses, telle, par exemple, l’impression de l’état du personnel 
de l’enseignement qui vient d’être distribué, et qui ne coûte pas moins de 15,000 
francs d’après le chiffre fourni par le chef de bureau du Matériel. Avec 1,500 
francs on aurait eu les mêmes renseignements, dans un volume plus portatif, à un 
aussi grand nombre d'exemplaires. 

Il nous semble donc que nous devons considérablement réduire le crédit affecté 
aux impressions hors tarif. Une somme de 20,000 fr. parait suffisante pour assurer 
l'exécution des impressions urgentes. 

Il sera bien entendu qu'aucune impression dépassant 500 francs ne pourra être 
imputée sur ce crédit. 


Pour toutes les impressions qui dépasseraient cette somme de 500 francs, un 
devis devra être soumis au Conseil, qui en délibérera. 


Les « dépenses d'impression du magasin scolaire » portées aux détails (page 205) 
pour 2,500 francs, rentreront dans ce crédit. 


Sur l’art. 42, ancien, nous avons à ajouter : 
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Que les « abonnements au recueil Béquet, 4,500 francs » se trouvent reportés à un 
autre article (M. Chassaing. rapporteur); que, ainsi que nous l'avons dit plus haut, 
les « achats de recueils périodiques, librairie et reliure, 7,500 francs », sont sup- 
primés ; 

Et que, en conséquence de ces dispositions, les cinq art. [2 nouveaux, rempla- 
cant l'art. 42, ancien, ne présentent plus dans leur ensemble qu'une dépense de 
258,000 francs, au lieu de 310.800 franes chiffre de l'Administration, soit une 
économie de 52.800 francs qui doit cependant être diminuée des 4,500 francs du 
recueil Béquet reportés à un autre article, ce qui réduit l’économie réalisée à la 
somme exacle de 51,300 francs. 


Art. 43 (page 206).— Impressions, reliures, fournitures pour le service de la Caisse 
municipale. 


Propositions de l'Administration. ........... URI L 100.000  » 
Id. deétdbmmisson it ADR EN, QU ALMA AUE 95.000 » 


La réduction de 5,000 franes sur les propositions de Administration esi consentie 
par le Caissier municipal. C'est une augmentation de 5,000 francs sur le budget 
précédent, mais Paugmen tation réclamée ne se produit que tous les quatorze ans. Elle 
est justifiée par la nécessité de renouveler en 1887 les imprimés pour les livres 
d'émargement des coupons des emprunts 1855-1860 et 1869, ainsi que par Péta- 
blissement des livres nécessaires au nouvel emprünt. 

IL est bien entendu que la Caisse municipale ne demandera aucun crédit spécial 
d'impression et fournitures à l’occasion du nouvel emprunt, et que le crédit de cet 
article 43 sera réduit pour le budget de 188$. 


Art. 14 (page 206). — Magasin scolaire. 


Propositions de PAdministrationsi. doit aaneus p.06 49.900 » 
Id. He CONUISSION. CC PRE NES 47.400 » 


Nous vous proposons de conserver au magasin scolaire le crédit admis Pannée 
dernière. Vous rejetterez une augmentation qui n’est basée que sur l'éventualité de 
dépenses imprévues. 


Le magasin scolaire esl destiné à prendre une grande extension par suite de la 


— 15 — N° 175 


centralisation du matériel et des fournitures scolaires. Il n’y a donc pas lieu de 
diminuer le crédit. 

Mais il ne nous semble pas que le magasin scolaire puisse rester rattaché au 
matériel de l'administration centrale. La Direction de l’enseignement qui est seule à 
s’en servir doit en avoir la complète responsabilité ; les hommes du magasin scolaire 
sont payés sur Le chap. 19, art AE, il n’y à donc rien qui jusüfie le rattachement du 
magasin au Secrétariat général et au Matériel. 

Nous invitons donc l'Administration à nous présenter à bref delai un projet d’or- 
ganisation et de rattachement à la direction de l'Enseignement du magasin scolaire, 
projet qui se fondra naturellement avec l’organisation de Pemmagasinement des four- 
nitures scolaires. 


C’est à propos de cet arücle que nous devons, Messieurs, vous parler du dé- 
sordre qui règne aux magasins du quai Henri-IV. Il nous est impossible de dire 
qu'ils ont été surveillés d'assez près. Votre rapporteur a interrogé un grand nombre 
doavriers et d'employés, il s’est livré à une enquête approfondie doù il résulte : 
que les ouvriers emploient mal leur temps; qu’ils s’adonnent à des travaux 
exécutés pour des personnes appartenant à l'Administration ou pour eux-mêmes ; 
qu’ils emportent des magasins des objets d’une valeur relativement minime, mais 
qu'ils n’ont pas le droit de distraire du magasin; qu'ils prennent des objets mobi- 
liers pour leur service personnel ; que plusieurs ouvriers ou employés ont des habi- 
tudes d’intempérance. 

À la suite de révélations faites par des ouvriers qui d’ailleurs, il faut Pavouer, 
se complaisent à se nuire, à se charger les uns les autres, M. le Secrétaire général à 
élaboré un règlement que vous trouverez en annexe à la fin du rapport. Ce règle- 
ment aurait dù être fait plus tôt. IL demeure acquis que le magasin manquait de 
surveillance. IL faut espérer que l'Administration sera, dans lavenir, plus vigi- 
lante. 

Il y a done 2,500 francs d'économies à réaliser actuellement sur cet article. 


Art. 45 (page 206). — Frais des examens pour les lycées, écoles spéciales 
et établissements d'enseignement primaire supérieur. 


Propositions de l'Administration. ............ entoeemf-L'Lof. 10: 00062 
Id. de la Commission. .... asus. ATOUT . 10.000 » 


Pas d'observation. 


= 46 — 


Art. 16 (page 206). — Entretien et renouvellement du mobilier du Conseil 
académique et des bureaux du recteur. 


Propositions.de, PAdministration 11.4 4 CPP RER 2.000 » 
Id. de la Commission .......... 1,40 RAP 2.000 » 


Il avait semblé que la somme de 2,000 francs inscrite annuellement finissait par 
constituer un renouvellement considérable de mobilier. Ce mobilier comprend plu- 
sieurs salons et le cabinet même du recteur. Nous vous proposons de maintenir le 
crédit pour cette année, mais avec l'installation dans la nouvelle Sorbonne, 1l y 
aura lieu de réviser cet article. 


Votre rapporteur a reconnu le mobilier, mais 1l n’a pu obtenir de pièces justifi- 
catives de l'emploi du crédit. 


Caar. VI, art. 5 (page 249). — Entretien et renouvellement du mobilier des 
mairies et des auditoires des justices de paix (Service du Matériel.) 


Propositions de PAdministration + PER ER PR PEER E CEE 49.000  » 
Id. dé TL COMMESON PRE RES. Me Us te 30.000 » 


Cette réduction est basée sur les dépenses constatées en 1885. Le renouvelle- 
ment du mobilier des mairies excite très souvent des réclamations. Les meubles 
achetés pour les mairies sont généralement de fort mauvaise fabrication. IL y aura 
lieu d'examiner de plus près le fonctionnement de cet entretien. 


Nous proposons done une diminution de 19,000 francs. 


Art. 6 (page 249). — Entretien et réparation des menus objets mobiliers des 
mairies et des auditoires de justice de paix. 


Propositions de l'Administration. ,......... sie toits AN 35.800 » 
Id. de la Commission. ..... sad tan ou HOHAFHEURO ZX SÉ 30.000 » 


Réduction proposée par l'Administration. 
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Cuap. VIL art. 41 (page 254). — Frais de lotissement de transport et de vente 
de. matériaux et d'objets mobiliers hors de service. 


Propositions de l'Administration. .......:..........4.... 16.000. » 
NET ENE COMITISSION 7 RENE nr ee 12.000 » 


La diminution de 4,000 francs que nous proposons est basée sur les dépenses 
constatées dans les exercices antérieurs, qui n’ont pas dépassé 12,000 francs. 


Car. XXI, article premier (page 470). — Palais de la Bourse, menues dépenses 
dentretien et service intérieur. 


Propositions déAAmiINEStratonent ins. Que ents Jrad 15.500  » 
Id. Ce A COMMISSION SO PORENOULE (4 JonEnre,, 14 15.500 » 


L'année dernière, sur le rapport de M. Darlot (budget de 1886, rapport n° 96), 
vous aviez demandé l'installation d’un buffet dans le palais de la Bourse. On pou- 
vait tirer un revenu de 20,000 francs de cette installation et un adjudicataire était 
déjà trouvé. 

M. le Préfet a personnellement arrêté cette installation et n’a pas donné suite aux 
volontés du Conseil sous le prétexte, assure-t-on, que des agents de change consullés 
par lui n’y tenaient pas. 


Si nous additionnons les différentes économies que votre Commission du budget 
vous invite à réaliser, sur les propositions de l'Administration pour le budget 
de 4887 et sur les articles du matériel que nous avons lPhonneur de rapporter 
devant vous, Messieurs, nous obtenons la somme de 189,250 francs. 


Cette économie, vous la trouverez justifiée tout autant que l’ordre nouveau que 
nous avons adopté pour Pétablissement des articles budgétaires ; tout cela est 
justifié, en effet, par le désordre qui règne dans le service et par le défaut de pro- 
duction de pièces concernant les dépenses. Ce n’est pas que le service de récole- 
ment ne soit pas bien fait, que tout le mobilier ne soit recensé et qu'il n’en soit 
tenu une comptabilité régulière; sous ce rapport nous n'avons pas de reproche à 
adresser à l'Administration. Quant aux dépenses, c’est la boîte à encre. Le mobilier 
se promène chez les fonctionnaires, les huissiers et garçons deviennent des domes- 
tiques pour leur service particulier, nous avons des ouvriers qui ne nous donnent 
pas tout leur temps, les crédits sont dépensés sans esprit d'ordre et d'économie, et 
nous ne pouvons savoir exactement où va l'argent que nous avons mis à la disposition 
de Administration, Votre rapporteur a donc été amené à penser que le service du 


Me, TV 


Matériel avait d'autant plus besoin d’une réforme qu’on tenait plus caché ce qui se 
passe dans son sein, d'autant plus qu’on dissimulait jasque dans le compte la manière 
dont les crédits y sontemployés. C’est pourquoi il vous présente un budget complé- 
tement réformé et établi de manière à ce que le comple vous représente la dépense 
dans des articles qui correspondront absolument à ceux du budget de prévision. 


Paris, le 18 novembre 1886. 
Le rapporteur, 
Evcar MONTEIL. 


— 19 — N° 1758 


ANNEXE N° 1. 


Ordre général pour le personnel de service des magasins 
du boulevard Morland et du quai Henri-IV. 


ARTICLE PREMIER. — Le magasin scolaire et les magasins de la Ville sont placés sous la res- 
ponsab'lité du sous-inspecteur du matériel scolaire, des chefs d’atelier et des magasiniers. 


AnT. 2. — Le personnel de service, les ouvriers et tous les autres agents attachés aux maga- 
sins de la Ville doivent leur temps à l'Administration tous les jours, de 7 heures du matin à 
6 heures du soir. Les dimanches ils ne sont tenus que jusqu'à 11 heures du matin, à moins que 
les besoins du service n’exigent leur présence pendant toute la journée. Le cas échéant, ils ne 
pourront prétendre à aucune indemnité supplémentaire. 


ART. 3. — Trois feuilles de présence seront signées dans la journée ; la première, à 7 heures 
du matin; la deuxième, à midi, après le déjeuner qui a lieu de 41 heures à midi; la troisième, 
à 6 heures du soir, au moment de la sortie. Ces feuilles seront retirées par le surveillant des 
magasins; les deux premières, 20 minutes après les heures sus-indiquées ; elles seront visées et 
certifiées par le surveillant et transmises au sous-inspecteur, chargé de la direction du magasin 
scolaire, qui les adressera dans la journée même au chef du service du Matériel, avec ses obser- 
vations, s’il y a lieu. 

Les agents qui n'arriveront pas aux heures fixées ci-dessus, et qui par ce fait n'auront pas 
signé la feuille de présence, perdront de droit [a demi-journée. 


ART. #. — Il est expressément interdit aux ouvriers ou agents quelconques des magasins de 
s’absenter sans autorisation. Les autorisations seront accordées sur une formule spéciale; elles 
seront visées par les chefs d'atelier, contresignées par le sous-inspecteur du matériel et remises 
au surveillant du personnel: 


Toute absence non autorisée entraînera une mesure disciplinaire et, si elle se renouvelle, elle 
sera suivie d'une révocation immédiate. 


Arr. 5. — Il est absolument interdit au personnel attaché aux magasins de Ja Ville de sortir 
ou de faire sortir des objets quels qu'ils soient. 

Lorsque les besoins du service exigeront la sortie de certains objets, tels que bois, outils, fer- 
rures, étoiles, papier, registres, etc., les porteurs devront être munis de laisser-passer délivrés 
par le sous-inspecteur ou les chefs d'atelier. 

Ces laisser-passer seront remis au surveillant qui, afin d'assurer son service, est autorisé à 
user de tous les moyens de contrôle qu'il jugera convenable. 


Arr. 6. — Les ouvriers sont tenus de venir tous les matins sans exception au rapport, pour 
prendre les instructions nécessaires avant d'aller à leur travail s’ils sont appelés au dehors. 


Ils sont tenus, le matin et dans la journée, aux heures de sortie, de passer exclusivement par 
la grille du quai H?nri-[V. 


Arr. 7. — Tout acte d’insubordination notoire sera puni de la révocation immédiate. 


Arr. 8. — Le sous-inspecteur du matériel, les magasiniers chargés de la surveillance des 
portes du quai Henri-[V et du boulevard Morland, le surveillant du personnel et les chefs d'ate- 
lier, responsables, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent régle- 
ment. 


Fait à Paris, le Le octobre 1886. 


Le Chef du service du Matériel, 
conservateur. du. mobilier. municipal. et. départemental, 


Signé : :SAEVAIRE. 
Vu et approuvé : 


Le Secrétaire général de la Préfecture, 
Signé : FAVALELLI. 


ANNEXE N° &. 


Le service du Matériel a le contrôle du charbon dépensé pour le chauffage de l'Hôtel de Ville, 
pour savoir ce que l'on apporte et ce qui est employé. Le marché Genesté esé un forfait; la 
somme de 130,250 francs portée au budget est un maximum qui ne peut être dépassé. 


On trouve dans le cahier des chargés les dispositions suivantes : 


Arr. 25 — Le prix de l'entretien comme dépense moyenne annuelle est fixé, savoir : 





Pour main-d'œuvre d'ouvriers chaudronniers, mécaniciens, briqueteurs, elc.. 12.000.» 
Et pour les fournitures nécessaires soit à l'entretien, soit au bon fonctionne- 

ment des appareils ..........smtihantennr note mririantie gùsiteber sis 6.000 » 

18.000 » 

SAR ESRRSRSSSSE 

Arr. 27.— La dépense du personnel pour le service journalier est fixée annuellement au 

Chiffre de. . 244 uno -statte trim Pt9-6h aktsess 8t dereri sis. 702 JE. ATOS 15.000 » 

Arr. 30.— Dépense annuelle de combustible admise pour chaque service, dont le maximum 


est fixé à 1,300,000 kilogrammes (à raison de 45 francs la tonne). 
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RAPPORT | 


Présenté par M. F. SAUTON, au n0M de, la Commission du budget (1), sur 
les dépenses du personnel de la Direction des travaux (chap. XII et 
XV des dépenses du projet de Budget pour 1887). 


(Annexe au procès-verbal du 18 décembre 1886.) 


CHAPITRE XII. — TRAVAUX DE Paris, — PERSONNEL ET MATÉRIEL. 
DE LA DIRECTION. 


PREMIÈRE SECTION. — PersonneL. 


Article premier (page 12). — Traitements el frais fixes de l’Inspecteur 
général des Ponts el Chaussées, directeur des travaux de Paris, de 
l'inspecteur général, sous-directeur et des ingénieurs et agents attachés 
aux services techniques de la direction. 


Proposition de l'Administration . + . . : + + + + 2,693.600  » 
Id. de la Commission.» + + + MONSNEUMMNE 2,687.100  » 
LTR NAT LORS PERRIER 6.500  » 





(4) La Commitsion du Budget et du contrôle est composée de : MM. Jacques, président; Voisin, Mesu- 
reur, vice-présidents; De Bouteiller, Richard, secrétaires ; Boué, Chabert, Chassaing, Chautemps, Cochin, 
Curé, Davoust, Delhomme, Deschamps, Desmoulins, Hovelacque, Marius Martin, Mayer, Monteil, Pipe- 
raud, Réty, Robinet, Roussel, Sauton, Paul Viguier. 


N° 199 


Poe 

La diminution porte sur la suppression du traitement et des frais fixes du 
vérificateur du gaz dont le poste est vacant à l'heure actuelle. 

Le Conseil est saisi d'un rapport de la 8° Commission sur la réorgani- 
sation du service de vérification du gaz, qui ne semble pas pouvoir venir en 
discussion cette année. 

Il y a lieu de ne pas préjuger le vote du Hansode ; AIN budgétaire 

sera la conséquence de la délibération: à intervenir. 

Nous aurions de’nombreuses “obselvations à présenter sur cet article, 
mais le Conseil a décidé l’ajourñement de l'examen jusqu'au dépôt d'un 
projet de réorganisation de l'ensemble des services de Ja Préfecture de la 
Seine 

La Commission du budget est saisie de la question, qui fera sans doute 
l'objet de ses études l’an prochain. 

Nous ne pouvons donc vous proposer que l'inscriplion pure, simple et 
en bloc du chiffre de 2,687,100 francs demandé par l'Administration qui à, 
d'ailleurs, rétabli d'office’au prise de jee un crédit supérieur à celui voté 


? 


0 Le] ÿ ec 


par le Conseil. 
La réduction que nous proposons affirme le droit du Conseil de moditier 
le crédit. 
L'Administration l'a inserit d'office en 1886; nous lui conservons le carac- 
tère facultatif, en modifiant \ les cadres du personnel, à propos du budget 
de 1887. ï dires 


] Le: ‘ A Û > © 


Ar. fs Este nouveau (page 290). — “Indemnités pour tr avVaux eXLra- 
ordinaires et qr alilications au personnel .du service technique central 
et du secrétariat administratif de la Direction des travaux. 


Proposition de l'Administration . , . . . . + + + GE DOoURS 
Id. a Ubu lo ere vu TU DOS 0e 


Pour tous les crédits de la nature du présent article, M. le Directeur des 
travaux a admis qu'un état nominatif trimestriel, mentionnant les employés 
qui auraient profité de ces ouvertures de crédit, serait transmis au Conseil. 


Nous vous proposons une délibération dans ce sens. 
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II° SECTION. — MATÉRIEL 


Art. 2 (page 292). — Fournilures de bureau et imprimés pour le service 
technique et le secrétariatadministratif du directeur. 


Proposition de FAdmHtisSIraHon SL Ce un ©. 850 _» 
Id, TO TA COMNTISSION ES ORNE RS NS Ne 850 » 


Pas d'observations. 


Art. 9 (page 294), — Frais d'entretien du pont des Arts et de la passerelle 
de Passy. 


Pisoedion de lAdministration., Ré. 0... 5.000 » 
Id Dé CONUIESLONE M ET NU RE 9.000 » 


Pas d'observations. 


Art. 10. (page 294). — Travaux divers exécutés pour le compte 
des particuliers. 


Proposition de PAdMIRISrAHONN A SMPNONS ED ES ONE 1.787.000 » 
Id. GREAT CGNNMEIQUE BTS ONE PRE 1.737.000 » 


Dépense d'ordre compensée. par une. recette d'égale somme, prévue au 
chapitre 17 article 14, page 84. 


4 — 


CHAPITRE XV. — Voit PUBLIQUE. 


PREMIÈRE SÉCTION. — PrrsoNNEL. 


Les traitements’ dù personnel comiissionné sont reportés au cha- 
pitre XII : PAP CRE EN Tu 


Art. 1 (page 326) (article nouveau). — {ndemnilés, travaux extraordinaires 
et gratifications au ‘personnel de la direction des travaux attaché au 
service de la voie publique. 


Propositions de l'Administration. . . . + . + + + + 11.650: » 
Id. TÉDNIHEN ANR PO TRI RE 90.000 » 
Id. He la COMMISSION. CORP CR 50.000  » 


Crédit de prévision (même observation qu'à l'article 1 bis du cha- 
pitre XIL.) 


Art. 1 bis (articlenouveau).— Salaires mensuels et travaux extraordinaires 
aux auxiliaires temporaires attachés aux services techniques de la direc- 
lion des travaux. 


Proposition de l'Administration .541 484 9 41e. 529.000 : » 
Id: de la Commission. F8 soso ::::599 :000 ::5 


L'Administration propose d'inscrire le crédit au chapitre XI, ar- 
ticle À /er. 

Il s'agit de travaux accidentels, extraordinaires, momentanés, La Com- 
mission estime qu'il ÿ a lieu d'ouvrir le crédit, pour cette année, au cha- 
pitre XV et d'inviter l'Administration à proposer l'an prochain une répar- 
tition entre les divers services de la direction, | 


Re N° 129 
Au nom de la Commission, j'ai, en outre, l'honneur de vous prier 
d'adopter le projet de délibération suivant qui s'applique à tous les services 
de la ville de Paris. 


Paris, le 12 décembre 1886. 


Le rapporteur, 


F. SAUTON. 
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PUR N° 139 


PROJET DE DÉLIBÉRATION 





LE CONSEIL DÉLIBÈRE : 


Ant. 1%. — M. le Préfet est invité à introduire au Conseil, dans le mois 
qui suivra chaque trimestre : 1° un état nominalf faisant connaitre les 
sommes touchées en dehors de leurs traitements, par les agents de tous 
les services de la ville de Paris ; pour indemnités, travaux supplémentaires 
et extraordinaires, frais de déplacement, gralifications, permanences, ele. ; 
2 un état nominatif faisant connaitre les sommes versées au personnel 
auxiliaire 


ART. 2. — L'état mentionnera les articles du budget sur lesquels les 
sommes auront été prélevées et les motifs de l'allocation allouée. 


Arr. 8. — Un état nominatif récapitulatif des sommes payées pour l'an- 
née entire figurera au compte de l'exercice. 





Taris.-Imp. PAUL DUPONT, 22.12.85 n 
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CONSEIL MUNICIPAL DE PARIS 
1886 











RAPPORT 


Présenté par M. Curé, au nom de la Commission du budget (A), sur les 
chap. V entier (p.18 à 34; VI à VIII (p. 86) des recettes; chap. VIT, 
ROSES ROME SIT AUDE 0, POURCLON EX: 
art. 20 (Halles et Marchés). 


(Annexe au procès-verbal de la séance du 18 décembre 1886.) 


MESSIEURS, 


Chargé par notre Commission du budget de vous présenter les recettes et 
les dépenses des Halles et Marchés, services des plus importants de l'alimen- 
tation des Parisiens, en viande, triperie, beurre, œufs, fromages, volailles, 
gibiers, fruits, primeurs, ainsi que légumes et fruits à la portée de loute 
les bourses, je dois vous dire, Messieurs, que c'est le seul service de la 
ville’ de Paris qui a subi le moins de fluctuation pendant la crise qui a 
sévi aussi lourdement sur tant d'autres services; il s’agit de comparer 
l'année que nous traversons, qui est, sans contredit, la plus terrible, nous 





(1) La Commission du budget est composée de MM. Jacques, président; Voisin, Mesurour, vice-prési- 
dents; de Bouteiller, Emile Richard, secrétaires; Boué, Chabert, Chassaing, Chauptems, Cochin, Curé, 
Davoust, Delhomme, Deschamps, Desmoulins, Hovelacque, Marius Martin, Mayer, Edgard Monteil, Pipe- 
raud, Réty, Robinet, Rousselle, Sauton, Paul Viguier. 
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voyons que les recettes pour les aliments les plus nécessaires à la vie sont 
en augmentation sur les années précédentes. Ainsi si je prends les viandes, 
les dix premiers mois de 1886 et les deux derniers mois de 1885 donnent 
une augmentation de 68,480 sur l’année 1885 dont les recettes n'étaient que 
de 761,132 francs ; sur les fruits et légumes, 21,967 francs ; sur le marché 
aux bestiaux, 28,124 francs; sur les marchés de quartier quelques augmen - 
tations, on peut dire qu'ils sont slationnaires. Nous devons cependant 
signaler les marchés suivants en augmentation : le marché Wagram qui, de 
5,634 francs est arrivé, en 1885-1886, à 10,764 francs, soit une augmentation 
de 5,129 francs; le marché de La Chapelle qui, de 31,889 francs en 1885, est 
arrivé, en 1885-1856, à 99,401 francs, soit une augmentation de 27,468 francs, 
tandis que nous voyons rester stationnaire, par exemple, le marché Béauvau. 


Les conclusions à tirer de ce fait, c'est que les marchés anciens ont 
rendu et rendront les services qu'on attendait de cette création, et que les 
nouveaux, dans les quartiers où ils ont paru nécessaires, sont appelés à 
rendre les mêmes services que ceux de l’ancien Paris. 


Permettez-moi, Messieurs, une critique sur l'alimentation générale de la 
ville de Paris; commençons par le centre, les Halles. 


Les producteurs se plaignent, à Juste raison, qu'ils ne tirent pas une recette 
suffisamment rémunératrice de leurs produits. Les consommateurs se plai- 
gnent qu'ils payent ces derniers trop chers, ils ontaussi raison, l'entremetteur 
prend à lui seul tout le bénéfice. Le facteur tend toujours à produire 
la cherté, pour cela 1l préfère ne vendre qu'une partie des produits qui lui 
sont envoyés, quitte à en perdre une grande partie, ou du moins à les laisser 
tellement délériorer avant de les mettre en vente que le consommateur les 
refuse, perle pour cé producteur, d'une grande partie de sa marchandise, qui 
n a été mise en vente que quand elle n’était plus vendable; il en est de même 
pour le marché aux bestiaux, les facteurs où marchands en gros ne mettent 
en vente que quand ils voient le moyen de vendre cher, les animaux dépé- 
rissent au grand détriment des producteurs dans les bouveries de Pantin et 
des Prés Saint-Gervais, où les marchands les placent de préférence que dans 
la bouverie de la Ville située au marché, attendu qu’ils sont obligés de mettre 
en vente le bétail qui est entré. 

Pensez-vous, Messieurs, que l'on ne peut pas tenir ce même langage pour 
les boissons à Bercy, ainsi qu'à l'Entrepôt; comparez lé prix dé l'hectolitre 
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de vins vendu dans le vignoble et celui vendu au marché que je viens de 
nommer, vous vous rendrez un compte exact de la situation qui est faite 
au consommateur et au producteur. Il y a à tirer les conséquences que vous 
voudrez; mais 1l semble à votre rapporteur que le Conseil municipal doit 
intervenir en faveur du consommateur, qui est exploité sur les prix aussi 
bien que sur les qualités des marchandises qui lui sont livrées. J'ai pensé, 
Messieurs, que votre rapporteur devait vous signaler ces faits, c'est à vous 
de prendre les mesures en conséquence, pour éviter les abus les plus mons- 
trueux, d'autant plus qu'ils portent sur l'alimentation journalière de la popu- 
lation parisienne. 


BUDGET DES RECETTES. 


HALLES ET MARCHES 


PREMIÈRE SECTION 
CHAPITRE Ve RER ELESLCENTRALES. 


Art. 1” (page 18). — Poissons de toutes espèces. Droit d'abri. 


Le droit d'abri est fixé par délibération du Conseil municipal à 4 franc 
par 100 kilos sur les quantités mises en vente. 

ETODOSLLIOAeMENUTINSIPAION EL SN I IPer, 255.000 » 

Id. CORPACIONIIEISS ON INMMEEN Ds. Ecs  i 255.000 » 

Les prévisions de recettes, en augmentation de 5,000 francs sur 1886, 

sont basées sur les recettes de 1885 qui se sont élevées au chiffre de 257,970, 

et les 10 premiers mois de 1886 joints au deux derniers de 1885, 249,116 fr. 


Art. 2 (page 20). — Moules et Coquillages. 
Droit d'abri, O fr. 40 par 100 kilos. 
CÉOPOP ONU PSC RIENISITA LION Re PL de D.000 
Id. del COMIMESTOME AIO Ro 5500 
Pas d'observation. 





Art. 3 (page). — Huitres. 


Droit d'abri, O0 fr. 05 par centaine d'huitres. 


Rropositionide l'Administrationt, 6e PRAMRRnMAENRE 10:200 : : 
Id. de Ja, Commission 0e MN 10,200: 5% 


Pas d'observation. 
Art. 4 (page 20). — Volaille ct gibier. 


Droit d'abri, 2 francs par 100 kilos de marchandises amenées sur le 
marché. 


Prnpositiontde MAdMAASITAND NME REINE 450.000  » 
14: déela1ComMMmISS on Me NI A EAU 450.000  » 


Cette prévision de 450,000 francs est assurée en prenant la moyenne 
des cinq dernières années dont les recettes ont monté aux chiffres 
suivants : 

1882 (455,379 fr.); 1883 (458,000 fr.); 1884 (461,000 fr.); 1885 (445,000 fr... 

Les dix premiers mois de 4886 et les deux derniers de 1885 ne donnent, 
il est vrai, qu'une recette de 430,000 francs. 

Si l’on prendla moyenne des six dernières années, on arrive à un chiffre de 
449,439 francs; si, au contraire, on prend les trois premières, 1882, 1883 
et 1884, la moyenne monte à 456,439 francs. Pour ces motifs, nous pensons 
que la somme de 450,000 francs est très justifiée. 


Art. 9 (page 20). — Viande de boucherie ct de charcuterie. 


Droit d'abri, 2 fr. 10 par 100 kilos amenés sur le marché, 


Propos HonRde MN ATRLENS LTATON A PRE RE EN 160.000 » 
Id. ORALE DIS STD ER MN NPA ERERRE el 800.000 » 


Nous vous proposons, Messieurs, une augmentation de 50,000 francs sur 
cet article, nous basons cette augmentation sur les dix premiers mois de 
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1886 et les deux derniers de 1885. La recette a monté à. 829,617 francs : 
il est vrai que les années précédentes comme 1885, la recette n'a été que de 
761,132 francs; 1884, 701,000 francs; 1883, 695,000 : francs; 1889, 
733,000 francs. 

Nous pensons que le prix de la viande joue le plus grand rôle sur les 
recettes, la quantité amenée sur le marché est beaucoup plus grande quand 
elle est bon marché que quand elle est chère. 


Art. 6 (page 20).— Beurres, œufs, fromages. 


Droit d’abri, À france par 100 kilos. 
Propositrantdenl Administrations. CM Le 350.000 » 


Id. Dé AT COMMISSION PAPAS SCAN EC 300.000 » 


Les recettes de 1885 ont été de 353,189 francs, celles des dix premiers 
mois de 1886 et des deux derniers de 1885 ont été de 349,357 francs; les 
prévisions de 350,000 francs sont très justifiées. 

Elles pourraient être dépassées de beaucoup si les inspecteurs de police 
voulaient empêcher la vente illicite qui se fait dans le pavillon sur simple 
échantillon, même de margarine; les facteurs se plaignent de cette concur- 
rence qui est tolérée par la préfecture de police. 


Je signale ce fait à la Commission consultative des Halles et Marchés, 


Art. 7 (page 20). — Fruits el légumes (pavillon n° 4). 


Le droit d’abri est fixé à 2 francs par 100 k. {* catégorie. 


— 1.00 — D — 

— 0,50 — o — 

— 0.25 — 4° — 
Propostionsde Ad TENMErTatoN MANN ENTRE A y 120.000  » 


Id. HEMIOR OUI S STONE AN EE nn 120.000 » 


Les recettes des dix premiers mois de 1886 et des deux derniers mois 
de 1885 ont produit 112,583 francs; tout peut faire espérer que le chiffre 
de 120,000 francs sera largement atteint en 1887. 

2 


RAS pe 

Depuis plusieufs ähhées il y à diminution de receltes; en 1889, és fecétles 

étaient dé 149,748 ffanés: en 1888, 147,106 francs; en 1884, 194,897 frañcs; 
eh 1885, 90,615 franes. 


Art. 8 (page 28). — Grains el Farines. 


Droit d'entrée, 0,05 par 400 kilos pour les grains ét Ü,08 poür les fafinés. 
Proposition de l'Administration . . . . . . . . . « . : 3.000 » 
Id. D EOUUO M IDIES ON eee PR NU 3.000 » 


Comme au budget précédent. 


L£ 


Art. 9 (page 20). — Triperie. 
Le droit d'abri est fixé par pièces à raison de 10, 15 et 90 centimes par 
délibération du Conseil. 


Proposition de l'AGMINISTALONS ES. PNA 100.000 » 
Id. DENT CDININISSI0N ES MR UN RENE 105.000 » 


Les recettes de 1885 ont été de 102,715 francs, celles des 10 premiers mois 
de 1886 sont de 109,527 francs; cette évaluation de 5,000 francs est encore 
de 4,500 francs au-dessous des recettes de l’année dernière. 


Art. 10 (page 22). — Marchés aux fourrages du boulevard de l Hôpital. 


ROOMS ES O0 er PAR PAPE 120 11 

Id. LABO ONE APRES C0 ONE 
Art. 11 (page 22). — Marché aux chevaux. 

Prépésiten dé FAdministrations.à. MMM TI TNENN 82.000  » 

Id. TOR ON PE SION. Le AL MRAPRRRENT NT IN 82.000 » 


Les recettes effectuées en 1885 ont été de 81,408, celles des dix premiers 
mois de 1886 et des deux derniers mois de 1885 n'ont été que de 78,454 fr. : 
tout fait espérer que la crise des grands travaux términée, lé marché aux 
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chevaux reprendra son aspect habituel et que le chiffre proposé sera facile- 
ment atteint. 


Le droit d'abri a été fixé ainsi qu'il suit par délibération du Conseil muni- 
cipal du 7 mars 1878 : 


Par cheval ou mulet. 


° LL e L . 1 . x 
POP TENONONON ESS CRE LU the 0.50 
Pol Ode en ion PRET EME 0.50 
Par voiture à bras . 0.50 
Par voitures à deux roues, . . nil LT I LERRS 
— à quatre roues . . à A LE 50 
Art. 49 (page 22). — Marché aux Chiens du boulevard de l'Hôpital. 
(13° arrondissement). 
Proposition de l'Administration . 2.200» 
Id. ORAEOOIMNUESIONS A0. VO Ter. ; 2.200 » 
Pas d'observation. 
Art. 43 (page 22). — Marché aux Besliaux de la Villette. 
Proposition de FAdministrationf. . . . . . . . . . 2.215.000" "à 
Id. DÉMONOIOTÉELIS SAONE ENMRNMNEESEN 2.295.000" > 


Nous vous proposons sur cet article une augmentation de 20,000 francs 
basée sur les recettes de 1885-1886, les dix premiers mois de 1886 et les 
deux derniers mois de 1885 ont produit une recette de 2,305,508 francs. 


Art. 14 (page 22.) — Marché aux Bestiaux de la Villette. 


Contribution spéciale pour subvenir aux frais du service sanitaire. 


REMOTE SNA TMS TAHOE REA ee li 206.000 » 
[de dela Commission" DIMM, SES EN, 206.000  » 


Crédit d'ordre. 


Gorrespondant à une dépense inscrite, chapitre 3, art. 15, page 238, 


RFO 


Une taxe spéciale de désinfection et d'assainissement à l'entrée du marché 
aux Bestiaux de la Villette, votée par le Conseil municipal, dans sa séance 
du 2 juin 1882, approuvée par décret du 16 avril 1885, n'est pas encore 
appliquée. Nous demandons à l'Administration la mise en pratique le plus 
promptement possible de la mesure votée par le Gonscil municipal depuis 
quatre ans. 


DEUXIÈME SECTION 


Art. 15 (page 22). — Droits perçus à raison des emplacements occupés. 


HALLES CENTRALES ({* arrondissement). : 
Proposition de l'Administration. : ... 4 nt RAS 000 
Id. de là Commissions... NRC RO LE ECO EE 


Nous veus proposons, sur cet article, une augmentation de 5,000 francs, 
basée sur les recettes de 1885, qui ont été de 1,258,877 francs, celles des dix 
premiers mois de 1886 et des deux derniers de 1885 ont été de 1,258,787fr.; 
nous pensons que l'augmentation de 5,000 francs est très justifiée. 


Art. 16 (page 24). — Halles aux grains et aux farines. 


Proposition del ATMIRISEAIONEAN ENCRES TC 1.200 » 
Id. DEEP IRO MINT SION SENS SL QUES 1.200 »> 


Pas d'observation. 
Art. 17 (page 24). — Marché alimentaire du Temple. 


BODRSUOT EMEA (TALONS CRAN C7. CR 09.000 » 
Id. JA OMIISSION INRP AMONT CES 59.000 » 
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Art. 18 (page 24). — Marché aux oiseaux de Ia Cité. 


Proposition de l'Administration . 9 200 » 
Id. de la Commission. . 0.200 » 
Art. 19 (page 24). — Marché des Blanes-Manteaux. 
HrOpOSitION der EN TAMISIEALPON, AM MONET ee, 25.000 » 
Id. de la Commission. 25.000 » 
Pas d'observation. 
Art. 20 (page 24). — Marché de T Ave-Maria (4 arrondissement). 
BTODOSILEOTROS EN GUETLIES CALIO AS UMP EEE LENS 31.500 » 
Id. TOC MLLSS OPA MON SALUE Peer GAUET A SSUOND 
Pas d'observation. 
Art. 21 (page 24). — Marché des Carmes (5° arrondissement). 
PO DOSICIOTN GORE TITRITESITO CIO EEE 25.600 » 
Id. DRAP OM HIS SOIR Rte PS 7 25.600 » 
Pas d'observation. 
Art. 22 (page 24). — Marché au vieux linge, place Maubert 
(9° arrondissement). 
BroposHion dés LE ATTESTATION EME 1.900 » 
Id. DER OOIATÉSETON 2 PRE OU, 1. SCURSS) 


Pas d'observation. 


Art. 28 (page 24). — Marché Nicole (5‘arrondissement) 


Proposition de l'Administration. . . 4.14 4e PA: 19.5007 » 
Id. de la Commission. ; 51, MSN ON 193500 > 


Pas d'observation. 


Art. 24 (page 20). — Marché Saint-Germain (6° arrondissement). 


Proposition de l'AdminiSHälion PENSER 0 
Id. de la Coms ONE Cr 120.000 * » 


Nous vous proposons une diminution de 2,600 francs ; les recettes des 
dix derniers mois de 4885 et des deux premiers mois de 1886 ñe sont que de 
119,168 francs. 


Art, 95 (page 26). — Marché de Breteuil (15° arrondissement) 


Proposition de l'Administration : =. "x: 10.800  » 
Id. dé la Commis CSP Re LL. 10.800 » 


Pas d'observation. 


Art. 96 (page 26). — ‘Marché du Gros-Caillou (T arrondissement). 
Proposition de l'Administration 
Id. de la Commission . 

Pas d'observation. 
Art. 27 (page 26). — Marché des Martyrs, rue Choron 


(9° arrondissement). soit °l 


Proposition de F'Adminisiralion . . . : 48 NN Re ONE 
Id. HEAR NNeSion. , .: : : 0 LT MST UUD We 


RE à le N° 15@ 


Nous vous proposons de diminuer de 2,000 francs les prévisions de 1887 ; 
les dix premiers mois de 1886 et les deux derniers mois de 1885 n'ont 
produit que 29,453 francs, bien que 1885 ait produit une recette effective de 
34,079 francs, les réceltes pour 1886 sont de 38,000 francs, il y aura 
certainement une moins-value. 


Art. 28 (page 26). — Marché Richard-Lenoir (11° arrondissement). 
BPOÉOSITONEUeRNUNTINISMAlONR ANR ES RE 8.300 » 
Id. LORBONISSIQMNGON as Meet os 8.800 » 


Pas d'observation. 


Art. 29 (page 26). — Foires aux jambons et aux pains d'épices 
(11° arrondissement). 


PÉGDOBItON TES AIRIS ET AITONNA SES CAN Er Wen 39.000 » 
Id. délais abandon ve: le 35.000 » 


Pas d'observation. 


Art. 30 (page 26). — Marché Beauvau-Saint-Antoine (12 arrondissement). 
ÉTODOS1UOI DE PEN UMIRISITAHONAMEN EE UE, De 0 86.000 » 
Id. DÉMATOOMMISSION AMEN MEANS 89.000 » 


Le chiffre de 86,000 francs n'ayant pas été oblenu en 1885, les dix 
premiers mois de 1886, joints aux deux derniers de 1885, ont donné une 
recette de 82,429 francs. 


Art. 31 (page 26). — Marché du Cours de Vincennes (12° arrondissement). 


PÉODOSMHOGNETON ENORISITAILON M. ne LL 0. DURE) 
Id. HO OTIQMHSSON Mn UE 0 pre. 201000 


UE 


Prévision justifiée par les recettes des années précédentes. 


Art. 32 (page 26), — Marché de Bercy (1% arrondissement). 
Proposiion deliAdtministreton RES EPS 000" 
[d. de LACOMMISSION LOMME NP RER RE 16.000 » 


Pas d'observation. 


Art. 33 (page 28). — Marché du boulevard de la Gare (13° arron- 
dissement). 
Proposition de l'Administration . . . . . . . - . . 4.800  » 


Id. dé dla-Commissioniot. PAS MNE ecU 4.800 » 


Pas d'observation. 


Art. 34 (page 28). — Marché Edgar-Quinet (1# arrondissement). 
Proposition de l'Administration . . . . . . . - . . 6.300 » 
Id. délAACONMIISSION PRE UE SUR 6.300 » 


Pas d'observation. 


Art. 35 (page 28). — Marché d'Alésia (1Æ arrondissement). 
Proposition de l'AUMINISTANONES CEE : + 00 
je Je COMIMSNIONIE ENTER NET, 6271 LUE 


Pas d'observation. 
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Art. 36 (page 98). — Marché Dupleix (15° arrondissement). 
Proposition de l'Administration . . ,,:,. + . +. + 4.700 » 
Id. OR COITINISS ON CREER CRE UE 44100» 


Pas d'observation. 


Art. 37 (page 28). — Marché de Javel (15° farrondissement). 
Proposition de l'Administration. : . ...:. . . . 245004» 
Id. dela Commission iles car le ra ee FAURE: 
Art. 38 (page 28) — Marché du Cours-laæReine (8 et 16° arron- 
dissements). 
Proposition de l'Administration . . . . + . . . : . 8.300 » 
LE de la Commission. . 8.300 » 


Pas d'observation. 


Art. 39 (page 28).— Marché du Point-du-Jour (16° arrondissement). 


Proposition de l'Administration . . . . + . + + +. 4.600 » 
Id. del Éommiss ion EME MALTE 4.600 » 


Pas d'observation. 


Art. 40 (page 28). — Marché de Passy (6° arrondissement). 


Proposition de l'Administration. . . . : + . + + - - 24.500  » 
Id. dé liCommMiss on NE de LEE. +. 24.500  » 


Pas d'observation. 


me 


Art. Al (page 28). — Marché de Wagram ({T° arrondissement). 
Proposition de @l'AQMInNISIiTOLON DE ENNEMIS 10.000  » 
Id. de la CoOMMISSONLTANENREESRPERR 10.000  » 


Les dix premiers mois de 1886 et les deux derniers de 1885 ont produit 
une recette de 10,764 francs. 


Art. 42 (page 28). — Marché de Clignancourt (18° arrondissement). 
PÉODOSIUONEUCMPAANITISIPA MON EME 7.400 » 
Id. de la Commission. 71.400 » 


Pas d'observation. 


Art. 43 (page 28). — Marché de La Chapelle (18° arrondissement). 
Proposiiôni de AMIS AUOT re 28.000 » 
[d. CHEN OEM: 70,8 AMONT 98.000  » 


Ces prévisions sont justifiées par les recettes des dix premiers mois de 
1886 et des deux derniers de 1885 qui ont atteint le chiffre de 59,401 franes. 


Art. 44 (page 98). — Marché de Joinville et Marché au vieux linge 
de La Villette (19° arrondissement). 


Proposition:deh Administration 684 … pe re 14.000  » 
Id. HéMACOMINISSION NE 7 14.000 » 


Le marché au vieux linge à été réuni au marché de Joinville le 3 mars 
1885. 


Pas d'observation sur le crédit demandé. 
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Art. 45 (page 30). — Marche de Ménilmontant (20° arrondissement). 
BTE CUSTONEReENTALINISIrAtION EAN PEN 36.000  » 
Id. CONTE OOINNIISSIONN LS PNR RS 36.000 » 


Comme au budget précédent, pas d'observation. 


Art. 46 (page 80). — Marché de Charonne (20° arrondissement). 
Proposition de l'Administration . . . . DROLE 10.800  » 
Id. OI CNET MP OP n EE 10.800  » 


Pas d'observation, prévision justifiée par les recettes des années précé- 
dentes. 


Art. 47 (page 30). — Marchés aux Fleurs (divers arrondissements). 
RPODOSIHOnR de PANUTMINISLFATO TENTE PRRAREAUSES 97.500 » 
Id. JÉMGRCOTINS ICO RENNES 97.500 » 


Comme au budget précédent, pas d'observation. 


- Détail des Recettes. 


4 arrondissement, Marche. dela, Cité. saunas. our 06.000  » 
6° — — de la place Saint-Sulpice. 2.800 » 
5° — — de la Madeleine . . . . Fos OUR 
AS — — de la place Voltaire. . . 3.000 » 
LE — — place de la République . 13,000 5 
16° — AN Es PANNE Ne 700  » 
17° — — de la Mairie .des Batü- 

ROLE ER ENe AT E 400 » 
{7 = — de l'avenue des Ternes. . 1.700 » 
18° — — boulevard de Clichy . . 1.200 » 


FO v 97 500  » 


83e SECTION. 


(Page 30.) — Marchés dont l'exploitation à été concédée à des Compagnies 
particulières. | 


Art. 48 (page 30). — Marché Saint-Honoré (1° arrondissement). 


Proposition de l'Administration . . . . . + . + ; 47.500 » 
Id. dela C0 MANS SION ER E RE RRE 47.500  » 


Pas d'observation. 


Art. 49 (page 30). — Marché du Temple (3° arrondissement). 
Proposition de l'Administration . - . . . . . . . 75.000 » 
Id. dé Come PNR NN NET ER 175.000  » 


Marché des Missions (6° arrondissement). 





Art. 50 (page 30). 


Concédé à M. Perdriau pour 50 ans, à dater du 5 mars 1866. La redevance 
de 20,000 francs stipulée au profit de la Ville ne sera exigible que lorsque les 
produits annuels du marché atteindront 109,000 francs. Ce compte de l'ex. 
ploitation des dernières années ne permet pas d'inscrire une prévision de 
recettes au budget de 1887. 


Art. 51 (page 32). — Marché de l'Europe (8° arrondissement). 


Proposition de l'Administration . . . . . . . + . . 17.500 » 
Id. dé la COMMISSION MOMIE ET io, 2e 112600 


mue | ie N° 180 


Art. 52 (page 52). — Marché de La Rochefoucauld (9° arrondissement). 


PréposiiontdelLAdNINISITA LOI. MOI NETRITONS 1:200 » 
Id. dede COMHNSSION MONSIEUR 1.200 » 


Art. 58 (page 32). — Marché Saint-Quentin (10° arrondissement). 


BropostiorndelAGnTINSITAHONN. 0. AE TENUE 17.500 » 
Id. dé COMMISSION... 1... OA MINNN, 17.500 » 


Art. 54 (page 32). — Marché Saint-Maur-du- Temple (10° arrondissement). 


Proposition de L'AdMINISIrAtION . +: © LAON, 000 » 
Id. déla COMMISSION 2 4e MDP NRMAINE 900 » 


Art. 55 (page 32). — Marché de la place d'Italie (43° arrondissement). 


Propasitioneded Administrations Lt. 2e ie, 17.500 » 
Id. dela Commission... .". hr een à 17.500 » 
Art. 56 (page 382). — Marché de Montrouge (14° arrondissement). 
Proposition de l'Administration . . . . . . 4 aRc des 17.500 » 
HP de oMMISSLON EE Le MIT RUE: 17.500 » 
Art. 57 (page 32). — Marché Necker (15° arrondissement). 
PIONONTIDINEUSRENUNINISLTA LION. 00 Le CERN D 8.571 43 


Id. CROATIE SION. 0. EN RSC, DD 1 AS 


mi0tt 


Art. 58 (page 39). — Marché de Grenelle (15! arrondissement). 


« Proposition de l'Administration .. …. . a4beiiulé! 9,000 
dd de la. Commission. 4 24 SAP, 9.000 


Art. 59 (page 32). — Marché Saint-Didier (16° arrondissement). 


«Proposition de l'Administration .. .... tumeur | 18:74 
Id. de la.Commission,.  . ...‘noicelmaneir, 8.011 


Art. 60 (page 82). — Marché d'Auteuil (16° arrondissement). 


. D 


» 


43 


43 


48 


43 


43 
43 


Proposition de l'Administration . ... 4 4 s à 44 à 18571 
Id. de la Commission... ..,.. 104241 ANNE Ti 
Art. 61 (page 32). — Marché des Ternes (17° arrondissement). 
Proposhion de l'Adminisiration te chu Aa 0000: 
nid: de là GOMMISSIR NE PACE TN 
Art. 62 (page 834). — Marché des Batignolles (17° arrondissement). 
Proposition de l'Administration . | hi sb a0iBs0 71 
dde (le AAfCOMTLISSION FRS. 8.571 


Art. 63 (page 34). — Marché de Montmartre (18° arrondissement). 


Proposition de LA dMINeMeUONESS RR  tAl PEN 


Id. de la Commission. . . . . noté el an "SANT 


43 
43 
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Art. 64 (page 34). — Marché de la Villetie (19 arrondissement). 


Proposition de l'Administrhtion14ffih . . . .. 8.571 48 
Id: de la Commission. 8.071 43 
\ À NO Se VOB MEL) MINIER Gina f 
Art. 65 (page: 34). — Marché de Béleville (20° arrondissement). 
. Proposition de l'Administration, : 4. 4 8.011443 
£ ARE n dé a COM ISBN Loto mrsiiioitt 218 wa 8.071. 43 


4° SECTION. — DROIT DE STATIONNEMENT, 


Art. 66 (page 54). — Redevance de l'adjudicataire de la perceplion des droits, 
de stationnement des voitures, chevaux, etc., aux abords des hiäles et 
marchés, et de l'exploitation de la réserve publique des Halles centrales. 

: ! Proposition: de l'Administration ) RL 210040 100,00) 

MR CRC OT OMR dt ne 780.576 80 


Lomme au budget: précédent. ERY 

“ba spéreeption ‘des’ droits a té adjugée, le 22 décembre 1888, 
MM.:Labarraque et Chabaud, pour six ans, à partir du 31 décembre 1883, 
moyennant une redevance annuelle de 780,576 fr, 80: c. un 13 


2e 


CHAPITRE VI. 
Article unique (page 36). — Poids publics. 


Proposition de l'Administration . . . . . . . . . . 234.000 » 
Id. de la Commission. . . . . MER 240.000 » 


Nous proposons une augmentation de prévision de 6,000 francs basée 
sur les recettes des dix premiers mois de 1886 et des deux derniers mois 
de 1885 qui ont atteint le chiffre de 247,374 francs, soit 7,000 francs an- 
dessus du chiffre que nous vous proposons. 


CHAPITRE VII. — Agarroms. 


Art. 1° (page 36). — Droits d'abatage et autres perçus dans les 
Abattoirs de la Banlieue. 


Proposition de l'Administration . . . . . . cer 2.985.000 » 
Id. detalGomnissiCn en  MrIORUTAIS EE 2.990.000 » 


Soit une augmentation de 5,000 francs basée sur les recettes des droits 
d'abri qui sont en augmentation pour les dix premiers mois de 1886 et des 
deux derniers de 1885, de 68,480 francs; les recettes de 1885 effectuées ont 


été de 2,988,805 francs. 


Art. 2 (page 36). — Droits d'abatage dans les Abattoirs, à Paris. " 


Proposition de l'Administration . . . . . . ne 382.000 » 
Id. dé \é éation, ER 382.000 » 


a — N° 180 


Les recettes de 1885 ont été de 382,918 francs; elles justifient les prévi- 
sions proposées. 


CHAPITRE VII. — Enrrerôrs. 
Art. 4“ (page 36). Location dans l’entrepôt du quai Saint-Bernard. 


Proposition de l'Administration . . . . . . . . + 1.315.000 » 
Id. JeRlOECOMTHLSEION PEER RUE. 1.919000 v» 


Diminution, 80,000 francs sur les propositions de 1886; cette diminution 
est motivée par le nombre de plus en plus considérable des locaux, qui 
| représentaient, en 1885, une valeur locative de 81,168 francs, et par les modé- 
rations de loyers accordées aux locataires des caves insalubres. 

Les recettes relatives au premier trimestre 1886 s’élevant seulement à 
328.930 francs, le produit des loyers proprement dits serait pour l'année 1886 
entière de 1,315,720 francs. 


Art. 2 (page 36).— Locations dans l'entrepôt de Bercy. 


Proposition de l'Administration. . . . . . . + . . . 1.770.000 » 
Id. de la Commission. 1.770.000 » 


Votre rapporteur vous propose de créer à Bercy un entrepôt des alcools. 
La fraude est vraiment facile à faire pour les entrepositaires, attendu que 
les alcools sont mêlés dans les caves avec les vins. 


CHAPITRE XVII 


Art. 10 (page 82). — Contributions dans les frais de balayage des halles 
el marchés. 


Proposition de l'Administration. : . 4... + . +. 51.000 » 
Id. He COMMISSION RS LE de el. 51.000 » 


Pas d'observation. 


Art. 11 (page 82). — Contribution dans les frais de lavage des urïnoïrs- 


altiches. 
Proposition de l'Administration . . . . . . . . . . 520 » 
Id. deslè Comiiaaion 0 DEN" 520 » 


Pas d'observation, 


BUDGET DES DÉPENSES. 


CHAPITRE VIL. 


FRAIS DE RÉGIE ET D'EXPLOITATION DU DOMAINE DE LA VILLE, DES HALLES 


ET MARCHÉS. 


Art. 1* (page 248). — Traitements ei frais fixes des agenis 


des perceptions municipales dans les halles el marchés. 


Proposition de l'Administration, . . : : . . . . . 472.200 » 
Id. JeRlAR COMMISSION PANNE 465.000  » 


La diminution de 7,200 francs que nous vous proposons de faire subir à 
ce crédit porte sur les dépenses imprévues. 
Nous vous demandons pour un employé, M. de Commont, de porter son 


lraitement de 4,200 francs à 5,000 francs à partir du 4" janvier {887, ces 
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500 francs seraient pris sur l'indemnité de 1,200 francs qui lui est allouée, 
qui ne serait plus que de 700 francs. 


Art. 5 (page 252). — Dépenses de matériel et frais divers du service 
| des lialles et marchés. 


Proposition de l'Administration. . .-. . . . . . . 49,300  » 
Id. dela COmIUSS On ET : 45.000 » 


Diminution, 4,780 francs, basée sur les dépenses constatées en 18835 qui 
se sont élevées à 45,780 francs. 


De SECTION. 


Art. 19 (page 256). — Traitements et indemnités aux concierges 
et hommes de peine des abattoirs. 


Propositiontdenl'Adminisiration(nimma ee,  . . : . 472050 ©» 
Id. HÉRIAR CONTES LOUER. 0 Mur No LE, 47.050 » 


Comme au budget précédent, pas d'observation. 


Art. 13 (page 256). — Malériel des abattoirs. 


PPéDOSton de l'Administiatlon 4.140" % . "2," 6.000 » 
Id. JÉHAROONTINIS SION CR Rs MU 5.000 » 


Diminution, 1,000 francs. 


Art. 14 (page 258).— Marché aux bestiaux de La Villelle : Frais de régie 
à forfait. 


Proposition de l'Administration. . . . . . . . . . 140.000 5 
142 de Ja COMMISSION CPE CE 140.000 » 


Pas d'observation. 


Résultat d'un contrat. 


Art. 15 (page 958). — Marché aux Bestiaux de La Villette : Frais 
de désinfection et d'assainissement. 


Proposition de l'Administration. Re PR de NS 206.000 » 
ide de laÉCOMOISSION TN CES CRTC 206.000  » 


La 7° Commission étudie cette question, nous demandons qu'elle nous 
apporte une solution prochaine. 


OU SECTION: 
ENTREPOTS. 


Art. 46 (page 258). — Traitements et frais fixes des agents de l'entrepôl 
du quai Saint-Bernard. 


Proposition de l'Administration. . . . . . . . . . 33.000 » 
Id. Je AASUOMASS TONER ARRETE 33.000 » 


Comme au budget précédent, pas d'observation. 
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Art. 17 (page 258). — Matériel de l'entrepôt du quai Saint-Bernard. 


+ 


M DOSMOTIUeS PAGIINTISITAUIUN, AMIE 2e à 5.000  :: 
Id. COLA C OISE OI NE EPP EN 3.000 


Diminution, 2,000 francs ; il n’a été dépensé en 1885 que 2,499 francs. 
Art, 18 (page 260). — Traitements cl frais fixes el indemnités des agents 
: de l'entrepôt de Bercy. 


Propôsitiont dé l'Adiinistation: 9 04e ee HU 78.600  » 
Id. déslas Cons on M en UE A AL 78.600 » 


Diminution sur le budget précédent, 205 francs pour les causes indiquées 
au tableau. 
Art. 19 (page 260). — Matériel de l’'entrepôt de Bercy. 


Proposition de l'Administration. 2 
Id. MAS CAMTNIES TON. ARE D. L 0. 24.000 » 


Diminution, 3,700 francs, basée sur les dépenses de 1885, 23,740. 


“due 


Art. 20(page 260). — Redevance à payer à l'État pour occupation du quai 
et du bas port de Bercy. 


Proposition de l'Administration. . : ,,: : «+ » + 20% 
Id. dé la COMMISSION NORME 200 


Comme au budget précédent. 


CHAPITRE X. 


Art. 20 (page 282). — Inspection de la Boucherie. — Loyer d'un local, 
n° 7, rue des Prouvaires,. 


Proposition de l'Administration. + . : ... . . . . 900 » 
Id. LélACOMINIS SON PEER ER 900  » 
Article nouveau. — (Délibération du 23 avril 1886). — Ce local était ins- 


tallé précédemment à la Halle aux Blés. 
Paris, le 17 décembre 1886. 


Le Rapporteur, 
CÜRE. 
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CONSEIL MUNICIPAL DE PARIS 
1886 











RAPPORT 


Présenté par M. Cuaurewrs, au nom de la Commission de contrôle du Laboratoire 


municipal (1), sur les revendications des débitants de vins du département de la 
Seine. 


(Annexe au procès-verbal de la séance du 18 décembre 1886.) 


MESSIEURS, 


Les représentants (2) de la Chambre syndicale des débitants de vins de la Seine, 
ainsi que ceux de l'Union syndicale des débitants de vins et liquoristes de Paris et 
de la banlieue, ont été entendus par votre Commission de contrôle du Laboratoire 
municipal; plusieurs séances ont eu lieu, dans lesquelles les délégués des deux 
chambres syndicales nous ont exposé les réclamations depuis longtemps formulées 
par les débitants de vins. C’est le résultat de notre enquête que nous soumettons 
aujourd’hui au Conseil, avec l'entière confiance que les résolutions que nous lui 
proposons auront son approbation. 


Nous nous hâterons, d’ailleurs, de rendre hommage à l'esprit de conciliation des 
représentants des deux chambres ; ces honorables délégués ne nous ont demandé 





(4) La Commission de contrôle du Laboratoire municipal est composée de MM. Chautemps, président ; Chassaing, 
secréraire; Cochin, Jacques, Alfred Lamouroux, Levraud, Lyon-Alemand, Emile Richard, Vaillant. 

(2) Les délégués étaient, pour la Chambre syndicale, MM. Boudard, Duvergier, Gourel et Petit, et pour l’Union 
syndicale, MM. Lengaigne, président ; Bocquin, Christophe et Parent, 
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que des choses justes et pour lesquelles ils ont facilement obtenu la promesse de notre 
appui le plus ferme. . 

Les modificalions à l’état de choses actuel réclamées par les débilants de vins 
sont de deux ordres : les unes rentrent dans la compétence directe da Conseil, et 
celui-ci peut inviter l'Administration à prendre les mesures qui lui paraîtront néces- 
saires ; les autres échappent à celte action directe, et le Conseil ne peut, à leur égard, 
que formuler des vœux et-user de sa légitime influence-auprès des pouvoirs publics 
pour en demander la réalisation. 


C’est cette division que nous avons adoptée dans notre enquête et que nous SE 
terons également dans notre rapport. 


S 1°". — RÉCLAMATIONS D'ORDRE MUNICIPAL. 


Ces réclamations portent sur le moe de prélèvement, sur la manière de procéder 
à l’analyse, et enfin sur la transmission au parquet des résultats de celte analyse. 


4° Prélèvement, — À propos du prélèvement, nous signalerons à Pattention de 
M. le Préfet de police la manière dont certains agents se présenteraient chez les débi- 
tants ; ils chercheraient à capler leur confiance, à lier conversation, et, profitant des 
renseignements ainsi obtenus pour dresser procès-verbal, ne feraient connaître 
qu’au dernier moment leur qualité d’agents du Laboratoire. Nous sommes persuadés 
qu’il suffit d'indiquer cet abus à M. le Préfet de police pour qu’il y soit immédiate- 
ment porté remède. Nous n’insistons donc pas davantage. 

Quant au questionnaire accompagnant le procès-verbal de prélèvement, la Com- 
mission est d'accord avec les débitants de vins pour reconnaître qu'il ne doit viser 
que les renseignements de nature à constater l'identité du négociant chez lequel la 
marchandise est prise. 

On pourrait procéder comme on le fait pour la vérification des poids et mesures, 
c’est-à-dire se borner à s'assurer que l’on est bien entré chez M. X... ou Y.... Mais 
on exelura du questionnaire ce qui à trait au prix d'achat, à l’origine et à la nature 
du vin, à la proportion d’eau ajoutée par le détaillant, aux substances étrangères 
qu'il peut mélanger à son vin, à la situation du négociant au point de vue des condam- 
nations déjà encourues, à sa position de famille, s'ilestmarié ou non. En un mot, les 
débitants prolestent contre toutes les questions qui seraient de nature à faciliter au 
Laboratoire la recherche du délit. Le droit moderne, en effet, n’autorise ni la police, 
ni la justice à demander aux justiciables de fournir eux-mêmes la preuve de leur pro- 
pre culpabilité. Mais nous reconnaissons parfaitement au Parquet le droit de poser 
toutes ces questions au débitant contre lequel une action est engagée, c’est-à-dire 
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que, si le résultat de Panalyse détermine le Parquet à poursuivre, il sera toujours 
temps de citer le débilant chez le juge d'instruction et de lui demander les rensei- 
gnements nécessaires à Pinstruction. 

Quelques observations doivent être faites au sujet de deux des questions posées 
jusqu'ici et dont les délégués ont réclamé la suppression. 


En ce qui concerne le nom et adresse du négociant qui a livré au détaillant le vin 
prélevé comme suspect, M.lechefdn Laboratoire estime que les détaillants ont intérêt 
à fournir ce renseignement, parce qu'il permet, dans le cas de falsification reconnue, 
de remonter au vérilable coupable et de dégager le commerçant de détail. Huy 


L'exemple récent d’un négociant en gros qui a prétendu que le Laboratoire avail 
été créé pour les détaillants et non pour leurs fournisseurs, démontre que les délé- 
oués des chambres syndicales ont été mal inspirés en réclamant la Suppression de 
cetté question; c’est pourquoi, dans Pintérêt même du commerce de détail, la 
majorité de la Commission n’a pas cru qu’il y eût lieu de déférer à la réclamation 
des chambres syndicales. Les détaillants conserveront d’ailleurs le droit de ne pas 
fournir le renseignement demandé. 


Les délégués demandent encore la suppression de la question suivante : 


Le vin que nous avons prélevé le premier sous le n°... est-il bien le même et de 
la même livraison que le second prélèvement n° ...? 


M. le chef du Laboratoire pense que la rédaction de celte question peut être modi- 
fiée, mais que l’on ne peut se dispenser de demander au débitant de déclarer que 
les échantillons prélevés sont identiques. En effet, les délégués ont eux-mêmes de- 
mandé, — comme nous le verrons tout à l'heure, — que chaque fois quatre bou- 
leillés fussent remplies et scellées : or il n’y à pas d’inconvénient à ce que le débi- 
tant déclare que les quatre bouteilles cachetées contiennent le même vin. C’est 
pourquoi nous remplacerons la rédaction adoptée jusqu'à présent par celle-ci, qui 
est plus claire : 


Les vins que nous avons prélevés sous les n° ... et que vous déclarez vendre au 
Dr ED MIIN sont-ils de la même livraison ? 


Pour en finir avec l'opération du prélèvement, nous dirons que les honorables 
délégués des chambres syndicales demandent que le procès-verbal de prélèvement 
soit rédigé et signé en double, ce qui ne nous semble provoquer aucune difficulté, et 
enfin que les inspecteurs dn Laboratoire remplissent et cachètent quatre bouteilles 
au lieu de deux ; deux de ces quatre échantillons resteraient entre les mains du dé- 
bitant, pour être affectés à l'usage que nous verrons lout à l'heure. Les délégués 
demandent que les deux échantillons supplémentaires soient constamment mis à Ja 
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disposition du détaillant, même quand celui-ci, mal éclairé sur ses intérêts, ne les 
réclame pas. 


M. le chef du Laboratoire ne voit pas d’inconvénient à ce que quatre échantillons 
soient prélevés, à la condition, dit-1l, que la quantité mise en vente comportera un 
prélèvement de quatre litres. IL faut, en effet, assurer avant tout l'identité des divers 
échantillons. 


Il n’y a pas davantage de difficulté à ce que les bouteilles supplémentaires soient 
remplies et scellées alors même que le débitant ne le réclamerait pas; mais M. le 
Ministre de la justice, par une décision récente, a ordonné que les échantillons 
supplémentaires fussent, non pas laissés chez les débitants, où des substilutions se 
seraient produites en dépit des cachets, mais déposés au greffe du Tribunal. Si la 
crainte des substitutions était fondée, le mieux serait de déposer immédiatement ces 
échantillons au commissariat de police du quartier, pour être, de là, transportés au 
greffe. Mais nous croyons volontiers que ces appréhensions sont exagérées, et qu’il 
y à lieu de demander à M. le Ministre de rapporter sa circulaire. De la sorte, nous 
éviterons, en ce qui concerne le transport des échantillons supplémentaires, des 
complications et des frais. 


Nous ajouterons que les délégués ont formulé contre le dépôt au greffe une objec- 
tion sérieuse : C’est que les vins placés dans des conditions défavorables de tempé- 
rature pourraient S’altérer. 


Une préoccupation nous a constamment suivis dans notre travail: c’est d'arriver 
à faire peser la responsabilité de la fraude sur le véritable coupable, Trop souvent, 
en effet, le débitant est lui-même trompé et paie pour le marchand en gros ou le 
producteur qui lui envoie un vin falsifié. Divers moyens ont été discutés; après 
examen, votre Commission s’est arrêlée à ceux-c1, qui lui ont été poposés par les 
délégués : 
4° Accorder au débitant la faculté de prélever en présence du commissaire de 
police, lequel toucherait une vacation de 10 francs, des échantillons de fin dans la 
rue au moment même du déchargement et avant que le vin ne fût descendu 
‘dans la cave. 


‘2e Arrêter tous les jours des fûts en cours de transport, les piquer et constater 
l’état de mouillage ou de pureté de liquide. 


De cette façon, la responsabilité de l'expéditeur pourrait être mise en jeu, tandis 
qu’autrement il est. complètement à l'abri dès que le vin est descendu.en cave. 
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Mais ces deux manières d'agir ne peuvent être séparées, car, si la première est 
possible pour le débitant qui est indépendant vis-à-vis de son fournisseur, elle ne 
l'est nullement pour ceux, trop nombreux, que le marchand en gros tient complè- 
tement à sa merei par les crédits qu'il leur accorde. 

Les délégués ont demandé que, dans le cas où un fût en cours de transport serait 
reconnu contenir un vin falsifié ou mouillé, le destinataire fût averu. M. le chef du 
Laboratoire nous a fait observer très justement qu’il m'avait pas ce droit. 


2% Analyse. — À propos de l'analyse, la question autrefois si brülante de la 
moyenne a naturellement attiré notre atiention. 


« La moyenne, écrivions-nous dans notre rapport de 1885 (1), est un artifice 
imaginé par M. le chef du Laboratoire pour arriver à calculer la proportion d’eau 
additionnée au vin, arlifice purement empirique et qui n’a rien de commun avec la 
chimie. Le chimiste, en effet, n’est guère en mesure d'affirmer que le fait du mouil- 
lage ; si on lui demande de préciser dans quelle proportion le vih a été additionné 
d’eau, et que le vin type fasse défaut, il est généralement désarmé. 

« Chaque jour pressé par le Parquet de préciser cette proportion, et préoccupé 
d'obtenir l’indulgence de la justice en faveur des délinquants qui n'avaient que très 
peu mouillé leurs vins, M. le chef du Laboratoire à pris Le parti de calculer le mouil- 
lage en se basant sur la composition moyenne des vins de coupage livrés au com- 
merce de détail de Paris. 

« Il a pris paur cela les compositions moyennes des vins analysés par le Labora- 
toire pendant les années 4881 et 1882 ; ces moyennes sont indiquées dans le tableau 
suivant, que nous trouvons dans le deuxième rapport sur les falsifications des 
matières alimentaires et sur les.travaux du Laboratoire municipal, page 158. 





PAR LITRE 


NATURE DES VINS 


EXTAIT 
TARTRE 
SULFATE 

de. potasse 


NOMBRE DE VINS |} 
EXTRAIT A 400 








Vins de coupage rouges plâtrés,:.... 4.590 





Vins rouges non plätrés ..:......::. 1.140 


Nine DlAnES EME RE EEE ST 135 














: (4) Rapport sur le budget du Laboratoire municipal, imprimé n° 88.] 
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« M. Girard fait suivre ce tableau des réflexions suivantes : 


« ILimporte de remarquer que les nombres de ce tableau résultent uniquement des analyses 
faites au Laboratoire sur des échantillons suspects au public qui les à déqgosés, et aux inspec- 
teurs chargés de faire les prélèvements (aveux du mouillage faits par les débitants et dégusta- 
tions préalables faites par les inspecteurs chargés spécialement de ce service). 

« Il en résulte que les chiffres ci-essus représentent, non là composition moyenne du vin, 
que nous ne cherchons pas à établir, mais la composition moyenne des vins mouillés livrés par 
le commerce de détail de Parts. 


« Tout le monde admettant que les vins vendus au détail sont mouillés du cinquième, il en 
résulte qu'avant le mouillage ou au moment des livraisons ces mêmes vins renfermaient environ 
419 d'alcool et 24 grammes d'extrait par litre. » 

« Et c’est cette moyenne de 142 °/, d'alcool et de 24 grammes d'extrait que 
M. Girard exige des vins de coupage pour qu'il veuille bien les considérer comme 
non mouillés. 

« Nous lisons bien, page 139, la déclaration suivante : 

« Contrairement à ce qui a été dit, le Laboratoire n’a pas de moyenne fixe d'alcool et d'extrait , 
les vins en nature et les coupages des vins naturels dont la composition qualitative et quanti- 
jative a été déclarée sont jugés d'après l'avis de la dégustation et l'ensemble de l'analyse comparé 
à celle des vins des mêmes crus et de la même année. Au contraire, pour Îles vins de coupage 
dont or ignore la nature et la qualité des composants, il importait d'éviter l'arbitraire ; pour ces 
vins, le calcul du mouillage est basé sur 12 degrés d'alcool et sur 24 grammes d'extrait par 
litre ; ces chiffres font ressortir un mouillage de 16 à 17 0}, pour les vins titrant 10 degrés 
d'alcool et 20 grammes d'extrait. » 

Ce paragraphe peut se traduire ainsi : « Nous avons une moyenne fixe pour tous 
les vins dont on ne nous dit pas l’origine. » 

« Cette facon de procéder nous semble excessive. 

« Le Laboratoire n’a pas le droit de solliciter des aveux ; les experts ne doivent 
recueillir, au moment des prélèvements, que les déclarations spontanées el volon- 
taires, et nous savons que leur attitude n’est pas celle-là. 

« Nous-ajoutons que, dans le cas où le débilant refuse de renseigner les experts, 
le Laboratoire n’a pas le droit de lui appliquer une moyenne, alors que, même dans 
les échantillons qui ont servi à M. Girard pour la constitution de ses moyennes, Île 
volume de l’alcol et le poids de Pextrait varient dans des proportions énormes. 

« Dans Je tableau qui est publié à la page 137 du même rapport, etque nous 
reproduisons en annexe (n° 3), nous voyons l'alcool varier entre 7.8 et 13.2 et 
l'extrait entre 10.8 et 25-3. La lecture de ce tabieau rend évident Parbitraire du 
procédé. | 

« Nous reconnaissons, il est vrai, que l'adoption d’une moyenne a amené cette 
conséquence que les négociants en gros se son! conformés au vin type du Labora- 
toire, et qu’ils n’ont plus fabriqué que des vins remplissant les conditions exigées ; 
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nous reconnaissons, par conséquent, que les débitants condamnés en vertu. de cette 
moyenne avaient. réellement mouillé leurs vins dans les proportions indiquées par 
nos chimistes. 

€ Mais, nous plaçant au point de vue du droit, nous opposerons à M. le chef du 
Laboratoire le dilemme suivant : 

€ Où bien il n’a pas eu l’intention d'exercer une action Sur le mode de fabrication 
des vins, et alors il s’exposait à calculer le mouillage d’après une moyenne fantaisiste, 
ses propres tableaux indiquant qu'avant la création du Laboratoire la eomposition 
des vins de coupage était très variable ; | 

« Ou.bien, pour se faciliter la recherche du délit, il a voulu imposer au com- 
merce la fabrication d’un vin déterminé et, dans celte hypothèse, il'a excédé son 
droit. 

« La moyenne est donc de toutes façons un procédé arbitraire et injuste. » 

Voilà ce que nous disions en 1885, et notre opinion n’a pas varié à cet égard. 
C’est, dire que le rapporteur soussigné n’a pu, pour sa part, qu'accueillir, sans 
réserve, les réclamations des délégués relativement à la moyenne. 

Ces Messieurs nous ont d’ailleurs fait observer que les débitants de vins, depuis 
que nous le leur avons conseillé, dans notre rapport de 1885, se sont mis 
à apposer dans leurs boutiques des affiches indiquant la composition des boissons 
mises en vente, Le libellé le plus généralement adopté est le suivant : 

Les vins vendus au-dessous de tel prix sont additionnés d’eau. 

Déjà, la moitié au moins des débitants de vins ont recours à l'affichage , et les 
autres ne tarderont.pas à suivre l'exemple. Dans ces conditions, la moyenne perd 
tout intérêt. Quiconque mettra de l’eau — si peu que ce soit — dans un vin 
vendu. comme pur, méritera d'être condamné, etpoint ne sera besoin de préciser 
la proportion du mouillage. La moyenne, si tant est qu’elle ait jamais été un procédé 
légitime, a donc perdu aujourd’hui toute raison d’être. 

3 Transmission du procès-verbal d'analyse au Parquet. — Les délégués estiment, 
et nous croyons qu'ils ont raison, que le Labo”atoire doit se borner à transmeltre au 
Parquet les résultats de l'analyse ; tout renseignement étranger à cette analyse doit 
être écarté. 


$ II. — RÉCLAMATIONS ÉCHAPPANT A L'ACTION DIRECTE DU CONSEIL MUNICIPAL. 


Messieurs, nous venons de vous exposer celles des réformes sollicitées par les 
chambres syndicales qui dépendent plus directement de Padministration municipale : | 
nous avons la conviction que vous en reconnaîtrez comme nous l’utilité, et que vous 
vous joindrez à nous pour inviter l'Administration à les mettre en pratique le plus 
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tôt possible, Mais à côté de celles-ci il est d’autres améliorations que le Conseil ne 
peut pas imposer, et qu’il doit se borner à recommander à l'attention des pouvoirs 
publics. 


Les délégués se sont plaints que, lorsqu'un prélèvement a été fait chez un 
débilant, celui-ci ignore pendant longtemps quelle suite à été donnée à Paffaire. S'il 
se présente au Parquet pour S'en informer, on refuse de le renseigner. 


Nous ne saisissons pas les motifs de ce refus, et nous demanderons au procureur 
de la République de vouloir bien faire savoir aux intéressés si leurs affaires sont où 
non classées. Nous irons même plus loin et nous voudrions que, dans le délai d’un 
mois à partir du jour du prélèvement, on fil savoir officiellement au débilant sil 
existe ou non une action publique contre lui. 


On ne peut pas davantage, pour in délit au moins relativement minime, laisser 
des citoyens constamment sous le coup de poursuites. 


Les délégués des chambres syndicales nous ont cilé les cas de gens inquiétés plus 
d'un an après le prélèvement, et alors qu'ils avaient vendu leurs fonds de 
commerce. 

Une telle situation n’est pas tolérable, et c’est pourquoi nous estimons qu'une 
prescription de courte durée — nous proposerions # mois à partir du jour du prélè- 
vement — est nécessaire pour les poursuites correctionnelles. 


Les plaintes des détaillants ne sont pas moins légitimes en ce qui concerne la 
facon dont les conire-expertises Sont faites. La contre-expertise est ordonnée soit 
par Le Parquet, avant la transmission de l'affaire au Tribunal, soit par le Tribunal, 
sur la demande du prévenu. Jusqu'à présent, le contre-expert du Parquet à toujours 
eu connaissance des résultats de Panalyse faite par le Laboratoire. 

Ce mode de procéder, à tort ou à raison, à fait penser aux détaillants que l'expert 
se laissait influencer par cette analyse, el on a été jusqu’à dire que la contre-expertise 
confirmait toujours et quand mème la première analyse. 

. C’est pourquoi les débitants demandent avant tout que les résultats du Labora- 
joire ne soient pas mis à la disposition du contre-expert. La légitimité de cette 
réclamation saute aux Yeux. 


Les débitants demandent encore qu’on leur reconnaisse le droil de faire rompre 
par unhuissier, qui le constaterait parun procès-verbal, les cachets d’un des échantil- 
lons prélevés par les agents du Laboratoire ; de mettre, toujours devant huissier, le 
vin dans un vase sans marque et de le soumettre à l'analyse, soit d’un chimiste- 
expert près les tribunaux, soit du Laboratoire municipal. Car, ce à quoi ils visent, 
est à faire contrôler le Laboratoire municipal par lui-même. 


Quelle que soit la légitunité du but poursuivi, il ne nous sera sans doute pas 
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possible de leur donner Satisfaction sur ce point : nous avons, certes, la plus grande 
confiance dans les témoignages de tous les huissiers, mais ilest douteux que le Tribunal 
acceple la présence de lun de ces officiers ministériels comme une garantie absolue 
de non-substitution. 

En cequi concerne les échantillons supplémentaires, les délégués proposent qu’ils 
puissent en demander lPanalyse à tels experts qu'il leur plaira de choisir parmi ceux 
qui fonclionnent auprès du tribunal de la Seine, et cela moyennant un tarif à 
déterminer. 

Cette réclamation nous a semblé acceptable. 


D'un autre côté nous admettons, et tout le monde sera certainement de notre avis, 
que, bien souvent, les débiiants sont les premiers trompés et ignorent la falsification 
du vin qu'ils mettent en vente. Il nous parait donc bien rigoureux de leur appliquer 
la peine dans toute son étendue dès la première constatation de la falsification. Ne 
pourrait-on pas agir comme on le faitenvers le contribuable en retard, auquel on 
envoie un avertissement sans frais avant d'engager les poursuites ? 

La première constatation de mouillage ou de falsification donnerait donc lieu à une 
sorte de mise en demeure, à un avertissement, et le débitant serait prévenu que &il 
persistait à mettre en vente du vin mouillé ou falsifié, il s’exposerait à une con- 
damnation certaine. 


Enfin, Messieurs, pour clore l’ère des difficultés et des différends, et pour sceller 
l'accord que nous voyons prêt à se faire entre le Laboratoire et les débitants, nous 
pensons qu'une mesure d’apaisement s’impose. Vous serez donc avec nous pour 
demander aux pouvoirs publics une loi d’amnistie en faveur des nombreux débitants 
condamnés pour mouillage, en même temps qu’une révision des lois de 1851 et 1855, 
lesquelles, tout le monde le reconnait, prononcent des peines hors de toute proportion 
avec le délit commis. En ce qui concerne Pamnistie, 1! est juste de reconnaitre que 
la plupart de ceux qui ont été privés de leurs droits politiques sont d’honnêtes gens 
qui, s’ils eussent connu la ressource du tableau-affiche, n’eussent pas manqué den 
profiter. 


Nous venons de vous présenter, Messieurs, un exposé très complet des plaintes de 
la corporation des débitants de vins. La Commission de contrôle a jugé que ces ré- 
clamations étaient très modérées, et en même temps très justifiées. 

Si, comme nous avons lieu de le penser, le Conseil partage lavis de sa Commis- 
sion, M. le Préfet de police devra être invité à réaliser le plus rapidement possible 
les réformes demandées ; d'autre part, une délégation de la Commission de contrôle 
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se rendra auprès de M. le Ministre de la justice pour lui soumettre les points qui ont 
trait à la révision de la législation, à lamnistie, ainsi qu'aux modifications à apporter 
dans la procédure adoptée jusqu'ici vis-à-vis des débitants de vins. 

Nous ne lerminerons pas sans rappeler que les délégués des chambres syndicales 
ont justement réclamé le rattachement du Laboratoire municipal à la Préfecture de 
la Seine, la Préfecture de police imprimant un caractère violent et arbitraire à tous 
les services qui lui sont confiés. 

En conséquence, nous avons l’honneur de vous proposer le projet de délibération 
suivant. 


Paris, le 18 décembre 1886. 
Le rapporteur, 


CHAUTEMPS. 
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PROJET DE DÉLIBÉRATION 


———— 


LE CONSEIL, 


. Va le rapport de sa Commission de contrôle du laboratoire municipal et les 
déclarations faites devant cette Commission par les délégués de la Chambre syndi- 
cale des débitants de vins du département de la Seme et de l’Union syndicale des 
débitants de vins et liquoristes de Paris et de la banlieue, 


DÉLIBÈRE : 


ARTICLE PREMIER. — M. le Préfet de police est invité à modifier le questionnaire 
accompagnant le procès-verbal de prélèvement, de manière à le limiter aux rensei- 
gnements relatifs à l’identité du négociant chez lequel la marchandise est prélevée, 
Seront, par conséquent, supprimées toutes les questions ayant trait au prix d'achat, 
à l’origine et à la nature du vin, à la proportion eau ajoutée par le détaillant, aux 
substances qu'il peut mélanger à son vin, à la situation du négociant au point de 
vue des condamnations déjà encourues, à sa position de famille. Ces questions ne 
devront être posées que par le juge d'instruction, dans le cas où une aclion judiciaire 
sera intentée contre le débitant. 


Arr. 2. — Le procès-verbal de prélèvement sera rédigé et signé en double, lun 
des exemplaires restant entre les mains du détaillant. 


Arr. 3. — Les inspecteurs du Laboratoire rempliront et cachèteront quatre bou- 
teilles pour chaque vin qui sera l’objet d’un prélèvement. 


ART. 4. — Lorsqu'une contre-expertise sera décidée par le Parquet ou par le 
Tribunal, le contre-expert n'aura pas connaissance des résultats de analyse faite 
par le Laboratoire. 


Art. 5. — Le débitant poursuivi pourra demander l’analyse de l’un des deux 
échantillons supplémentaires à tel expert qu'il lat plaira de choisir parmi ceux qui 
fonctionnent auprès du tribunal de la Seine, et cela moyennant un tarif à déter- 
miner. 


Arr. 6. — Tout débitant aura la faculté, en présence du cominissaire de police du 
quartier, et moyennant le paiement d’une vacation de 10 francs, de faire prélever 
dans la rue, au moment du déchargement, des échantillons des vins qui lui seront 
livrés. 
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ART, 7. — es inspecteurs du Laboratoire devront, plus souvent que par le passé, 
opérer des prélèvements chez les négociants en gros, arrêter des fûts en cours de 
transport, les piquer et constater lélat de mouillage ou Ge pureté du liquide. 


ART. 8. — La moyenne est supprimée. 


ÉMET LE VOEU : 
1° Que dans le délai d’un mois, à partir du jour du prélèvement, on fasse savoir 
au débilant s’il existe où non une aëtion publique contre lui : 
2° Que, pour le délit de mouillage, il y ait prescription au bout de 4 mois : 


3° Que, pour la première constatation de mise en vente de vin mouillé, la peine 
soit réduile à l'amende, et constitue une sorte d'avertissement : 


4° Qu'une loi d’amnistie rende leurs droits politiques aux nombreux débitants 
condamnés pour mouillage : 


9° Que les lois de 1851 et 1855 soient révisées dans le sens d’une graduation plus 
équitable des peines, et d’une répression plus sévère de Pintroduction des alcools 
toxiques dans les boissons, 


Et charge sa Commission de contrôle de se rendre auprès de M. le Ministre de la 
justice pour lui exposer la légitimité des vœux qui précèdent. 
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RAPPORT 


Présenté par M. Harrar, au nom de la 5° Commission (4), sur le programme 
du Concours à ouvrir en 1887-1888, entre les musiciens français, pour la 
composition d’une œuvre musicale, avec soli, chœurs et orchestre. 


(Annexe au procès-verbal de la séance du 20 décembre 188.) 


MESSIEURS, 


Le Concours musical institué par le Conseil doil être ouvert à la fin de cette 
année. 

IL est donc urgent d’en arrêter le programme afin qu'il puisse être affiché et 
que les concurrents aient, selon l’usage, la totalité de Pannée 1887 pour préparer 
leurs œuvres. 

C'est ce programme que j'ai l'honneur de vous soumettre; il a été préalable- 
ment soumis au Jury, qui nous a indiqué quelques changements qu'il serait intéres- 
sant d'y introduire. 

Tout d’abord, il avait été question de changer le Concours de symphonie en un 
concours d'opéra ou d’opéra-comique; mais nous avons à reconnu que cette modi- 
fication, très séduisante en principe, se heurtait à de telles difficultés pratiques que 
nous n'avons pas cru devoir nous y arrêter. Nous nous bornons à proposer une ré- 
serve sur le choix du sujet, de manière que les concurrents soient ramenés à prendre 
pour objectif la production d’une œuvre ayant un caractère essentiellement français. 





La 5° Commission (Architecture et Beauæ-Arts) est composée de MM. Hattat, président; Delhomme, 
secrétaire; Cernesson, Collin, Depasse, Faillet, Frère, Voisin. 
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Au sujet de Part. 6, laissant la faculté de Panonymat, des observations ont été 
faites sur la difficulté de concilier cette faculté avec lobligation imposée par vous de 
récuser d'office comme jurés les parents ou alliés des concurrents. Nous pensons 
qu'il convient de supprimer lanonymat pour le Concours musical. Par suite, nous 
ferions disparaître l'art. 6 defl’ancien programme, qui était ainsi CONÇU : 


Les concurrents pourront, à leur volonté, se faire connaître ou garder l'anonyme. 


Dans ce dernier cas, le manuscrit devra porter une épigraphe reproduite sur une enveloppe 
fermée, qui contiendra le nom let l'adresse du compositeur et qui ne sera ouverte qu'après le 
jugement. 


Il est à noter que l'anonymat a déjà été supprimé pour les concours de peinture et 
de sculpture, et que cette suppression n’a pas soulevé d'opposition. 

Comme conséquence de cette suppression, nous devrons ajouter au programme, 
après l’art. 41, une disposition qui ne serait en somme que lapplication de votre 
délibération du 4° mars 1886 sur les règles à observer pour la composition du jury. 


Cette disposition serait ainsi libellée : 


Les concurrents apporteront les pièces nécessaires pour que, le jour de l'élection, le Bureau 
puisse constater, au besoin, leur identité et leur qualité de Français. 


Tout membre du jury qui sera parent ou allié d'un candidat, à un degré quelconque, sera ré- 
cusé d'office par l'Administration. 


La Commission estime qu'avec la réserve importante ayant pour but de ramener 
les sujets choisis à un ordre d’idées essentiellement français, le Concours musical de 
la ville de Paris est appelé à porter de nouveaux fruits, et qu'il continuera à ren- 
dre de grands services à ceux des artistes qui, par suite des difficultés d'exécution de 
leurs œuvres, ont le plus de peine à se produire. 

Sous le bénéfice des modifications qui précèdent, la Commission vous propose 
d'adopter le projet de délibération suivant. 


Paris, le 20 décembre 1886. 
Le rapporteur, 


F. HATTAT. 
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PROJET DE DÉLIBÉRATION 


LE CONSEIL, 


Vu le mémoire en date du 17 novembre 4886, par lequel M. le Préfet de la Seine 
lui propose darrêter le programme du cinquième concours à ouvrir entre les com- 
positeurs d'œuvres musicales, symphoniques et populaires ; 

Vu le rapport présenté au nom du jury chargé du classement des partitions 
admises à prendre part au concours de 1884-1885 ; 


Vu le procès-verbal de la dernière séance dudit jury ; 


DÉLIBÈRE : 


ARTICLE PREMIER. — Un concours est ouvert, par la ville de Paris, entre tous les 
musiciens français, pour la composition d’une œuvre musicale, avec soli, chœurs et 
orchestre. 


Apr. 2. — Les concurrents restent libres de faire composer ou de composer eux- 
mêmes (be poème dont le sujet devra être pris dans l’histoire, les légendes ou Îles 
grandes œuvres littéraires de La France et se prêter aux développements les plus 
CODES de l'art musical, en même temps qu’il s’adressera aux sentiments de l’ordre 
le plus élevé. 


Arr. 3. — Sont exclues du Concours les œuvres composées pour le théâtre, et 
celles présentant un caractère religieux. Sont également exclues les œuvres musi- 
cales déjà exécutées ou publiées. 


Arr. 4. — La durée du Concours est fixée à une année. Les manuscrits devront 
être déposés à la Préfecture de la Seine (Bureau des Beaux-Arts), à partir du 1°* oc- 
tobre jusqu’au samedi 27 décembre 1887, à quatre heures du soir. 

Il en sera délivré récépissé. | 

La partition devra être complètement instrumentée. Une réduction pour piano et 
chant sera fournie en un cahier séparé. 


Arr. 5. — Chaque concurrent devra joindre à sa partilion un exemplaire du 
texte sur lequel il aura composé son œuvre. 


Pour les partitions réservées, un exemplaire de ce texte, autographié par les soins 
de l'Administration, sera remis à chacun des jurés. 


DE ras 


ART. 6. — Les auteurs des partitions réservées par le Jury, après l’examen géné- 
ral, el considérées comme susceptibles d'obtenir le prix, seront avisés de ce résultat 
par le secrétaire du Jury, et pourront, s'ils en expriment le désir, interpréter, eux- 
mêmes, au piano, leurs œuvres devant le Jury, ou les faire interpréter par un pia- 
niste de leur choix. 


Arr. 7. — L'auteur de l’œuvre qui aura été classée en première ligne par le jury 
spécialement institué pour juger le concours, recevra un prix de dix mille francs 
(10,000 fr.) 


ART. 8. — l’œuvre qui aura obtenu le prix sera exécutée, par les soins de la 
ville de Paris, dans une solennité organisée à cet effet, et dans un délai de six mois, 
à partir du jour où le Jury aura rendu son verdict. 

Aucune publication partielle ou totale de l’œuvre couronnée ne pourra avoir lieu 
avant cette exécution. | 

La liste des invitations à ladite solennité sera dressée par le Bureau du Conseil 
municipal. 


ART. 9. — Le prix une fois décerné, si le Jury estime qu’il convient de favoriser, 
au moyen de Pallocation d’une prime, la publicité de l'œuvre présentée par l’un des 
concurrents, il pourra disposer, à cet effet, d’une somme de 6,000 francs. 

Cetle allocation motivée sera subordonnée à Pobligation pour Partiste de faire 
procéder à une audition publique de son œuvre. 


ART. 10. — Le Jury sera composé de vingt membres, nommés de la facon sui- 
vante : huit membres par les concurrents eux-mêmes, par voie d'élection ; huit 
membres par le Conseil municipal, dans les dix jours de cette élection, et quatre 
membres par le Préfet de la Seine. 

Le Jury sera présidé par le Préfet de la Seine qui désignera le vice-président et 
les secrétaires, lesquels pourront être pris en dehors du Jury, mais avec voix con- 
sultative seulement, 


Arr. 11. — L'élection des jurés à nommer par les concurrents aura lieu, au jour 
indiqué par le Préfet, dans les dix jours qui suivront la clôture du concours, sous 
la présidence da Préfet ou de son délégué, assisté de deux membres de la cinquième 
Commission du Conseil municipal. 

L’élection aura lieu, au premier tour de scrutin, à la majorité absolue des mem- 
bres présents, et, au deuxième tour, à la majorilé relative, En cas d'égalité de suf- 
frages, le plus âgé sera proclamé. 

Les concurrents apporteront les pièces nécessaires pour que, le jour de l'élection, 
le Bureau puisse constater, au besoin, leur identité et leur qualité de Français. 

Tout membre du jury qui sera parent ou allié d’un candidat, à un degré quelcon- 
que, sera récusé dofice par PAdministration. 
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RAPPORT 


Présenté par M. Decnoumr, au nom de la Commission du budget, après entente avec 
la Commission de surveillance de Montsouris, sur le chap. XXI, art. 21, des 
Dépenses du budget de 1887. (Subvention à l'observatoire de Montsouris.) | 


(Annexe au procès-verbal de la séance du 20 décembre 1886.) 


MESSIEURS, 


Les observations d'ensemble qui s'appliquent dans l’ordre physique, chimique ou 
micrographique à une ville comme Paris, ne sauraient être interrompues sans un 
immense dommage pour la science en général et pour une foule d'intérêts muni- 
cipaux qui sont étroitement liés à la connaissance de jour en jour plus parfaite de 
tous les phénomènes locaux. 


L'État ayant annoncé l'intention de se désintéresser de l'observatoire de Mont- 
souris en tant qu’établissement national, la Commission de surveillance que vous 
avez instituée les 6 et 8 mai 1885 pour assurer la marche de cette institution dans le 
sens du rôle essentiellement municipal qu’elle devait désormais remplir, s’est 
appliquée depuis lors à assurer sa transition et à assurer la continuité de l’œuvre 
avec une dépense annuelle notablement inférieure à celle qu’elle entrainait les 
années précédentes. Nous sommes aujourd’hui en mesure d'assurer les services 





(4) La Commission du Budget est composée de MM. Jacques, président; Voisin, Mesureur, vice-présidents 
de Bouteiller, Émile Richard, secrétaires; Boué; Chabert, Chassaing', Chautemps, Cochin, Curé, Davoust, 
Delhomme, Deschamps, Desmoulins, Hovelacque, Marius Martin, Mayer, Monteil, Piperaud, Réty, Robinet, 
Rousselle, Sauton, Paul Viguier. 
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avec un crédit de 45,000 francs, au lieu de 66,000 francs qui résultaient des 
sacrifices combinés de PÉtat et de la Ville: et nous avons la conviction que ces 
services, ne relevant plus de pouvoirs publics différents, répondront plus exactement 
aux besoins pratiques et précis de la municipalité de Paris. | 

Nous vous proposons, en conséquence, de voter le projet de délibération suivant, 
qui implique adoption du crédit de 45,000 francs pour le chap. xxi, artnossqu 
budget de 1887, en vous faisant remarquer que si la Ville augmente le chiffre de sa 
dépense de 19,000 francs, elle reçoit de PÉtat un matériel qui représente plus du 
triple de cette somme, et une liberté d'action qui lui permettra d'obtenir de l’établis- 
sement dont il s’agit des résultats qui seront un jour la gloire de la ville de Paris. 


Cette concession de PÉtat résulte de la dépêche suivante, adressée à M. le Préfet 
de la Seine : 


MONSIEUR LE PRÉFET, 


Pour faire suite à ma dépêche du 45 mai 1886, j'ai l'honneur de vous informer qu'en ce qui 
me concerne, je suis disposé à concéder à la ville de Paris le matériel de l’observatoire de Mont- 
souris qui cessera au 34 décembre courant d’être établissement de l'État. 


Ce matériel faisant partie du domaine de l'État, je saisis de la question mon ‘collègue M. le 
ministre des Finances. 


Recévez, Monsieur le Préfet, l'assurance de ma considération très distinguée. 


Le ministre de l’Instruction publique, 
des Beaux-Arts et des Cultes, 


René GOBLET. 


L'État se préoccupe en ce moment de faire dresser l'inventaire du matériel con- 
cédé. Une délibération du Conseil est done urgente. afin que laulorité municipale 
puisse régulariser les prises en charge. 


Le sous-détail du crédit figure à la suite du projet de délibération que nous vous 
demandons d'adopter. 


Paris, le 20 décembre 1886. 


Le rapporteur, 


L. DELHOMME. 
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PROJET DE DÉLIBÉRATION 


LE CONSEIL, 


Vu l'intention annoncée par l'État d'abandonner à la ville de Paris la direction 
exclusive de Pobservatoire de Montsouris ; 


Vu la lettre en date du 8 décembre 1886, par laquelle M. le ministre de l’Instruc- 
tion publique annonce à M. le Préfet de la Seine qu’il est disposé à concéder à la 
ville de Paris la partie du matériei de cet établissemant qui appartient à l’État; 


Considérant le grand intérêt que présente pour la population et pour les services 
municipaux la continuité des observations s'appliquant aux phénomènes locaux de 
toute nature qui se produisent au milieu dune agglomération de deux millions 
deux cent cinquante-quatre mille habitants ; 


Sur les propositions de la Commission du budget combinées avec celles de la 
Commission de surveillance de Montsouris, 


DÉLIBÈRE : 


ARTICLE PREMIER. — L'observatoire de Montsouris est reconnu, à partir du 
4er janvier 1887, comme établissement municipal de la ville de Paris. 


Arr. 2. — Il comprend trois services distincts : 1° physique et météorologie ; 
90 chimie; 3° micrographie. 


Arr. 3. — L'établissement est placé sous l’autorité municipale de M. le Préfet 
de la Seine, et sous la direction et le contrôle de la Commission de surveillance 
instituée par délibération du Conseil municipal en date du 8 mai 1885. 


Arr. 4. — Le montant du budget total de l'Observatoire pour 1887, figurant à 
l'art, 5, chap. 21, du budget ordinaire de la Ville, est fixé à quarante cinq mille 
franes, conformément au sous-détail joint à la présente délibération. 


NT 2 


Agr. 5. — L’Administration préfectorale, en présentant, après avis de la Com- 
mission de surveillance, ses propositions budgétaires pour les exercices ultérieurs. 
les accompagnera de la nomenclature des crédits détaillés afférents à chacun des 
trois services. 


ART. 6. — Le personnel de l'établissement est commissionné par M. le Préfet de 
la Seine, sur présentation faite par la Commission de surveillance. 


ART. 7. — La Commission spéciale soumettra à bref délai à l’homologation du 
Conseil le programme détaillé des travaux à exécuter par chacun des services, et le 
règlement intérieur arrêtant la marche de sa comptabilité. 
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ANNEXE 


Projet de budget de l’exercice 1887, sous-détail du chap. 21, 
art. De 


OBSERVATOIRE MUNICIPAL DE MONTSOURIS. 


1° PERSONNEL. 


L — Service météorologique et physique. 

1 météorologiste chef de service. (98. 4. ................. 4.000 » 

L météorologiste adjoint... png à à esse 2.800 » 

Lédidefrhétéorologisté. £4. ......:.......laisè BA LOT, olda 1.500 » 
3 8.300 » 8.300 » 

Il, — Service chimique. 

PRCHINISTO CIC AÉSOL VIDE ES nn ee ere 6.500 » 

ET EN NS ER RE 2.000 » 

MALIS Det ADOPA LOTO PR RER RAT in  en, 1.500 » 
10.000 » 10.000 » 

Il. — Service micrographique. 

L'ANICTOSPADIC Ch UE SOTYICE. MR ne ee savent coca 5.400 » 

ARTE ONTARIO ER Nm te LCR 2.700 » 

LRO AB lAHOTADITE MARNE Eee ce RSR PTE 1.500 » 
9.600 » 9.600 » 

IV. — Services généraux. 

LRIÉ LOI DATCOIE TO SOEÉICE ES en dre en tic. 1.500 » 

MCONCICT CO OS cr Re here ee rt Ur e 1.400 » 

Déplacements et travaux supplémentaires commandés ...... 700 » 

Indemnité au comptable du service central. ............... 500 » 
k.100 » 4.100 » 


Ensemble pour personnel à reporter .,.....:. 32.000 » 


Pre 


90 MATÉRIEL. 


Report..... 32.000 » 
LL. — Service météorologique et physique. Laboratoire et 
stations... 2 25 Poe RE RER ASS ASE CARRE 1.500 » 
IL. — Service chimique. Laboratoire et stations... ...... 2.500 » 
HE. — Service micrographique. aeek gare | 2.500 » 
IV. — Services généraux : 
Annuaire de l’'Observatoiré............ 2.000 » 
Chauffage et éclairage laboratoire compris. : 2. 000 :» 
Frais de bureau. Bibliothèque ......... 1.000 » 
Affranchissement et menus frais ....... 500 » 


Entretien et renouvellement du matériel 
de l'Observatoire. Conférences publi- 
ques. CoUrs.......s.....s...ses..e 1.000 » 











Ensemble pour matériel...... es 13.000» 13.000 : » 
TOTAL GÉNÉRAL. .-..2....0 45.000 » 


a ————————— 
442%. — Imprimerie Municipale, Hôtel-de-Ville, — Souviron, Dir. —— 1886. 
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CONSEIL MUNICIPAL DE PARIS 
1886 





: RAPPORT 


Présenté par M. Pierre LEecLerc, au nom de la 6° Commission (1) sur 
des propositions d'admission en non-valeurs, de quillances annulées 
par la Compagnie générale des Eaux pour les exercices de 1873 à 1885, 
inclusivement. 


(Annexe au procès-verbal du 21 décembre 1886.) 


MESSIEURS, 


Nous avons été chargé de l'examen des propositions faites par M. le Préfet 
de la Seine, d'admission en non-valeurs, au profit de la Compagnie géné- 
rale des Eaux, de quittances annulées par cette Compagnie, pendant les 
exercices 1876, 1877, 1878 et jusqu'à 1885 inclusivement. 

Nous avons été saisi de cette question pour la première fois, au mois de 
mars dernier, par des mémoires introduits à votre 6° Commission à l'effet 
de porter en non-valeurs : 

1° Une somme de 24,487 fr. 27 c. résultant de quittances annulées et de 
résillalions prononcées pendant l'année 1883 et afférentes aux exercices 
1876 à 1882 inclusivement : 





(1) La 6° Commission est composée de : MM. Davoust, président; Guichard, secrétaire; Cochin, Deligny, 
Deschamps, Leclerc, Lopin, Mayer, 
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> Une somme de 51,587 fr. 90 c. pour quittances annulées en 1884 et affé- 
rentes aux exercices 1877 à 1883 inclusivement. 

3 Une somme de 64,055 fr. 05 c. pour résiliations prononcées pendant 
les troisièmes et quatrièmes trimestres de 1884 el les premiers et deuxième 
trimestres 1885 et afférentes aux exercices 1875 à 1884 inclusivement. 

Nous avons été étonné, tout d'abord, de l'importance des sommes dont on 
nous proposait de dégrever la Compagnie générile des Eaux, régisseur de 
la ville de Paris, et surtout de la succession, où plutôt de l’'enchevétrement 
des années auxquelles se rapportaient ces dégrèvements. Nous n'avons pu 
trouver dans les délibérations précédentes, aucune note qui nous permit de 
fixer notre opinion sur ces anomalies, et, 1l nous suffisait, pour cela, de 
recourir au traité du {1 juillet 1860 passé entre la ville de Paris et la Compa- 
nie oénérale des Eaux chargée de la distribution dans Paris, pour être 
fixé sur l'incorrection du procédé suivi. 

L'article 21 de ce traité est en effet ainsi Conçu : 

« Un règlement définitif de compte entre la ville de Paris et la Compa- 
« gnie, comprenant la prime accordée à la Compagnie par l’article 23, sera 
« arrété, chaque année, au 19 février, pour la clôture de l'exercice précé- 
« dent. » 

Comment, d'après les termes de cet article, pouvait-on nous proposer, 
en 1886, des règlements de compte remontant à l'année 1873? 

Nous cherchions à nous rendre compte de ces infractions aux termes du 
Lraité, quand nous avons été saisi, le 9 juillet dernier, d'une 4 proposition 
Lendant au remboursement à la Compagnie générale des Eaux, de la part due 
par la ville de Paris pour primes payées aux abonnés en 1885 et montant à 
24,000 francs. 

Ce dernier état nous paraissait susceptible d'être approuvé puisqu'il 
résultait de l'application d’une de vos délibérations, lorsque quelques jours 
après, le 19 juillet suivant, nous avons été saisi d'une 5° proposition tendant 
à passer en non-valeurs, au prolit de la Compagnie générale des Eaux, une 
somme de 18,238 fr. 15 ce. pour quittances annulées et résiliations pronon- 
cées pendant le deuxième semestre de 1SS5 et afférentes aux exercices 1873 
à 4884 inclusivement. 


Nous avouons qu'au reçu de ce dernier mémoire, nous n'avons pu nous 
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rendre un compte exact des intentions de l'Administration qui consistaient 
à introduire, à des époques différentes, l'annulation, au détriment de la ville 
de Paris, de recouvrements importants, dont le produit, pour une période de 
six mois, s'élève à près de 160,000 francs. 


Nous avons pensé qu'une question si importante, intéressant les finances 
de la Ville, méritait un examen minutieux et une enquête approfondie, et c'est 
le résultat de nos recherches que nous avons l'honneur, Messieurs, de vous 
exposer ci-après avec les projets de délibération qu'il nous a inspirés. 


Tout d'abord, nous remarquons que les états proposés n’ont été adressés 
au service de l'inspection des eaux que partiellement et à des époques 
successives ; c'est là, tout simplement, un moyen pour essayer d'arriver à 
faire passer en détail ce que la Compagnie générale des Eaux craint à 
juste titre, de se voir refuser en bloc. 


Nous voyons aussi que ces états nous sont parvenus sans remarques ni 
observations d'aucune sorte, tant de la part de M. l'Inspecteur des Eaux que 
de celle de M. l'Ingénieur en chef chargé du service de la distribution des 
Eaux. Quand nous disons sans remarque, c'est peut-être une exagération, 
car il yen a une seule portant sur une somme de 803 francs due par la 
Compagnie générale des Voitures à Paris. 


En dehors de cette seule observation, les rapports de M. l'Inspecteur des 
Eaux constatent simplement que la vérification à été faite, par ses agents, 
sur les livres même de la Compagnie; j'ajouterai que celte vérification, si 
toutefois on peut se servir de cette expression, étant donné le cas, a été bien 
simple, attendu que la Compagnie ayant établi elle-même ses états, le rôle 
des agents de l'inspection des Eaux s’est borné à les collationner pour 
s'assurer qu'ils concordaient avec ceux qu'elle avait fournis 


Voici, du reste, ce que nous lisons dans le rapport du service de l'Inspec 
teur des Eaux. 


« Pour vérifier ces états, le soussigné s'est rendu au siège de la Compagnie 
« générale des Eaux et s’est fait représenter les dossiers de toutes les 
« affaires motivant les non-valeurs ; i/ a constaté que les motifs y donnant 
« lieu sont bien ceux indiqués dans la colonne d'observations. 


« Le soussigné propose, en conséquence, de considérer comme non 
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« valeurs, le montant des états ci-joints et d'en dégrever le compte de la 
« Compagnie générale des Eaux. » 


Voilà, Messieurs, un vœu qui certes est dépouillé d'artifice et qui prouve 
clairement que non seulement l'Inspection des Eaux n’a rien trouvé à criti- 
quer dans les actes de la Compagnie, mais, qu'au contraire, elle a reconnu 
que tout s'y passait au mieux des intérêts de la Ville. 

Eh bien, permettez-moi de vous dire que nous ne partageons pas cel opti- 
misme et que nos conclusions seront essentiellement différentes de celles 
du service des Eaux. 

Le chiffre total de 158,368 fr. 35c. de dégrèvement qui nous est actuelle- 
ment demandé, aurait été bien difficile à faire accepter s'il eût été présenté 
au Conseil en bloc et sur un seul état. Que fait alors la Compagnie ? Elle le 
subdivise en douze états qu'elle envoie successivement à des époques variant 
du 28 mai 1883 au 11 mars 1886. 

En outre, elle a le soin de mélanger les différentes catégories de motifs de 
dégrèvements invoqués par elle, de telle sorte que nous voyons les dégre- 
vements provoqués par l'abaissement des tarifs d'abonnement, en vertu du 
traité du 95 juillet 1880, figurer à côté de dégrèvements par suite d'expro- 
priations, de disparition d'abonnés par suite de faillite ou d'insolvabilité et 
d'erreurs d’excédents dans les relevés de compteur. 

De plus, elle attend 13 ans pour formuler des réclamations qui portent sur 
les années écoulées depuis 1878. Est-il possible, Messieurs, après un laps 
de temps aussi considérable, de vérifier et contrôler ses dires ? Non, assuré- 
ment. 

Il est donc évident qu'au lieu de chercher à apporter la clarté dans les 
pièces qu'elle a produites, la Compagnie n’a eu d'autre but que d'y semer 
la confusion pensant pouvoir, grâce à ce manque de clarté, faire accepter 
plus facilement ses prétentions. 


Cette facon de procéder, fort adroite, nous devons le reconnaitre, n'a eu 
qu'un défaut, celui d'exciter notre méfiance et de nous amener, par cette 
raison, à pousser notre enquête le plus loin possible. 

Les motifs de dégrèvement invoqués par la Compagnie générale des eaux 
sont de plusieurs natures et peuvent se diviser en six calégories que nous 
allons passer en revue successivement, 
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Ce sont : 

1° Le remboursement à la Compagnie générale des Eaux, de la part due 
par la ville de Paris pour primes de colonnes montantes payées en 1885 (arti- 
cle 4 du 20 mars 1880). Cet état s'élève à la somme de 19,200 francs. 

2 Le dégrèvement provenant des réductions opérées par suite de lap- 
plication du nouveau tarif mis en vigueur à la date du 25 juillet 1880; 

3° Les abonnés disparus, en faillite et insolvables : 

4 Les abonnés expropriés ; 

o’ Les erreurs dans les excédents de compteur; 

6° Enfin les causes diverses. 

Pour le premier cas (remboursement par la Ville à la Compagnie générale 
des Eaux, de la somme de 19,200 francs, pour primes payées par la Com- 
pagnie en 1885, pour les colonnes montantes, nous n'avons rien à dire el 
nous reconnaissons que la Ville doit cette somme à la Compagnie qui en 
a fait l'avance. 

Pour le deuxième cas (réductions par suite de l'application du nouveau 
tarif du 95 juillet 1880), nous n'avons pas non plus d'objections à faire et 
nous proposons d'en dégrever la Compagnie générale à la condition que 
l'Administration veuille bien faire extraire ces réductions des états généraux 
qui nous ont été remis et en faire un élat spécial que nous sommettrons à 
l'approbation du Conseil. 

3° Abonnés disparus par suite de faillite ou insolvables. 

Pour cette catégorie, Messieurs, le cas n'est plus le même et nous vous 
proposons purement et simplement de laisser à la charge de la Compagnie 
oénérale des Eaux, toutes les sommes provenant de ce genre de dégrève- 
ment; en voici la raison : 

L'article 17 du traité conclu entre la Ville et cette Compagnie, en date du 
11 juillet 1860 (traité confirmé par celui du 20 mars 1880) est ainsi conçu : 


CArt. 17. — La Compagnie transmettra à l'Ingénieur en chef chargé du 
« contrôle, un double du traité passé avec les abonnés. 

«€ Un état irimestriel des abonnements sera dressé par la Compagnie et 
« approuvé par le Préfet. 


« Les quantités d'eau livrées par attachements seront inscrites sur un 
% 
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« livre spécial, dont un extrait, adressé à l'Ingénieur en chef chargé du con- 
« trôle, formera un état supplémentaire qui devra être également soumis à 
« l'approbation du Préfet. 


« Ces états, lorsqu'ils auront été approuvés par le Préfet, formeront 
« titre contre la Compagnie, qui sera comptable des sommes inscrites et 
« devra ‘aire les poursuites et diligences nécessaires pour obtenir le recou- 
« vrement des Sommes dues. » 


Il nous semble que cet article est tout à fait explicite et que le moment est 
venu d'en faire l'application. 


A la Compagnie seule, incombe le soin de l’encaissement des quittances, 
et la Ville l’a si bien compris qu'elle lui a mis en main les armes nécessaires 
pour se faire payer en l’autorisant à foucher ses quittances d'avance. 

Chaque propriétaire ou abonné quelconque sait, en effet, qu'il doit payer 
d'avance ; cette clause est inscrite dans la police d'abonnement qu'il signe, 
et si la Compagnie ne lui réclame pas le montant de cet abonnement, c'est à 
ses risques et périls, et elle n'en reste pas moins responsable vis-à-vis la 
ville de Paris. 


Cependant, et bien que notre conviction füt déjà faite à cet égard, nous 
n’en avons pas moins poursuivi notre enquête et nous avons cherché à savoir 
comment la Compagnie générale opérait le recouvrement de ses quittances 
et comment il se faisait qu'elle püt en avoir un aussi grand nombre en souf- 
france. Les renseignements que nous avons recueillis nous ont pleinement 
édifié à ce sujet. 

Nous avons appris, en effet, que non seulement la Compagnie générale 
des Eaux n'usait pas de la faculté que lui avait accordée la ville de Paris de 
se faire payer d'avance, mais encore, que dans la pluplart des cas, elle s’ab- 
stenait de poursuivre les débiteurs. 


Quels motifs poussaient ainsi la Compagnie à ne pas exercer de poursuites 
quand c'était, non seulement son droit, mais encore et surtout son devoir de 
fermière de la ville de Paris ? 


Une déduction, toute naturelle, nous à amené à cette conclusion: c'est 
qu'elle y trouvait son intérêt. 


Cet intérêt, en effet, est palpable et un exemple vous le fera saisir. 
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Supposons qu'un abonné refuse de. payer à la Compagnie le montant de 
son abonnement, 60 francs, par exemple (et nous prenons ici l'abonnement 
minimun), qu'arrivera-til si elle ne poursuit pas ? Elle perdra 3 fr. 50 c. de 
prime, mais, elle pourrait avoir à débourser, à ses frais, au moins 8 francs 
pour frais de poursuite; elle fait donc perdre « la Ville 60 francs en ne 
poursuivant pas et elle gagne elle-même la différence qui existe entre la prime 
qui lui revenait et les frais de poursuites qu'elle aurait dû débourser. Dans 
le cas présent, elle gagne donc 4 fr. 50 c. 


Voilà tout le secret et l'explication de la conduite de la Compagnie vis- 
à-vis de ses débiteurs. 


Dans ces conditions, nous pensons vous avoir suffisamment démontré, 
Messieurs, combien 1l serait mjuste de faire supporter à la ville de Paris, 
des pertes, qui, en réalité, proviennent du seul fait de la Compagnie géné- 
rale des Eaux et nous vous demandons de vouloir bien laisser à la charge 

‘de cette Compagnie, le montant des abonnements dont les titulaires ont dis- 
paru par suite de faillite ou pour insolvabilité. 


Nous arrivons maintenant à la quatrième catégorie dite : des abonnements 
dont les titulaires ont été expropries. 


Pour cette catégorie, nous vous demandons, également, de vouloir bien, 
comme pour la précedente, en laisser la charge entière à la Compagnie et 
cela, d'autant plus, qu'il y à ici une circonstance aggravante. 

[Il n'est pas admissible que la Compagnie n'ait pu encaisser les quittances 
d'expropriés sous le prétexte qu'elle n’a pu se procurer leurs adresses, 
quand la Ville a bien su les découvrir pour leur payer des indemnités. Il y 
a donc là, encore, une négligence coupable dont les résultats ne sauraient 
incomber à la Ville et d'autant moins excusable que la Compagnie est le 
représentant de l'Administration de la Ville et qu'à ce titre, rien de ce qui 
se passe à la Ville ne doit lui être étranger. 


o° &rreurs dans les excédents de compteur. 


Ici, Messieurs, nous sommes en présence de faits qu'il nous a été impos- 
sible de contrôler, malgré tous les soins apportés à notre enquête. Les 
compteurs étant relevés par les agents de la Compagnie générale des Eaux 
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et les quittances établies dans ses bureaux, nous avons été obligés de nous 
en rapporter à ses dires; il y a là une lacune qui aura besoin d’être comblée 
et qui fera de notre part, l'objet d'une proposition ultérieure. 

Toutefois, bien que nous n’ayons pu vérifier si les faits allégués par la 
Compagnie étaient exacts, nous estimons qu'il ny a pas lieu de lui tenir 
compte du dégrèvement de ces sommes, car ce serait créer un précédent 
dangereux. La Ville, en effet, n'ayant aucun contrôle sur les relevés de 
compteurs, serait obligée d'accepter, les yeux fermés, tout ce qu'il plairait 
à la Compagnie de lui présenter sous cette rubrique: « Erreurs dans les 
excédents de compteur ». 

Au surplus, c'est à la Compagnie à s’entourer de gens capables, et la Ville 
ne saurait intervenir dans ces questions de détails. 

Nous allons examiner la sixième et dernière catégorie : Causes diverses, 
branchements fermés, transactions, ete. 


Cette sixième catégorie, Messieurs, est certainement, avec celle des abonnés 
en faillite ou insolvables, l'une des plus importantes el constitue un des 
motifs les plus puissants invoqués pour la demande de mise en non- 
valeurs. 

Les faits allégués par la Compagnie, remontent, comme je l'ai dit plus 
haut, àtreize années, etiln'a pas été toujours facile de les contrôler. Cepen- 
dant, malgré toutes les difficultés que nous avons rencontrées, nous avons 
recueilli, au point de vue de la manière dont la Compagnie générale des 
Eaux interprète le traité passé avec la Ville, les renseignements suivants : 

Parmi les motifs donnés en faveur des dégrèvements se trouvent à chaque 
instant ceux-ci: € Branchement fermé le..... abonnement repris après 
transaction. » 

Si l’on se reporte à l’article 36 du règlement en date du 95 juillet 4880, on 
lrouve ce qui suit : 


« Article 36. — Suppression des appareils en cas de résiliation. — Dès 
« la résiliation d'un abonnement et si l'abonné est propriétaire du branche- 
« ment, la Compagnie devra faire couper et détacher le tuyau de concession 
« près de son point de jonction & ‘ec la conduite publique, en conservant tou- 
«-telois le collier pour maintenir la plaque pleine sur l'orifice de la prise 
« d'eau. 
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«€ Ge travail, ainsi que toutes les fouilles et raccordements, seront exécutés 
« d'office et aux frais du propriétaire du branchement, par les soins de la 
« Compagnie générale des Eaux. 

« La Compagnie tiendra attachement de ces dépenses qui lui seront, 
« d’après ses mémoires, dûment réglés, remboursées par le propriétaire du 
« branchement, ou, à son défaut, par le nouvel abonné qui déelarera dans 
« la police vouloir profiter de l'ancienne prise d'eau. » 


Cet article du règlement créé pour que la Compagnie des Eaux ne fasse 
payer au nouvel abonné que le montant des travaux qu'elle à dû exécuter 
pour le raccordement de la prise d'eau sur la conduite, reste à l’état de lettre 
morte. 


La Compagnie ne coupe pas le branchement lorsqu'un abonné est parti; 
elle ne fait aucuns travaux de raccordement et, par conséquent, ne tient point 
d'attachements de ces dépenses. Elle se contente de fermer le branchement 
au départ de l'abonné et d'en attendre un nouveau auquel elle pourra le ven- 
dre. C’est ainsi que nous voyons sur les états qui nous ont été remis, figurer 
ces ventes, l’une pour 195 fr, 65, une deuxième pour 120 francs, une troi- 
sième pour 60 francs, etc., etc. 


Ici, le cas est grave, la Compagnie est prise en flagrant délit de contradic- 
tion avec le règlement qu'elle doit appliquer rigoureusement; en un mot, elle 
viole le traité passé avec la Ville en commettant des actes répréhensibles et 
dont cette dernière, en les sanctionnant, deviendrait complice. 


Cette façon irrégulière d'opérer, présente, en outre, d'autres inconvé- 
nients. 


La Compagnie se contentant de fermer le branchement, rien n'est plus 
simple que de se procurer une clé, de l'ouvrir et de donner de l'eau. Si au 
contraire, la Compagnie se conformait à l’article du règlement précité. il n'y 
aurait pas de fraude possible. La Ville serait forcément prévenue des tra- 
vaux à faire; elle en connaïtrait les motifs et saurait sauvegarder ses inté- 
rêts, 

Ce que nous venons de dire nous amène, naturellement, à parler des tran- 
sactions; mais, nous ne pouvons le faire qu'avec la plus extrème réserve, ces 
transactions étant traitées de gré à gré avec les abonnés qui se sont mis en 
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dehors du règlement et ont encourru des procès-verbaux dressés par les 
agents de la Compagnie des Eaux, 


Loin de nous, Messieurs, la pensée de supposer que la Compagnie ne 
verse pas à la Caisse de la Ville, l'intégralité des recettes opérées par le 
moyen des procès-verbaux, mais enfin, il n'y aurait de ce fait, aucune incer- 
titude, si ces transactions, au lieu de se passer entre la Compagnie seule et 
l’abonné, avaientun troisième témoin représentant la Ville, qui en définitive, 
est la partie la plus intéressée. 


Avant de poser nos conclusions, permettez-moi, Messieurs, de vous dire 
quelques mots de deux autres modes de distribution employés par la Com- 
pagnie générale des Eaux et qu'il est nécessaire que vous connaissiez pour 
pouvoir apprécier les propositions que j'aurai à vous soumettre ci-après, 

Ces deux modes de distribution sont les affachements et les supple- 
ments. 


Les attachements consistent à livrer à discrétion, aux Entrepreneurs, l'eau 
nécessaire aux constructions. 

Les suppléments, d'autre part, sont donnés aux abonnés ayant des réser- 
voirs et à qui l'abonnement à la jauge ne suffit pas. 

Dans le premier cas, Affachements, nous retrouvons encore la Compagnie 
traitant de gré à gré avec l’Entrepreneur; elle porte sur les carnets d’attache- 
ments les quantités d'eau qu'elle veut bien porter et la Ville est obligéo 
d'accepter ses chiffres, n'ayant aucun contrôle actif pour en vérifier l’exacti- 
tude. 

Pour les Suppléments, les mêmes inconvénients se produisent : en pre- 
mier lieu, les employés de la Compagnie générale des Eaux peuvent remplir 
les réservoirs des abonnés sans que la Ville et même la Compagnie en aient 
connaissance. 

En second lieu, les jauges peuvent donner des quantités d’eau plus con- 
sidérables que celles auxquelles à droit l’abonné. 

Dans ces deux cas la Ville éprouve, faute d'un contrôle et d’une surveil- 
lance suffisants, un préjudice important. 


Telles sont, Messieurs, les observations que je tenais à vous soumettre, 
observations dont la gravité n’échappera à personne d’entre vous. Les faits 
que je vous ai cités prouvent combien les intérêts de la ville de Paris auraient 
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besoin d'être sauvegardés avec plus d'attention vis-à-vis la Compagnie des 
Eaux dont on ne saurait contester l'habileté et, en même temps, ils peuvent 
vous donner une idée des pertes qu'elle à pu subir depuis 1860, époque du 
traité qui a confié à la Compagnie générale des Eaux la régie intéressée. 

Il est donc de toute urgence, surtout étant donnée l'extension nouvelle que 
va prendre cette Compagnie par suite de l'adduction dans Paris des eaux 
des nouvelles dérivations, de liquider le présent et de prendre pour l'avenir, 
les précautions nécessaires : 


En conséquence, nous vous proposons : 


I. Pour liquider le présent : 


1° De rembourser à la Compagnie générale des Eaux la somme de 19,200 
francs, représentant les 4/5 des primes payées par cette Compagnie aux 
abonnés, pendant l'année 1885, conformément aux dispositions du traité du 
29 mars 1880 et du règlement du 95 juillet 1880. 


2° De prendre au compte de la Ville, le montant des réductions provenant 
de l'application du nouveau tarif mis en vigueur en vertu du traité du 25 juil- 
let 1880. 


3°. De laisser à la charge de la Compagnie générale des Eaux, pour les 
causes énoncées dans le cours du rapport, le montant des sommes rentrant 
dans les catégories suivantes 


1° Abonnés disparus, en faillite, insolvables : 
2 Abonnés expropriés ; 
3° Erreurs dans les excédents de compteur. 


4 Causes diverses autres que celles provenant de l’abaissement du 
tarif. 


[. Pour garantir l'avenir : 


La création d'un service actif de contrôle ; 

Depuis 1860 jusqu à présent, 1l n'a existé qu'un contrôle financier chargé 
de vérifier les opérations de la Compagnie générale des Eaux, au point de 
vue des écritures seulement, mais non au point de vue du service actif et de 
la recette, ce qui est le‘plus important. 
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Ce service pourrait être établi de la manière suivante : 

Diviser Paris en quatre sections et mettre à la tête de chacune un contro- 
leur assermenté, 

Ce contrôleur vérifierait la caisse des receveurs des fontaines marchan- 
des, 

Il constaterait les époques de fermeture des branchements des abonnés 
ayant cessé leur abonnement, soit par suite de congés, de résiliations ou 
autres motifs quelconques ; il veillerait, en outre, à ce que ces branchements 
soient détachés de la conduite publique. 

Il vérifierait les excédents portés sur les carnets de compteur et s'assure- 
rait si les attachements et les suppléments sont régulièrement portés sur les 
carnets de la Compagnie. 

Il vérifierait, également, si les quantités d'eau reçues dans les réservoirs 
sont bien celles qui sont dues par les polices d'abonnement. 

En outre, lui seul devrait avoir qualité pour verbaliser, de telle sorle que 
tous les procès-verbaux étant dressés par lui, la Compagnie se trouverait 
dans l'impossibilité de faire aucune transaction sans son intervention. | 

En un mot, ce contrôleur serait chargé de veiller à l'exécution scrupuleuse 
du règlement et à ce que tout se fasse au mieux des intérêts de la Ville. 

Voilà en quelques, mots, Messieurs, le service que nous voudrions vous 
voir établir et pour lequel nous n’hésitons pas à vous demander l’ouverture 
d'un crédit de 16,000 francs persuadés d'avance que les bénéfices rapportés 
par la création de ce service, dont l'utilité est incontestable, du‘reste, com- 
penseront cette dépense dans une large proportion. 

En conséquence, nous avons l'honneur de soumettre à votre approbation 
les deux projets de délibérations suivants 


Paris, le 21 décembre 1886, 


Le Rapporteur, ‘ 
Pierre LECLERC. 
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PREMIER PROJET DE DÉLIBÉRATION 


LE Conseil, 


Vu les états présentés par l'Administration à des dates diverses pendant 
le cours de l'année 1886, relativement à l'admission en non-valeurs, au pro- 
fit de la Compagnie générale des Eaux, de quittances annulées par cette 
Compagnie pour les années 1873 à 1885 inclusivement. 

Considérant que sur le montant de ces états, qui s'élève à plus de 180,000 
francs une faible partie est applicable à des réductions de tarifs ou à des 
remboursements d'avances déterminés par des délibérations du Conseil 
municipal; que la majeure partie des sommes proposées en non-valeurs 
doit rester au compte de la Compagnie générale des Eaux, fermière de la 
Ville et responsable des encaissements. 


Considérant qu'en vertu de l’article 17 du traité du 11 juillet 4860, con- 
firmé par le traité du 20 mars 1880, la Compagnie générale des Eaux est 
comptable envers la ville de. Paris, des sommes inscrites et doit faire les 
poursuites et diligences nécessaires pour obtenir le recouvrement des 
sommes dues ; 


Considérant que les sommes dont doit être dégrevé le compte général de 
la Compagnie des Eaux, se trouvent presque toujours enclavées dans 
d'autres sommes dont il n'y a pas lieu de tenir compte à cette Compagnie 
à titre de non-valeurs. 


DÉLIBÈRE, 


ARTICLE PREMIER. — [n'y a pas lieu de potter en non-valeurs, au profit de 
la Compagnie générale des eaux que les sommes résultant de dégrèvements 
admis par suite de délibérations du Conseil municipal. 


Pt — 

Arr. 2 — Toutes les sommes portées en compte pour fournitures d'eau 
par la Compagnie générale des Eaux sur les états présentés par elle seront 
recouvrées sans qu'il soit admis de motifs de non-valeurs autres que ceux 
admis en l’article premier. 


Ant. 3. — L'Administration est invitée à distraire des états présentés 
pendant le cours de l'exercice 1886, les sommes devant être portées en dégre- 
vement au profit de la Compagnie générale des Eaux el à présenter, trimes- 
triellement, dans la première quinzaine qui suit chaque trimestre, les états 
de dégrèvements dressés sur ces bases, en conformité de l’article premier 
ci-dessus. 
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DEUXIÈME PROJET DE DÉLIBÉRATION 


Le Coxsert, 


Vu les états présentés successivement pendant le cours de l'année 1886 par 
FAdministration, desquels il résulte qu'il y a lieu de porter en non-valeurs, 
äu compte de la Compagnie générale des Eaux, des sommes considérables 
afférentes aux exercices de 1873 à 1885; 

Considérant qu’il résulte de Féxamen de ces états, que le contrôle du ser- 
vice des Eaux, sur les motifs de dégrèvement invoqués par cette Compagnie, 
est absolument illusoire et se borne à des vérifications de chiffres et de docu 
ments dont les éléments sont fournis par la Compagnie générale des Eaux 
elle-même ; 


Considérant que le traité de 1860, confirmé par celui du 20 mars 1880, 
passé entre la Compagnie générale des Eaux et la ville de Paris, a mis cette 
dernière dans l'impossibilité de contrôler l’établissement des comptes dans 
les conditions actuelles ; 


Considérant que le gaspillage des eaux de sources principalement, dont 
le débit et la gestion sont remis à la Compagnie générale des Eaux, est un 
fait incontestable; qu'il est impossible au Conseil municipal de se rendre 
un compte exact de la distribution des eaux de sources amenées à grands frais 
à Paris et de leur affectation privée ; 

Considérant qu’il importe qu'un contrôle sérieux soit établi sur la gestion 
financière de la Compagnie générale des Eaux et sur les opérations diverses 
que cette Compagnie esten droit d'effectuer au nom de la ville de Paris ; 
qu'il est inadmisible que le contrôle de la ville de Paris soit borné à des cal- 
culs dont les éléments ont été fournis par cette Compagnie même et se rap- 
portent à des faits remontant à plus de treize ans, ainsi que le constatent les 
états fournis par cette Compagnie pour l’année 1886; 


cAice 


Vu l'importance des encaissements opérés pour le compte de la Ville par 
la Compagnie générale des Eaux et s’élevant à plus de dix millions par an, 


DÉLIBÉÈRE : 


Art. 1°. — I] y a lieu d'instituer près de la Compagnie générale des Eaux 
un service de contrôle, dépendant de la Caisse municipale et affecté aux opé- 
rations de tout genre que la Compagnie générale des Eaux est susceptible 
d'effectuer comme régisseur intéressé de la ville de Paris. 


Art. 2. — Il sera nommé, à cet effet, par M. le Préfet de la Seine, sur une 
liste présentée par le Conseil municipal, quatre contrôleurs chargés de suivre 
toutes les opérations de la Compagnie générale des Eaux. 

Ces contrôleurs seront assermentés et auront qualité non seulement pour 
contrôler chez les abonnés aux eaux les actes de la Compagnie, mais encore 
pour opérer un contrôle effectif sur les opérations de caisse et les débits por- 
tés au compte de la Ville par la Compagnie, dans ses bureaux mêmes. 


Art. 8. — Un crédit de 15,000 francs sera mis, à cet effet, à la disposition 
de M. le Préfet de la Seine sur fonds affectés spécialement à la rétribution de 
ce personnel, qui sera placé sousles ordres immédiats de M. le Receveur mu- 
micipal de la ville de Paris. 
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RAPPORT 


Présenté par M. Levraup, au nom de la 4° Commission (1), sur la mise 
en adjudication de la fourniture du mobilier scolaire pour une période 
de trois ans, de 1886 à 1889. 


(Annexe au procès-verbal du 21 décembre 1886 


Messieurs 
À 


Au nom de la 4 Commission, j'ail'honneur de vous présenter un rapport 
relatif à la mise en adjudication du matériel scolaire nécessaire aux écoles 
de la ville de Paris, pendant une période de trois ans, de 1886 à 1889. 


Au mémoire de l'Administration étaient joints les procès-verbaux d’une 
Commission administrative, chargée d'étudier les diverses questions rela- 
lives aux objets mobiliers scolaires et au matériel classique, dont l'usage 
devait être adopté dans les écoles primaires el dans les écoles maternelles 
de la ville de Paris, ainsi qu'un projet de cahier des charges pour l'adjudi- 
cation de la fourniture de ce matériel et de ce mobilier. 

Votre 4 Commission, voulant tout d'abord se rendre compte des besoins 
du service scolaire, surtout au point de vue mobilier, chargea une sous-Com- 





(1) La 4° Commission est composée de : MM. Desmoulins, président: Jobbé-Duval, vice -présideut; 
Humbert, secrétaire ; Chabert, Chautemps, Combes, Delabrousse, Després, Hovelacque, Levraud, Longuct, 
Marsoulan, 
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mission composée du rapporteur, auquel fut adjoint notre collègue M. Jobbé- 
Duval, membre de la Commission, de procéder à cette enquête. 


Sur la demande de la sous-Commission, l'Administration fut invitée à 
fournir : 


1° Un état des écoles où le mobilier devait être renouvelé intégralement ou 
en partie ; 


2° Un état du mobilier en magasin. 


Le 11 septembre dernier, la Direction de l'Enseignement nous adressait 
le travail demandé. Dans une note jointe à ce travail, l'Administration fai- 
sait remarquer que dans le premier des états fournis, relatif aux écoles, on 
n avait indiqué que les établissements dont les besoins étaient immédiats : 
mais qu'en dehors de ces indications il était nécessaire de tenir compte de 
l'imprévu. «Il arrive fréquemment (dit la note administrative), surtout après 
« la rentrée des classes, que l'augmentation du nombre des élèves oblige 
€ l'Administration à installer dans un certain nombre d'écoles des classes 
€ supplémentaires, sans qu'il soit possible de savoir à l'avance où se pro- 
« duiront ces besoins. 

€ De plus, quelques écoles seront, dans un avenir prochain, transférées 
« dans des bâtiments neufs, il sera alors nécessaire de fournir à ces écoles 
€ un nouveau mobilier (telles sont les écoles de garçons de la rue Saint-Louis- 
« en-l'Isle et de la rue Julien-Lacroix, l’école de filles de la rue de Franche- 
« Comté, etc.). 


€ I y a lieu également de prévoir que, grâce aux ressources’à provenir de 
« l'emprunt, un certain nombre de nouvelles écoles pourront être cons- 
« truites et devront être meublées dans le courant ou vers la fin de 1887 
€ (école enfantine rue du Cardinal-Lemoine, groupe scolaire rue de la 
€ Lancetle, groupe rue Marcadet, école de filles rue Vicq-d’Azir, etc.) 


€ Enfin l'application des nouvelles méthodes d'enseignement dans les 
« écoles maternelles entraine la création de nombreuses classes enfantines 
€ qui doivent être pourvues d'un mobilier spécial (rue de Torey, rue Dou- 
€ deauville, rue Elisa-Lemonnier, rue Titon, etc). 


€ Il résulte d’un examen attentif de ces diverses considérations, que la 
« fourniture annuelle de mobilier scolaire doit comprendre environ : 
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« 1,000 tables à 1 place, 


« 2,000 tables à 2 places, 

« 600 tables mixtes, 

« 300 tables d'écoles maternelles. » 

La sous-Commission résolut de visiter les dix-huit écoles que l'Adminis- 
tration signalait comme ayant des besoins immédiats et voici le résultat de 
ces visites : 

Ecole de garçons, 221, rue Saint-Denis; * 

Ecole de garçons, rue Jeoffroy-l'Asnier; 

Ecole de garçons, et de filles rue Damrémont; 


’ 


Ecole de garçons et de filles, rue des Pyrénées ; 
La note administrative s'exprime ainsi sur la situation de ces six écoles: 


« L'insuffisance des places dans ces écoles oblige l'Administration à créer 
« des classes d'enseignement primaire dans les salles de dessin, afin de 
« pouvoir utiliser ces salles, à la fois pour l'enseignement du dessin et pour 
« l’enseignement primaire, il sera nécessaire de les pourvoir d’un mobilier 
« mixte (système Lecoq). » 

Nous avions tout d'abord à examiner la valeur de ce mobilier mixte qu'on 
nous demande de substituer au mobilier ordinaire. 

Le prix de revient de cettetable est beaucoup plus élevé que celuides tables 
actuelles. La table à une place de ce système est en effet évaluée à 42 francs, 
tandis qu'une table semblable, grand modèle, de mobilier ordinaire est évaluée 
à 29 francs. 


La considération du prix serait secondaire, si la table mixte présentait des 
avantages sérieux el si, par suite, son adoption pour nos écoles devait 
constituer un progrès réel. Mais il n’en est rien. Gette table, que la plupart 
d’entre vous connaissent, Messieurs, est incommode tout à la fois pour le 
dessin et pour l’enseignement ordinaire. Tous les directeurs et directrices, 
tous les instituteurs et instilutrices, que nous avons interrogés, ont été una- 
nimes pour nous déclarer que l'adoption de cette table, loin de constituer un 
progrès, présentait de nombreux inconvénients. Nous n'avons pas rencontré 
un seul défenseur de la table mixte parmi les maitres qui ont pu la juger 
pratiquement; plusieurs d'entre eux nous ont même déclaré que, depuis 
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l'usage de celte table et de son tabouret, la discipline était devenue très dif- 
ficile dans leur classe, par suite du bruit incessant produit par les parties 
mobiles de la table et du bane, qui sont constamment mises en mouvement 
par l'enfant. 


Nous avons de plus constaté que ce nouveau mobilier était de beaucoup 
inférieur à l’ancien au point de la solidité. 


Lors de notre visite au magasin scolaire de la Ville, nous avons vu un 
certain nombre de banes mobiles, presque neufs, qui étaient envoyés en ré- 
paration. : 


Il est une autre considération à faire valoir pour le rejet de ce mobilier; 
si, malheureusement, l'encombrement de nos écoles nous oblige à transfor- 
mer quelques-unes de nos écoles spéciales de dessin en classes ordinaires, 
pourquoi un mobilier mixte? Lors même qu'il serait commode pour le dessin, 
ce qui n’est pas, il ne servirait qu'aux élèves de la classe où il se trouve el 
les autres n'en profiteraient pas. Un si faible résultat ne vaut pas l’augmen- 
tation considérable de dépense qu’on nous demande. 


Votre Commission est d'avis que le mobilier ordinaire de nos écoles, tel 
qu'il a été modifié dans ces dernières années, c’est-à-dire avec un dossier et 
un banc à distance légèrement positive ou négative, est de nature à donner 
satisfaction aux besoins de l'enseignement. | 


Pour l'enseignement du dessin, le meilleur mobilier spécial et le moins 
coûteux est celui constitué par de simples barres de fer formant l'hémicycle 
et le tabouret indépendant. 


Ce mobilier est simple, solide, bon marché et parfaitement suffisant. 

Lors de la visite des six écoles désignées par l'Administration comme 
devant recevoir un mobilier mixte, nous avons pu faire certaines observa- 
tions que nous croyons utile de signaler à l'attention du Conseil municipal 
et à l'Administration. 


École rue Saint-Denis, n° 221. — Cette école n'a pas dé salle spéciale 
de dessin, et c’est pour remédier à cet état de choses que l'Administration 
nous demande d'installer du mobilier mixte dans plusieurs classes. D'après 
les raisons que nous venons de vous exposer, nous sommes d'avis de repous- 
ser cette demande. 
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Une autre raison, plus décisive encore, nous affermit dans cette manière 
de voir, 

En visitant cette école, nous avons parcouru les combles de l'immeuble, 
qui sont vasles, aérés, susceptibles d’être éclairés dans d'excellentes condi- 
tions et où il serait facile d'installer une magnifique classe de dessin pour 
une faible dépense. De plus, dans un bâtiment du fond attenant à l’école, il 
y à un deuxième étage complètement vide et sans emploi. | 


Nous pensons que le mobilier ne doit pas être changé et qu'une classe spé: 
. . . À . , L 
ciale de dessin doit être installée dans les combles, 


Ecole de garçons, rue Geotfroy-[ Asnier.— Cette école est installée dans et 
mauvaises conditions. Elle occupe de vieux bâtiments en assez mauvais état. 
Le sol de la cour est transformé en boue, les jours de pluie, par suite du 
mauvais écoulement des eaux. Le directeur demande du sable pour cette 
cour depuis le commencement de l'année sans pouvoir obtenir satisfaction. 

Il existe dans cette école une salle spéciale de dessin qui est déplorable- 
ment agencée et dont la suppression ne portera aucun préjudice aux élèves. 
Elle est absolument sombre et le mobilier consiste en vieux chevalets dont 
l'emploi était indiqué quand on copiait d'après des estampes; mais pour l’en- 
seignement du dessin tel qu'il est faitaujourd'hui, ce mobilier est absolument 
défectueux et même nuisible. 


Nous ne voyons donc aucun inconvénient à la suppression de cette salle 
de dessin et à sa transformation en classe ordinaire meublée avec des tables 
scolaires habituelles. 


Ecole de garçons et école de filles, rue Damrémont. — L'école de 
sarçons est pourvue d’une salle spéciale de dessin dont le mobilier simple el 
bon est celui dont votre Commission vous à déjà proposé l'adoption. L'Admi- 
nistration veut le remplacer par du mobilier mixte. 


Votre 4 Commission estime qu'il serait absolument fâcheux de 
détruire une installation toute neuve, d'un excellent modèle, pour la rétablir 
dans des conditions mauvaises, et elle vous propose de repousser la proposi- 
tion qui vous est faite, 
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L'école de filles possédait une classe spéciale de dessin qu'on a transfor- 
mée en classe ordinaire et qui est pourvue d’un mobilier mixte. Le matériel 
est fourni, par conséquent la demande de l'Administration est devenue inutile. 

Dans un grenier de cette école, nous avons trouvé soixante sièges du mobi- 
lier mixte Lecoq, entièrement neufs, qui sont en voie de destruction, ainsi 
que cinquante planches à dessin dans les mêmes conditions. 


Il est à remarquer que cette école, qui a quatre ans d'existence, a déjà subi 
trois changements de mobilier. 


Ecole de garçons et école de filles, rue des Pyrénées, 40. — L'école 
de garçons de la rue des Pyrénées possède une salle de dessin parfaitement 
agencée et pourvue d’un bon matériel qu'on propose de remplacer par le 
mobilier mixte Lecoq. 

Il serait possible de donner satisfaction aux besoins de cette école, sans 
détruire la salle spéciale de dessin. L'atelier de travail manuel actuel peut 
être transformé en classe et il serait facile, pour une faible dépense, de cons- 
truire un autre atelier, en matériaux légers, dans un des angles de la 
cour servant aux récréations, qui est fort vaste. L'école posséderait ainsi 
une classe de plus et l'on ne supprimerait pas une salle de dessin installée 
dans d'excellentes conditions. 


À l’école de filles de la même rue, une nouvelle classe a été installée 
dans la salle de dessin. Cette salle, beaucoup trop vaste pour une classe or- 
dinaire, est pourvue des tables spéciales pour la coupe et le dessin linéaire 
et des sièges mobiles Lecoq. Ge genre de mobilier est absolument mauvais 
pour une classe d'enseignement et l'institutrice qui la dirige s’en plaint avec 
juste raison; il y aurait lieu de le remplacer par du mobilier scolaire ordinaire. 


Depuis près de deux ans, la directrice demande l'installation du gaz dans 
deux classes de l’école, afin que l’on puisse installer les cours du soir pour 
les adultes qui sont très fréquentés dans ce quartier. L'Administration n’a pas 
encore fait droit à cette juste réclamation. 


Aussi a-t-on été forcé d'établir les deux cours d'adultes, hommes et fem- 
mes, dans un même préau où ils sont faits simultanément. Une pareille orga- 


nisalion ne saurait durer plus longtemps, elle est pleine d’inconvénients 


sous tous les rapports. ie | { 
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En résumé, l'Administration demandait du mobilier mixte Lecoq pour six 
classes nouvelles; après un examen attentif des besoins réels, nous avons 
constaté qu'il était nécessaire de fournir du mobilier scolaire ordinaire pour 
quatre classes seulement. 


Ecole de filles, rue de la Jussienne.— La note de l'Administration relative 
à cette école est ainsi conçue : « Deux nouvelles classes doivent être ouver- 
tes prochainement dans des locaux appartenant à l’Assistance publique et 
qui seront annexés à l’école. » 


Cette école est installée dans de vieux bâtiments mal agencés pour cette 
destination. Les élèves y sont accumulées outre mesure. Nous avons cons- 
taté la présence de trente-cinq élèves, dans une pièce insuffisante qui devrait 
en contenir à peine vingt. 


L'agrandissement de cette école, auquel l'Administration fait allusion, ne 
peut se faire qu'aux dépens de l'immeuble voisin appartenant à l’Assistance 
publique et qui occupé par un bureau de secours tenu par des sœurs. 
C'est une partie d’un des étages supérieurs de ce dernier immeuble, que l’on 
doit réunir à l'école. + 

Nous avons visité le bureau de secours, nous avons interrogé les sœurs 
qui ne paraissent pas se douter qu'elles doivent céder une partie des locaux 
qu'elles occupent. Il y a là une situation qui ne saurait durer. L’Adminis- 
tration a évidemment usé d'une tolérance coupable en faveur des sœurs, 
au détriment de l'hygiène dans l’école voisine. Voici trois ans qu'il est 
question de cet agrandissement et l’on ne fait rien. 


Le besoin de mobilier scolaire est donc loin d’être immédiat. 


Ecole de garçons, rue des Petits-Hôtels. — Voici la note administrative : 


« Les travaux de remaniements récemment exécutés dans cette école néces. 
sitent le remplacement du mobilier actuel qui est incommode, hors d'usage 
et surtout mal approprié aux dispositions nouvelles des classes. » 


Tout le mobilier de cette école peut faire encore un long usage, sauf celui 
d'une seule classe qui doit être remplacé parce qu'il est en effet endommagé 
par un service prolongé. 
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La demande de renouvellement intégral du mobilier est caractéristique; 
elle démontre la tendance de l'Administration à sans cesse proposer des 
dépenses inutiles ou certainement exagérées. 


I n'y a pas de salle spéciale de dessin dans cette école. 


Ecole de filles, rue Milton. — Note de l'Administration : 


« On réclame l'installation d'une classe provisoire dans le préau cou- 
vert. » 

Le mobilier de cette école est excellent. On a installé deux classes nou- 
velles dans le préau couvert. L'une de ces classes est clôturée par des 
cloisons légères; l’autre est dans un angle du préau sans aucune clôture. 
Il y a urgence à faire pour cette dernière classe le même travail que pour la 
première, c'est-à-dire la clôturer au plus vite. Les enfants sont exposés 
à des courants d'air dangereux dans ce vaste préau et, de plus, la voix de la 
maitresse ne peut être entendue suflisam ment. 

Ces deux classes provisoires sont garnies du mobilier nécessaire, il ny 
a donc plus aucune fourniture à faire. | 

La salle spéciale de dessin est trop petite pour le nombre d'élèves et elle 
est de plus mal éclairée et pourvue d'un mauvais mobilier ; il serait préfé- 
rable de la transformer en classe ordinaire et de construire une classe de 
dessin en matériaux légers, au-dessus d’une partie des bâtiments de l’école. 
Cette question est à étudier. 


Ecole des -yarçons, rue des Martyrs. — Note de Administration : 

« La translation de cette école nécessitera le renouvellement du mobilier 
pour huit classes. » 
| Toujours des dépenses inutiles. 

Le mobilier de cette école est encore en très bon état el pourra servir 
dans l’école neuve. 

Nous ferons de plus remarquer que la future école de garçons dont parle 
l'Administration [sera installée sur le terrain récemment acquis de lPAssis- 
tance publique, à l'angle de la rue de la Tour-d'Auvergne et de la rue Milton. 
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Aucun plan n'a été encore adopté et les constructions sont encore loin d'être 
commencées. Comment l'Administration peut-elle nous signaler le renou- 
vellement du mobilier de cette nouvelle école comme urgent? 


Ecole de garçons, rue Hermel. — Note de l'Administration : 


« Deux nouvelles classes doivent être installées et meublées. » 


L'Administration a l'intention de dédoubler le préau couvert’en cons- 
truisant deux nouvelles classes sur la moitié de sa surface. 

Cela serait très regrettable. Cette école renferme un grand nombre d'en- 
fants et le préau couvert n’est que tout juste suffisant. Si on le réduit de 
moitié, lorsque les jours de pluie les enfants Y seront accumulés, il y aura 
là des conditions d'hygiène déplorables. Il serait bien préférable, et la chose 
est facile, de construire au-dessus du préau actuel, et sur toute sa surface, 
une salle de dessins que ne possède pas l'école et facilement trois où quatre 
classes. | 

C'est là, la vraie solution. Il y a un grand nombre d’expectants dans cet 
arrondissement, et la construction de quatre classes au lieu de deux rendra 
les plus grands services. Ces constructions devront être faites en matériaux 
légers et seront peu coûteuses. 


Ecole de garçons et de filles, rue Chomel. — Note de l'Administration : 
« On demande le renouvellement du mobilier de deux classes. » 


La classe du cours supérieur comprenant trente-cinq élèves à des tables 
destinées aux petites classes. La petite classe, au contraire, a des grandes 
tables. 

Il serait urgent de placer dans la petite classe le mobilier de la grande 
en complétant le nombre de places nécessaire. 


La grande classe peut être pourvue d’un mobilier neuf. 


École de garçons, rue Madame. — Note de l'Administration : 


« Au mois de janvier prochain, l'école de la rue du Vieux-Colombier 
8 


Er 


devra être transférée rue Madame. Il sera nécessaire de fournir dans la 
nouvelle école un mobilier neuf. » 


L'Administration demande un renouvellement intégral. Tout le mobilier dé 
cette école, sauf une classe, peut être conservé. Dans la nouvelle école, il y 
aura deux classes de plus ; il faut donc prévoir la fourniture de mobilier neuf 
pour trois classes seulement, ainsi que le: mobilier spécial ordinaire pour 
la salle de dessin. La demande de l'Administration est donc absolument 
excessive, 


École enfantine, rue Ruty. — Note de l'Administration : 


« La création de cette école nécessitera la fourniture d’un mobilier neuf 
pour six classes. » 


Cette note est mal rédigée, l’école enfantine existe déjà depuis longtemps 
et est pourvue du mobilier nécessaire. On a probablement voulu parler:de 
l'agrandissement de cette école. Il ÿ a en effet des expectants dans cet arron- 
dissement et l’on a été dans l'obligation d'installer une classe supplémen- 
taire dans un coin du préau couvert, surtout lorsqu'il s’agit de petits enfants, 
cette situation ne peut être tolérée, ils sont exposés à des courants d'air 
dangereux. 


Cependant, depuis près de trois ans, il y à un corps de bâtiments attenant 
à l'école, pouvant communiquer par une porte actuellement condamnée avec 
elle, qui est absolument vide. Un concierge est payé depuis trois ans pour 
ne rien garder. Aussi s'est-il tranquillement installé au premier étage dans 
une des plus belles pièces en façade. Il y a Ià une preuve évidente de 
l'incurie de l'Administration. 


IL faut que dans le plus bref délai, l'école actuelle prenne possession. du 
bâtiment voisin qu'on peut mettre en état pour une faible dépense, ce qui 
permettra de supprimer la classe provisoire installée dans le préau et de 
créer trois ou quatre nouvelles classes. 


Il y a donc lieu de prévoir dans un avenir plus ou moins éloigné la fourni- 
ture du mobilier nécessaire à cet agrandissement. 
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École de garçons. ét écoles de filles, rue Blomet. — Note de l'Adminis- 
(ration : | 
« Par suite des travaux en coùrs d'exécution, deux nouvelles classes vont 


être créées dans chacune de ses écoles. Ges classes devront être meublées 
avant la rentrée. » 


Ces classes sont actuellement terminées et il est nécessaire de fournir le 
mobilier scolaire pour qu’on puisse recevoir les élèves. 

On doit également prévoir la fourniture d’un mobilier spécial pour la 
classe de dessin. 





École de files, rue de Montmorency, 8.— Note de l'Administration : 


« Au mois d'octobre prochain, l'école installée au numéro 16 de la même 
rue devra prendre possession des bâtiments neufs du numéro 8. Le mobilier 
actuel, insuffisant et incommode, ne pourra être utilisé. On devra donc 
prévoir la fourniture d'un mobilier neuf pour les classes de la nouvelle 
école. » 


Lors de notre visite, cette école était ouverte depuis plus d'un mois ; 
l'ancien mobilier avait été en partie utilisé et deux classes seulement possé- 
daient du mobilier neuf. La demande de l'Administration était donc 
absolument exagérée et une partie de l'ancien mobilier pouvait encore 
rendre de longs services. 


Dans la nouvelle école, il y a une classe spéciale de dessin qui attend son 
mobilier : il serait utile de le fournir le plus tôt possible. 


Nous avons constaté avec étonnement que le cabinet de la directrice à été 
placé au troisième étage. C'est vraiment une conception étrange. Une 
deuxième porte est aussi nécessaire à l'entrée de cette école pour éviter le 
courant d'air violent qui se produit lorsque l’on entre par la porte princi- 
pale. 


École de filles, rue du Renard. — Note de l'Administration: 


« Les travaux d’agrandissement projetés dans cette école auraient pour 
résultat la création de trois nouvelles classes qu’il faudra meubler. » 


ER de 


Il ÿ a, eh effet, des travaux d’agrandissement projetés, mais dont l'éexécu- 
tion est encore éloignée, Il n’y a donc nul besoin immédiat au point de vue 
du mobilier scolaire. 


Il est à désirer que l'Administration pousse ces travaux avec activité, car 
le nombre de places est insuffisant dans cette école. 


École de filles, rue Buflon. — Note de l'Administration. 


Une nouvelle classe doit être aménagée prochainement sur l'empla- 
cement d'un logement. » 


Lors de notre visite, le travail prévu dans la note administrative était 
complètement terminé. 


La classe nouvelle est pourvue de mobilier neuf et est ouverte depuis 
longtemps, la demande de l'Administration n'a donc plus d'objet. 


Dans le même bâtiment se trouve la nouvelle classe et au-dessus d'elle 
il existe une vaste salle actuellement inoccupée, parfaitement éclairée, qui 
est dans de bonnes conditions pour être transformée en salle spéciale de 
dessin. 

L'enseignement du dessin à l'école de la rue Buffon se fait dans les 
classes ordinaires, et cette création ferait cesser ‘un état de: choses 
fàcheux. 


Ecole de filles, boulevard de Belleville. — Note de l'Administration : 
« La création d’une nouvelle classe doit être faite prochainement. » 


Cette École est malheureusement très encombrée. Il y a des classes qui 
possèdent jusqu'à 72 élèves. Une classe supplémentaire a été créée dans le 
nréau depuis le 1° mai de cette année, elle est pourvue d’ancien mobilièr se 
composant de longues tables à 5 ou 6 places. Il serait utile de modifier cet 
état de choses, une classe dans un préau est toujours une mauvaise instal- 
lation pour les élèves et pour les professeurs. IT est nécessaire de trans- 
former l'extrémité du préau actuellement occupée par une classe provisoire 
en classe définitive. La dépense sera di élevée. 
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Le mobilier: de la classe occupée par le cours complémentaire est 
disparate. 

Plusieurs rangées de tables sont de petit modèle, ce qui est fort génant 
pour les élèves qui les occupent. Il est urgent de compléter ce mobilier. 

Nous signalons à l'Administration l’état défectueux des murs intérieurs 
de cette école. La directrice réclame sans résultat, lx réfection de certaines 
peintures ou tout au moins leur lessivage. Cette réclamation est parfaitement 
fondée. 


Nous avons terminé l'examen des besoins signalés comme très urgents 
par l'Administration. Il est facile de constater que la plupart des demandes 
formulées ne sont pas justifiées ; il y a une exagération systématique des 
dépenses. C'est cette pratique constante de l'Administration dans toutes les 
branches des différents services, qui est une des causes des dépenses sans 
cesse croissantes qui grèvent notre budget. 

Dans le projet de cahier des charges de l'adjudication des différents objets 
de mobilier scolaire, qui nous est soumis, l'Administration n'admet, outre 
le mobilier mixte, que la table scolaire avec banc mobile système Suzanne. 
Votre 4° Commission a examiné ce système. 


Le mouvement de ce banc se fait de bas en haut et d'avant en arrière au 
moyen de deux arcs boutants en bois ou en fer. 


Il a tous les inconvénients des bancs mobiles, bruit incessant dans les 
classes, défaut de solidité, augmentation de prix. 

M. Suzanne a déclaré devant la Commission administrative d'examen du 
mobilier scolaire, qu'il supprimait toute augmentation de prix pour son mo- 
dèle en faveur de la Ville. Il disait que la Ville pourra mettre en adjudica- 
tion la fourniture de ce mobilier, bien qu'il soit breveté; mais il a soin d’a- 
jouter que, dans le cas où il n'aurait pas la fourniture, il se réserverait un 
droit de 5 0/0 vis-à-vis de l’adjudicataire et un droit de { franc par place, 
pour les transformations d'après son système que la Ville ferait faire par 
d'autres ouvriers que ceux de l'Administration. 


Il est évident que ces conditions empêchent toute concurrence sérieuse et 
que M. Suzanne aurait forcément la fourniture au prix maximum du mobilier 
actuel, c'est-à-dire au prix sur lequel le rabais devra être proposé. Cela 
équivaut à une augmentation de dépenses importantes. 


Pour ces motifs, votre Commission est d'avis de ne pas adopter le banc 
mobile, système Suzanne. 


Il nous reste maintenant à apprécier la consommation moyenne par année; 
c'est là un élément d'appréciation important pour ceux qui se présenteront à 
l’adjudication. {roi ii Mb AE | 

Dans un rapport présenté au nom de la 4 Commission, par nos collègues, 
MM. Jobbé-Duval et Gaufres, à la date du 11 novembre 1885, nous lisons 
que, de 1879 à 1889, c'est-à dire à l'époque de la laïcisation des écoles et de 
constructions nouvelles nombreuses, la Direction de l'Enseignement deman- 
dait environ 3,000 tables par an. 


Dans la période suivante, de 1882 à 1885, la moyenne des tables deman- 
dées au magasin est tombée au chiffre de 1,400 par année. Une note de 
M. le Directeur du matériel, insérée dans le rapport susvisé, est ainsi 
conçue : « On ne saurait se baser sur la consomination de ces quelques 
années pour établir une moyenne; les besoins deviennent de plus en plus 
restreints ; presque toutes les écoles sont pourvues pour longtemps de mobi- 
lier en bon état. En outre, il ne faut pas perdre de vue que, en plus des 
tables neuves, il y a au magasin scolaire près de 400 tables de l’ancien 
modèle qui ont été retirées des écoles et qui sont destinées à y retourner 
selon les besoins, après avoir été réparées et remises à neuf par les ouvriers 
de l'Administration, opération plus économique que le remplacement par du 
mobilie neuf. » 


Ces observations sont absolument applicables à la situation présente, 
avec cette différence que.le nombre des tables de différentes espèces, actuel- 
lement en magasin s'élève à plus de 600. 


Dans le projet de cahier des charges de l’adjudication, l'Administration 
évalue à 3,900, en chiffres ronds 4,000, la consommation moyenne par année 
des différentes tables scolaires. Un pareïl:chiffre est absolument inacceptable 
et fausse les conditions réelles d’une adjudication. 


D'après les renseignements que nous vous avons donnés tout à l'heure, 
la consommation du mobilier doit diminuer au lieu d'augmenter, et l'on 
peut être sûr d'aller au-delà des besoins en admetiant le chiffre moyen des 
trois dernières années, soit 1,400 tables. 


Dans ce chiffre sera compris lé mobilier scolaire à fournir aux écoles 
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neuves. Il est très important de spécifier cette condition, car l'architecte a 
souvent été chargé de fournir le mobilier nécessaire dans les écoles neuves. 
On ne peut comprendre l'intervention de l'architecte en pareille matiére, et 
à l'avenir, le mode de fourniture doit être le même, soit qu'il s'agisse d'une 
école neuve ou d’un renouvellement de mobilier hors d'usage. 

Nous estimons qu’il n'y a pas lieu de prévoir au projet de cahier des 
charges, le mobilier spécial pour le dessin. Le modèle que nous vous pro- 
posons d'adopter pour les salles de dessin peut être facilement construit et 
installé par l'atelier du magasin scolaire; il est extrêmement simple, puis- 
qu'il consiste en une barre d'appui en fer, incurvée en hémicycle, et d'un 
tabouret indépendant. | 


Ce mobilier spécial devra être fourni par l'atelier de la Ville, dans toutes 
les écoles où il sera possible d'installer une salle de dessin. 


Enfin votre 4 Commission évalue à 200 environ le nombre des 
tables nécessaires pour les écoles maternelles chaque année. 


Il resterait donc 1,200 tables pour le mobilier des écoles primaires. 


En adoptant les propositions que nous vous soumettons, Messieurs, vous 
réaliserez une économie annuelle qui .peut être évaluée à au moins 
100,000 francs. 


Les autres articles à fournir par l’adjudication et qui sont portés au cahier 
des charges, comprennent les armoires, les bibliothèques scolaires, les tables, 
les balais, les plumeaux, etc. 


La fourniture de ces différents objets représente une somme considé- 
rable. 


Il n’est pas douteux que de notables économies pourraient être également 
réalisées de ce chef; mais votre Commission n'a encore pu recueillir tous 
les éléments d'information nécessaires. Nous ne pouvons qu'inviter l'Admi- 
nistration à donner les ordres les plus sèvères pour réduire cette dépense à 
son strict nécessaire. 


Le stock des différents objets mobiliers en magasin autres que les tables 
scolaires, est presque totalement épuisé pour certains articles et les besoins 
sont urgents. D'un autre côté, les différentes formalités à remplir pour l’adju- 
dication nécessitent un délai d'environ deux mois qu'on ne pourrait subir 
sans de sérieux inconvénients. Devant cette situation, votre 4° Com- 
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mission a demandé à l'Administration, quelle serait la somme nécessaire 
pour parer aux besoins du service provisoirement. 

L'Administration demande une somme de 70,000 francs que nous vous 
proposons de réduire à 50,000 francs. Cette somme serait prélevée sur le 
reliquat des crédits inscrits aux articles 12, 14, 15, 20, 91 et 24 du chapitre 
19 du budget de 1886. 

[1 serait à désirer qu'au prochain budget, ces différents articles fussent plus 
détaillés ou dédoublés . 

Ainsi les articles 12 et 14 représentent à eux seuls une somme totale de 
640,000 francs sous la rubrique: 

« Mobilier : Acquisition, entretien et renouvellement partiel. Journées 
d'ouvriers et frais de transport. » Il serait nécessaire de séparer le crédit 
affecté aux tables scolaires du crédit affecté aux autres menus objets en les 
détaillant. 


Nous vous proposons, Messieurs, le projetde délibération suivant : 


Paris, 21 décembre 1886. 


Le Rapporteur, 


L. LEVRAUD. 
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PROJET DE DÉLIBÉRATION. 


Le CONSEIL, 


Vu le mémoire de M. le Préfet de la Seine, en date du 17 mai 1886; 


Vu le projet de cahier des charges de l’adjudication au rabais, de la four- 
niture des objets de mobilier scolaire ; 


Vu le rapport dela 4 Commission : 


DÉLIBÈRE : 
Ant. 1”, — Le projet de cahier des charges de l’adjudication au rabais 


sur soumissions cachetées et en six lots, suivant série de prix, de la fourni- 
ture des objets de mobilier scolaire nécessaire aux écoles communales de la 
ville de Paris pendant une période detrois ans du . ... 1886 au ..... 1889, 
est ainsi modifié pour le premier lot : 


| 


1e ror 
Prix surlesquels Consommation 
le rabais moyenne 
devra être par an. 
proposé. 
Table à A place avec dossier" Re OMIO 00 EN 
Table place Cr avec OSSI 000 
Table à 1 place M, avec dossier, .. . .... … … ,, 000 
Ouverte à droite ou à gauche «+ … ,., 000 
Table à Aiplace Pa vec dos ET OR UOD 
Ouverte à droite ou à gauche . : : . . 000 1 
, . 200 

Table à 1 place PP, avec dossier, ouverte à 

ATrOLE OU AA UCI RARE HR OUU 
Table à 9 places (rayés COSSIÉD ENS LU 
Table à 2 places M, avec dossier. .. . . . . 000 
Table a 9/Dlaces PAAVeC DEEE A AODORS 
éDle etpiaces MAIAVEC OST IRPECUDRSS 
Table à 2 places avec dossier, pour écoles 

INAlET NES NP Tee D EE 200 

Arr. 2 — Une somme de cinquante mille francs sera prélevée sur le reli- 


quat du crédit de 550,000 francs, inscrit à l’article 14, chapitre 19 du budget 
de 1886, pour achat de différents objets mobiliers, autres que les tables sco- 
laires, nécessaires au service des écoles en attendant les résultats de l'adju- 


dication. 
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CONSEIL MUNICIPAL DE PARIS 
1886 








SUPPLÉMENT AU RAPPORT 


Présenté par M. Edgar Monte, au nom de la Commission du budget (), 
sur le service du Matériel (Personnel). 


(Annexe au procès-verbal de la séance du 18 décembre 1886.) 


MESSIEURS. 


A la suite du rapport que nous avons eu l’honneur de vous présenter sur le 
matériel, nous croyons devoir vous faire connaître cette opinion que le service du 
Matériel comprend un trop grand nombre d'employés. Aujourd'hui, le récolement 
du mobilier est fait, iln°y a plus qu’un travail de mise à jour, de surveillance et 
d’entreuen, et il semble possible à votre rapporteur d'opérer dans le personnel 
du Matériel les réductions suivantes : 


ei ——————_—————— 


(1) La Commission du budget est composée de : MM. Jacques, président; Voisin, Mesureur, vice-présidents ; 
de Bouteiller, Émile Richard, secrétaires; Boué, Chabert, Chassaing, Chautemps, Cochin, Curé, Davoust, 
Delhomme, Deschamps, Desmoulins, Hovelacque, Marius Martin, Mayer, Edgar Monteil, Piperaud, Réty, Robinet, 
Rousselle, Sauton, Paul Viguier. 


N° 186. 


Dior 


Au Matériel. 


1 commis-expéditionnaire de 3° classe... 2.700 » 
| Sri 8.100 
3 commis-auxilaires permanents (ensemble) 5.400 » 
Récolement du mobilier. 
2 commis-expédiuonnaires de 4e classe (ensemble). .4 : ..:.. 4.800 
Inspection du matériel. 
à ‘inspecteurs (ENSeNIDIE A PEN PNR NN SERA LE 7.000 
Au total (économies à réaliser). ......... 19.900 


Paris, le 18 décembre 1886. 
Le rapporteur, 
Encar MONTEIL. 


> Qu —— — 


1431, —- Imprimerie municipale, Hôtel-de-Ville, — Souviron, Dir. — 1886. 
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CONSEIL MUNICIPAL DE PARIS BUDGET DE 18 
1886 — 


Recettes | 











et 


dépenses. 


RAPPORT 4 


Présenté par M. Desmouuns, au nom de la Commission du budget (4). sur les 
Recettes et les Dépenses prévues par l'Administration au projet de budget de 1887 
pour le service de l'Enseignement et en particulier sur le chap. XIX, art. 1 à 9 
(pages 400 à 406). | 


(Annexe au procès-verbal de la séance du 21 décembre 1886.) 


mm —— 


DEUXIÈME PARTIE 


MESSIEURS, 


J'ai honneur de vous soumettre la suite et la conclusion de l'examen auquel 
s’est livrée votre 3° Sous-Commission touchant l’enseignement de la Ville. 

Si vous voulez bien vous reporter à la première partie de notre rapport, formant 
le numéro 131 des imprimés de 1886, vous verrez que votre rapporteur avait posé 
à PAdministralion, à la date du 4% octobre de cette année, dix-sept questions sur 
les diverses branches du service de notre enseignement primaire sur lesquelles 
M. le Préfet proposait, dans son mémoire en date du 2 juin 1886, d'importantes 
diminutions de crédit. 


(4) La Commission du budget est composée de MM. Jacques, président: Voisin, Mesureur, vice-présidents . 
de Bouteiller, Emile Richard, secrétaires; Boué, Chabert, Chassaing, Chautemps, Cochin, Curé, Davoust, 
Delhomme, Deschamps, Desmoulins, Hovelacque, Marius Martin, Mayer, Edgar Monteil, Piperaud, Réty, Robinet, 
Rousselle, Santon, Paul Viguier, 
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LÉO EEE 


Les réponses faites par l'Administration sont loin de justifier les retranchements 
proposés. Vous en jugerez par les rapports qui vont vous être adressés par mes 
collègues de la Sous-Commission de l’enseignement. Nos conclusions tendront donc 
à maintenir au budget de 1887 la plupart des crédits inserits pour les mêmes ser- 
vices au budget de 1886. 

Vous voudrez, avant de vous prononcer sur ce point, connaître le chiffre des 
recelles et celui des dépenses de cet important service de PEnseignement ou plutôt 
de l’éducation de la Ville. Les voici : 


Dépenses 2 1 RME R ARS 25.300.000 » 
RODEUESE Le cn me er ar NT 2.647.300 » 
Différence. ......... 29.652.700 » 


RECETTES 


Le chiffre des recettes du service municipal de l'Enseignement s'établit ainsi 
qu'il suit : 


Collège Rollin, chap. xxur, art. 4er (p. 98-49).....7......... 1.091.800 » 
Collège Chaptal/ art -2U(p-100-100 RENE PRE 1.020.490 » 
ÉCOLE Be Say art 3 (p1U2 00) Re 451.500 » 
École Diderot (apprentissage), art. 4... RARE a UT 10.000  » 
Écoles professionnelles de jeunes filles, art. 5 (p. 102-103)... 11.560  » 
Legs et donations, art. 6 (p. 1045105) 4 Ml 49.723 » 

FOI DRAP 2.635.013 » 


DÉPENSES. 


Les dépenses nécessitées par le service de l'Enseignement figurent dans les 
Chap. xvur el xix ; ce dernier est divisé en neuf sections. 


Cuap. XVII, art. 1% à 16 (pages 390-398). — CoLLèce ROLLIN. — BOURSES DANS LES 
LYCÉES ET DANS DIVERS ÉTABLISSEMENTS SPÉCIAUX. — SUBVENTIONS À DES DIVERS ÉTA- 
BLISSRMENTS D'ENSEIGNEMENT SUPÉRIEUR. (Rapporleur : M. PIPERAUD. ) 


Proposilions de l'Administration .. ......,.. 1.512,084  » 
Id. dé A,COMMISSI0NE RER 1.510.084. » 
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Caar. XIX (pages 400-4014). — 1re Secriox. — DÉPENSES DU SERVICE GENÉRAL DE 
L'INSTRUCTION PRIMAIRE. 


Propositions de: PAdministrations2 4. ME die ren. 944.288 40 
Id. dela. Commissions") isioh uentl brasse 1.019.288 40 


Voici le détail des neuf articles compris dans la première section : 


Article premier. — Personnel de l'Inspection administrative. 
Propositions de l’Administration. . ..........:......... 175.900 » 
Id. En ET Et ot ee norte et le 175.200 » 


Les dépenses constatées en 1885 sont de 168,506 fr. 18 c. Le Conseil avait 
ouvert au budget de 1886 pour cet objet un crédit de 170,200 francs. 

Le départ de deux inspecteurs primaires, qui touchaient l'indemnité annuelle de 
1,000 francs en compensation des jetons de présence aux examens, devrait réduire 
le crédit de 2,000 francs, mais 14 inspecteurs devant bénéficier, en 1887, d’aug- 
mentalions périodiques réglementaires, le crédit est de ce fait augmenté de 7,000 
francs, excédent qui se trouve réduit à 5,000 francs si l’on en retranche les 
2,000 francs de diminution ci-dessus rappelés. 


La Commission recommande à l’Administration la création immédiate d’un 
emploi de sous-inspecteur du travail manuel, création qui n’entraînera d’ailleurs 
aucune charge nouvelle pour la Ville, ce service devant subir une réorganisation 
complète par suite de Papplication du nouveau règlement. 

Quant à la participation de la Ville dans les frais du service d'inspection de 
l’enseignement primaire, voir lAnnexe n° 1. 


Art. 2. — Inspection médicale des écoles primaires et des écoles maternelles. 
Propositions de l'Administration. . ..... SD se DOIARIEO + 100.800  » 
Id. de la Commission....... a Me 100.800  » 


IL a été dépensé pour cet objet, en 1885, 100,766 fr. 66 c. 


er 


Le crédit voté pour 1886 m'était que de 80,000 francs. Mais une augmentation 
de 20,800 francs est devenue nécessaire par suite de Papplication, à partir du mois 
d'avril 4886. de organisation nouvelle de inspection médicale des écoles votée 
par le Conseil municipal dans sa séance du 7 novembre 1883. 

Le crédit de 100,800 francs représente le traitement de 126 inspecteurs à 
800 francs. 

Ce service esl loin encore de donner toute Putilité qu’on est en droit d’en attendre. 
La Commission à longuement discuté les modificationss à y introduire. Elle a décidé 
qu'une proposition serait faite au Conseil pour qu'à l'avenir, lés rapports des mé- 
decins soient transmis à la Cogunission sanitaire el que l’inspection médicale soit 
étendue aux écoles libres. (Voir l'Annexe n° 2). 


Art. 3. — Cantines scolaires. 
Proposihonside JA dMINISITAU OR AR PE 300.000  » 
Id. de la: Gommission. #0! .08 nor, COR me 20018 900.000 » 


Les dépenses constatées en 1885 pour les cantines scolaires, sont égales à 
310,500 francs. Le Conseil municipal à inscrit au budget de 1886 pour cet objet 
un crédit de 400,000 francs. 


Considérant les besoins des populations et les réclamations des Caisses des écoles 
des arrondissements populeux, la Commission vous propose de ne pas accepter la 
réduction de 100,000 francs que demande le Préfet, mais, au contraire, de porter 
le crédit à 500,000 francs. On trouvera à l'Annexe n° 3 les motifs à l'appui. 


Art. 4. — Examens pour le certificat d’études primaires, le Certificat d’études 
commerciales, le certificat de diction, le certificat d'études primaires Supérieures 
el le certificat délivré à la suite des examens subis en exécution de la loi sur 
l’enseignement obligatoire. 


Propositions de PAdministration se 35.000 
Id. de la Commission . .. 


Dépenses constatées en 1885, 34,864 fr. 95 c, 
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La Commission croit devoir, à l’occasion de cet article, rappeler les familles à l’ob- 
servation de la loi, car elle sait de source certaine que plusieurs D elles refusent 
de la manière la plus formelle de s’y conformer, 07040 — 2 pr 


Art. 5. — Distribution de prix dans les écoles primaires. 


BTODOS ONE SA UNIL ISITAUIO RE OR A RD TE, 145.000  » 
\dé" > dé MCommiss ont hs, 90 SOA, = LOEAOMA0:000 


Le Conseilavait inscrit au budget de 1885, pour cet objet, un crédit de 145,000 fr. 
Les dépenses constatées en 1885 ont été de 178,947 fr. 83 ©. Pour 1886; leCôhseil 
avait réduit le crédit à 445,000 francs. La Commission vous propose une diminution 
de 25,000 franes sur la distribution des prix proprement dite, afin d’indiquer à 
PAdministration son désir de voir réduire sensiblement des récompenses qu’elle 
considère comme exagérées. Elle vous demande, en outre, .une diminution de 
5,000 francs sur la somme prévue pour indemnités de travaux préparatoires. Ces 
travaux sont.exécutés pendant les heures réglementaires, On ne, voit donc point 
pourquoi ils seraient payés à l’ extraordinaire. | 


Art. 6 (page 402). 


! 


Cet article disparaît, puisque le ministre de Instruction publique ne paie plus à 
la Ville la subvention de 6,000 francs. pour distributions de prix dans les.éeoles 
communales. Len ns ed à PSE PE 


Art. 7. = Distribution de livrets de la Caisse d'épargne 
et de livrets de la Caisse des retraites dans les écoles communales. 


Propositions de l’Administralion.......4... jme) al à 150.000  » 
Id. OMS SION PR A ARR Print Le 50.000  » 


La Commission n’a pas cru devoir mainténir pour cet objet un crédit aussi élevé. 
Elle a adopté une proposition du rapporteur, qui lui demandait de ne consacrer aux 
livrets qu’une somme de 50,000 francs et de reporter 100,000 francs aux cantines 
scolaires. On trouvera à PAnnexe n°.4 Je compte rendu de la discussion qui,a eu 
lieu à ce sujet dans la Commission, . : :... Nrat | 

2 


Art. 8. — Liquidation d'anciennes bourses d'apprentissage. 


Propositions de l'Administration .................... 1.000 » 
Id. de la Commission .,,,:..,....... TATAT PAT 0e 1.000 » 


Art. 9 (page 404-405). — Emploi de libéralités en faveur de l'enseignement 
primaire. 


Propositions de l'Administration. . ha Mtenoe SRE ve 6 37.288 40 
Id. de da:GommissioRérrenva eh uctest M Si. 37.288 40 


2e Sgcriox (pages 406-409). — ÉCOLES MATERNELLES. (Rapporteur : M. PIPERAUD.) 


Propositions de l’AGMINISTALON ..,., ..........,.... 2.419960 "5% 
Id@te: dela COMMISSION ga A PA PSS PEN 2.110.960 » 


3° Secriox (pages 410-415). — ÉcoLes PrivaiREs. (Rapporteur : M. PipeRAuD.) 


Propositions de l'Administration. ..,:,...,:.:.,.,.,.. 13.720.560  » 
Id. és COMINISSION EE ERRSEE EE NS 13.329.560 » 


&e Secrion (pages 41 4-415).— CLASSES D’ADuLtes. (Rapporteur :.M. PiPERAUD.) 


Proposihionsede LAdmiistraions se Rene. 432.000  » 
Id. de la Commission .…,..,......40utuennen 432,000  » 


5e Skcrion (pages 416-425).— ENSEIGNEMENT DU CHANT, DU DESSIN ET DE LA GYMNASTIQUE. 
(Rapporteur : M. de BouTEILLER.) 


Propositions de l'Administration ,,,,.,,.,,,,,,,..,,,, 1.622.200  » 
Id. de la Commission; 44% 4% saoisaics CRC 1.564.800 » 
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6° Secrion (pages 424-431). — CoLLÈGE CHabraz. (Rapporteur : M. PIPERAUD.) — 
ECOLE J-B. Si. (Rapporteur : M. HOVELACQUE. ) 


Propositioss de l'Administration . ..::...:::.......... 1.933 415 » 
Id. de, la Commission... 4. qui ur 1.871.040 » 

7° SEcrTiox (pages 432-443), — ÉCOLES SUPÉRIEURES. (Rapporteur : M HOvELACQUE.) 
Proposilions de l'Administration... .,................. 1.187.880 » 
Jd. DRAP CD ILITNTÉSION ER Un ie NE UN OU 1.137.850 » 


8° SECTION (pages 444-455), — KG)LES PROFESSIONNELLES. (Rapporteur : M.CHABERT.) 


Propositions de PAdministration ....,:..,.............. .. 739.560 » 
Id. DOC UNUISSGnee, Ne eo «À 861.260 » 
9 SECTION (154-465). — SUBVENTIONS ET ALLOCATIONS DIVERSES EN FAVEUR 


DE L'ENSEIGNEMENT. (Rapporteur : M. DxscHawps.) 


Propositions de l'Administration, ,.....,.,,...,...... 1.125.900 » 
Id. déECOMmMEÉSION AAA RCE Cale do diet » 


RÉSUMÉ. 


En résumé, Messieurs, la Commission demande au Conseil de voter, pour les 
services d'enseignement compris dans les chap. xvur et xx du projet de budget 
pour 1887, les crédits suivants : 


Chap. XVIII. — Collège Rollin, bourses, subventions pour l’enseignement 
SUPER OR ie M ou is en EN BEEN 1.510.084  » 

Chap. XIX. — Services de l’enseignement primaire . . ........ 

EE SÉCTNE STRICT CROIRE ETS mn nes 1.019.288 40 

2SOCUON RBCOIES MALEMIELlES » eus eue Diane 





ATP En ut 2.529.372 40 


RÉNOTI ec EE 2.529.372 40 

Te SON 2: HOT AMATEURS PAR PRE 13.329.560 » 

&e Section. — Classes d'adultes... . ... Rue + € A FRERE 432.000 » 

o° Section, — Chant, dessin, gymnastique ..4:.4...,,,... 1.564.800  » 
AS i( Collège Chaptak. 4.060.240  » 

6e Section, — } 27° 1.871.040 » 

nr LC TS. 678.296 » UN 

7e Séchone "Ecoles SUDÉTICD ES UN MES RE EE 1.137.850 » 

8° Seclion. — Ecoles professionnelles..." | 861.260 » 

9° Section. — AnJenIen alta yon ie re LE 1.126.000  » 

Total ee RAT SO HTOUAIR te 22.851.882 40 





Il résulte de l'examen auquel nous venons de nous livrer que le service de l’En- 
seignemen{, où pour. mieux dire de éducation. de la Ville, est une-opération qui 


coûte environ RS RU ed à 23.000.000  » 
et qui produit en recettes He à à A EU VO PR RE ARE 2.647,300 » 
Dillbronco ere 20.352.700. » 





Pour cette somme, la Ville distribue l’enseignement à environ 200,000 élèves 
denos ééolés ou étudiants-suivant les cours subventionnés; Soil, en chiffres ronds, 
110 frâncs par élève, enfant-ou adulte; 

Si l’on entre dans le détail, on trouve les résultats suivants : 

Nos 126 écoles maternelles réunissent environ 30,000 élèves, soit 70 francs par 
enfant. Ec 

Nos écoles primaires de garçons et de filles instruisent environ 120,000 élèves, 
soit 408 francs par enfant. 

“Nos cinq écoles primaires supérieures de garcons instruisent 3,166 élèves, ‘soit 
par chaque élève de J.-B. Say, 993 Late à Turgot, 332 francs; à Colbert, 
Sa francs ; à Lavoisier. 368 francs; à Arago, 472 francs. 


Notre école primaire supér ieure de filles instruit 281 élèves, soit 567 fr, par élève. 
ls école de SUR et de chimie instruit 90 élèves, soit 2,481 L francs par élève. 


| L'école nantes Diderot forme 230 apprèntis, soit 433 francs par apprenti. 


Nos cinq écoles pr ofessionnelles etménagèr es de jeunesfilles instruisent 855 élèves, 
Soit énviron 400 francs par élève, : 
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CONCLUSION. 


En réunissant, pour les comparer, les rapports qui viennent de vous être soumis 
par les différents rapporteurs des articles divers du service de Enseignement, vous 
arriverez, Comme votre rapporteur, à cette conclusion que le devoir du Conseil en 
matière d'éducation, c’est de travailler de tout son pouvoir à dévevopper de plus en 
plus linstruction commerciale et professionnelle de cette jeune population de nos 
écoles, qui est l'espoir et la vraie richesse du pays. 


Paris, le 21 décembre 1886. 


Le rapporteur, 
A, DESMOULINS. 
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ANNEXES 


ANNEXE N° 1. 


Participation de la Ville dans les frais du service d’Inspection 
de l’enseignement primaire, 


La somme de 51,000 francs inscrite sous ce titre au budget représente la contribution que la 
ville de Paris verse au ministère. de l'instruction publique, pour assurer le traitement de 
7- inspecteurs qui, en 1882, ont été ajoutés à ceux au nombre de 13 seulement qui étaient 
chargés du service de Paris. 

Depuis longtemps, ce nombre de 13 inspecteurs avait été reconnu insuffisant pour assurer, 
aux écoles de Paris, une inspection pédagogique efficace. 

Des démarches avaient été faites auprès de M. le ministre de l'instruction publique pour qu'il 
fût augmenté; mais le Ministère avait déclaré que la situation de ses crédits ne lui permettrait 
pas de créer de nouveaux emplois. 


Dans ces conditions la 4° Commission du Conseil municipal, alors présidée par M. Sigismond 
Lacroix, eut la pensée de proposer de mettre à la charge de la Ville les dépenses nécessaires pour 
la création des 7 emplois nouveaux qui devaient porter à 20 au lieu de 13 ie nombre des inspec- 
leurs primaires. 

A la suite de négociations entre la 4° Commission du Conseil municipal et l'Administration de 
la Préfecture d’une part, et lé Ministère de l'instruction publique d'autre part, un accord s'établit 
avec le Ministère. 

Il fut entendu qne la ville de Paris inscrirait à son budget et verserail à la caisse centrale du 
Trésor le traitement des 7 nouveaux inspecteurs primaires que le Ministère s’engageait à nommer 
immédiatement. 

En même temps le Ministère promit de tenir compte du désir exprimé par le Conseil de voir 
attribuer une part, dans les nominations d'inspecteurs primaires à Paris, aux directeurs 
d'écoles de celte ville. 

Cet accord, porté à la connaissance du Conseil par la 4° Commission et son rapporteur, 
M. Sigismond Lacroix (voir les rapports relatifs au projet de budget de 18892), reçut l’appro- 
bation du Conseil municipal par Pinscription au budget de 1882 des crédits nécessaires pour 
en assurer la réalisation. 
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La somme que la Ville paie pour chacun des 7 inspecteurs représente l'équivalent des trai- 
tement et indemnité qu'ils recevraient du Ministère, savoir : 


Traitementrfxe. 7-22... eur MP Lu RO PRERT 5.500 » 
Indemnité de déplacement............. PE TN ee 500 » 
TO ; 6.000 » 


ce qui, pour les 7 inspecteurs, représente une dépense de 42,000 francs. 


Quant à la différence entre ce chiffre et le crédit inscrit au budget, soit 9,000 francs, elle 
représente une indemnité spéciale que le Conseil, sur la proposition de M. Sigismond Lacroix, 
a accordée aux inspècteurs qui étaient en fonctions antérieurement au 1° janvier 1882. 

Dans les arrangements intervenus à cette époque entre l'Administration et la 4° Commission il 
fut entendu, qu'alin de se consacrer entièrement à la surveillance de leurs écoles, les inspecteurs 
cesseraient de faire partie du jury d'examen pour les brevets des instituteurs et institutrices. 

Mais ne voulant pas que les inspecteurs anciens fussent privés, sans compensation, du profil 
qu'ils tiraient des jetons de présence aux examens, le Conseil municipal alloua à chacun d'eux 
une indemnité fixe de 1,000 francs en stipulant que cette indemnité fixe aurait un caractère 
personnel et qu’elle cesserait au départ des inspecteurs appelés à en bénéficier. 

Il ne reste plus actuellement que 9 inspecteurs pouvant profiter de l'indemnité compensatrice. 
C'est pourquoi le chiffre à allouer pour cette indemnité a été fixé à 9,000 francs. 


L'inspecteur d'académie, directeur de l’ Enseignement primaire. 
Pour le directeur et par délégation : 
. Le sous-directeur de l'Enseignement primaire, 


E. DuPLan. 
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ANNEXE N° 2 


Commission du budget et du contrôle. 


(Séance du 2 décembre 1886.) 


M. Mayer ne s'oppose pas au vote du crédit; mais il doit faire observer que des réclamations 
nombreuses sont portées contre un certain nombre de médecins, qui se contentent de se présen- 
ter à l'école et de demander au directeur s'il n°v a rien de particulier à signaler. L'orateur estime 
que c'est là une vacation trop facilement gagnée. 


M. Sautron appuie ces observations et, comme sanction, il demande qu'à la fin de l’année sco- 
laire, les maires soient invités à transmettre au Conseil des rapports sur le fonctionnement du 
service de l'inspection médicale dans chacun des arrondissements de Paris. 


M. LE Présipenr fait observer que les médecins sont tenus de faire des visites en nombre déter- 
miné dans chaque école et d'adresser un rapport au maire de l'arrondissement sur l'état sanitaire 
de chacune des écoles qu'ils sont appelés à inspecter. Il serait donc facile de donner salisfaction 
à M. Sauton en demandant aux maires communication de ces rapports. 


M. Guauremps reconnaît que non seulement l'inspection est mal faite, mais qu'elle n'est pas 
faite du tout. L'inspection existe au point de vue des émoluments à toucher, mais non au point de 
vue des services rendus. Est-ce la faute de l'Administration ou celle des médecins? L'orateur 
croit que, si les médecins se sentaient appuyés, ils feraient mieux leur service; mais PAdminis- 
tration dédaigne absolument l'inspection des écoles au point de vue médical. 

En disant que les médecins prendraient plus à cœur leur tâche s'ils se sentaient soutenus par 
l'Administration, M. Chautemps s'appuie sur des précédents. En 1884, au moment où il s’agis- 
sait de la réorganisation du service, les médecins ont assuré le service pendant le {+ trimestre 
afin d'empêcher la discontinuité des visites. Or, M. le Directeur de l'enseignement ne savait 
même pas si le service avait été fait. Autre détail. M. Chautemps est en mesure d'affirmer que 
jamais M. le Directeur de l’enseignement n’a eu sous les yeux les rapports des médecins. Com- 
ment veut-on que les médecins y attachent de l'importance, alors qu'ils voient l'Administration 
s'en désintéresser complètement? L'orateur est persuadé que s'ils étaient stimulés, ils feraient 
leur devoir comme ils le font dans toutes les circonstances. L'Administration est donc coupable 
de négligence à cet égard. 


M. Chautemps demande donc qu'à l'avenir les rapports des médecins soient transmis à la Com- 
mission sanitaire du Conseil municipal. 


M. Mayer dit que cet état de choses provient de différentes causes. La raison donnée par 
M. Chautemps en est une; mais la principale, d’après lui, est dans l'effacement volontaire des 


je. = 4 = 


délégués cantonaux. La raison en est bien simple. Les citoyens chargés de cette mission sont 
découragés Ge voir le peu de cas que l’on fait de leur mission. On leur demande de grands ser- 
vices et on ne leur dit même pas merci, de sorte que la plupart d'entre eux, ne trouvant aucun 
appui dans leur municipalité, sont découragés et ne rendent pas les services qu'on serait en 
droit d'attendre de leur dévouement. 


M. Saurox ajoute que, pour que ce service pût produire tous ses effets, il faudrait simplifier 
les rouages. Les médecins consignent leurs observations sur un registre qu'ils trouvent quinze 
jours après à la même place, registre que personne n'a consulté. Ne pourrait-on pas exiger que le 
service d'Architecture s'assurât tous les quinze jours que la visite a été faite? Et, au cas où des 
travaux d'assainissement séraient prescrits, il pourrait en référer qux maires qui ordonneraient 
l'exécution immédiate de ces travaux ou s'adresserait au Conseil municipal suivant que la dépense 
dépasserait où non les crédiis qui leus sont ouverts. 


M. Gaurrës dit que les écoles primaires sont le véhicule par excellence des maladies épidémi- 
ques. Il demande donc que la Commission tienne la main à ce que l'inspection soit très rigou- 
reuse. 


M. Le Présibenr rappelle que toutes ces doléances ont. donné lieu à des discussions très 
approfondies au sein du Conseil municipal qui, sur le rapport de M. Levraud, a adopté un règle- 
ment:sur la matière. Ce réglement remonte à peine au mois d'avril dernier. L'orateur ignore 
les résultats obtenus par la nouvelle réglementation : mais il lui semble impossible de prendre 
une nouvelle décision avant d'en avoir connaissance. Dans ces conditions, il demandé que la 
Commission se borne à viser celte délibération et à en demander l'application. 


M. Cuaurewps estime que l'inspection médicale devrait être étendue aux écoles libres aux- 
quelles.on pourrait demander si elles consentent à subir les visites du médecin de l'Administra- 
tion, D'autre part, comme il s'agit là d’un service important, il faudrait obliger les instituteurs et 
les institutrices à apprendre à reconnaître les sympôtmes des maladies contagieuses. 
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ANNEXE N° 3. 


Commission du budget et du contrôle, 


(Séance da 2 décembre 1886.) 





Cantines scolaires. 


M. Le Rapporteur expose que l'Administration a fait subir à ce crédit une diminution de 
100,000 francs par rapport à celui qui a été inscrit au budget de l'année dernière, qui s'élevait à 
400,00) francs. Les motifs de cette réduction ont été fournis dans le rapport présenté par l’Admi- 
nistration à l’appui du budget. Ce sont des raisons d'économie et d'équilibre budgétaire. La Gom- 
mission a, avec beaucoup de raison, décidé que les économies ne devaient pas porter sur des ins- 
tilutions qui émanent de l'initiative directe du Conseil et qui tiennent tant à cœur à la population 
parisienne. Elle a donc admis en principe qu'elle rétablirait les 100,090 francs supprimés et que 
le crédit à inscrire à l'art. 3 serait de 400,000 francs comme pour 1886; si l’on ajoute à cette 
somme les 100,090 francs que la Commission vient de prélever sur les livrets municipaux, l'ar- 
ticle sera porté à 500,000 francs. 


M. Vaizzanr rappelle qu'à la dernière séance il a déposé une proposition tendant à porter ce 
crédit à 700,000 francs comme en 188%, et en même temps à assurer l'emploi lotal du crédit et 
la répartition exacte suivant les besoins des arrondissements. 

Cette proposition, il la reprend aujourd’hui et il prie la Commission de la prendre en considé- 
ration. Les cantines scolaires rendent de tels services que le Conseil a le devoir de ne rien ména- 
ger pour qu ellessoient dotées de créditssuffisant pour faire face à tous les besoins. À aucune époque, 
ces crédils n’ont été aussi importants qu'ils auraient dû l'être. L'orateur pense donc qu'en ‘reve- 
nant au chiffre de 1884, qui était beaucoup plus élevé que ceux des autres exercices, le Conseil 
fera non tout ce qu'il doit, mais le minimum de ce qu'il doit. Il estime, en outre, qu'il y a lieu 
d'inviter l'Administration à user de l'intégralité du crédit qui sera ouvert. La question du pain 
dans les cantines scolaires présente une importance capitale. Si tous ses collègues avaient pu s’en 
assurer comme lui, il est certain qu'ils seraient de son avis. 


La cantine scolaire ne satisfait que très partiellement à l’idée démocratique de l'entretien maté- 
riel à l'école; cependant elle permet à nombre d'enfants, qui ne le pourraient pas autrement, de 
venir à l’école. Et cependant son insuffisance est telle que dans les arrondissements populaires 
les enfants ne peuvent toujours aller à l’école parce qu'il n’y a pas assez de portions gratuites 
faute de crédits, ou qu'on ne peut donner le pain aux enfants qui n'ont pu en apporter parce qu'il 
n'y en a pas à la maison. 


Il faut donc, dans toute la mesure possible, accroître le crédit des cantines scolaires et amé- 
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liorer leur fonctionnement. Pour cette année, il importe, au moins, de rétablir les crédits tels 


qu'ils ont été votés pour 1884, alors que depuis la crise a augmenté la misère et rendu les can- 
tines séolaires plus récessaires encore. 


M. Curé appuie la proposition de M. Vaillant. 


M. Sauron dit que souvent cetle institution vient au secours de gens qui n’en ont pas besoin. 
La question se pose donc de savoir si on doit donner indistinctement à tous les enfants des por- 
tions qui sont vendues moins cher que le prix de revient. Si c'est un secours qu'on veut donner, 
on pourrait délivrer à ceux qui en ont besoin des tickets gratuits qui donneraient droit à la por- 
tion. 


M. Le PRÉSIDENT fait remarquer qa’aujourd’hui la petite bourgeoisie envoie ses enfants à l'école 
communale, où ils peuvent se procurer à bon marché un déjeuner sain. Il faut encourager cette 
tendance, afin de mêler à l’école tous les enfants sans distinction d'aucune sorte, mais il ne 
faut donner le déjeuner qu'à ceux qui ne peuvent pas le payer. 


M. VaiLLanT dit que sa proposition n’est pas exclusive de celle de M. Sauton; ce qu'il a 
toujours demandé, en effet, c'est une meilleure répartition des crédits votés par le Conseil. Ainsi, 
en s’aprovisionnant aux magasins de l’Assistance publique, l'Administration pourrait se procurer 
de la viande fraiche et donner pour 10 centimes un repas incomparablement plus complet que 


celui qu’elle donne pour le même prix. Il prie M. le Rapporteur de donner des indications dans 
ce sens. 


Après quelques observations de MM. Hovelacque, Curé et Boué, et de M. de Bouteiller qui 
appuie le chiffre de 700,000 francs, la proposition de M. Vaillant tendant à porter le crédit à ins- 
crireaux cantines scolaires à 700,000 francs, est repoussée. 

M. DE BouTEILLER propose de porter le crédit à 600,000 francs. 

Cete proposition ést rejetée. 

La proposition du rapporteur est adoptée. 

En conséquence, l'art. 3 est fixé à 500,000 francs. 
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ANNEXE N° %, 


Commission du budget et de contrôle. 


(Séance du 27 novembre 1886.) 


M. Le Sous-Direcreur fait l'historique de cette institution. La création des livrets de Caisse 
d'épargne comme récompense dans les écoles de la Ville remonte à 1872. 


Avant celle époque, on altribuait des bourses d'apprentissage aux meilleurs élèves des écoles 
communales ; mais de nombreux ineonvénients ont fait renoncer à celte manière de faire. Parmi 
ces inconvénients, le principal était l’impossibilité de surveiller efficacement ces enfants, dissé- 
minés dans tout Paris ; d'où il résultait, le plus souvent, un abus de la part des patrons, qui se 
servaient des boursiers municipaux sans leur enseigner convenablement la profession qu'ils 
étaient censés apprendre. 


Depuis 1872, date de la création des livrets scolaires par le premier conseil municipal élu, 
cette institution s’est peu à peu développée, en raison directe de l'extension donnée aux diverses 
branches de l’enseignement. 


Les livrets sont actuellement répartis comme suit : 
Livrets attribués pour le certificat d’études primaires, 80 francs et 50 francs. 


Ces livrets sont attribués d’après les notes des examens. auxquelles s'ajoutent : 1° les résultats 
d’une epreuve de dessin ; 2° une note de conduite du directeur de l’école. 


Livrets attribué à la suite des concours entre redoublants des cours supérieurs, 200 francs, 
150 francs et 100 francs. 


Ces livrets font lobjet d'un concours spécial entre les élèves de cette catégorie d’une même 
école. 


Livrets attribués à la suite des concours entre les élèves des cours complémentaires, 200 francs, 
150 francs et 100 francs. 


Ces livrets sont attribués à la suite d'un concours entre tous les élèves des cours complémen- 
taires de garçons d'un même arrondissement. Il en est de même pour les cours de filles. 


Livrets attribuës à la suite des concours de récitation et de lecture, 100 francs. 

Ces livrets sont attribués à la suite d’un concours qui groupe tous les élèves de trois ou quatre 
arrondissements qui, dans leur écoles respectives, ont eu le prix de lecture et de récitation. 

Livrets attribués à la suite des concours de coupe et d'assemblage (écoles de filles), 
50 francs et 25 francs. 
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Ces livrets sont donnés à la suite d'un concours qui accompagne l'examen du certificat d'études 
et qui à lieu entre toutes les écoles du même arrondissement. 


Les livrets attachés aux résultats des examens du certificat d'études primaires ont été d'abord 
institués pour encourager les élèves à oblenir cette sanction officielle de leurs études. Mais, de 
plus, à la suite de la loi du 28 mars 1882, l'Administration y à trouvé le moyen de parer aux 
atteintes que certaines dispositions de celte loi pouvaient porter aux études dans nos écoles. La 
nouvelle loi, en permettant de subir l'examen du £ertificat d'études à 11 ans, risquait d’abaisser 
le niveau des études et d'enlever hâtivement aux écoles des enfants trop superficiellement ins- 
{ruits. De plus, la législation nouvelle n'avait pas fait mention du dessin dans les épreuves de 
l'examen du certificat d'études primaires, et cet enseignement pouvait ainsi se trouver gravement 
compromis. 

Nous avons paré à ce danger en n'accordant les livrets municipaux qu'après une épreuvespéciale 
de dessin. 


L'institution des livrets pour les élèves redoublants des cours supérieurs à été inspirée par des 
préoccupations'analogues, On voulait encourager le maintien à l’école d'élèves qui, bien que pour- 
vus du certificat d’études primaires, étaient encore trop peu âgés pour entrer en apprentissage, en 
leur offrant une récompense lorsqu'ils auraient passé une seconde année dans le cours supérieur. 

Une raison analogue a élé le mobile de la création des livrets pour les cours complémentaires. 


L'établissement des livrats pour les concours de lecture et de récitation à haute voix, ainsi qua 
pour les concours de coupe et d'assemblage, a eu pour but de fortifier deux enseignements inté- 
ressants à divers titres: le premier, parce qu'il peut concourir puissamment à l'éducation 
intellectuelle des enfants : le second, parce qu'il représente l’une des connaissances les plus 
utiles pour les jeunes filles. 


Le moment paraît venu d'examiner toute cette organisation — élablie par fractions successives 
— et d'apprécier si les considérations qui l'avaient fait établir sont de nature à en justifier le 
maintien intégral. 


L'expérience a montré que le but d'exciter Fémulation des élèves et de prolonger leur séjour 
à l'école a non seulement élé atteint, mais a même été un peu dépassé. 


Les enfants, les familles et les maitres attachent-un très grand prix aux livrets municipaux. 
Celte émulation à du bon :; mais, quand elle dépasse la mesure, elle a ses inconvénients. 


Le désir qu'ont certains maitres, {trop souvent poussés par les familles, de faire obtenir ces 
récompenses par leurs élèves a été la base des accusations de surmenage adressées à nos écoles 
où, cependant, les programmes n’ont rien d'excessif, surtout aujourd’hui. D'autre part, nous 
avons plutôt à lutter maintenant contre la prolongation excessive du séjour à l'école de certains 
élèves que contre l'abandon prématuré des classes. Le désir d'obtenir des livrets 'entre pour une 
grande part dans ces abus. Nous avons dû y remédier en appliquant plus strictement les règle- 
ments qui fixent à 14 ans la limite du séjour à l'école primaire. 


Enfin. l'état des finances de la Ville nous fait un devoir de mesurer les sacrifices occasionnés 
par ce mode de récompense, dont le chiffre lotal atteint déjà 200,000 francs. Il ne faut pas non 
plus oublier que 350 livrets, provenant de legs ei donations privés, ont été mis, depuis la créa- 
tion de ce genre de prix, à la disposition de nos écoles municipales. 


L'Administration, pour tous ces motifs, a étudié un projet qui permettrait de se renfermer 
dans les limites du crédit de 150,090 francs proposé au budget de 1887, 
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+. Livrets des certificats d'études primaires. 
L ;: 


Les livrets des certificats d'études primaires seraient conservés et attribués dans les mêmes 
conditions qu'actuellement ; mais le taux pourrait être réduit à 60 francs au lieu de 80 francs, et 
à 40 francs au lieu de 50 francs. 


Ces livrets continueraient à être attribués par concours entre les élèves de chaque école, à 
raison de 1 livret de 60 francs par école et 1 livret de 40 francs par fraction de 100 élèves. 


Pour ce genre de livrets, le concours continuerait à n'avoir lieu qu'entre les élèves d'une 
même école. 


Livrets des redoublants. 


Pour les livrets attribués aux redoublants, nous serions d’avis de n'avoir plus que deux sortes 
de livrets au lieu de trois, et d'en réduire le taux à 80 francs et 60 francs (au lieu de 100, 150 


et 200 francs). 
- 


Il n'est pas bon que le séjour à l'école se prolonge outre mesure, comme nous l'avons vu, pour 
certains élèves qui prennent la place d'autres enfants. 


En même lemps que nous modifions le laux de ces livrets, nous pensons qu'il y aura lieu de 
changer le mode d'attribution et de les décerner à la suite d’un concours régional. Les enfants qui 
prendront part à ce concours, tous pourvus du certifical d’études, sont tous au même niveau de 
force. On n'a donc pas à craindre les inégalités du recrutement et nous devons tâcher de centra- 
liser le plus possible dans un nombre restreint d'écoles ces élèves qui, éparpillés, constituent des 
classes insuffisantes où l'émulation ne se produit pas et qui coûtent fort cher à la Ville. 


Livrets des cours complémentaires. 


Pour ces cours, la seule modification consisterait à réduire les catégories de livrets à 2 (au lieu 
de 3) et à en abaisser le taux à 125 et 100 francs (au lieu de 200, 150 et 100 francs). Ajouté aux 
autres récompenses que les élèves des cours complémentaires reçoivent déjà, le livret ainsi réduit 
constituerait une sanction très suffisante. 


Livrets pour les cours de lecture et récitation et de coupe et assemblage. 


Nous proposons de réduire le taux de ces deux genres de livrets à 80 francs (au lieu de 100 
francs) pour les livrets de récitation et de lecture, et à 40 et 25 francs (au lieu de 50 et 25 francs) 
pour les livréts de coupe et d'assemblage. 
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En résumé, l'organisation nouvelle, comparée à l’organisation ancienne, serait la suivante : 
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Dans ces conditions, la déperfse, ainsi qu'il a été dit, se renfermerait dans les limites du crédit 
de 150,000 francs inscrit au projet de budget de 1887. 


M. Roginer fait remarquer que l'Administration reconnait elle-même que l'institution des 
livrets municipaux a fait son temps. Il ne saurait s'agir d'un secours aux enfants ou aux familles, 
puisque l'argent n’est disponible que lorsque le titulaire a atteint sa 21° année. Si les dibibue 
tions de prix n'avaient pour conséquence (et seulement depuis peu) la diffusion de bons livres 
dans les familles, on devrait les supprimer aussi, car Il y a souvent là une excitation immorale à 
la vanité chez les élèves et chez les parents. 


D'ailleurs il existe un certain nombre de donations et les caisses des écoles distribuent des 
livrets ; il y a donc double emploi. Dans ces conditions, la Commission a son devoir tout tracé ; 
elle doit procéder par voie de suppression radicale. Il dépose donc une proposition tendant à la 
suppression complète du crédit de 150,000 francs et en demande le report à l’art. 3, Cantines 
scolaires, qui serait augmenté de pareille somme. 


M. VarzLanr parle dans le même sens. Il approuve entièrement cette proposition, dont 
l'adoption mettrait de suite 150,000 francs à la disposition de la Commission pour les cantines. 
Mais il s'agit ici, indépendamment de cette source ou toute autre source d’économies, d'assurer 
un service essentiel nécessaire, celui de l'entretien matériel de l'enfant à l’école dans la mesure 
si modeste, si faible, où le Conseil l’a conçu en instituant les cantines scolaires. Il estime, en effet, 
que le crédit demandé pour les cantines scolaires est insuffisant. Dans le 20° arrondissement, 
par exemple, la municipalité elle-même a déclaré que, pour faire face aux besoins, il Budrait 
tripler le crédit qui lui est alloué. Elle se trouve tous les ans dans la nécessité de demander des 
crédits supplémentaires. 


L'orateur considère cette institution comme l'une des meilleures créations du Conseil muni- 


cipal, une de celles qui rendent le plus de services à la population pose bien qu’elle ne soit 
que le commencement, l'ébauche du service à créer. 
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Il faut donc, la doter. de crédits plus importants pour qu'elle. puisse. mieux fonctionner. Dans 
ces conditions, M. Vaillant dépose et soutient la proposition suivante : 


« Le crédit des cantines ‘scolaires au budget de’ 1887, sera de 300,000 francs plus élevé que 
celui de 1886 et porté ainsi à la somme de 700,000 francs comme en 188%:: 


« L'Administration est invitée à veiller à ce que les sommes votées pour les cantines scolaires 
soient réparties entre les arrondissements proportionnellement aux besoins, et de sorte qu'elles 
puissent être exactement employées. > F Man sui és: 


« Signé : VAILLANT. » 


Il s'agit, ajoute l’orateur, non seulement de donner une somme supérieure aux cantines 
scolaires, mais d'assurer son application. Jusqu'ici, alors que la misère vidait les écoles par 
l'insuffisance surtout des cantines scolaires, l'Administration faisait des économies ; et une mau- 
vaise répartition venait encore aggraver les maux résultant d'une vicieuse répartition des crédits. 
Il est donc à espérer que la Commission du budget voudra bien accepter l'augmentation de 
300,000 francs, portant le crédit à 700,000 francs comme en 1884, et assurer son emploi entier 
et sa répartilion exacte. 


M. Saurox fait remarquer que le nouveau règlement portant réorganisalion des bureaux de 
bienfaisance a modifié de fond en comble le mode de distribution des secours. Il se trouve no- 
tamment que le 20° arrondissement est appelé à recevoir des sommes considérables, alors que le 
5e, par exemple, n'aura que 180,009 francs. Il ÿ aurait donc lieu d'examiner parallèlement ces 
deux points au cas où un projet de répartition entre les arrondissements du crédit à ouvrir 
serail présenté au Conseil. 


M. Descamps appuie la suppression totale du crédit de 150,000 francs. 


M. LE Sous-Direcreur rappelle qu'il a déjà eu l'occasion de traiter, dans une précédente 
séance, la question des cantines scolaires. Il a expliqué que la prévision budgétaire pour 1887 
avait été basée sur la dépense faite en 1886, dépense qui n'a pas dépassé 300,000 francs 
environ. 


Ce chiffre nécessitera, en 1887, une très sévère économie dans l'emploi du crédit; mais il ne 
faut pas oublier que cette ressource n'est pas la seule qui doive subvenir aux dépenses des 
cantines. 


Les cantines, d'après l'organisation adoptée, doivent être, non seulement administrées, mais 
encore entretenues par les caisses des écoles, au moins en partie. C'est là une œuvre qui, au 
premier chef, rentre dans leurs attributions. Le crédit municipal ne doit avoir pour objet que 
de venir en aide aux caisses des écoles trop pauvres pour supporter intégralement la dépense. 
Or, il est certain que toutes les caisses des écoles ne font pas pour les cantines les sacrifices 
qu’elles pourraient s'imposer. Il en est qui continuent à donner, en dehors de la Ville, des livrets 
et des prix, dépense absolument inutile, car la Ville donne assez de prix et assez de récompenses 
de toutes sortes pour que les caisses des écoles se dispensent de persister dans cette voie. 


En ce qui concerne le crédit de 150,000 francs demandé pour les livrets municipaux, l'orateur 
en verrait la suppression totale avec regret: On peut le diminuer, cela est certain, et il vient de 
le prouver, mais passer tout d'un coup de la prodigalité à la suppression complète lui paraîtrait 
excessif et fächeux, car on causerait aux écoles de la Ville un préjudice moral considérable. Les 


écoles congréganistes donnent, en effet, beaucoup de livrets ét les familles sont très sensibles à ces 
sortes de récompenses. 


M. 1e Présipenr partage cette opinion. Aussi verräit-il avec peine diparaître brusquement 
une institution fondée par le Conseil municipal'lui-même. En procédant de la sorte, on court le 
risque d'augmenter la clientèle des écoles congréganistes, qui chercheront par lous les moyens 
en leur pouvoir à faire croire qu'elles sont seules à duner aux élèves les récompenses et les 
encouragements auxquels tiennent tant les familles. 
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RAPPORT 


Présenté par M. RousseLLe, au nom de la Commission du budget (1), sur: 
le chap. XV, XVII (art. 2, 8), XXV (art. 29) des Recettes; XIV des 
Dépenses (Droits de voirie ; Remboursement de dépenses faites pour tra- 
vaux de consolidation exécutés d'office sous les propriétés privées dans 
les anciennes carrières ; Contribution du Département dans les frais du 
personnel du service des carrières; Produit de la vente des plans de 
Paris; Voirie. 

(Annexe au procès-verbal de la séance du 22 décembre 1886.) 


» 





RECETTES ; 
CHAPITRE XV. 
Article unique (page 72). — Droits de voirie. 


Propositions de l'Administration. . + . + : + + + + + 600.000 » 
Id. de la Commission + - © “uuieauMqui) fsb, 700:0007 » | 


Votre Commission, Messieurs, estime que cette recette peut être sans 
inconvénient majorée de 100,000 francs. 

De grands chantiers vont, en effet, être ouverts sur divers points de la 
capitale. La Bourse du Commerce, le prolongement de la rue du Louvre, 
l'agrandissement des Halles centrales, les autres grandes opérations de 
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(4) La Commission du budget est composée de: MM. Jacques, président; Voisin, Mesureur, vice- 
présidents; De Bouteiller, Richard, secrétaires ; Boué, Chabert, Chassaing, Chautemps, Cochin, Curé, 
Davoust, Delhomme, Deschamps, [Desmoulins, Hovelacque, Marius Martin, Mayer, Monteil, Piperaud, 
Réty, Robinet, Rousselle, Sauton, Paul Viguier. 
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voirie qui seront exécutées sur les fonds d'emprunt, seront le point de dé- 
part d'une grande reprise dans les affaires et entraineront certainement 
l'augmentation de nos droits de voirie. Le Conseil peut donc, sans crainte de 
s'exposer à un mécompte, inscrire un crédit de 700,000 francs. 


CHAPITRE XVIE. 


Aït. 2 (page 76), — femboursement de dépenses faites pour travaux dé 
consolidation exécutés d'oflice Sous 16S propriétés privéés dans les 
anciennes Carrières. 


Propositions de l'Administration 
Id. de la Commission. 


x 25.000 » 
: 25.000 » 


Il s'agit d'une dépense d'ordre compensée par une recette équivälènte. 
Votre Commission vous en propose l'inscription, : 

Elle a cependant élé frappée.par le grand nombre d’accidents qui se sont 
produits, notamment dans le 18° arrondissement où une maison entière est 
tombée dans les caves. Le Conseil ne saurait donc trop recommander au 
service de tenir la main à ce que la sécurité publique soit mieux garantie à 
l'avenir. | 


Art. 3 (page 76). — Contribution du Département dans les frais 
du personnel des carrières. 


Prôpositiôns .de l'Administration . .. ie tetmh Aie 28.200. » 
Id. del GOMMISSION Le. MEN PTT EN 28.200 » 


Pas d'observations. 


CHAPITRE XXV. 


Art. 22 (page 116). — Produit de la vente aes plans de Paris. 


Propositions dé LAUINIS TAN AUS ARRET 4.000 » 
Id. de ta Gommissiont)..uis : sufioans Imotiie 4.000 » 


Pas d'observations. 
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DÉPENSES 
CHAPITRE XIV. — Vornte. 


PREMIÈRE SECTION. — PERSONNEL. 
RTE page 316). — Traitement et frais fixes des commissaires voyers 
et autres agents du service de la Vorrie. 
Propositions de l'Administration. . . . . . . . .. 234.500 » 
Id. dé "Ta "Oammissienot) EOù AHHMIBLION. & 211.300 » 


L'Administration vous propose de réorganiser le service des commissaires 
voyers et d'en fixer les cadres de la manière suivante : 





























CADRE DÉFINITIF CADRE TRANSITOIRE POUR 1887 
GRADES ET CLASSES. DE TRAITE- | FRAIS 2£| TRAITE- | FRAIS 
£ © TOTAUX. | © TOTAUX. 
S %| MENTs. FIXES. S |. menrs. | rixrs. 
Eee CA 
Commissaires voyers principaux. . . .| 4 8,000 »| 1,000 »| 36,000 »| 4 | 8,000 » 3,000 »| 41,000 » 
— — BUT E » DE » _» » »] 8 | 8,000 »| 1,000 »| 27,000 » 
{re classe, ,| 5,1 7,000 »| 4,000 »| 40,000 »| G 7,000 »| 1,000 »} 48,000  » 
Commissaires voyers De — +! 516,000 »| 1,000 »| 35,000 »| 3 | 6,000 »| 1,500 » 22,500 » 
3e ii 6 | 5,000 »} 1,000 »!| 86,006 »f 7 | 5,000 »| 1,000 »| 42,000 » 
1x classe, 1.4 4,000 » 200 ° »| 18,000 »f 6 | 4,000 » 500 »| 27,000  » 
ue De — +. 53,500 »| 500 »| 20,000 »| 3 | 3,400 »| 500 v»| 41,700 » 
Commissaires voyers 
TEE k 3° — ++| 5 | 3,000 »| 500 »| 17,509 :»l à | 3100: »l. 500 » 10,800 » 
rÉ 4 — ..| 5]2,500 »| 500 »| 45,000 »| 4 | 2,800 »| 500 »| 13,200 » 
5e. — ..| 52,200 »| 200 »| 12,000! »! 72,900 »| 500 »| 48,900 » 
Commissaires voyers ( Â"° classe, » » » » » » »| » » » D » » 
auxiliaires, À 2 — .,| , "y . » »] 42,200 »| 200 »| 2,400 » 
TOTAUXSE 2 C0 44 229,500 »| 44 234,500 » 
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La question de la réorganisation du service des Commissaires voyers figure 
depuis plusieurs années déjà à votre ordre du jour, sans avoir jamais pu 
recevoir une solution. Le moment est venu de prendre une décision. Ainsi 
que vous avez pu le remarquer par le tableau que nous avons inséré plus haut, 
l'Administration nous propose un cadre transitoire pour 4887, qui entrai- 
neraif Une dépense de 234,500 francs et un cadre définitif qui seraif appliqué 
à partir de 1888 et qui ne nécessiterait qu'une dépense de 229,500 francs. 
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Comme la Commission, l'Administration est donc pénétrée du désir d’asseoir 
sur des bases définitives et plus conformes aux besoins de la proposition un 
service dont l'importance ne saurait échapper à aucun d'entre vous. Pour 
vous donner une idée de cette importance, nous donnons ci-après le détail de 
leur attribution : 


« 


« 


« 


Attributions des Commissaires voyers. 


« Instruction de toutes les demandes de construction à l'alignement avec 
établissement des bordereaux des droits de grande voirie donnant lieu à 
une recette annuelle variant de 500,000 à 1,000,000 francs, suivant les 
années prospères. 

« Surveillance des constructions autorisées et de toutes les maisons exis- 
tantes non alignées. 


« Demandes de permission pour la réparation des bâtiments en bordure 
des voies publiques. 


« Instruction de toutes les demandes de petite voirie. 


= 


« Rapports d'office sur les objets posés sans permission. 
« Intervention de la Ville pour les bâtiments en péril. 


« Affaires de la Commission des logements insalubres (chaque affaire 
donne quelquefois lieu à une dizaine de visites sur place). 


« Réception des fosses neuves. 

« Installation des boucheries et des charcuteries. 

« Blanchiment des façades des maisons. 

« Locations des terrains communaux. 

« Constructions provisoires sur la voie publique. 

« Affichage sur les pignons appartenant à la Ville. 

« Expropriation, estimations foncières et locatives donnant lieu pour la 


Ville à des aléas qui se chiffrent par millions, suivant l'importance des 
opérations. 


« Concours dans les Commissions de voirie, des indemnités, etc. 


« Assistance aux conseils de la Ville devant le jury d’expropriation. 
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«. Estimations des immeubles à acquérir par la Ville pour installations 
des écoles ou pour les besoins dans des questions de voirie, etc. 


L'examen de ces attributions montrera que le service des Commissaires 
voyers est très surabondamment chargé et que, pour être bien fait, il est 
nécessaire d’avoir au moins deux agents par arrondissement. Cette nécessité 
s'impose plus particulièrement depuis la dernière délibération du Conseil, 
délibération confiant à nos commissaires voyers la mission d'assister 
devant le jury d'expropriation les conseils de la Ville. 

Votre Commission aussi bien que la Commissiou de voirie ont été una- 
nimes à considérer qu à la suite de nombreuses plaintes qui se sont élevées 
contre le fonctionnement de ce service, il y avait lieu de procéder à sa réor- 
ganisation, et en cela elles sont d'accord avec l'Administration, mais là où 
l'accord cesse, c'est au sujet de la création des commissaires voyers prinei- 
paux que ni la Commission de voirie ni celle du Budget n’acceptent en 
aucune façon. Nous sommes convaincus, en effet, que ce contrôle sera 
purement illusoire, et nous estimons qu'en accordant à chacun de nos arron- 
dissements un commissaire voyer titulaire et un commissaire voyer 
adjoint, le service ne laissera rien à désirer. 

Mais la réforme du personnel ne signifierait pas grand chose si on ne 
mettait pas en même temps un terme aux abus qui ont été signalés jusqu’à 
ce jour. 

Au mieux des intérêts de la population, imposer aux commissaires VOYeTs 
l'obligation formelle de transporter leur domicile dans l'arrondissement qu'ils 
représentent afin d'être en contact plus facile avecles habitants qu'ils sont 
appelés à desservir et que, tous les jours, le titulaire ou l'adjoint se tienne à 
la mairie pour recevoir les réclamations qui pourraient lui être faites. Jus- 
qu'ici, en effet, ces agents étaient, la plupart du temps, logés en dehors de 
l'arrondissement, de sorte que le public était tenu de parcourir des distances 
souvent considérables sans avoir toujours la chance de le trouver, ce qui 
avait motivé des plaintes très vives de la part des intéressés. Cette tolérance 
ne doit plus être admise. Il importe que les commissaires voyers : aient leur 
domicile dans leurs arrondissements respectifs et autant que possible au 
centre de l'arrondissement, qu’ils fassent des inspections très fréquentes afin 
de relever les contraventions qui ont assez et trop longtemps échappé à leur 
vigilance. C’est le seul moyen de veiller avec efficacité sur les intérêts que la 
Ville a confiés à leur garde. 


sn gl 


L'adoption de ce système présentera, en dehors de ces considérations, 
l'avantage de permettre au Conseil de donner à ce personnel si intéressant, 
mais qui avait apporié jusqu'ici une certaine indifférence dans l’accomplis- 
sement desa tâche, un avancement qu'ils auraient dû obtenir plusrapidement. 
C'est grâce à l’obstination de l'Administration à conserver, en effet, dans les 
cadres des agents ayant plus de trente ans de service et plus de 60 ans d'âge, 
alors que derrière eux des agents marquaient le pas depuis quinze à vingtans 
el voyaient tout espoir d'avancement entièrement perdu. 

Le nouveau cadre indique suffisamment que l'Administration est invitée à 
mettre immédiatement à la retraite les agents du service ayant atteint la 
limite d'âge ou étant atieint d'infirmités non compatibles avec leurs fone- 
tions. 


Voici donc, Messieurs, quelle serait la composition du nouveau cadre : 


Cadre proposé par la Commission de voirie pour 1887. 















TRAITEMENT |. FRAIS FIXES TOTAUX 

















191 LBU EN AMONT 7,000 » 1,000 » 8,000 » 40,000  » 
MUREUTE ge Var Martel te 6,500 » 1,000 » 7,500 » 30,000 » | 
AU S F S 

«néveres SUN Re OA OR EEE 6,000 » 1,000 » 7,000» 42,000 


MORE EU 3 5,000 » 1,000 » 6,500 » 90,000 » 





142,000 » 
1784 M EMA MER 4,000 » 500 » 4,500 » 43,500 » 








20 GO CALRPOTTENR E vai 3,400 » 500 » 3,900 » 11,700 » 
ST te PRE N  à BP 4 3,100 » 500 » 3,600 » 10,800 » 
VOYyers SA 

PI à ORETR | 2680 » 500 »| 3,300 »|| 9,900 » 
auxiliaires. 6 auxiliaires dre classe 2,200 » 500 » 2,700 » 16,200 » 
|. 2 id, 9% classe 2,200 » 200 .» 2,400 » 4,800 » 

Rester - paul. Aadhami rente 2,000 » 400 » » 40 
LOÔTAL, 20e + @ ee RE RSS CT RON MORE RPC TC A SE 208,900 » 
2,400 » 


211,300 
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Ce cadre comporte, comme nous l'avons dit plus haut, quarante agents, à 
raison de deux par arrondissements, soit une dépense de 208,900 francs ; mais 
à litre transitoire et jusqu'à ce que l'Administration lui ait trouvé une place, 
nous vous proposons de conserver dans le cadre un commissaire VOyer auxi- 
liaire, avec des appointements de 2,400 francs, ce qui porterait la ‘dépense 
totale à 211,800 francs. 


Art. 2 (page 816). — Traitements et. frais fives du Conservateur, des 
géomètres el des chaïneurs attachés au service du Plan de PARIS 


Proposition de l'Administration. . . . 
Id. de la Commission. . 


arr 9902100 1 
SAT 930,700 » 
Pas d'observations. 


Voici la répartition du crédit : ir: 



















1887! 1886 





| 












CRAPES { ET CLASSES SE Tr FRAIS BS| rar FRAIS 
8 & TOTAUx JE S TOTAUX 
CE TEMENTS FIXES , 2e TEMENTS FIXES 
EL Lee) RS RE LEE N'ENT.tE| 
CORSERVALOUR AU x  Ul L 1 | 8,000 » » »| 8,000 »] 4 | 8000 » » »| 8,000 » 
RAY 117,000 »| 4,000 »| 11,000 »] 1 | 7,000 »| 4,000 » 11,000 » 
Géomètre en chef. .1., , ! : 
11 7,000 »| 3,000 »| 10,000 »| 1 7,000 .»| 38,000 »| 10,000 » 
Géomeiré principal 46/0708 1, 6,000 »| 3,000 »| 9,000 »| 1 6,000 »| 8,000 »| 9,000 » 
de 1'° classe] 13 | 5,000 »| 500 » 71,500 »[13 | 5,000 »| 500 » 71,500 » 
Gé ètr à L : # Va fa k ; 2 
et nt de 2° classe] % | 4,500 »| 500 »| ‘20,000 >| 4 4,500 »| 500 »| 20,000 » 
de 8° elasse| 9 | 4,000 »| 500 » 40,500 »| 9 | 4,000 »| 500 » 40,500 » 
de 1"° classel 8 0) 





3,500 »| 500 »| 32,000 » 
de 2° classe] 8 | 3,000 »| 500 »| 21,000 »| 6 | 3,000 »| 500 » 21,000 » 
de 8° classe {1 | 2,500 »| 500 »| 33,000 »| 11 2,500 »| 500 »| 33,000 » 
de {re classe] 8 2,300 »| 300 »| 920,800 »| 9 2,300 »| 300 »| 23,400 » 
de 2° classe|' g 2,100 »| 300 »| 921,600. »| 7 2,100 »| 300 »| 16,800 » 
(de 3e classe] 41 1,800 »| 300 »| 29,400 »| 15 1,800 »| 300 »| 31,500 » 
de {re classel 1 1,500 » 40», 4,500 : »|,2 |:4,500 :» » »| 3,000 » 


CÉSAR de burenn fi 2% classe 1 1,400 » PA) 1,400 » » D) se #5) DER) 


3,500 »| 500 »| 32,000 » 





el 


Aides-géomètres 
aides-dessinateurs 







Chaîneurs. . |. =. *, 



































ALTO CR 330,700  »| 88 330,700 » 








Art. 3 (page 318). — Frais fixes des Ingénieurs des mines chargés de 
l'inspection des carrières ; traitements et indemnités des agents de ce 


ser Vice, 
Propositions de l'Administration. . . . . . . . 1! 69.700 » 
Id. dé la COMMISSION PORN RER 60.200 » 


Répartition du crédit : 





PROPOSITIONS POUR 1887. 


——" 
GRADES ET CLASSES. : | 





APPOINTE- 


NOMBRE MENTS. FRAIS FIXES. TOTAL. 





Inspectourigéneral NE RECENSE CRT 

Inspecteurs particuliers. . . . . . . . . . 
Garde-mines principal, chef de bureau. . 

— del classe, 1 he. 0 

— dé 29 Classe: Ch CHE. 

_ do 3°) classe. RE... c 

— défie) classe 25. 7. 

Géomètre principal 2, 5) ss 

Conducteurs de 1r° classe. . . . . . . . . 

_— de2'classef 4h. ne 

_ AORJONCIABSe RON. RENTE 

— dérerClassé ce. 20, 

Piqueurside A'Class0 ES PR TOUR. 

— HOMMES ape 2e RARE : 

— dohS/ CIASSD COM E Ce LUE 














22Indemnité A2 ChoÎS de DuUrea es. ee T R PAT ENT UOTE 1,600 » 
3 Indemnité pour frais de tournées à 4 conducteurs ou gardes-mines.. : . . . , . 1,200 » 


4° Réserve pour avancements aux agents appartenant au corps des Mines.. . . .. 200 » 


ITOTARTX Ne CRC 69,700 » 
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Votre Commission vous propose de faire subir à ce crédit une diminution 
de 9,500 franes portant sur la suppression du géométre principal et de l'un 
des ingénieurs. Elle estime, en effet, que le personnel des carrières est beau 
coup trop considérable pour un service aussi restreint. D'accord avec 
l'Administration, elle vous demande donc de faire disparaitre ces deux 


agents. 


+ 


Toutefois, nous devons faire remarquer que ces deux agents ne sont en 
aucune façon lésés dans leur droit, car l'un à atteint la limite d'age et 
a droit à sa pension de rêtraite ; quant'à l'autre, c'est un agent de l'Etat qui 


e L e 


retournera à l'Etat. 


Il ne faut pas perdre de vue, d'ailleurs, que les travaux de consolidation 
des carrières diminuent d'année en année. Un moment viendra, et ce moment 
n’est pas très éloigné, où le travail sera promptement terminé et ce service 
disparaîtra presque tout entier. Disons cependant que ce service présente 
encore un côté très intéressant, soit qu'il s'agisse de travaux exécutés en 
vue de la sécurité publique, ou de travaux ayant pour but l'établissement 
exact du plan des carrières. 


% 


\ 


Art. 3 bis (page 318) (nouveau). — Indemnités pour travaux extraor- 
dinaires et allocations spéciales aux employés el agents du service de la 
Voirie. Ar: | 

Propositions de l'Administration. . . . . . . . . . ‘ 30.000 » 

Id. CEHAMUIHIICSliON. CR 0 06. 1 -ANO) 10.000 » 


L'Administration a trop souvent abusé des indemnités pour travaux sup- 
plémentaires ; c'est pour obvier à cet abus que la Commission du budget 
vous demande la réduction de ce crédit. 


—(40 — 


CHAPITRE XIV, 


2e SECTION, — TRAVAUX ET INDEMNITÉS. 


Art. 4 (page 320). — Jnseription du nom des rues. 
Pronositions de l'AGminSstra tion: 6 ONE 20.000 » 
Id, désle COMMISSION SPEARS 20.000  » 


Diminution sur les dépenses créditées en 1886, 20,000 francs. 


Art. 5 (page 320). — Renouvellement ot régularisation du numérotage 
des maisons. 


Propositions de l'Administrationg : 4. 2. LUI 10.000 » 
Id. dela Commission: {4 41 . 4 Rafonrans 10.000  » 
Pas d'observations. 


Diminution sur les dépenses créditées en 1886, 8,000 francs. 


Art. 6 (page 320). — Dépense du Plan de Paris. 


PrDpOSLDTI SE TAAHINISTANON LS NS 70.000 » 
LEE la C0 MIS 0 LANERERENEET 70.000 » 


Pas d'observations. 
Art. 7 (page 390). — Travaux de consolidation dans les anciennes 
carrières Sous les voies publiques de Paris. 


ProposilonsidedAdminisirationee MAMIE Li 198.000 
Id. AÉMARCOMINISSION EN ENS E NE ONE 198,000 » 


Ÿ 
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Cet article présente sur l'exercice 1886 une diminution de 2,000 francs 
provenant du rattachement d'une partie de ce crédit à l’article 3 bis nouveau 
du chapitre 14. 


Art. 8 (page 320). — Travaux de consolidation exécutés d'office dans 
les anciennes carrières sous les propriétés privées. 


Propositions de Administrations 9.2atuuoneL — 23.000 » 
Id. de la Commissoneiuoinn Ju : 0". 28.000 « > 


Il s'agit là d'une dépense d'ordre dont le montant est remboursé à la 
Ville. 
(Noir Recettes,chap. 17, art: 2, p. 76.) 


Art. 9. — Travaux exéculés d'office pour la sûreté publique et Ia sécurité 
publique; clôlure de terrains communaux et dépenses diverses relatives 
au service de la voirie. 


Propositionside l'Administration. sinus ee fév. 38.100 » 
Id. de lGômimissional a nonuzetemnlthe À 38.100 » 


Pas d'observations. 


Art. 10 (page 320). — Jeions de présence aux membres de la Commis- 
sion des logements insalubres, et dépenses diverses du service. 


Propositions de:l’Administration.: : AMNETUALIMN, 35.900 » 
Id. déslas Commission: ue Memo E 35.000 » 


Pas d'observations. 


… Art. 11 (page 329). — Frais de l1mbre des pernussions de voirie. 
Propositions de l’Adminisiration.: -n. #".. … . V2 DURE 
Id. dé dé GoMmMISSI0N PRE 22.000 » 


Dépense d'ordre dont le montant est remboursé par les permissionnaires 
au moment du payement des droits de voirie. | 


Art. 12 (page 329). — Indemnités et travaux résultant des mises à l'aligne- 
| ment volontaires. 


Proposinons detRAUTIMEMAUON ER ERS 1.200.000 » 
Id. He lANODINMISSIONn PC RE 1.000.000  » 


Votre Commission vous propose de faire subir à cet article une réduction 
de 200,000 fr. La dépense constatée en 1885 n'étant que de 769,671 fr. 39 c., 
il nous a semblé qu'avec une somme de 1 million, on pourrait faire face à 
tous les besoins. | 

H en est de même pour les années 1883, dont la dépense s'élève à 
744,951 fr. 22 c., et pour 1884, à 881,788 Îr. 98 c. 


Art. 43 (page 322). — Indemnités et travaux pour rectification 
et élargissement de la voie publique. 


Propositions del'Administration . . . . . . . . . . . . 319.000 » 
Id. de ICOIMINIES ON tes. se RER HS NP ROUES 
Art. 14 (page 822). — Indemnités pour dommages causés par les travaux 


de la voie publique et travaux de raccordement. 


An gt ee PRE oi SAR RAA ASARSAËR AE 1 SD D0 OOUIESS 
Id. de la400mMISS10n,4 0. hleieemrol -AE ait -2UOROOR, 


Pas d’observations. 
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Art. 15 (page 322). — Réserves pour instances pendantes. 


167.000  » 


BoOSiHOn de AUMINISILAUIONRERER EE 7-0. 
167.000 » 


Id. derlé C'OITIRISSIOTES PR M UE 


En conséquence de ces votes, le montant du chapitre XIV est de 
2,710,800 francs. 


Paris, le 22 décembre 1886. 
Le Rapporteur, 


ROUSSELLE. 


Faris-imp. PAUL DUPONT éd rue Jean-Jacques-Rousseau. 24,12,86 n 
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CONSEIL MUNICIPAL DE PARIS 
1886 








RAPPORT 


Présenté par M. CHassaING, au nom de la Commission du budget (1), sur les chap. X, 
AT des Recettes; IX des Dépenses du projet de budget de 1886 (Taxes funéraires ; 
Concessions de terrains dans les cimetières; Inhumations). 


(Annexe au procès-verbal de la séance du 22 décembre 1886.) 


—  —— > ——————— 


MESSIEURS, 


J’ai l’honneur de vous présenter, au nom de la Commission du budget, un rapport 
sur les articles du projet de budget de 1887 ayant trait aux taxes funéraires, 
aux concessions de terrains dans les cimetières et aux inhumations. 


Recettes ordinaires. 


CHAP. X. — TAXES FUNÉRAIRES. 
Article premier (page 46). —. Produit de la taxe des inhumations. 


Recettes constatées en 188%, 452,715 fr. 49 c.; en 1885, 444,717 fr. 15 c. 
Recettes admises au budget de 1885, 480,000 francs; de 1886, 460,000 francs. 


Propositions de PAdministration. . ../.:2...21 0000000 461.500  » 
Id. OA COMENT OU 09 8 IDOIONRE SU TS 465.000  » 


Augmentalion, 5,000 franes. 





(1) La Commission du budget est composée de MM. Jacques, président; Voisin, Mesureur, vice-présidents ; 


de Bouteiller, Emile Richard, secrétaires ; Bouëé, Chabert, Chassaing, Chautemps, Cochin, Curé, Davoust, Del- 
- homme, Deschamps;  Desmoulins, Hovelacque, Marius Martin, Mayer, Edgar Monteil, Piperaud, Réty, Robinet, 


Rousselle, Sauton, Paul Viguier. 


N° 189. 


BUDGET DE 


= 


Dépenses 





FILS 


Depuis 1883, les recettes ont baissé annuellement dans de fortes proportions. 

Ainsi, en 1883, elles s’élevaient à 471,759 fr.03 c.; en 188%, à 452,715 fr.49 c.: 
en 1885, à 444,717 fr. 15 c. 

Dans ces conditions, il semble que les prévisions de l'Administration, qui nous 
propose 1,500 francs d'augmentation, sont exagérées; cependant, les années précé- 
dentes s’élant signalées par une mortalité d’une faiblesse exceptionnelle due à l’émi- 
gralion d’une certaine partie de la population, nous pensons que l’année 4887, qui 
verra la reprise des travaux, verra également se reproduire le mouvement ascen- 
sionnel de la population, et nous vous proposons d'admettre le chiffre de recettes 
de 465,000 francs. 

La taxe dont il s’agit est perçue en vertu de l’art. 11 du décret du 48 mai 4806, 
portant que le transport des corps des indigents doit être fait décemment et gra- 
tuitement, mais que tout autre transport est assujetti à une taxe fixe. 


Tarif approuvé par décret du 2 octobre 1852 : 


13e 01 2 CAISSES ANSE ER Re 40 francs. 
SR (0 PS NE ee 30 id. 
5° IUT IN RE) TPE ES 20 id. 
6° idiots. él.06 lon ec 198% j 15 id. 
1858; 8° nid lui! , Le 5. AB, où. ont HE 10 id. 
9e iduukui. 28 ta aondii (oi. 201 ef er 6 id. 


Dans son rapport sur le même objet, notre collègue M. Deschamps vous faisait 
remarquer, il y a deux ans, que ces chiffres ne sont nullement en rapport avec le 
montant des tarifs des diverses classes et convois et ont besoin d’une révision com- 
plète, car Pécart entre chacune des six taxes actuelles n’est point proportionné. 

J'ai moi-même, l’année dernière, attiré votre attention sur cette question en 
reproduisant la proposition de M. Deschamps dans mon rapport, et j'ai déposé le 
31 décembre 1885 une proposition modifiant d’une facon équitable la taxe actuelle. 
Cette proposition à été renvoyée à l'Administration. 

La délibération prise par le Conseil municipal avant le dépôt de ma proposition, 
el relative à la révision du tarif des taxes municipales dinhumation, a été transmise, 
parait-1l, au ministère de l’intérieur avec un long rapport à l'appui, dans les pre- 
miers mois de 1886. 

Ure correspondance s’est engagée à ce sujet entre l'Administration préfectorale 
et le Ministère, qui a réclamé des renseignements complémentaires. 

En dernier lieu, M. le Ministre à fait savoir, par lettre du 22 novembre 1886, 
qu’il était prêt à soumettre la question au Conseil d'État et à le saisir d’un projet 
de décret ; préalablement il à invité le Préfet de la Seine à donner son avis sur le 
tarif proposé par le Conseil municipal. 
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Par une lettre du 15 décembre courant, M. le Ministre à été informé que l’Admi- 
nistration préfectorale adoptait entièrement les chiffres proposés par le Conseil. 

Votre Commission du budget, regrettant les lenteurs de l'Administration, s’est 
de nouveau préoccupée de cette question. Et, puisque la question est encore pen- 
dante, elte vous propose d'adopter la proposilion faite le 31 décembre dernier par 
votre rapporteur, proposition qui applique plus équitablement la taxe d’inhumation 
en modérant celle des convois modestes, pour relever celle des convois somptueux. 

Voici le tableau comparatif de la taxe actuelle, de celle qui était proposée l’année 
dernière par la Commission du budget et de celle qu’elle vous propose aujourd’hui. 
PEN SON PRET SEE RE PEER 


MONTANT TAXE PROPOSÉE|TAXE PROPOSÉE 
par la par la 





CLASSES de la 
COMMISSION COMMISSION 


TAXE ACTUELLE [Qu budget de 1886|du budget de 1887 

















Votre Commission vous demande, Messieurs, d'inviter l'Administration à se 
presser et à faire toutes les démarches pour que la taxe qu'elle vous propose au- 
jourd’hui soit mise en vigueur dans le plus bref délai. 


Alta, 16). — Produit de la taxe des exhumations. 
Recettes constatées en 488%, 445,200 francs ; en 14885, 151,000 francs. 
Id. admises au budget de 1885, 150,000 francs ; de 1886, 146,000 francs. 


Propositions de l'Administration De OU MUG AIRIS cie 150.000 » 
Id. DS EPL OMIS LOTS Et SR D en 150.000 » 


Augmentation, 4,000 francs. 
Évaluation basée sur le produit de 1885. 


nd or. 
Cette taxe est perçue en exécution d’une déübération du Conseil municipal, en 


date du 28 novembre 1862, approuvée par arrêté du 2% décembre 1862. Elle est 
fixée uniformément à 20 francs par exhumation. 


Art. 3 (p. 46). — Produit de la taxe de l’inhumation des corps venant de 
Pextérieur. 


Recettes constatées en 1884, 25,740 francs ; en 1885, 26,580 francs. 
Id. admises au budgel de 4885, 24,000 francs ; de 1886, 25,000 francs. 


PTODOSIHIONS IE LACOSTE ON SERRE NP ET 25.000 » 
Id. OA COMITUSSION ERREECE SSSR ES 26.000 » 


Augmentation : 4.000 francs. 

Évaluation basée sur la moyenne des produits des trois dernières années. 

Taxe uniforme de 20 francs, perçue pour lPinhumation des corps des personnes 
décédées hors Paris et transférées dans lun des cimetières de cette ville. (Délibé- 
ralion du 28 novembre 1862.) 


Art. 4 (p. 46). —— Remboursement par l'administration des Pompes funèbres du 
montant des traitements des agents du service des inhumations et contribution 
pour le traitement du contrôleur des cimetiéres. 


Recettes constatées en 1884, 329,617 fr. 89 c.; en 1885, 325,158 fr. 10 ce. 
Id. admises au budget de 1885, 330,700 francs ; de 1886, 330,700 fiancs. 


Propositions de l'AGTNMAISITAHONAE PP AA RE 2. 330.700 » 
Id, dé: Ta COMMISSION EDEN SN MMBDOOLE AE 0) 390.700 » 


Comme au budget précédent. 


Traitements des agents des Pompes funèbres . .. 2. ......... 325.200 » 

Part à la charge de l'administration des Pompes funèbres dans 
le‘trailemént du contrôleur des Cimetiérés. =. 0"... 5.500 » 
Toile 330,700 » 


ER CRE SO 


| 
ox 
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Art. 5 (p. 46). — Contribution de l'administration des Pompes funèbres pour 
frais de fossoyage dans les cimetières. 


Recettes constatées en 1884. 32,418 francs ; en 1885, 30.908 fr. 40 c. 
Id. admises au budget de 1885, 33,000 franes ; de 1886, 33,000 francs. 


Propositions de | Administration. +... 208 0 BIDENT RAM 32.000 » 
Id. de T4 COTIMISSION ME MS PRES 00e en RON 32.000 » 
Diminution : 4,000 francs. 


L'administration des Pompes funèbres est tenue de payer à la Ville, à titre de 
fossoyage, 0 fr. 60 €. pour chaque corps inhumé conformément aux ordres donnés. 
(Art. 3 du cahier des charges.) 


Art, 6 (page 46). — Contribution de l'administration de l'hôtel des Invalides 
pour frais de fossoyage. 


Recettes constatées en 1884, 31 fr. 80 c.; en 1885, 40 fr. 80 c. 
Id. admises au budget de 1885, 95 francs ; de 1886, 95 francs. 


Propositions (lé lAdininistration 1. na 428: AM... 30 » 
Id. JO ACUUTISSIONER el ae ht Ai, 35 


Augmentation, 10 francs. 


L'administration de l'Hôtel des Invalides a la faculté de pourvoir, sans l’inter- 
vention de l'administration des Pompes funèbres, au transport et à l’inhumation 
des pensionnaires décédés dans cet établissement ; elle est toutefois tenue de payer 
à la Ville O fr. 60 c. par corps, pour les frais de fossoyage. 


CHAP. XI. — CONCESSIONS DE TERRAINS DANS LES CIMETIÈRES. 


Art. A+ (page 48). — Concessions pour sépultures perpétuelles. 


Recettes constatées en 1884, 1,249,489 francs ; en 1885, 1,276,568 francs. 
Id. admises au budget de 1885, 1,250,000 francs ; de 1886, 1.225,000 fr. 


Propositions dés lAdMINISTANON ES LEE RU en... 1.350.000 » 
Id. DO COITOISSION, a de et. A 1.350.000  » 


Augmentation : 100,000 francs. 


AE 


Prévision résultant de l'augmentation de prix des concessions de plus de 2 mètres 


superficiels pour sépullures perpétuelles. 


Aux termes de la délibération du 28 décembre 1885 approuvée par arrêté du 
29 décembre suivant, le prix des concessions perpétuelles a été fixé comme’ suit : 


Pour les deux premiers mètres. .......... le mètre 250 » 
Pour les deux mètres suivants. ........... _ 1.000 

Au-delà de 4 mètres jusquà 6 mètres. ...... — 1.500 » 
Auadelarde:6 metres 2e RC SNA — 2.000  » 


Un cinquième du prix des concessions est attribué à l’administration de l’Assis- 


tance publique. 


Concessions perpétuelles. 


État comparatif des recettes opérées pendant les onze premiers mois de 1885 et de 1886. 








ANNÉES 


CONCESSIONS 


PERPÉTUELLES 
de deux mètres 


CONCESSIONS 
PERPÉTUELLES 
de plus de deux mêtres 


CRE 
NOMBRE | 


PRODUIT 


NOMBRE | PRODUIT 





1,741 
1,90% 


684,400  » 
761,600 


77,200 


220,964 » 
245,318 » 


24,354 


1,006,918 








TOTAL 


DES PRODUITS 


905,364 


101,554 





Art. 2 (page 48). — Concessions pour sépultures temporaires. 


Recettes constatées en 1884, 877,500 francs; en 1885, 951,250 francs. 
Id. admises au budget 1885, 880,000 francs; de 1886, 900,000 francs. 


Propositions, deAdMIHISITAHONt 26620200 MR ue 
Id. GO COIMNIISSION SE RE 


Augmentation : 20,000 francs. 


900,000 » 
920,000  » 


Le produit des concessions pour sépultures temporaires atteindra, en 1886, envi- 


ron 930.000 francs. 


Ces recettes sont appelées à augmenter encore, par suite des facilités accordées 


pour le renouvellement sur place des concessions périmées. 
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L'arrêté réglementaire du 8 décembre 1829, approuvé par ordonnance royale du 
9 mai 1830, a fixé à 50 francs le prix de chaque concession temporaire. 


Art. 3 (page 48). — Droits de seconde ou ultérieure inhumation dans des 
terrains concédés à perpétuité. 


Receltes constatées en 188%, 160,475 francs; en 1885. 171,875 francs. 
Id. admises au budget 1885, 160,000 francs; de 1886, 160,000 francs. 


ÉPOCOSHUONSR OMAN UTINISTA TION MU MAL TR Nr, 160,000  » 
Id. de a CoiMISSIOnAEUR 1 90 BUS FON ASE Ur 160,000  » 


Comme au budgel précédent. 


Aux termes d’une délibération du Conseil municipal du 28 juillet 1881, approuvée 
par arrêté préfectoral du 22 août suivant, loute seconde et ultérieure inhumation 
dans les terrains concédés à perpétuité pour sépulture de famille, soit quelle ait 
lieu en pleine terre, soit qu’elle ait lieu en caveau, est passible d’une taxe uniforme 
de 25 francs. 


Art. 4 (page 48). — Arrérages de rentes provenant de legs faits à la Ville à la 
charge d'entretien de sépulture. 


Recettes constatées en 1884, 423 francs: en 1885. 588 fr. 18 c. 
Id. admises au budget de 1885, 1,353 francs; de 1886, 1,581 francs. 


Propositions de l'Administration. ...:.......:...... 
Id. de la Commission: :., Mél n) IAE SU 1,585 » 


Augmentation : 4 francs. 
Cette augmentation provient : 


1° De l’élévation à 184 francs de la rente acquise avec le produit du legs Lépine, 
laquelle avait été prévue au budget de 1886 pour 150 francs, soit une différence en 
DIU EE 202000... DAC CCE. ox uodatisent, .9i142.°T. 0° 34 


2° De linscripion au présent article d’une somme de 20 francs 
faisant partie du legs de Me veuve Cathelain et précédemment por- 
ee PRE LS. RNA RER 20 » 


TE 


Elle se trouve atténuée par la réduction à 50 francs du legs Crin- 
dart, évalué à 100 francs au budget de 4886, et qui n'a pu être 
réalisé par la Ville que jusqu’à concurrence de la moitié de son 
importance, soit une différence en moins de.........u...... 


D'où résulte, sur les chiffres de 1886, une augmentation défini- 
LV Gr AE PA RE ER A De MR CI RE ee 


Détail de la recette : 


94 


90 


Legs de M. l'abbé Chauvet provenant de l’ancienne commune de Passy : 


Rene 90/5 InSCriD OO AS OS 
Legs de Mve Laurent, provenant de Pancienne commune de Passy : 
Rente 32/0 MSCripion nn 213.06 rpmemecenmeteme 
Legs des Étangs, provenant de l’ancienne commune d'Auteuil : 
Rente 3 °/,. Inscription n° 202,719. 

Entretien du CIMÉUÉTO AAA." RP PRE Re | 
Entretien (dé Sépuliure PU men en RC 


Legs (sans autre désignation) provenant de l’ancienne commune 
d'Auteuil, applicable à l’entretien d’une chapelle du cimeuère. 


Rente 32 //#inSeriptionen 202 110 


Legs provenant de lPancienne commune de Charonne, applicable 
à l'entretien de tombes : 


Rente 92% 21NSCripi0nn 2215 800 RE EN 
Legs de Me veuve Barbet (à régulariser). . ... 2424400100 
Lers:de Me Payy {A rEeUlaRSeDeP EE 


Donation d’Eichthal (à charge d'entretien de la sépulture Saint- 
Simon) Rene 2 MNSCHDIONIS LD RTE ER TE 
Legs de M. Félix Bourbon, pour l'entretien de six tombes au 
cimetière du Sud. (Délibération du Conseil municipal du 30 mai 
1883). Rente 3 °/., 7° série, inscription n° 323.946 
Legs Crindart à charge d'entretien d’une sépulture au cimetière 
des Batignolles-Clichy. Rente 3 °/,, inscription n° 276,318, 8° série 


mods os se ie tp le te 


Aeporler, 


18 


40 


60 
30 


40 
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Report..... 1.351 » 
Legs de M veuve Aumolle. — (Délibération du 31 décembre 
1883). Evaluation du produit de la rente à acquérir avec la somme 
dé 000 franctéeuéelalrille de Paris RRAMNE PME, 30 » 
Legs Lépine à charge d'entretien d’une sépulture au cimetière de 
PÉSPARON ER OS 7CSETe ITSenDTIONNA DE) ANSE TT 184 » 
Legs de Mme veuve Cathelain à charge d’entretien d’une sépulture 
Sue OU OeEs LES EE CT) RE Re ee pit 20 
POTAL MER 1.585 » 


Pour l'emploi d’une partie de ces arrérages, voir aux Dépenses. 


Art. 5 (page 48). — Redevances payées pour reprise de signes funéraires déposés 
dans les magasins de la Ville (2). 


Recettes constatées en 188%, néant; en 1885, 816 francs. 
Id. admises au budget de 1885, 600 francs ; de 1886, 600 francs. 


ECO DOS OR EN TU SI PAUE DR Re Ole el dent: 700 » 
Id. de 12 COMMISSION AU POUR ARMOR PSE DORE 


Augmentation : 100 francs. 

Évaluation basée sur les résultats des trois dernières années. 

Aux termesde Parrêté du 1° février 1840, les matériaux provenant dessépultures 
démolies au moment de la reprise des concessions périmées sont tenus pendant un 
an et un jour à la disposition des titulaires de ces concessions, qui peuvent les 
reprendre moyennant le payement d’une somme de 6 francs. 


Art. 5 bis. — Redevance à payer par l'entrepreneur de l'enlèvement des signes 
funéraires dans les cimetières parisiens. 


Recettes constatées en 1885. 1,000 francs. 
Article non reproduit. 


(1) M°° Cathelain a légué une rente de 100 francs qui doit être employée jusqu'à concurrence de 80 francs à 
l'achat d’un livret de caisse d'épargne scolaire. 

Les 20 francs restants doivent être affectés à l'entretien de la sépulture de la testatrice. Cette somme de 20 francs 
figurait précédemment au chap. xxin, art. 6. 


(2) Cet article. a figuré pour la première fois au budget de 1885. Précédemment les sommes encaissées de ce chef 
étaient imputées sur le chap. xxv, art. 24. (Recettes imprévues.) 


3 


Te 


L'entreprise del’enlèvementdes signes funéraires nonréclamésdans les cimetières 
parisiens a été concédée jusqu’au 1% janvier 1892, moyennant le versement d’une 
somme de 4,000 francs, une fois payée (Délibération du 5 novembre 1884). 


Dépenses ordinaires. 


CHAP. IX. — INHUMATIONS. 


Article premier (page 262). — Traitement du personnel de linspection de la 
vérification des décès. 
Dépenses constatées en 1884, 45,529 fr. 99 c.; en 1885, 45,587 fr. 50 c. 
Id.  créditées en 1885, 45,600 francs’; en 1886, 45,600 francs. 
Propositions de l'AUMIMIS LAON MEME EME SERRES . 45.600 » 
Id. dela Conso CR. 2e 0 Te RER 4.000 » 
Lecrédit demandé par l'Administration se répartissait comme suii : 
8 Médecins au traitement annuel de 4,500 francs .....,... : 36.000 » 


8 Facteurs chargés de recueillir, dans les mairies, les listes des 
décès et de les remettre au domicile des médecins-inspecteurs, au 
traitement annuel de 4,200 francs 





Votre Commission du budget, saisie d’une proposition de M. Patenne, en date du 
29 juin dernier, tendant à la suppression du service d'inspection de la vérification 
des décès, a adopté cette proposition. Elle vous demande cependant le maintien 
d’un crédit de 4,000 francs destiné à appointer les 8 facteurs désignés plus haut 
jusqu’à leur rattachement à l'Administration centrale. 


Art. 2 (page 262). — Traitement des agents des Pompes funèbres. 


Dépenses constatées en 1884, 317,117 fr. 89 C.; 1885, 319,658 fr. 10 c. 
Id. créditées en 1885, 325,200 francs ; en 4887, 325,200 francs. 


Propositions de PAGNNNIStrAtIQn Rte 0 325.200 ». 
Id. de la Commission . tosesquié am SM tr. 325.200 ».: 
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Répartition du crédit : 





| 
NOMBRE]! PROPOSITIONS CRÉDITS 
EMPLOIS 


D'AGENTS POUR 1886 ALLOUËÉS POUR 1886|£ 





! 1° Inspecteur : Traitement, 8,000 francs. ..... | 
Id. Frais de déplacement, 1,500 fr.\ 
POUR TS DCTIOUELE CE RER LE na cie 
Lontrôleuct % MOMOSRnes... ET OUR. le. 
Drdonnateur principal. ss . Le née . LL. 
Ordonnateurs particuliers, à 2,700 francs . .. 
Vortnis sebrétaires fe GG : Er. -m.t 
Ordonnateurs suppléants : re cl, à 2,400 fr. 
Id. Qc à 2200 16. 

Porteurs d'arrondissement, à À,500 francs .. 


9,500 9,500 
5,000 5,000 
4.000 1,000 
3,500 3,500 
3.400 3,400 
54,000 54,000 
60,000 60,000 

.… 55,000 55,000 
120,000 » | 120,000 


© RO AO 
DE D Dom he 


(=) 





15: 314,400 314,100 





 ] 


1 2° Indemnité annuelle au médecin chargé de visiter les 
duents du Service.fn. PME AR OO. 4 use, Le 1,890 1,800 


1 9° Gralifications, indemnités, secours et dépenses diverses. 9,600 9,000 








AOPADAT URL, 329,200 




















(Voir aux Receltes, chap. x. art, #, la contribution de Padministration des 
Pompes funèbres, montant à 330,700 francs, y compris unesomme de 5,500 francs, 
représentant la part à la charge de cette administration dans letraitement du contrô- 
leur des cimetières, traitement qui figure à Part. 3 ci-après.) 


Art. 3 (page 264). — Traitements et indemnités des agents des cimetières. 


Dépenses constatées en 1884, 509,721 fr. 82 c.; en 1885, 501,933 fr. 75 c. 
Id.  créditées en 1885, 519,480 francs: en 1886, 520,580 francs. 


Propositions de l'Administration. ................ Pare 582.580 » 
Id. OC ŒLTTUSSI 0 Dane he Pernne soute 46 982.580 


Augmentation, 62.000 franes. 


L'ouverture des nouveaux cimetières de Pantin etde Bagneux, en exécution de 
la délibération du Conseil municipal en date du 6 avril 1886, qui a fixé les crédits 
nécessaires au fonctionnement du service pendant Pexercice courant, justifie Paugmen- 
tation ci-dessus demandée. 
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Répartition du crédit. 











PROPOSITIONS POUR 41887 ou 
CREDITS 
É L 
EMPLOIS & INDEMNITES DE alloués OBSERVATIONS 
4 
| MN TRATIEMENTS A cet ee TOTAUX œe plus En moins 
È EN 1886 
È Déplacement | Logement 
[e] 
LA 
$ 1. — Service du contrôle. 
Contrôleur du service......... I 7.000 » 1,000 » » » 8,009 » 8,000 » » » » 
Géométreren Cher rm en 1 7,000 » 4,000 » » » 8,000 » 8,000 » » » »_»} (a) Emploi substitué par le} 
Régisseur-vérificateur . .. ..... 1 3.600 » SU RS 3,600 » » »1(a)3,600 » » » Conseil municipal à celui 
Commis-géomètre de 1 classe. 1 3,500 »| — » » » > 3,900 » 3,900 » à » » » _» de commis-expéditionn®: 
Commis-expéditionnaire ...... 1 3,300 » » » » » 3,309 » 6,000 »f(b) 300 »|(4)3,000 » ; ne 
Collecteur des recettes. ....... 1 2 100 » 400 » » »| 2,800 » LS (c) 2,800 » |» CR perte 
RACTEURSE EE: EP » » » » » » » » » 3,600 » » »|(e)3,600 » $ 
Garçons de bureau........... { 1,400 » » » » » 4,400 » 1,400 » » » » »f (c) Rattachement au ser- 
vice extérieur des cime- 
$ 2. — Service des conser- üéres du collecteur des re- 
DATIOns. He oe sa ee 
it inscrit au cha 
Conservateurs de 1% classe (Tr° ; 1v, art. der. 3 
RATER RES e fr 2| 11,000 » » » » »| 411,000 »] 11,000 » » Pa k 
Conservateurs de 2° elasse (Tr' - (à) PP ion d'un com-|f 
4,500 RSA LE NAN 3| 13,500 » D 700 » 14,200 » 14,200 » » » D mis-cxpéditionnaire. 
Sous-conservateurs de 1° classe e) Suppressi de d 
FTrA4 500 fr.) M (0: 2| 7,000 » Sas SET 0 ES Re an 
| Sous- conservateurs de 2° classe 
UD 22520fr.) A OUR OMREE 3 7,500 » DD D 7,500 » ,200 » » » » »l (f) L'agent qui touchait 
Gardiens- us eo de 41° L Se Re est au- 
: classe (Tr 4,800 fr.)........ LIT 200 2 » »| 7,200 »] 7,600 » 5." ( 00e RME AUE 088: 
ardiens - conservateurs de 2° Indemnité de 1 t! 
à classe (ri 1,600 fr. EURE. &| 6,400 » Sn, 400 »| 6,800 »] 6,400 »f(g) 400 » PU A es à ta nt A 
eceveurs de 1° classe (Tr‘ 
D OD0 Fr) MEN Tape 2| 5,000 » .» » » »| 5,000 »} 5,000 » » » » »] (h) En 1887, deux des re- 
Receveurs de 2 classe (Tr ÿ LAINE stTon Res 
9 , û . “ Î ] , Û 2 À iffé i 
con abs de 1 cl NA à St en tone 2 le Cl inen uetl S 
s-gé s de ass 3 ”. e: 
(Dr MS SOUDE ER 21 7,000 » » » 800 » 7,800 » 7,800 » D» » »] 4° La création de 5 emplois 
Commis-géomètres de 2° classe | de gardes-portiers ; 

(TES 000 fr) en 3 9,000 » nn 1,200 »| 40,200 »f 40,200 » » » » »f 2 L'allocation de deux in- 
Commis-expéditionnaires aux paques de logement à 
conservations (Tr 1,500 fr. à ; SARL RONTESRE SES 

2,100 fr.) D velo cree eo Dh 8 16,200 » » » 3,200 » 19,400 » 19,400 ? 2 de » » (j) F: icteur nommé garde 
Brigadiers de 1" classe (Tr' portier et dont le traite. || 
12600 fr) DENT PARTIS 2] 3,600 » » » 300 »| 3,900 »} 3,900 » » » » »] ment de 1,800 francs a 
Brigadiers de % classe (Tr* été exceptionnellemént 
11600 Le 2 LORIE 3| 4,800 » » » » »| 4,800 »} 4,800 » » » » »f maintenu. (Emploi créé.) 
Sous-brigadiers (Tr* 4,500 fr.). 15 22,500 » € _» 4,500 » 24,000 » 24,000 » : ». 20 » 0» b C do 15 
Gardes-portiers (Tr' 4,300 fr.).| 13 nou » » » 900 »| 20,400 »f 12,300 »(i) 8,100 » » » GC rs 5 gardes 
Garde-portier (ir pt 1,800 fr. ) 1 1,800 » PELD DA) 1,800 » » « (7) 4,800 » D) D) 
tem ecr asse(Tr‘4, 200 fr.) 50 70,000 » » »| 6,300 »| 76,300 »} 55,300 »](x) 21.000 » » »f (1) La différence provient! 
Gardes de 2° classe (Tr* 1 ,3Û 0 fr. ) 49 see » Pur 15,900 » 79,600 » 69,100 » (L) 10,500 » » _» i a 
Concerne ne tn crc 1 500 » » » 300 » 800 » 800 » » » » _»] 1° La création de 6 gardes 
Indemnités de caisse allouées à A Fe classe ; - 
5 receveurs, au régisseur et be ocation de 9 indem- 
au collecteur des rececettes. » 3,200 » DD » » 3,200 » 3,000 »(m) 200 » 3 PS RTE ; ‘a 
Secours alloués d'urgence . … »| 1,000 » » » » »| 1,000 »] 41,000 » » » » »l à 
À) Allorauon auto 
Toraux pour les traitements.| 177| 344,900 »| 2,400 »| 34,900 »| 349,200 »} 308,800 »] 48,700 »| 8,300] ‘s.écettes d'une lnem 
$ 3. — Fossoyage. (n) Création de 42 emplois 
Chefs ouvriers (6 fr. par jour). 7] 15,330 »| de oretE 
Fons SR (Bfr. par j')| 118 aps \ DS » »| 233,380 »} 211,780 »l(n)21,600 » 745 
uvriers auxiliaires .......... » 5 » 
TOTAUX:e--. en. 302] 548,280 »| 2,400 »| 41,900 »| 582,580 »] 520,580 »] 70,300 »| 8,300 » 
TE 





























Différence en plus... 
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Art. 4 (page 266). — Frais d'inhumation à payer à l'entreprise des Pompes 
funèbres. | 


Dépenses constatées en 1884, 289,035 francs; en 1885, 277,962 francs. 
Id. créditées en 1885, 290,000 francs ; en 1886, 290,000 francs. 


BrODOSIHOnSee, LAdMINRITAUOR EM PRE AE  ARPERNN. 286.000 » 
Id. Dé ODMIINISSIONER PNEE 16 PIN. 286.000 » 
Diminution, 4,000 francs. 


Le crédit est justifié par la moyenne des dépenses constatées pendant les trois 
derniers exercices. 


Il est alloué à administration des Pompes funèbres, sur les fonds de la ville de 
Paris, une somme de 5 francs pour chaque inhumation ordonnée par les maires. 


Art. 5 (page 266). — Habillement des gardiens des cimetiéres. 


Dépenses constatées en 1884, 36,219 fr. 52 c.; en 1885, 24,039 fr. 70 c. 
Id. créditées en 1885, 35,000 francs ; en 1886, 35,000 francs. 


PTODOSIUONSEdO MARINES LPAON ER AE AURA 30.000 » 
Id. délA'COMRIPISSION D, IASSUAAMD GPL +, OU | 30.000 » 
Diminution, 5,000 francs. 


Cette diminution résulte d’une nouvelle révision des évaluations de dépenses, 
dans laquelle il à été tenu compte des besoins imposés par l'ouverture des nouveaux 
cimetières de Pantin et de Bagneux. 


Art. 6 (page 266). — Indemnités pour rétrocession à la Ville des terrains 
devenus libres dans les cimetières. 


Dépenses constatées en 1884, 35,320 francs ; en 1885, 29,990 francs. 
Id. crédilées en 1885, 36,000 francs ; en 1886, 30,000 francs. 


Propositions-4ledAdinimiStration sel dite 39.000 » 
Id. OEM EN REnEER 30.000 » 


Comme au budget précédent. 
Évaluation basée sur les résultats des trois exercices précédents, 


HUE 


Les circonstances dans lesquelles ces indemnités sont dues ont été déterminées : 


1° Pour les concessions temporaires, par les arrêtés préfectoraux des 4+ décembre 
1845 et 29 mai 1852 ; 

2° Pour les concessions perpétuelles, par l'arrêté préfectoral du 11 mai 1847. 

(Voir aux Receltes, p. 5 du présent rapport, le produit des concessions dans 
les cimetières.) 


/ 


Art. 7. — Frais d’inhumation et de transport des corps non réclamés dans les 
hôpitaux. 


Dépenses constatées en 1884, 13,850 fr. 10 €. 


Id. Id. 1885, 13,548 fr. 90 c. 
Dépenses créditées"en 1885, 15,000 francs. 
Id. Id. 1886, 15,000 francs. 
Propositions /delAGmIpISrANOR LE 15.000 » 
Id. (613 CCOMNANSSION MA MER EE CRAN ENT 15.000 » 


Comme au budget précédent. 


Art. 8 (page 266). — Frais d'enlèvement et de transport des embryons. 


Dépenses constatées en 1884, 1,785 francs : en 1885, 1,645 francs. 
Id.  créditées en 1885, 1,800 francs ; en 1886, 4.800 francs. 


PTODOSINUBS CN AUININESITAUONA CS MER. A CT 2.200  » 
Id. CORSA COMINÉSION Per PRE ER 2.200  ». 
Augmentation : 400 francs. 


Cette augmentation est justifiée par l'accroissement du chiffre des embryons 
inhumés par les soins de l'Administration. 


Le nombre des embryons s’est élevé de 1883 à 4885 de 598 à 784, soit une 
augmentation de 31 */, en 3 ans, il atteindra à peu près 850 en 1886 et 880 
en 1887. 


Exécution de la délibération du Conseil municipal du 25 avril 1883. 


À l’occasion du budget de 1886, vous avez décidé que les corps non réclamés et 
les embryons seraient incinérés au cimetière de PEst. 


Les travaux du four crématoire ont été retardés par les difficultés qu’a présentées 
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la construction des fondations, par suite de la rencontre de sources : il à fallu 
bétonner le sous-sol à une grande profondeur. Actuellement ces fondations sont 
terminées et la construction atteint la hauteur du premier étage ; les architectes 
promettent de livrer le monument complètement terminé pour le mois de mai 
prochain. 


Art. 9 (page 266). — Frais de transport et d'inhumation d’ossements humains 
trouvés dans les fouilles. 


Dépenses constatées en 1884, 196 francs: en 1885, 1,120 francs. 
Id.  créditées en 1885, 3,000 francs; en 1886, 3,000 francs. 


PTOPOS DONS DOS UON EE De ee nee 3.000 » 
Id. DORÉ OTATIHSS1O0 TRE PR PANNE MT NE En 2 1.500 » 


Diminution : 4,500 francs. 


Art. 10 (page 268). — Travaux d'assainissement dans les cimetières de Paris. 


Dépenses constatées en 1884, 6.956 fr. 15 ec. ; en 1885. 11,489 fr. 15 c. 
Id.  créditées en 1885, 11,500 francs ; en 1886, 11,500 francs. 


Propositionstde l'Administration 4e RARE, pps 11.500  » 
Id. LM PONT EUSSIONMERANEL Je te 4.000 » 


Diminution : 7,500 francs. 


La Commission du budget propose la suppression, à cet article, du crédit relatif 
aux levés de plans, demandé par l'Administration, et elle affecte un erédit de 
4,000 francs aux dépenses résultant des études et des expériences de la Commis- 
sion d’assainissement des cimetières. 


Art. 11 (page 268). — Frais de consolidation et de dépose des monuments 
abandonnés dans les cimstières; réfection de murs de souténement. 


Dépenses constatées en 1884, 9,951 fr. O8 c.:; en 1885, 9,947 fr. 98 c. 
Id. créditées en 1885, 10,000 francs ; en 1886, 10,000 francs. 


Propositions de l'Administration. .................. RTÉTRAE 10,000 » 
Id. CODES LOT miss dont di Are 10,000 » 


Comme au budget précédent. 


He 


Aux termes de l’art. 61 du règlement général des cimetières de Paris, en date du 
14 septembre 1850, les concessionnaires de terrains en déclivité doivent pourvoir, 
à leurs frais, à la construction de murs de soutènement destinés à prévenir les ébou- 
lements et à assurer la régulière distribution des sépultures. 


Toutefois, au droit d’un certain nombre de concessions à présent abandonnées, 
les murs de soutènement, primitivement construits par des familles aujourd’hui 
éteintes ou disparues, menaçant ruine et risquant d’endommager les tombes voisines, 
ilest de Pintérêt dela Ville de Les réparer pour éviter la responsabilité qui lui incom- 
berait en cas d'accidents. 

En ce qui concerne les tombes abandonnées, la Ville fait déposer les monuments 
qui menacent la sécurité des passants ou celle des sépultures voisines, après une 
mise en demeure infructueuse au titulaire et procès-verbal dressé par les gardes. 


Art, 12 (page 268). — Dépenses diverses du service des inhumations. 


Dépenses conslatées en 1884, 54,571 fr. 43 c.: en 1885, 39,193 71fr. c. 
Id. créditées en 1885, 39,250 francs ; en 1886, 39,250 francs. 


Propositions del AdMInISEAUON PP PRE 44.500 » 
Id. déla Commission. .4 64.1 DORA ARE 1e 12.000 » 


Diminution, 27,250 francs. 

La Commission du budget vous demande de supprimer les frais de bureau des 
géomètres et de créer un article nouveau pour le paragraphe compris dans le présent 
article sous le titre de : Frais d'entretien des chemins d’un mètre. Le reste du crédit 
se répartirait comme suit : 


Chauffage et éclairage des bureaux de conservation. .......:. 3.000 » 
Fourniture et entretien du mobilier des bureaux et du matériel 

des cimetières, dépenses diverses. ...............41....0.. 5.000 » 
Fourniture des substances désinfectantes.................. 1.500 » 


Abonnement aux eaux pour la consommation des gardes des 
cimetières serirMUEOSLe sas ee El di Ro Eee 2 ES 1.200 » 


Indemnités aux employés du bureau des Cimetières et aux 
agents du service extérieur (Permanence des dimanches et jours 





fériés, travaux supplémentaires nécessités par les reprises, elc.). 1.200 » 
Frais de déplacement.et de prestation de serment des gardes... 100 » 
OLA LES ESS 12.000 » 


OR 


_— 7 — N° 189 


« 


« Art. 12 Dis. — Frais & entretien des. chemins, d'un anètre dans l'intérieur, 
des divisions. 


Propositions TA UTMNISITALON LEP PRES mers er er von 15.500 ». 
« UCId. de la Commisioniiluge, 8t 95 Hpilsatnx . . biesioue 22%:1000%:3 


Volre Commission Ste PAdministration à veiller à un meilleur éntrètien de 
ces chemins. sr PRES RS EURE DE de re Cle LUS Lo ROC RP EAENEE se Su Lee, ie  DURMERCMRE 


Art. 13 (page 268). — Emploi de legs faits pour entretien des tombes. 


* Dépenses constatées en 1884, 471 francs. 
Id. créditées en 1885, 1,238 ; en 1886, 1,466 francs. 


Propositions dé l'Atininistration, nds ........ hi 1.495 » 
Jd. de la Commission SP LE A: LEON 2 1.195%> 


Augmentation: 29 francs, provenant des modifications stbenthe: 
Augmentation : Entretien de la sépulture Lépine porté de 150 à 184 francs, 





soit une augmentation ES A AUN CORP RU NS ET ES 34 
Augmentation : Entretien de la por de M. le docteur 

Bachir rent A ce Rs NS PR OR ne RE, 25 » 
Augmentation : Entretien de:l# sépulture ‘Cathelain AT  atdtlonti 

inscrite précédemmaiW au chap. xx, art. 9... 20 5 

allie #! paint: bé 1h orbiloggi » 

Diminution : Éntrétién de la sépulture Crindart réduit de 100 à - - --: Ho 

50 francs, par suite.de la réduction de moitié du legs fait à la ville 

LB DARS CE RNCONRES CCR PSE SCT fe 50 » 

“ cek. 1 -Réste pour augmentation. ......... 29 » 
) h 20006 eouor eub 1Répartition du serédit,: 


{° Legs faits à d'anciennes communes annexées à Paris. 
Cimetière de Passy : 


Entretien de la sépulture Laurent. ............ OBOE Qu} SS 
“iogaut sk Chauvel. :....:...,.., 18 » 
2240 ,H CHA Per ee 20 » 
78 » 78 » 





A: reporter: mi. 78 » 


SR ., 


Report né 2% 78 » 
Cimetière de La Chapelle : Entretien de la sépulture Odièvre..…. 20 » 
Cimetière de l'Est : Entretien de la sépulture Guiguet et 
LECOÏÉES AR. . 0. 2e de 0 see ee es: 0 NME re. 50 » 
Cimetière de Vaugirard : Entretien de la sépulture Bouvet. ..... 30 » 
Cimetière d'Auteuil : Entretien de la sépulture des Élangs et 
Benoit. eMes unten Men CR Ye 30. » 
TORRES 208 » 
2° Legs faits à la ville de Paris : 
Cimetière de l'Est : 
Entretien de la sépulture Aumolle............. 30 » 
Id. Barbel..........…:4004 200 » 
Id. Buchlé (legs nouveau). . ZA 
Id. Cathelain . .......... 20 » 
Id. Bio ar ee 184 » 
Id. PAS de 300 » 
; Id, Saint BiNOn =. 0e 100 » 
Cimetière des Batignolles : Entretien de la sépul- 
ture Érindart:. :-rcmvmuvemauenees te MAR RNEE 50 » 
Cimetière du Sud : Entretien àe la sépulture | 
Bourbon: "4e Ant cb e snif .. 378 » 
1625700 1.987 » 
HA + 1.495 » 


Voir aux Recettes, chap. x1, art. #4, le produit des rentes affectées à cette 
dépense. 


Paris, le 22 décembre 1886. 


Le rapporteur, 
H. CHASSAING. 


1440. — Imprimerie Municipale, Hôtel-de-Ville. — Souviron, Dir. — 1886, 
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CONSEIL MUNICIPAL DE PARIS BUDGET DE 18 
1886 | 14 


=—— SORA. ee Recettes 








el 
Dépenses. 


RAPPORT E 


Présenté par M. DecnowE, au nom de la Commission du budgeti(), sur le chap. 
XXV, art. 25 nouveau, recettes diverses : chap. XXXVIIL art. 1 et 2, des Re- 
celtes; chap. XIII entier ; chap. XXI, art. 2, 5, 6, 7, 8 et 10 bis; chap. XXVIIT; 
chap. XL, art. 1 et 2, des Dépenses (Versements faits par l'État et par le Départe- 
ment de la Seine avec affectation spéciale ; Beaux-arts et cérémonies publiques ; 
Archilecture; Subvention à l’observatoire de Montsouris ; Prix de la ville de Paris 
pour les courses de chevaux; Travaux d'architecture; Emploi des versements 
faits par l’État et le Département). 





(Annexe au procès-verbal de la séance du 22 décembre 4886.) 


EEE © 


RECETTES ORMDINAIRES, 


CHap. XXV. —— RECETTES DIVERSES ET IMPRÉVUES. 


Art. 25 nouveau (page 116). — Retenue faite sur le traitement des architectes du 
service permanent en application du règlement du 27 février 1879. 


Ce règlement est ainsi conçu : 


« Arr. 21. — Lorsqu'un architecte du service permanent sera chargé d’un tra- 





(4) La Commission du Budget est composée de MM. Jacques, président ; Voisin, Mesureur, vice-présidents; 
de Bouteiller, Émile Richard, secrétaires: Boué, Chabert, Châssaing, Chautemps, Cochin, Curé, Davoust, 
Delhomme, Deschamps, Desmoulins, Hovelacque, Marins Martin, Mayer, Monteil, Piperaud, Réty, Robinet, 
Rousselle,  Sauton, Paul Viguier. 5 
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vail neuf, il devra être remplacé dans son service tant que durera l’exécution du 
travail en question; mais le montant de son traitement sera compté en déduction 
des honoraires à lui alloués chaque année pour une somme de 5,000 francs, à 
moins que le Conseil général ou le Conseil municipal n’en décide autrement sur la 
proposition de l'Administration. » 


Propositions dela COMME OR CS 25.000 » 


À partir du 4® janvier 4887, lorsque l'Administration désirera faire bénéficier un 
architecte de la deuxième partie de cet article, elle devra adresser un mémoire expli- 
catif au Conseil municipal, lequel staluera en connaissance de cause. 


RECETTES EXTRAORDINAIRES. 


FONDS SPÉCIAUX. 


CHap. XXX VIII. — VERSEMENTS FAITS PAR L'ÉTAT ET PAR LE DÉPARTEMENT 
DE LA SEINE AVEC AFFECTATION SPÉCIALE. 


Art 4er (page 128). — Contribution de l'État dans les frais de reconstruction et 
d’agrandissement de la Sorbonne (Loi du 22 août 1881, 5° annuité). 


Propositions de l'Administration. ................... 1.400.000  » 
Id. de T4 COMMISSION, LAN en Atee 1.400.000  » 


Les dépenses de reconstruction et d’agrandissement de la Sorbonne sont évaluées 
à 22,200,000 francs. 

Aux termes de la convention intervenue le 30 juin 1881 entre la Ville et l’État 
en conformité d’une délibération du Conseil municipal du 25 du même mois, et 
sanctionnée par la loi du 22 août suivant, ces dépenses doivent être partagées par 
moitié entre la Ville et l’État. 

La CONNIDBUON UCAHENALASNI PEER RER 11.100.000  » 
a été stipulée payable au moyen d’un vorsement à la Caisse mu- 


A TEPOrIer. :. LC 1 .100. 000 no 
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HODOF EST EMA 11.100.000 » 
nicipale en 1882 (Voir le compte de cet exercice, chap. xxvu, 
te LEUR SOMIIDeTes 2. 4.100.000  » 


Et le surplus au moyen de 5 annuités de 
1,400,000 francs chacune, exigibles de 1883 
à 1887. 


Il a été versé en 1883 (Voir le compte de 
l'exercice, chap. xxxi1v, art. 1°) pour la pre- 


DISPO VUS de ET RREAONA Ne par, 1.400.000  » 
La deuxième annuité a été inscrite au bud- 
re dé 1884 ehanmexexy, Ari Li" Cl. 1.:2:8 1.400.000  » 
La troisième annuité à été inscrite au budget 
JOMSSSPCHADAERL PAT LA EAN. ON 1.400.000  » 
La quatrième annuité a été inscrite au bud- 
get de 1886, chap. xxxvnir, art. 1°, ci. ...... 1.400.000  » 
La cinquième et dernière annuité est prévue 
CI-COPÉT CE DODDOPM LE DAME CONS REnEL 1.400.000 » 
TOITS I ne Rent 11.100.000 » 11.100.000  » 





(Voir aux Dépenses, chap. xz, art. 1°, page 488, l'emploi de la recette de 
1,400,000 francs inscrite ci-contre.) 


Nous vous proposons, en conséquence, l’inscription de la 5° annuité prévue. 


Art. 2 (page 198). — Contribution de PÉtat (ministère de lInstruction publique) 
dans la dépense de création de nouveaux lycées dans Paris. 


Propositions deRAAMINISTrALON : . .... 0. .,.,... 1.650.000 » 
Id. COTES CODFITSSION M ne ne es « 1.650.000 » 


Augmentation sur le budget de 1886 : 900,000 francs. 


Par une convention en date des 12-31 décembre 1884, la Ville a traité avec l’État 
pour la construction, à frais communs, de deux nouveaux lycées. 

La dépense à partager par moitié est évaluée à 18,253,989 fr., soit 9,126,994 fr. 
50 c. pour la part de l’État. 


SPUES 


Aux termes de l’art. 4 de ladite convention, l’État doit fournir sa part contribu- 
tive, en versant à la Caisse municipale 2,526,690 fr. 95 c. en 1885 et le reste (de 
1886 à 1889) en #4 annuités, dont 3 de 1,650,000 francs et la dernière de 
1,650,304 fr. 25 c. 

C’est la deuxième de ces annuités dont l'inscription en recette est-proposée ci- 
contre. | 
(Voir aux dépenses, chap. Lx, art. 2, page 488.) 


Recette prévue au budget de 488%, chap. xxKv, art. 2, pour. 900.000  » 
Id. au budget supplémentaire de 1884, chap. 
AXES ORALE 2 MODULE ARE CR ET TE UE 1.368.470 25 
Recette prévue au budget de 1885, chap. xxxv, art. 2, pour. 500.000  » 
Recette à inscrire, avec dépense correspondante, au budget 
supplémentaire dé1885; DOUTE, PNEU 158.920  » 
Total égal: Hi 027. 2.526.690 25 





__ Nous vous proposons, en conséquence, linscriplion au budget de la somme de 
4,650.000 francs. 


DÉPENSES ORDINAIRES. 


CHAP, XIII. — ARCHITECTURE ET BEAUX-ARTS. 


{7° SECTION — PERSONNEL. 
Art. 42 (page 296). — Traitements et frais fixes des architectes, inspecteurs, véri- 
ficateurs et autres agents du service d'Architecture. 


Propositionsitdie L'AUMIDISFAUON 7 ÉRREE LL 282.000 » 
Id. dela Comnfissonequisn. t-on 15h, MIRE 282.000 » 


Par un mémoire en date du #7 décembre 1886; l'Administration demande l’ins- 
criplüion au budget de 1887 (chap. xin, art 1%), d'un supplément de erédit:de 30,000 
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francs pour création de dix nouveaux emplois de vérificateurs. Ce mémoire étant 
d’une extrême importance, votre rapporteur n'hésite pas à le mettre sous vos yêux. : 


Messieurs, 

A plusieurs reprises, le Conseil municipal s’est plaint des retards que subit le règlement des 
comptes en ce qui concerne les travaux d'architecture. 

L'Administration s'était déjà préoccupée de cette situation, aussi préjudiciable aux intérêts de 
la Ville qu'à ceux des entrepreneurs et des associations ouvrières ; mais, comme elle n’a cessé de 
vous l’exposer depuis quelques années, il ne dépend pas d'elle de la modifier tant qu'on n’aura 
pas remédié aux vices de l’organisation actuelle par une augmentation du nombre des vérifica- 
teurs, dont le cadre qui, en 1870, était de 20 agents, a été réduit à 13 en 1878 (y compris les 
3 vérificateurs attachés aux deux sections chargées des travaux du Département dans Paris et à la 


section de l'Administration centrale), quoique le chiffre des travaux à vérifier et à régler se soit 
sensiblement accru. 


Dès 1882, mon prédécesseur, par un mémoire que j'ai l'honneur de placer sous vos yeux, 
vous avait signalé la nécessité de doubler le nombre des vérificateurs attachés aux dix sections 
municipales d'architectes, entre lesquelles est réparti le service des vingt arrondissements de 
Paris, et il vous avait demandé de lui allouer, à cet effet, un supplément de crédit de 30,000 francs, 
qui eut permis de nommer dix nouveaux vérilicateurs de 4° classe, à raison d’un par section: 

Vous aviez adopté en principe cette proposition et inscrit en prévision au budget de 1883, 
chap. 43, art. À, une réserve de 30,000 francs, en décidant que l’emploi.de cette réserve serait 
ajournée jusqu’à ce qu'il eût été statué sur la réorganisation du service d'Architecture. 


Quelle que soit la solution que vous adopliez à cet égard, il faudra de toute nécessité, renforcer 
le personnel de la vérification. Je viens donc vous demander de ne pas différer plus longtemps 
cette réforme indispensable et de m'allouer au budget de 1887, un supplément de crédit de 
30,000 francs pour la création de dix vérificateurs de 4° classe. 


Le montant du crédit à inscrire au chap. 13, art. 1%, serait porté ainsi à 312,000 francs. 
Je vous prie, Messieurs, de vouloir bien en délibérer. 


Le Préfet de la Seine, 
POUBELLE. 


Votre rapporteur, Messieurs, organe de la Commission du budget, répond sur 
certains points à l'Administration : 


4° La réorganisation du service d'Architecture demandée par le Conseil municipal 
en 1882 n'ayant même pas reçu un commencement d'exécution en 1886, et lAdmi- 
bistration n'ayant présenté aucun projet, il y a lieu de surseoir, en Pattendant, sur 
la demande de ce nouveau crédit; 

20 Ce n’est pas au moment où tous les membres du Conseil demandent des dimi- 


nutions du personnel et des économies, que nous pouvons donner satisfaction aux 
propositions nouvelles de l'Administration. : 


DR 


Nous sommes persuadés que l'Administration possède le personnel nécessaire. 
Il y a, en effet, des services où les employés sont trop nombreux ; elle n’a qu’à les 
déplacer et les verser dans ceux qui sont en souffrance. 


La Commission vous propose donc de rejeter les nouvelles propositions de lAd- 
minmistration et d'adopter le chiffre de 282,000 francs. 


Art. 2 (page 298). — Contrôle des travaux d'architecture. 
Propositions de PAdministration . ...................... 70.300 » 
Id. JE COMMISSION ECS UC POER RE TE 70.300 » 


La Commission saisit cette occasion pour demander que l'Administration emploie 
aux travaux de jeunes architectes de talent, qui sont nombreux à notre époque, 
ainsi qu’en témoignent les récents concours ouverts, soit par l'État, soit par la ville 
de Paris. 


Art. 2 bis. — Personnel auxiliaire du service d Architectvre (article nouvean). 


Propostionstde PAdministration. AV EE MINNEN TES ONE 84.000 » 

Id. (16 12: COTDINISSION RER ER 84.000 » 
, Traitement des auxiliaires. ......... 57.600 » 

1° Agences d’architec- 
éctUré ete A 1 Indemnités pour travaux extraordi- 

DAS A PC NT A 2.400 » 
2° Service de la révision des travaux d'architecture. ......... 24.000  » 
TO OTARSERERRRSE 84.000 » 


Art. 2 ter. — Matériel des bureaux du service extérieur (article nouveau). 


PFODUSTUONS TO LAIRIDIS MAO ER RM ER RUE 11.000 » 
Id. de la Commission. ....., tôle tie A an ae 11.000  » 


TA SENTE ArTCHILÉCEURE ENT. : LAMPE" MOBIRRAN LITE 


20 Service de la révision des travaux d’architecture........,. 


TOR 
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9.000 
6.000 


11.000 


» 


» 


» 





Les frais d'agences du service d'Architecture, qui étaient antérieurement payés sur 
les divers articles du budget affectés aux fonds de travaux entrainaient, une dépense 
de 109,500 francs, ainsi répartie : 


CHap. 13. 


Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 


— Art, 


1.000 
21.000 
9.000 
5.000 
6.000 
3.000 
1.000 





Sur cette dépense totale, la Direction des travaux estime qu’au moyen d’une meil- 
leure répartition du travail, il peut être fait une économie de 14,500 francs, rédui- 
sant ainsi la dépense à 95,000 francs. 


Cette somme de 95,000 francs est elle-même divisée en deux parties, savoir : 


4° 84,000 francs faisant l’objet de Particle 2 bis, comme s’appliquant au per- 
sonnel auxiliaire des agences d’architecture et du service de la révision des travaux 
d'architecture ; 


9 11,000 francs faisant l’objel de Particle 2 fer, comme afférents au matériel des 
agences et du service de la révision. 


2° SECTION. — TRAVAUX D'ENTRETIEN ET FRAIS D'AGENCE. 


Art. 3 (page 298). — Hôtel de Ville; bâtiment annexe du Nord : bâtiment des 
archives, magasin de la Ville à l'ile Louviers, pavillon de la Ville aux Champs- 


Élysées, salle de tir aÿe des emprunts (Palais de l’Industrie) et maison rue Mon- 
sieur-le-Prince, 69. 


Propositions de AUOT EE 142.000 » 
Id. dela COMMISSION NUE RER 142:000  » 


Art. 4 (page 300). —. Mairies et auditoires de justices de paix (Travaux d'entretien). 


Propositions de l'Administration, .............. nombre 70.000 » 
Id. rectifiées par l'Administration. ....... fer CE 62.000 » 
Id. UE NAF CODES EEE RE 62.000  » 


Diminution : 8,000 francs. 


Cette diminution provient du rattachement des frais d'agence aux articles 2 bis 
et 2 {er du présent chapitre. 


‘ Art. 5 (page 300). — Lycées, Sorbonne et Fucultés de droit et de médecine. 


2 PrONOSUONS Te A MIS AUOT ER TN 70.000 » 
Id. JÉMA COMMISSIONS RER 70.000  » 


Art. 6 (page 300. — Collèges Rollin et Chaptal (Travaux d'entretien). 


Propositions primitives de l'Administration, .............. 18.500 . » 
Id. FéCHIÉES DATS AG MINISTA NO 17.500  » 
Id. (Sat COMINSSION PENSER Le ER 17.500 » 


Diminution : 4,000 francs. 


Même motif qu’à l’art. 4 ci-dessus, 
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Art. 7 (page 300). — Écoles communales. — Asiles, ouvroirs (Travaux d’entretien). 


Propositions primitives de PAdministration, ........: ALL 600.000 » 
Id. rectifiées par PAdministration: . ..1...412.., 579.000 » 
Id. HER TATCOMITISSION.2 2,1020,0,207,580 MONO, 579.000 » 


Diminution : 21,000 francs. 


Même motif qu'à l’art, 4 ci-dessus. 


Art. 8 (page 300). — Réparations locatives dans les établissements scolaires, 
Propositions de l'Administration. ..................... 270.000 » 
Id. A ACOEMINISSICN MERE dre uses 270.000 » 


Art. 9 (page 300) — Halles et marchés (Travaux d'entretien). 


Propositions primitives de PAdministrotion.......,...... 215.000 » 
Id. TéPLHBS DA LA UININIStFAUON, 2.2 RER, 206.000  » 
Id. den DNS TE SORTENT EXT ES A ; 206.000 » 


Dimunution : 9,000 francs. 

Même motif qu'à Part, 4 ci-dessus. 

Art. 10 (page 300). — Marchés provisoires pourvus de baraques municipales 
(Travaux entretien). 


Propositions de l'Administration. .......,,....4.....:.. 15.000  » 
Id. J'AACONISSIQNS LÉ DR RS de 15.000  » 
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. Art. 11 (page 302). — Grilles, bureaux de perception, pataches et autres bâtiments 
de lOctroi. (Travaux d'entretien). 


Propositions primitives-de l'Administration ............. 28.090 » 
Id. rectifiées par l'Administration .......,..... 25.000 » 
Id. de lasC0MIMISSION 52.0. RME EEE 25.000 » 


Diminution : 3,000 francs. 


Cette diminution résulte de la révision des évaluations de dépenses. 


Art, 19 (page 302). — Entrepôt des liquides. (Travaux d'entretien.) 


Propositions primitives de l'Administration ............. CTI 0002 
Id. rectifiées par l'Administration. ............ 110.000 » 
Id. deb COMILISSIONES EE RE PROPERTIES 110.000  » 


Diminution : 5,000 francs, 


Cette diminution provient du rattachement des frais d'agences aux articles 2 bis 
et 2 ter du présent chapitre. 


Art. 13 (page 302). Abattoirs. — (Travaux d'entretien). 


Propositions primitives de l'Administration ............. 100.000 » 
Id. rectifiées par PAdministration. ............. 94.000  » 
Id. de: la COMMISSION. 00 RENE RMRRMENR 94.000  » 


Diminution : 6,000 francs. 


Même motif qu’à l’article précédent. 


Art. 14 (page 309). — Cimetières. (Travaux d'entretien). 
Propositions primitives de l'Administration .............. 22181708 
da rectifiées par PAdministration . . ,.....1 410% 210.170 » 


Id. del4 COMMISSION 1000 AUS A A 210.170 » 
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Diminution : 11,000 francs. 


Cette diminulion se décompose de la manière suivante : 


1° 3,000 francs par suite du rattachement des frais d’agence et du personnel aux 
articles 2 bis et 2 fer du présent chapitre ; 

2° 8.000 franes par suite du rattachement d'employés auxiliaires du service des 
ingénieurs au chap. xu, art. À fer. 


Art. 15 (page 304). — Établissement des pompes funèbres rue Curial. 
Travaux dentrelien. 


Propositions primitives de l'Administration .............. 10.000  » 
Id. rectifiées par PAdminisiration ..,:......... 9.000 » 
Id. DEA CONISSLONETS RE AMEN AMI ELUE 9.000 » 


Diminution : 4,000 francs. 


Mème motif qu’à Particle 12 ci-dessus. 


Art. 16 (page 304). — Maisons communales ex édifices divers. Travaux 
d'entretien). 
Propositions primitives de l'Administration .............. 117.000 » 
Id. rectifiées par l'Administration. ............ : 107.000 » 
Id. HOT NGOIAULISS ON PERRET 107.000  » 


Diminution : 10,000 francs. 


Même motif qu’à l’article 42 ci-dessus. 


Art. 17 (page 304) — Laboratoiremunicipal de chimie. (Travaux d’entretien), 


Propositions primitives de l'Administration ...........,., 3.000 » 
Id. rectifiées par l'Administration . ...... er et 2,000 » 
Id. OA C CITE ISSU D Re mien ce : Néant. 


Ce crédit fait double emploi, ilest inscrit au budget de la Préfecture de polices 


= AN = 


d’ailleurs, l'immeuble où se trouve installé le Laboratoire municipal appartenant au 
domaine départemental, c’est au Conseil général à voter les fonds nécessaires aux 
travaux d'entretien. 


Art 48 (page 304). — Zasernes des sapeurs-pompiers (Travaux d’entretien). 
Propositions primitives de l'Administration. .............. 75.000 » 
Id. rectifiées par id oi LU. 1e) NN ER 72.000 » 
Id. de 12° COMMISSION SERRE 12-000 


Diminution : 3,000 francs. 


Cette diminulion provient du rattachement des frais d'agence aux art. 2 bis et 2 ter 
du présent chapitre. 


Art. 19 (page 304). — Corps; Postes de sapeurs-pompiers ; Postes et commissariats : 
de police (Travaux d'entretien). 


Proposilions primitives de l'Administration. ............, 59.000 » 
Id. rectifiées par 145 SR RE 49.500 » 
Id. dela Commission 22 RO OANEM EE FRET 49.500  » 


Diminution : 500 francs. 


Même mouûf qu’à l’article précédent. 


Art. 20 (page 304). — Bâtiment de la Bourse (Travaux d'entretien). 


PTOPOSIHONS AMIE ANUNISFAUONP PARAPENTE 22,000 » 
Id. dela. Commission. "fantetentA let ii 20.000 » 


Diminution : 2,000 francs. 


Nous devons engager fortement l'Administration à s’occuper très activement de la 
restauration de ce monument, lequel se trouve dans un triste état. 
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Art. 21 (page 306). — Locaux occupés par le Conseil des prud'hommes au Tribu- 
nal de Commerce (Réparations locatives et chauffage). 


Propositions primitives de l'Administrallon.....,.......... 3.900 » 
Id. reclifiées par NS RU Nr 3.000 » 
Id. Hé COININS ON RENTE. TL AA id 3.000 » 


Diminution : 900 francs. 


Cette diminution résulte de la revision des évaluations de dépenses. 


Art. 29 (page 306). — Fourrière (Travaux d'entretien). 


Propositions primitives &e l’'Admimistration..,............. 3.000 » 
Id. reclifiées par Eee co 2.000 » 
Id. dé COR SODER MEME EN AD EMREN. Ar 2,000 » 


Diminution : 4,000 francs. 


Même motif qu’à l’article précédent. 


Art. 23 (page 306). — Théâtres municipaux (Travaux d'entretien). 


Propositions primitives de l'Administration... ............. 35.000 » 
Id. rectifiées par 1: < +. : CONSO A A 33.000 » 
Id. COM UOUNIINS OA ER NEA RER U RE 33.000 » 


Diminution : 2,000 francs. 


Cette diminution provient du rattachement des frais d'agence aux art. 2 bis et 
2 ter du présent chapitre. 


Les propositions réelles de PAdministration s’élèvent donc à la 


SONORE ER MR M nee een SP EE .. 33.000 » 
Vu le triste état du théâtre du Châtelet, la Commission vous pro- 
pose d'inscrire la somme de ....................... A HE « 33.000 » 


À 


Art. 24 (page 306). — Fontaines monumentales, statues, colonnes et autres monu- 
ments sur la voie publique, monument élevé aux sources de la Seine(Travaux d’en- 
tretien). 


Propositions primitives de l'Administration. . ............ 96.800  » 
Id. rectifiées par id, 470 GRR AT 55.000 » 
Id. de COMMISSION ERP 55.000 » 


Diminution : 4.800 francs. 


Cette diminution résulte de la révision des évaluations de dépenses. 


Art. 25 (page 308). — Hôtel Carnavalet (entretien foncier). 


Propositions de l'Administration... ...te mehr: 6.000 » 
Id, del COMMISSION EE ER 6.000 » 


Art. 26 (page 308). — Entretien du réseau télégraphique desservant la Préfecture 
de la Seine et des lignes de jonction avec le réseau de l'Etat. 


Propositions éded'AdmiMStrA tion ee REP PE PEER 8.600 » 
Id. la COMMISSION RP RE ET 8.600 » 


Art. 27 (page 308). — Dépenses relatives à l'unification de l'heure à Paris. 


Propositions de l'Administration... Bi... Name 7.600 » 
Id. He lA COMMISSION RECEReE Ve JAN NER AE 7.600 » 


3° SECTION. — TRAVAUX DE GROSSES RÉPARATIONS, D'AMÉLIORATION ET DE RÉFECTION 
DANS LES ÉDIFICES MUNICIPAUX. 


Art. 28 (page 308).— Lycées et autres établissements universitaires. 


Propositions de l'Administration. ....,..,42 444,110, 200.000 » 
14 *dér1a COMMISSION ET PR PER PT 200.000 » 
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Art. 29 (page 308). — Établissements scolaires. 
TOO HOUSE AAUTRITISI AO PR EN ER MER ete Néant. 
Id. denldConmiIssionNsME Smet’ AIRE recsf 200.000  » 
Art. 30 (page 310). — Entrepôt de Bercy. 
Propositions «de.PAdministration.t aimulaisae alelep)ieir Néant. : 
Id. de la Commisstont. raz nf. 0x. D Ja .210 © 20 30.000 » 
Art. 31 (page 310). — Abattoirs. 
Propositions de l'Administration... ................... Néant. 


lt. TO LAC COLIN ES LO LE AT UE PRRe PR TT En te 50.000. » 


Art. 32 (page 310). — Cimetières. 


Propositions de l'Administration. ....…..../ihleliuut, 15.000 » 
Id. HORAIRES RTS 15.000 » 
Art. 33 (page 310). — Frais d'appropriation des locaux destinés à l'installation 


des divers services de sûreté relevant de la Préfecture de Police (commissariats, 
postes de police et de sapeurs-pompiers, postes-vigies. bureaux d'inspection de 
la navigation. 


Proposition de l'Administration. ................4:4,.... 36.000 » 
Id. de la Commission... ... Anne terne. LAS 36.000 » 


Art. 34 (page 310). — Édifices municipaux divers. 


Propositions de, L'Admnistration, .:.. 4.45 ten mente vla 200.000 » 
Id. RAC IONSSIDT Ne de te 50.000 » 


Cette diminution de 450,000 francs provient de ce que les édifices se trouvent 
dotés chacun à leur article. 


Le LE 


Art. 35 (page 310). — Édifices de toute nature. — Dépenses en régie et personnel 
supplementaire du service de la révision. 


Propositions primitives de l'Administration. .............. néant. 
Id. rectinées Dar l'AUMIMSITAION PRES ; néant. 


Diminution : 40,000 francs sur le chiffre inscrit au budget de 1886. 


Gette diminution provient du rattachement des frais du personnel auxiliaire d’ar- 
chitecture aux articles 2 bis et 2 fer du présent chapitre. 


4° SECTION. — BEAUX-ARTS ET CÉRÉMONIES PUBLIQUES. 
Art. 36 (p. 312). — Travaux de peinture, sculpture, gravure en médaille 
el taille-douce, dépenses accessoires et frais divers. 


Proposilious.de l'Adminisira on ee 200.000 » 
Id. de la, Commission... "total 200.000 » 


(Voir le rapport spécial concernant cet article.) 


Art. 37 (p. 312). — Encouragements aux compositeurs d'œuvres musicales 
symphoniques et populaires. 


Propésitionshde AG mINIS(TAHoNn ER ERP 12.000  : 
Id. de la Commission: : ; : : :, : 24 : ONSNeMIqbA 12.000  » 


Il est alloué comme prix au lauréat une somme de... .:...... 10.000  » 
Les frais d'exécution de l’œuvre couronnée s’élèvent en moyenne 

as. On Or 7 ve ere nne nee OUR HEINTITACE 26.000  » 

Total de la dépense pour chaque concours. . ........ 36.000 » 

ESSAI EIRE RE EEE 


Soit Le tiers de cette somme à inscrire à chaque budget. 


VE | N° 1499 


En conséquence, nous vous proposons lPinscriphon de la somme de 19,000 
francs. 


Art. 38 (page 312). — Histoire générale de Paris. — Personnel. 
Propositions de Administrations. ane... 90 ONU 4.300 » 
Id. CAT OTNINIESION AR Re PP PR" 4.300 » 


Comme au budget précédent. 


Pas d’observation. 


Art. 38 bis (nouveau). — Publication de lu Bibliographie révolutionnaire de 
Paris de 1789 à 1799. 


Propositions dela Commissions satin dun. uranimell. 13.000  » 


Dans sa séance du 5 août, sur la proposition de notre collègue, M. Hovelacque, 
le Conseil municipal a voté la publication d’une bibliographie de lhistoire de Paris 
pendant la période révolutionnaire de 1789 à 1799, cette publicaliou devant com- 
prendre quatre volumes grand in-8° et être faite par les soins de M. Maurice Tour- 
neux déjà connu pour ses travaux bibliographiques, moyennant une indemnité de 
5,000 francs par volume manuscrit. 


Le Conseil a, en même temps, exprimé le désir que cette publication fût entre- 
prise sans retard, de manière à pouvoir être terminée pour la célébration du Cen- 
tenaire de 1789. Dans ce but, le Conseil a prescrit le prélèvement sur le crédit 
ordinaire des travaux historiques d’une somme de 5,000 francs destinée à couvrir 
les frais de mise en train. JL invitait, en même temps, l'Administration à lui ffaire 
connaître, après étude, le montant de la dépense totale, afin qu’il fût à même de 
voter les fonds nécessaires. Actuellement, les travaux préparatoires, commencés 
dès le mois d'août, ont permis non-seulement de tenir prêts à ivrer à l’impression 
une partie des manuscrits du tome [*, pour le moment où vous allez statuer sur 
le crédit, mais encore de bien se rendre compte de l’ensemble de la dépense. 


Le total des quatre volumes peut être évalué à 44,000 francs, soit 11,000 francs 
par volume, à décomposer ainsi : 
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Indemnité de auteur (délibération du 5 août 1886)........ 5.000 » 
Impression, tirage et papier. à raison de 462 francs la feuille, 

de 32 feuilles en moyenne. Correction, couverture, brochage.... 6.000  » 

HolAl Pere 11000  » 

Si londéfalque du total dé OR M ER ANRT : 44.000  » 

CR RE 6. à | 9,000 » 

déjà affectés à l'opération, il reste à pourvoir à une dépense de. 39.000  » 


qui pour assurer l'achèvement de l’opération dans le courant de 4889, conforné- 
ment au désir du Conseil, serait répartie sur le trois exercice de 1887, 1888 et 
1889, à raison de 13,000 francs par an. 


Pour Pimpression de la Bibliographie révolutionnaire, Votre rapporteur, après 
avoir pris connaissance des démarches faites par l'Administration auprès de diffé- 
rentes maisons, Vous propose, vu la parité des prix (160 francs la feuille), de donner 
ce travail à l’Imprimerie-Nouvelle. 

Vous savez tous, Messieurs, que l’Imprimerie Nouvelle est une association ou- 
vrière que le Conseil municipal déjà encouragée et qui est à ce point de vue spécia- 
lement digne d'intérêt, qu'elle a exécuté récemment pour la ville de Paris, sans 
rien laisser à désirer relativement à l'exécution typographique, à la rapidité et à 
l'exactitude, la publication intitulée : Recueil des règlements sur la voirie. 

Voire rapporteur doit ajouter que la Commission de permanence des travaux 
historiques à émis un avis favorable à l'adoption du spécimen Set par PImpri- 
merie Nouvelle. 


Art. 39 (page 312). — Histoire générale de Paris. — Publication d° ouvrages, 
dépenses accessoires, frais divers. 


PrODOSHOnSaUe PAUIHIIMSLTA ONE RS NES 56.000 » 
Id. Je CODINISSION PE SR Re 96.000 » 
Actuellement le crédit de 56,000 francs relatif aux publications historiques est 
absolument absorbé par suite, de l’achèvement des trois volumes qui viennent 
d’être distribués ces jours-ci, savoir : 
Les Métiers et corporations de la ville de Paris (t. 1er): 
Les Registres du bureau de ville (4. ID) ; 
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Les Registres du bureau de ville (+. TD) : 

De plus, une partie de la dépense même doit être payée sur Pexercice 1887, une 
somme de 5,000 francs, ayant dû être distraite de ce crédit de 56,000 francs pour 
solder les premiers frais d’études de la bibliographie révolutionnaire de Paris. 

En outre, le service des Travaux historiques à dû, faute de fonds, suspendre les 
travaux de gravure des dernières planches du tome V° de [a Topographie. Ces tra- 
vaux ne pourront être repris qu’au mois de Janvier. 


Sept volumes de l'Histoire générale de Paris sont actuellement en cours d’impres- 
sion. Ce sont : 
Les Registres du bureau de ville (£. IV); 
Id. Id. (t. V); 
Id. Id. (AVI je 
La Topographie du vieux Paris (4. V) ; 
Le Cartulaire général de Paris (t. I‘) ; 
Les Métiers et les corporation (1. ID) ; 
L’Épitaphier de Paris (t. Ier). 


Certainement l’exécution de ces volumes demandera plusieurs années; mais il 
est à remarquer que, si on se trouve gêné dansles limites du crédit, cela tient surtout 
à ce que l’on a mené plus rapidement qu’on ne l'avait fait jusqu'alors l'impression 
des registres du Bureau de ville, publication pour laquelle Le Conseil municipal avait 
manifesté un intérêt tout spécial. 

L’Administration s'occupe en ce moment de faire procéder à l'exécution de la carte 
de Paris en 1789, mise à l'étude sur une proposition récente du Conseil. 

C’est en considération de tous ces faits que votre Commission vous demande le 
maintien du crédit de 56,000 francs. 


Art. 40 (page 314). — Inventaire des œuvres d'art et des richesses artistiques 
existant dans les édifices municipaux. 


Propositions de l'Administration ...4.......,.,.:,.::,.: 8.000 » 
Id. HSM CONSO Lu 8.000 » 


L'inventaire dont il s’agit, et dont les membres du Conseil municipal possèdent 
tous les volumes parus, ne constitue pas un simple récolement, car, conformément 


er tou 


aux intentions du Conseil, il doit comprendre à la fois des notices historiques et 
descriptives sur chaque édifice et un relevé de toutes les œuvres d’art commandées 
ou acquises depuis 1816, ainsi que l'état des œuvres non exécutées aux frais de 
l'Administration et dont on doit, autant que possible, indiquer l’origine. 


Pour ce motif, le service des Beaux-arts procède chaque année à un travail très 
considérable, préparé forcément en dehors des heures réglementaires de bureau, et 
qui est d'autant plus difficile que tous les dossiers antérieurs à 1874 ont été détruits. 
Il à donc fallu, pour relever les prix et les estimations des œuvres commandées ou 
acquises avant la guerre, se livrer à de longues recherches, compulser de nombreux 
documents, notamment la collection des comptes de la Ville et s'adresser souvent 
aux artistes eux-mêmes ou à leur famille. 


Malgré ces difficultés, 8 volumes ont déjà paru. Ce sont par ordre de date : 


En 1878 — Le tome Le: des édifices religieux de Paris : 
Id. Le tome 1 des édifices civils (mairies, fontaines, squares et places 
publique) ; 
En 1879. — Les édifices civils et religieux de l’arrondissement de Saint-Denis, 
E volume (payé sur le budget départemental); 


En 1880. —- Les édifices civils et religieux de larrondissement de SCeaux, 
L'volume (payé sur le budget départemental) : 

En 1881. — Le tome IT des édifices religieux de Paris: 

En 1883. — Les édifices départementaux dans Paris et hors du département de la 
Seine, 1 volume (payé sur le budget départemental) ; 

En 1884. — Le tome HT des édifices religieux de Paris: 

En 1886. — Le tome IV (et dernier) des édifices religieux de Paris. 


Après ce nouveau volume Administration publiera sous peu le tome 1 des 
édifices civils, dont la rédaction est déjà commencée, et qui comprendra : 

Le nouvel Hôtel-de-Ville : 

Le Palais de la Bourse: 

L'Hôtel Carnavalet : 

La Faculté de médecine et l'École pratique ; 

Les Iycées offrant une décoration artistique, notamment le lycée Henri-[\ ; 

Les principaux établissements d'instruction : 

Les casernes appartenant à la Ville: 
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Les collections d'œuvres d’art actuellement dans les magasins du boulevard 
Morland et dans ceux d'Auteuil ; 
La collection des planches de gravures commandées par la Ville ; 


Enfin, le relevé complet et descriptif de tous les coins de médaille et de jetons 
appartenant à la Ville et qui sont conservés à l'Hôtel des Monnaies. Ce dernier 
travail n’a jamais été fait jusqu’à ce jour. 


Art. 41 (page 314). — Inscriptions parisiennes et plaques commémoratives. 
— Pose, entretien et frais divers 


Propositions primitives de l'Administration. . .....,.,.414. 10.000» 
Id: : id. rectuiées, ,.......uolinton.s 5.000 » 
Id. id. LÉNARCONHMSSION RER 5.000 » 

Art. 42 (nage 314). — Participation de la ville de Paris à la célébration de 


la fête nationale du 14 Juillet. 


Propositions de l'Administration. ................1..... 260.000  » 
Id. de Ja. Gommission : : : : : : 4 22 4 à à: POISUMOD & 360.000  » 


Le erédit se décompose de la manière suivante : 


1° Versement à l’Assistance publique pour distribution de 
SeCONSSS ENS AN. asammos 2at une 2600. sh les ant. sh sn 6 100.000 : » 


2° Dépenses de la Fête nationale (y compris divers travaux 
extraordinaires et indemnités pour une sommé de 6,000 francs). 260.000 » 





OA EEE 360.000  » 
Cap. XXI. — DÉPENSES DIVERSES. 
Art. 2) page 470). — Palais de justice (Entretien service intérieur). 
Prpositions de PAdministralion. ....................... 7.130 » 


Id. dentarGommissiomeng al Jahaneonas"b ua. 7.130 » 
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Art. 5 (page 472). — Subvention à l'observatoire de. Montsouris. 
Propositions de L'AGMINSANON CR ER NERO RE 26.000  » 
Id. de 1-COMNSSOn "0.0. TL 26.000 » 


Voir le rapport spécial concernant cet article. 


Art. 6 (page 474). — Subvention à l'observatoire astronomique créé par le Bureau 
des longitudes dans le parc de Montsouris. 


Propositions de l'Administration . .....................4. 3.000  » 
Id. de Ja -Gommission, : : 14 22 + + 24000, Nr. 3.000 » 


Comme au budget précédent. 


Art. 7 (page 474). — Publication quotidienne des observations météorologiques. 


Propositions de l'Administration. . .........441,44.,,: 42, 1.800 » 
Id de 1à.Commission,. , MORE CE Néant. 


Article supprimé. 


Art. 8 (page 474). — Prix de la ville de Paris pour les courses de chevaux. 
Pronsitiqnede l'AdminiSsira lion PNR ARE 2e 66.000 » 
Id. derta COMMISSION PAPERS 60.000 » 


Le 28 décembre 1886, au cours de la discussion concernant cet article, notre 
collègue, M. Lyon-Alemand, déposait la proposition suivante, qui était votée par 
48 voix et 22 contre: 


Le CONSEIL, 


1° Considérant que le Grand prix de Paris ne coûte rien à la Ville, puisque l'octroi produit en 
deux jours 68,000 francs de plus que dans les autres jours correspondants du mois f(voir 
annexe n° 1) ce qui compense avec bénéfice l'allocation de 66,000 francs qui incombe à la Ville ; 


2 Que les statuts de la Société d'encouragement lui interdisent absolument de donner un prix 


me qu N° 190 


pour d’autres chevaux qne les chevaux nés en France et que, par conséquent, elle ne pourrait 
donner ce prix elle-même ; 


Que la subvention des cinq grandes Compagnies de chemins de fer est subordonnée à celle de 
la Ville et que les engagements des chevaux étant conditionnels et devenant nuls par ce fait seur 
que le Conseil municipal refuserait la subvention, le Grand prix de Paris ne pourrait en aucune 
façon être couru, si cette subvention n'était pas votée ; 


ke Qu'il y à un immense intérêt à laisser subsister à Paris un prix international d'une grande 
importance parce qu’il occasionne un concours considérable de population, indispensable pour 
faire marcher les affaires, surtout celles des industries d'art, du petitcommerce et des détaillants ; 


5° Que le handicap, dit Prix de la ville de Paris, et le steeple-chase de Paris présentent les 
mêmes avantages en ce qu’ilssont également ouverts aux chevaux de tous pays; qu'ilscontribuent 
par conséquent à attirer les étrangers à Paris pendant la semaine dite du Grand prix ; 


DÉLIBÈRE : 


L'art. 9 du chap. 21 du budget ordinaire de 1885 est rétabli ainsi qu'il suit : 
Prix de la ville de Paris pour les courses de chevaux, 66,000 francs. 


Signé : Lyon-Alemand, Hattat, Cernesson, Boll, Collin, Levraud, de Bouteiller, Pichon, 
Delhomme, Strauss, Alfred Lamouroux, Maurice Binder. 


J'ajoute, Messieurs, que le mouvement des échanges entre la veille et le jour du Grand prix 
est du simple au double. 


PLUSIEURS MEMBRES. — La clôture ! Aux voix ! 
M. Dreyrus. — Je demande, Messieurs, à expliquer mon vote. 


M. LE PRÉSIDENT. — Je dois mettre la clôture aux voix tout d'abord. 


La clôture, mise aux voix, est prononcée. 
M. LE PRÉSIDENT. — La parole est à M. Dreyfus. 


M. Dreyrus. — Je veux vous dire en’deux mots les raisons pour lesquelles, ayant voté l’année 
dernière contre le Grand prix, je crois devoir celte année voter pour. 


M. Després. — A la bonne heure ! Il n'y a que les imbéciles qui ne changent jamais d'avis. 


M. Dreyrus. — Je ne suis pas un sportsman, et je suis un ignorant en fait de courses. Cette 
année, pour la première fois, j'ai assisté au Grand prix, et j'ai pu me convaincre que c’était là une 
véritable solennité parisienne. Je me suis renseigné auprès d'amis sur les avantages et les incon- 
vénients du Grand prix. J'ai rencontré chez eux la même impression que j'avais constatée chez 
moi. De plus, il n’y a pas là de question de principe engagée. C'est pour cela que je volerai cette 
année le Grand prix. 


és 
. M. ce PRÉSIDENT, — Je suis saisi de plusieurs amendements. 
M. MicEuN. — Je demande la priorité pour le mien. 


M. Jacques, président de la Commission du budget. — Une proposition analogue à celle que 
vient déposer M. Michelin a été présentée par lui il y a quelques mois et renvoyée à la Commis- 
sion des finances. Je dois prévenir le Conseil que je dois faire le rapport sur cette proposition 
demain, et que les conclusions de la Commission tendent à l'allocation du crédit de 50,900 francs 
qu’il demande. 


M. MicELIN. — Si mon amendement est adopté maintenant, cela vous dispensera de faire votre 
rapport demain. 


M. Descuames. — Sous réserve de la déclaration de M. Jacques qui nous fait connaître que la 
Commissiou propose un crédit de 50,000 francs sur la proposition de M. Michelin, je voterai le 
crédit pour le Grand prix. - 


M. LE PRÉSIDENT. — J'ai reçu une demande de scrutin sur l'amendement deM. Lyon-Alemand. 


Le scrutin auquel il est procédé sur l'amendement de M. Lyon-Alemand, tendant à rétablir le 
crédit pour le Grand prix, donne les résultats suivants : 


Nombre de YO(ants 22 ER 70 
MAOPIS. ADSONUE. rate ne te UE RE RE 36 
POULET en ne doc eo EN CRT 48 
Contre... CN TN El ne 21 


Le Conseil a adopté l'amendement de M. Lyon-Alemand. 


Ont voté pour: 


MM. Armengaud, Bartholoni, Georges Berry, Maurice Binder, Boll, de Bouteiller, Cernesson, 
Cochin, Collin, Combes, Delabrousse, Delhomme, Deligny, Deschamps, Despatys, Després, 
Dreyfus, Dufaure, Gamard, Ernest Hamel, Hattat, Hervieux, Jacques, Jobbé-Duval, Alfred La- 
mouroux, Leclerc, Lerolle, Narcisse Leven, Levraud, Lyon-Alemand, Marsoulan, Marius, Martin, 
de Ménorval, Mesureur, Millerand, Monteil, Muzet, Pichon, Réty, Aristide Rey, Reygeal, Riant, 
Ruel, Sauton, Strauss, Stupuy, Paul Viguier, Villard. 


Ont voté contre : 


MM. Boué, Cattiaux, Chabert, Chassaing, Chautemps, Darlot, Desmoulins, Frère, Guichard, 
Hubbard, Maillard, Mathé, Mayer, Michelin, Piperaud, Rousselle, Rouzé, Simoneau, Songeon, 
Vaillant, Vauthier, Voisin. 


Excusés : 


MM. Braleret, Depasse. 


— 95 — | N° 190 
En congé : 
M. Amouroux. 


Retenu par ses fonctions de président du Conseil général : M. Georges Martin. 


N'ont pas pris part au vote : 


MM. Curé, Gusset, Davoust, Dujärrier, Gaufrès, Robinet. 


Cette question du Grand prix de Paris, qui chaque année, au cours de la dis- 
eussion du budget, anime et passionne les membres du Conseil municipal, a été votée 
sans discussion par les membres présents à la Commission du budget de la manière 
suivante : 


RÉPARTITION DU CRÉDIT. 


SOCIÈTÉ D'ENCOURAGEMENT POUR L’AMÉLIORATION DES RACES DE CHEVAUX EN FRANEC 
(SIÈGE SOCIAL, RUE SCRIBE, N°, 1 BIS.) 


Prix spécial (délibération du 21 nov. 1843) (prix de Lutèce). Néant. 
Part contributive de la Ville dans le prix de 100,000 francs 
(délibération du 21 juin 1868),(Grand Prix de Paris): 224242 50.000 » 


SOCIÉTÉ ANONYME DE COURSES D'OBSTACLES, (SIÈGE SOCIAL, PLACE DE LA 
| CONCORDE, N° #). 


Part contributive de la Ville dans un prix international de 
30,000 (délibération du 12 mars.1874) ...... osier tal 10:000 > 





La Commission vous invite à voter ie crédit de 60,000 francs, 
Art. 10 bis (page 474). — Subvention à la Société des fêtes de l’industrie et du 
commerce. 


Propositions mieMAUinMISiraiion . . . ....,.........:...:., » » 
Id. DER DIRES LORS nets de ee ee ne » » 


Article à supprimer. 


dpi 
DÉPENSES EXTRAORDINAIRES. 


FONDS GÉNÉRAUX. 


CHaP. XXVIII. — TRAVAUX NEUFS D'ARCHITECTURE (page 480). 


“Mémoire. 


FONDS SPÉCIAUX. 


CHap. XL. — EMPLOI DE VERSEMENTS FAITS PAR L’ÉTAT ET LE DÉPARTEMENT DE LA 
SEINE AVEC AFFECTATION SPÉCIALE. 


Art. 1e (page 488). — Reconstruction et agrandissement de la Sorbonne; Emploi 
de la contribution de P État (5° annuité). 


Propositions de l'Administration . .......:,:.......... 1.400.000  » 
Id. de la Commiéstont, a 24 Ru t ANA + 1.400.000 » 


Art. 2 (page 488). — Construction de nouveaux lycées dans Paris; Emploi de la 
2° annuité de la contribution de l’État. 


casse PO. 168 EEE 1.650.000  » 
Id. U6" COMMISSION PRE ANT UR PRE RRT n 1.650.000 » 
Cette somme est répartie ainsi qu’il suit : 
LiLycéede.la rivé GFOEE NO, MON D Or MU Bu 825.000 » 
DEN CODE CINE EAUL DE re 825.000 » 
LOI ER Re 1.650.000 » 
SR ER 
Paris, le 22 décembre 1886. 


Le rapporteur, 
DELHOMME. 
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CONSEIL MUNICIPAL DE PARIS 
1886 








RAPPORT PRÉLIMINAIRE 


Présenté par M. Paul Vicuer, au nom de la Commission du Budget (4), sur 
la création d’un Comité de perfectionnement des sapeurs-pompiers. 


(Annexe au procès-verbal de la séance du 22 décembre 1886.) 


— ——— ss Q ——— 


MESSIEURS, 


Votre Commission du budget n’a pas à revenir aujourd’hui sur les conditions 
d'existence et de fonctionnement du service des Sapeurs-pompiers, conditions qui vous 
ont élé exposées d’une manière identiqne par tous les rapporteurs qui se sont suc- 
cédé depuis de longues années, et qui sont aujourd’hui bien connues de vous, la 
doctrine se trouvant désormais nettement établie en vertu de vos votes successifs. 

Mais il y a une question préliminaire pour ainsi dire qui se pose pour vous, par 
suite d'incidents récents ; celle de la consécration d’un Comité de perfectionnement 
du service des Sapeurs-pompiers, dont vous poursuivez depuis près de trois ans 
l'institution et dont il dépend de vous d'assurer la création avant de voter le budget 
spécial du service pour 1887. 

L’assentiment de M. le Ministre de la Guerre nous a en effet été notifié à la date 
du 9 décembre courant, par une dépêche de M. le général Boulanger dont voici le 
texie: 

Sp ndiue de raisin Jisanon vb Jysbisi ne riens gi 9h gen ne 


(4) La Commission du budget est composée de MM. Jacques, président ; Voisin, Mesureur, vice-présidents ; 
de Bouteiller, Émile Richard, secrétaires ; Boué, Chabert, (Chassaing, Chautemps, Cochin, Curé, Davoust, 
Delhomme, Deschamps, Desmoulins, Hovelacque, Marius Martin, Mayer, Edgar Monteil, Piperaud, Réty, Robinet, 
Rousselle, Sauton, Paul Viguier. 


N° 191. 


2. Ge 


MINISTÈRE RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 
DE LA GUERRE LIBERTÉ, ÉGALITE, FRATERNITE. 


es Paris, le 9 décembre 1886. 


DU MINISTRE. 


id Le Ministre de la Guerre à Monsieur le Président de la Commis- 
sion du budget du Conseil municipal de Paris. 


Monsieur le Président, 


À ja suite des pourparlers qui ont eu lieu au ministère de la Guerre avec le 
rapporteur de la Commission du budget, au sujet de l’organisation d'un Comité 
de perfectionnement du corps des sapeurs-pompiers, je serais disposé, si le Con- 
seil municipal prenait préalablement une délibération conforme, à prendre un 
arrêté pour constituer ledit Comité de la manière suivante : 

1° Un officier général, délégué du ministre de la Guerre, président ; 

2° Six membres appartenant à l'élément militaire, savoir : 

a) Le colonel du régiment des sapeurs-pompiers ; 

b) Le lieutenant-colonel du régiment des sapeurs-POMpiers ; 
c) Le plus ancien chef de bataillon du corps ; 

d) Le major du régiment ; 

e) Le capitaine-ingénieur du corps ; 

f) Le plus ancien capitaine du corps ; 

3 Six membres du Conseil municipal élus par le Conseil pour la durée de 
leur mandat. 

En tout, treize membres avec voix délibérative. 


A cette Commission, ainsi composée, seraient adjoints, avec voix consultative 
seulement : 


1° Un fonctionnaire de la Préfecture de police, désigné par M. le Préfet de 
police ; 
2° Un architecte, désigné par M. le Préfet de police ; 


3° Un architecte ou ingénieur, désigné par M. le Préfet de la Seine (service 
des Travaux) ; 


4° Un ingénieur-électricien, désigné par M. le Préfet de police. 
Les avis exprimés par le Comité de perfectionnement seraient transmis en 
triple expédition, savoir : 


Au Ministre de la guerre, au Président du Conseil municipal et au Préfet de 
police. 


Recevez, Monsieur le Président, l’assurance de ma parfaite considération. 


Signé : Général BOULANGER. 


— d — No 191 


En présence d’assurances aussi formelles, votre Commission, Messieurs, d'accord 
avec le rapporteur de votre 7° Commission, vous propose d'adopter un projet de 
délibération sur les bases admises par M. le ministre de la Guerre, et elle a la 
confiance que la création du nouveau comité de perfectionnement sera pour le 
service des sapeurs-pompiers un sérienx élément d'amélioration et de progrès. 

La Commission se réserve de vous soumettre, par voie de délibérations séparées, 
les questions qui se rattachent à linscription des crédits afférents aux sapeurs- 
pompiers dans un chapitre spécial et séparé du chap. xx1, conformément à votre 
vote de l’année dernière, et à la fixation de ces crédits eux-mêmes. 


Paris, le 21 décembre 1886. 


Le rapporteur, 


PAUL VIGUIER. 


PROJET DE DÉLIBÉRATION 


LE CONSEIL. 


Vu les délibérations antérieures relatives au service des sapeurs-pompiers ; 


Vu l'art. 33 de la loi des 13-28 mars 1875 relative à la constitution des cadres 
et des effectifs de l’armée active, duquel 1l résulte que les besoins du service des 
sapeurs-pompiers doivent être concertés entre le Gouvernement et la Ville ; 


Vu la dépêche de M. le Ministre de la guerre en date du 9 décembre 1886, noti- 
fiant à la Commission du budget sur quelles bases le Gouvernement est disposé à 
arrêter la constitution d’un comité mixte de perfectionnement du service des sapeurs- 
pompiers ; ; 

Considérant que la création d’un comité consultatif, sans modifier en rien l’action 
légale des divers pouvoirs qui concourent à assurer la marche du service, s’impose 
comme le seul moyen de donner à leur action multiple le caractère d'unité et de 
continuité sans lequel le progrès effectif et incessant ne peut être obtenu, 


DÉLIBÈRE : 


ARTICLE PREMIER. — 11 y a lieu de créer un comité de perfectionnement du corps 
des sapeurs-pompiers. 


ART. 2. — Ce Comité sera composé de la manière suivante : 
{° Un officier général, délégué du Ministre de la guerre, président ; 
2° Six membres appartenant à Pélément militaire, savoir : 
a) Le colonel du régiment des sapeurs-pompiers : 
b) Le lieutenant-colonel du régiment des sapeurs-pompiers : 
c) Le plus ancien chef de bataillon du corps ; 
d) Le major du régiment ; 
e) Le capitaine-ingénieur du corps: 
f) Le plus ancien capitaine du corps ; 


3° Six membres du Conseil municipal élus par le Conseil pour la durée de leur 
mandat. 


En tout treize membres avec voix délibérative. 


ART. 3. — À celte Commission ainsi composée seront adjoints, avec voix con- 
sultalive seulement : 


1° Un fonctionnaire de la Préfecture de police, délégué par M. le Préfet de police: 

2° Un architecte, désigné par M. le Préfet de police ; 

3° Un architecte ou ingénieur, désigné par M. le Préfet de la Seine (service des 
Travaux) ; | 

4° Un ingémeur-électricien, désigné par M. le Préfet de police. 


Arr. 4. — Les avis exprimés par ce Comité de perfectionnement seront transmis 
en triple evpédition, savoir : au Ministre de la guerre. au Président du Conseil muni- 
cipal et au Préfet de police. 


Art. 5. — L’Adminisiration est invitée à transmettre d'urgence la présente déli- 
bération à M. le Ministre de la guerre, afin d’obtenir du Gouvernement l'arrêté cons- 
tituuif. 
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CONSEIL MUNICIPAL DE PARIS BUDCET DE 1 
1886 








RAPPORT 


Présenté par M. H. CHassaixG, au nom de la Commission du Budget (1), 
COMENT NN NE NE NPD ONCE ROUTE ONCE DE 
XXVII des! Recettes; chap. IV\ (art. 17, 18, 19, 20, 21, 22, 23, 24, 
D BCADT, MO MR NICE PIN INON EE E UT MEN) 
X (art. 1 à 4), XXVI des Dépenses. (Droits d'expédition d'actes et prix 
de vente d'objets mobiliers; recettes diverses et imprévues ; contributions 
dans les frais de reconstruction des actes de l'Etat civil; frais divers de 
publication statistique ; bibliothèques, musée historique de la Ville ; 
dépenses relatives aux élections, subventions à diverses Sociétés de 
secours mutuels; allocations diverses; dépenses et entretien des mairies 
d’arrondissements ; affaires militaires, sapeurs-pompiers ; reconstitution 
des actes de l'Etat civil). 


l 
| 
(Annexe au procès-verbal du 23 décembre 1887.) | 
| 
| 
| 
| 
| 











RECETTES | 


Cap. IV. — DroIrs D'EXPÉDITION D’ACTES ET PRIX DE VENTE D OBJETS | 


MOBILIERS. | 
Art. 1 (page 18).— Droits d'expédition et de timbre des actes de létal 
CIVIL. 
Proposition del dministrationma tt. EE He 207.000 » 
Id. JA Commission ie as En cales 207.000 » 
Comme au budget précédent. 





(4) La Commission du budget est composée de : MM. Jacques, président; Voisin, Mesureur, vice-pré- 
sidents ; De Bouteiller, Richard, secrétaires ; Boué, Chabert, Chassaing, Chautemps, Cochin, Curé, Davoust, 
Delhomme, Deschamps, Desmoulins, Hovelacque, Marius Martin, Mayer, Monteil, Piperaud, Réty, Robinet, 
Rousselle, Sauton, Paul Viguier. 


N° 192 


nt ie 


Evaluation basée sur le résultat moyen des 8 dernières années. 
(Décret du 42 juillet 1807 ; loi du 10 décembre 1850, lois des 28 avril 1816, 
9 juillet 1863 et 23 août 1871.) 


Détail de la Recette. 


Actes délivrés parlées MATE NE PEER 153.000  » 
1Ll par le greffe du tribunal cb EURE 25.900 » 

Id. par le dépôt central des actes reconsti- . 
QUES L'oe deu TE MAN NI LE Puel act 28.500 » 
ROLANNERE EP et? 207.000 » 





(Voir aux Dépenses, chap. 6, art. 8 p. 240, du projet de budget. 


Art. 2 (page 18). — Droits de secondes ef ultérieures expéditions 
d'actes administratifs et remboursement de frais de copies de pièces rela- 
lives aux adjudications. 

PTOPOSiIONn AE EACTNLETS PE LTO NN AMRPPPREENE RCE 220005 

Id. AA TO MAMSETDAMNE" pr MENMER Re 22000m> 

Comme au budget précédent. 

Recette d'ordre correspondant à une dépense d’égale somme. (Voir aux 
Dépenses, chap. 4, art 34, page 216 du projet de budget.) 

(Loi du 7 messidor an IT; avis du Conseil d'Etat du 4 août 1807, approuvé 
le 18 du même mois; loi du 18 juillet 1837.) 


CHap. XXV. — RECETTES DIVERSES IMPRÉVUES. 
PREMIÈRE SECTION. — RECETTES DIVERSES. 
Art. 4 (page 198). — Arrérages d'une rente provenant du legs de 


M. Forney et affectée à l'entretien de la ‘bibliothèque spéciale d'art indus- 
triel, dite bibliothèque Forney. 


Propositondteil Administration .Mé,: 46 {iiquine Je tnt FX 4 
Id. TOAMEU MNT SE CU A SRE PRE" 0072 ot 


— à — N° 192 


Comme au budget précédent. — Pas d'observation. 
(Voir Dépenses, chap. 5, art. 22, page 210). 


Art. 2 (page 108). — Arrérages de rentes provenant de legs faits 
à l'ancienne commune d'Auteuil et affectés à des services religieux. 


PFOPDOS LION CRÉES AU CRE MERE RE MN Or 55 » 
Id. de RÉ OTTNSS LOT NME PEER A, 200 D 


Comme au budget précédent. 


Detail de la Recette : 


M ae A NN ne ne | SEEN 
to do dan mar: al ah coin enstl 25  » 
LOL NAN A MEME à DO 


Ces rentes sont comprises dans une inscription portant le n° 202,719. 


(Voir, pour l'emploi de ces legs : Dépenses, chap. 21, art. 13, page 474.) 


Art. 5 (page 110). — Jndemnités attribuées à la ville de Paris en raison 
des engagements volontaires pour l'armée, contractés dans les mairies de 
Paris. 


Proposition de l'Administration . 
Id: de la Commission. . . 


. 4.000 » 
RENE Le 4.000 » 
Comme au budget précédent. 


Afin d'indemniser les administrations municipales des frais d'actes que 
nécessitent les engagements volontaires, il est alloué une indemnité fixe à 
chaque mairie de chef-lieu de canton (à Paris d'arrondissement) pour chacun 
des actes d'engagement volontaire qu’elle reçoit. 


Le taux de cette indemnité, qui avait été primitivement fixé à 9 francs 
pour chacun des 25 premiers engagements volontaires, à 2 francs pour 
chacun des 75 enrôlements suivants, et 1 franc pour les autres, a été ramené 


SX LR 


uniformément à { franc pour tous les engagements par une circulaire 
ministérielle du 4 février 1885. 


(Recette d'ordre, correspondant à une dépense égale. — Voir aux Dépen- 
ses, chap. 6, art. 4, page 42.) 


Art. 16 (page 114). — Contributions fournies par divers, pour diflérents 
services. 


Proposition de lAGMINISUAHONEN ENTER FRERE 29.154 ,» 
Id. deda CEMnASSION EE NRC RENE 29.154...» 
Comme au budget précédent. 


Détail de la recette : 


Contribution du Département de la Seine pour l'affranchissement des 
lettres adressées aux particuliers par la Préfecture de la 
Seine. (Voir dépenses, chap. 9, art. 4, page 202. . . . 9.000 » 


Contribution de la Société du Marché de la Porte-Saint- 
Martin pour le traitement et les frais fixes de l'inspecteur 
de police du marché du Château-d'Eau. (Traité du 25 avril 
1854.) (Voir la dépense correspondante au budget de la | 
Préfecture AGPolCe US | à RO MEME EE 6 1670015 


Contribution dans les frais de chauffage en commun 

des mairies : 1° des bureaux de bienfaisance des 4°, 4, 

5°, 6°et 19° arrondissements et des justices de paix des 

D MS 00 Pr Cac MO Re ondissementsnel 

% de la Caisse d'épargne pour le chauffage des localités 

occupées par ses succursales dans les mairies. (Voir 

dépenséss'chaphoser 49 mpanens2)0nR ment En 4.054: » 
Remboursement des frais de contrôle de la Compagnie 

générale des Téléphones (art. 33 de la Convention du 

9 juillet 1881), forfait. (Voir Dépenses, chap. 12, art. 11, 

RASE) A PC PELO LT A LEE CU AP PMEMIOUNE, 0.000 » 


PRÉ OUEN SFR: 19.794 » 


(ea À. om 


Report. 

Remboursement des frais de contrôle de la Compagnie 
vénérale des horloges pneumatiques. (Art. 25, 2 de la 
Convention approuvée par arrêté du 12 août 1881), forfait 
(Voir Dépenses, chap. 12, art. 12, page D294)R 

Remboursement par MM. Fouquiau et Cartier de la 
somme représentative de l'augmentation de loyer résul- 
tant. de la translation rue d'Aboukir, n° 63, du commissa- 
riat de police du quartier du Mail installé rue Montmar- 
tre, 142, dans la maison des susnommés. (Délibération 
du 26 mai 1882.) (Voir Dépenses, chap. 10, art. 16, 
ee Re AL AN RCE AE OT RER 


ordi 


N° 192 


Rd NL) 


SAUCE 
99 1454 » 


PETER SEP ER REEER FUTRERRNER TES ARMES ENS 


Art. 17 (page 4114). — Droit de dépôt des modèles dans une salle «es 


conseils de Prud'hommes. (Loi du 18 mars 1806.) 


Proposition de l'Administration . 
Id. del HGoMmHISSIONEU EN UE. 


Comme au budget précédent. 


A à , Année 1883. 
Lvalualion basee sur AINOMNCOILTE les recel- ' 
Ÿ Année 1884. 


tesdes trois dernièrés années . . + . . + : ; 
Année 1885. 


44,: 0002» 
114.000 » 
10:156 10 


122010 
10.526 69 





Total . 


dont le 1/3 est de 11,100 fr. 63, en somme on :000 faites 


39% 80140490 


Ars 


RECETTES EXTRAORDINAIRES 


Cap. XX VII — CONTRIBUTION DANS LES FRAIS DE RECONSTITUTION 
DES ACTES DE L'ETAT CIVIL. 


Article premier (page LI8). — Contribution de l'Etat. 
Probbeiions (enS (Minis ANOL SAR" 0 49,000 » 
Id. détdatCOMMISEL0N PP NE PEER 42.000 » 


Augmentation de 3,000 francs sur le budget de 1886. 
Aux termes de la loi du 42 février 18792, article 25, l'Etat doit contribuer 
pour moitié dans les frais de reconstitution des actes de l'Etat civil; 
La dépense à faire en 1887 étant évaluée à. : . . . . 100.000  » 
La contribution de l'Etat devrait s'élever à 50,000 fr. 
Mais il y a lieu de déduire de ladite somme de 100,000 
rancs le produit du droit fixe de 1 fr. 20 e., dont sont 
frappées, en vertu de la loi du 7 juin 1875, les expéditions 


les actes reconstitués, évalué pour 1887 à.. . . . . . 165000 


Ce qûi réduit la dépense à partager entre la Ville el 


RCE CC PORC EM ORTETe sa SAPOO00ES 
ut La somme à recouvrer sur l'Etat est donc de. . . . . 4000 


Voir aux Dépenses, chapitre 26, article unique, page 478 du projet de 


budget. 


Art. 2 (page LIS). — Produit de la surlaxe sur les expéditions des actes 

de l'Etat civil, établie par la loi du 5 juin 1885. 
Propositions de l'Administration. . . . . . . . . . 16.000 » 
Id. He lA0OMMISSION. se. 16.000  » 


Diminution : 6,009 francs, sur le budget de 1886. 
Evaluation basée sur les résuliats de 1885. 


co 
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DÉPENSES 


CHaPitRE IV. 


Art. 17 (page 208). — Frais de publication d'un bulletin hebdomadaire 
et d'un annuaire de statistique municipale; fournitures d'imprimés 1 
indemnités pour travaux de statistique. 


Lroposi10m de A UMIMISMTALION MAMAN CMP 50.000 » 
Id. HR COMIDILS SION EN TIR 10.000 » 


Les dépenses constatées pour cette publication en 1885 s'élevaient à 
61,139 fr. 51. L'économie réalisée l'an dernier n'ayant nullement entravé ce 
service, la Commission propose de réduire le chiffre du budget pré- 
cédent à 40,000 francs. 


Répartition du crédit : 





|‘ Frais de publication, d'impression et de fournitures. 37.000 » 
2 Travaux extraordinaires et indemnités . . . . . 3.000 » 

die: 3 M ee RTE 40.000  » 
Art. IS. (page 208). — 1mprimés relatifs à la statistique générale du 


Département (portion de la dépense à la charge de la ville de Paris). 


Bb DOS1tCn de lPAdMIMSIPALIONANENENER “ee néan£. 
Id. Le A ÉONIITISSl ONE PE RIM ENRENCET Te néant. 


La Commission, d'accord avec l'Administration, propose de supprimer 
celle prévision de 400 francs. Cet article se trouvant rattaché à l'article 12 
du même chapitre. 


Art. 19 (page 208). — Bibliothèque el Musée historique de Ja Ville. — 


Acquisitions. — Dépenses de matériel. — Fouïlles archéologiques. — 
Dépenses diverses. 
Proposition de l'Administration. . : MAP UARENT a 55.000 » 
Id. dé la Con INISS100 PNA RENE TRE 95.000 » 
Comme au budget précédent. 
Répartition du crédit : 
Acquisitions, matériel et dépenses diverses de la biblio- 
AH EE PE NE SR TOR 
Acquisitions, matériel et dépenses diverses du Musée 54.900 » 
Surveillance, etc. Travaux et transports relatifs aux 
fouilles archéologiques . 
Indemnités, gratifications aux gens de service . : . - 100 » 
Total idee 99.000 » 


Art. 20 (page 208. — Bibliothèques administratives, française et élran- 

gère, de la Préfecture. — Acquisitions, reliure, matériel. 
Propositionue IPAUMINISITAUOMNNNEREESEN 15.000 » 
Id. OA COITOISSIOIERRRR A RE 15-0000 


Comme au budget précédent. 


Répartition du crédit : 


Acquisition et reliure d'ouvrage destinés à deux biblio- 

thèques. Reliure de documents de la Préfecture destinés aux 

échanges de la bibliothèque administrative étrangère avec 

les pays étrangers. Frais de port des documents reçus de 

l'étranger. Publication d'un bulletin trimestriel des 2 bi- 

MR AS A NET NE TPE MEN Deer ARE 13,805 
Indemnité à un auxiliaire pour la confection d'un cala- 


loue Om ro pe Mo EL 2er 0 mére detoe-yes fr 4e 1.620 


Total . | 15.000 


» 
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Art. 21 (page 210). — Dépenses des bibliothèques municipales ouvertes 

au public dans les 20 arrondissements de Paris. 
Proposition de l'Administration . . . . + + + + - 207.400 » 
Id. dé le Commission NOM EME PE NON Re. 495.000 » 


L'Administration nous demande une augmentation de 20,250 francs se 
décomposant comme suit : 


1° Entretien (personnel et matériel) de quatre bibliothèques municipales 
nouvelles à créer en 1886 ou au commencement de 1887, rue Saint-Benoît 
(6° arrondissement), rue Damesme (19° arrondissement), rue Ducange 
(14 arrondissement) et rue du Ranelagh (16° arrondissement), à raison de 
2 060Grancsel uideuiaino MSNUCOLANS NES se 50 12900 


œ Entretien (achat de gravures) des quatre sections 
d'art industriel créées ou à créer en 1886 dans les biblio- 
thèques des mairies des 2°, 3° et 17 arrondissements et 
dans cellé du boulevard Montparnasse (14° arrondisse- 
ment), à raison de 500 francs l'une, SOLAIRE 2.000 » 


œæ Impression ou réimpression des catalogues des 
bibliothèques des mairies des 5”, Ge et 18° arrondisse- 
ments, à raison de 4,000 francs pour chacune d'elles, 
SOA NT ener RD OMEPIR HU à HObYES FI Di: 3.000 » 


4 Création de trois sections de dessin industriel dans 
les bibliothèques des mairies des 6° et 12° arrondisse- 
ments, à raison de 3,500 francs pour chaque section, 


A Cry Loue 7.000 » 
5 Rémunération d'un emploi de bibliothécaire adjoint 
créé en 4886 à la bibliothèque municipale de la mairie du 
{1° arrondissement pour une séance supplémentaire pen- 

LAMLEOURRER D RL. nu 0. ee 1.200 » 
G° Création en 1886 dans les sections de dessin indus- 
triel des bibliothèques des 2°, 3° et 17° arrondissements, 

a11y102 RDINTE TAN 

ARTEDOT IC ER 25.400 » 


a ENT N 222 


FÉDOTT RENE CIE 25.400 » 
de quatre emplois de sous-bibliothécaire avec une indem- 
nitécannuellé de 400'francs l'un SOLE SR 1000 
7° Somme nécessaire pour répartir en plusieurs classes, 
dans chaque grade, les indemnités des bibliothécaires et 


sous-bibliothécaires, jusqu'ici inégalement fixées . : 2.450 » 
FINSENMD IC ER 29.150 » 


Par suite des créations ci-dessus spécifiées, le chiffre de 

la réserve annuelle pour créations et améliorations des 

bibliothèques municipales peut être réduit de 22,750 fr. 
à 13,850 francs, soit une diminution de . . . . . . . 3.900 » 
Reste pour augmentation. , . . 20.950 » 


La Commission apprécie les excellents résultats obtenus par le développe- 
ment de nos bibliothèques municipales, mais elle considère qu'une augmen- 
talion de 8,450 francs est suflisante pour faire face à tous les besoins. 

Votre Commission du budget demande, en outre, que le projet de budget 
de 1888 élablisse pour les bibliothèques municipales deux articles, l'un pour 
le personnel, l’autre pour le matériel. 


Art. 21 bis. — Abonnements au recueil Béquet. 


Votre Commission, sur la demande de M. Monteil, rapporteur du cha- 
pitre IV, art. 12, a décidé la création d’un article spécial pour ce recueil, 
dont le crédit est détaché de cet article. 


JA. Ce OR MAMIE € HSSO0OPSS 
DLL EE PAU LLEPLER 4: 5005 


Propositions de l'Administration. 
Id. de la Commission... 


Art. 22 (page 210). — Entretien de a bibliothèque spéciale d'art indus- 

triel dite Bibliothèque Forney. 
BropSbnAeM A lMINIsTatonte Nr MNIENMENNDEN 12.105 10 
Id. DEA COINS SION MES NRA 12.105 .10 


La Commission est persuadée que cette bibliothèque pourrait rendre de 
plus grands services. Elle n’est pas assez connue et le rapporteur prie 


— 11 — N° 192 


l'Administration de faire le nécessaire pour qu’elle puisse profiter à un plus 
erand nombre de personnes. 


Le crédit demandé représente le montant : 


1° Du revenu (7,105 fr. 10c.) d'une rente 3 0/0 sur l'Etat français, acquise 
au moyen d'une somme de 180,000 francs, provenant du legs Forney en 
conformité d'une délibération du Conseil municipal du 28 novembre 1885, 
approuvée par arrêté préfectoral du 31 décembre 1883; 

% De la subvention annuelle de 5,000 francs, allouée à la bibliothèque 
Forney, aux termes d’unedélibération du Conseil municipal du 4 août 1884, 
approuvée par arrêté préfectoral du f8 septembre 1884. 


Répartition du crédit 


Indemnité au bibliothécaire 3.000 » 





dueRereonnel ( Id. à l'appariteur ROCCO) POULE 

9 Achat de livres, mobilier, matériel. + . . .. . . 8.505 10 

RG ta Le SAME 12,105 10 

Art. 29 (Dpace210)— Subventions aux bibliothèques populaires libres 
de Paris. 

Proposition de l'Administration. . . . + + + + + : 30.000 » 

Id. HA COMOISSlOn CU CRE en « 31.000 » 


Augmentation 1,000 francs. 

Votre Commission vous propose d'accorder une subvention de 1,000 fr. 
à la succursale installée rue de Flandre par la bibliothèque du 19° arrondis- 
sement. Cette succursale, instituée depuis deux ans déjà, marche bien, et 
rend de réels services dans cet arrondissement populeux. 


19 


Fépartition du crédit. 


Subventions aux bibliothèques populaires libres des : 


2° arrondissement, rue Marie-Stuart, 145 .. 


: as 
5 = 
6° _ 
Î — 
ge us 


rue de Turenne, 54. 
rhe;d'Arras::34419 
rue Honoré-Chevalier, 4... 


rue Duvivier, 12, et rue Cler, 35 . 


rue de Miroménil, 48. . 
rue Blaise, 7. . À 

rue de Chaligny, 12. . 
avenue des Gobelins, 59. 

rue Ducouédic, 34 . 

rue Lecourbe, 127 . 

avenue de Versailles, 179 bis. 
rue de La Chapelle, 57 . 

rue d'Allemagne, 197. 
(succursale) rue de Flandre . 
rue Delaïître, 44, +. 


Totale 


2.000 » 
2.000 » 
2.000 » 
2,000 » 
2.000 - » 
2.000 , » 
2,000 » 
2.000 » 
20002 
2:000%» 
2: 000 » 
2, 000 
2 :000. ,» 
2.000: » 
4.000. 
2.000 » 
31.000  » 


La bibliothèque des Droits de l’homme du X[ arrondissement nous 
demandait une subvention de 1,000 francs. Votre Commission du budget 
n'a pu cru devoir l’accorder. Vous savez, Messieurs, que le Conseil a pour 
jurisprudence de ne subventionner que des œuvres ayant déjà fait preuve de 


vitalité, et dont la fondation remonte au moins à une année. 


Art. 24 (page 212). — Revision annuelle des listes électorales. 


Proposition de l'Administration. 


Id. 


de la Commission. . 


Diminution sur le budget précédent, 20,000 francs. 


100.000  » 
710.000 » 
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Le crédit inscrit au budget de 1886 était de 90,000 francs; mais, comme 
une somme de 20,000 francs avait été réservée à la fin de l’année 1885 
sur les fonds de cet exercice, et distribuée aux mairies pour les travaux 
préparatoires, c’est en réalité 110,000 francs dont le service a disposé pour 
la révision des listes en 1886. 


Votre Commission du budget a pensé qu'il est nécessaire d'entrer dans 
la voie des économies. Elle invite l'Administration à étudier un système plus 
économique de révision des listes électorales et à en saisir le Conseil 
le plus tôt possible. Nous lui rappelons d'ailleurs qu'elle s'était formelle- 
ment engagée à réformer le système actuel. C'est pourquoi nous vous propo- 
sons d'inscrire à cet article un crédit de 70,000 francs qui nous parait sufli- 
sant. 


Répartition du crédit : 
Personnel (indemnités, pour travaux extraordinaires 


exécutés soit à la Préfecture de la Seine, soit dans les 
mairies de Paris à l'occasion de la revision des listes 





Ce ER M RD rss mue vue hi 68.000 » 
Hi RRSÈN DUO RE TRE LE POP 2.000 » 
(LOL PRE SE 70.000 » 


À 


Art. 25 (page 212). — Dépenses relatives aux assemblées électorales. 
Proposition de l'Administration . . + «+. + + ++ : 50.000 » 
Id. de la Commission. . . . +. + + «4. 50.000 » 


Comme au budget précédent. 


Les frais de tenue des assemblées électorales pour l'élection des membres 
du Sénat et de la Chambre des députés, des Conseils généraux et des Con- 
seils municipaux, sont à la charge des communes dans lesquelles se fait 
l'élection. (Lois des 18 juillet 1887, 7-14 août 1850). 

Depuis 4880, un crédit de 50,000 francs est alloué éventuellement pour 

4 


Le 


payer les dépenses occasionnées par les élections politiques, départemen- 
tales et municipales, qui peuvent se produire au cours de l’année. On en 
demande le maintien au budget de 1887, tout en faisant remarquer que les 
conditions ne sont plus les mêmes. Ce chiffre de 50,000 francs avait été fixé 
en prévision du scrutin uninominal d'arrondissement. Avec le scrutin de 
liste, il ne pourrait suffire à couvrir les frais d'une élection législative par- 
tielle, dans le département de la Seine; et comme il est présumable qu'une 
élection de ce genre se produira dans le cours de chaque année d’une légis- 
lature, ily aura, dans cette hypothèse, à demander au Conseil municipal l’allo- 
cation nécessaire pour faire face à la dépense, en réservant le créditéven- 
tuel de 50,000 francs pour les élections partielles de sénateurs, de membres 
du Conseil général et du Conseil Municipal. | 


Répartition du crédit : 


Frais de personnel {(gratifications et indemnités pour 
travaux extraordinaires exécutés tant à la Préfecture 
de la Seine que dans les différentes Mairies de Paris, à 





l’occasion des élections) . , . . , , . . . . . : . 40.000 » 
MAGrIe ER EE LUS ES OR ETC SL DOC 
HORS 90.000 » 

Art£ 26 (page 2192). — Frais de tenue des Assemblées pour les élec- 


tions annuelles de la Chambre et du Tribunal de commerce. 


Proposition, del’'Aministrations ?  0PENENNMENZ UE, 1.000 » 
Id, dela Commission: +: MIS EME. ER 1.000 » 


Comme au budget précédent, 


Le crédit de 1,000 francs n'est demandé qu'éventuellement, et pour 
mémoire, et sous réserve, la loi à intervenir pouvant imposer à la Ville 
une charge plus lourde que par le passé. 


se LS © N° 19? 


Art. 27 (page 219). — Supprimé. 


Il n'y aura aucun dénombrement en 1887, aucune dépense n'est donc à 


prévoir au budget. 


3 SECTION. — FRAIS DIVERS. 
Art. 28 (page 214). — Dépenses des conseils de prud hommes. 
Proposition de l'Administration. . . . . + . . + 120.500 » 
Id. JR IAMCOMINISSIDIL EURE ONE 120.500 » 


Augmentation : 200 francs provenant des causes indiquées au tableau 


ci-contre : 
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Répartition du crédit : 

















CRÉDITS 
; : PROPOSITIONS 
DÉSIGNATION DES DÉPENSES ALLOUÉS EN 
POUR 1887 
1886 
1° Traitement des employés et gra- 
lifications : 
4 secrétaires à 2,200 francs ! .800 » 8.800 » 
4 commis-secrétaires à 2,000 
francs. 8.000 » 8.000 » 
4 commis aux écritures à 
1,500 francs. 6.000 » 6.000 » 
1 sr de bureau brigadier 
AMLEUUETANCS PRET 4.900 » 4.200 » 
3 garçons de bureau de 3° cl. 
à 1,400 francs. . :, 1.300 » 2.600 » 
1 garçon de bareau de de el. 
AMPOUUMTANCS NES ET 15500» » 
29.800 »| 29.600 » 
Gratifications et indemnites 
pour travaux extraordinai- * 
LES ER Re Lie RIT CUTS 8.400 » 8.400 » 
ToraL pour le personnel (4).|(3) 33.200 »| 33.000 » 
2 Loyers des locaux occupés par 
le Conseil des Prud'hommes 
à payer au Département (4) 97.800. »|..97:300.. 
8° Frais de surveillance des locaux 
OCCUPÉS ER A: 1(A) 7.500 » 7.500 » 
4° Dépenses diverses, habillement, 
insignes, fournitures de pape- 
terie, de bureau, etc. . . (4) 8.000 » 8.000 » 
5o Allocation de jetons de présence 
aux membres patrons et ou- 
vriers. (Délibérations du Con- 
seil municipal des 20 avril 1880 
et 29 décembre 1888.). . . (B)| 39.000 »| 39,000 » 
6° Frais de tenue des assemblées 
électorales pour compléter les 
Conseils de Prud'hommes et 
nominer les présidents, vice- 
présidents et secrétaires, con- 
formément à la loi du 7 février 
1880. D basant GUN) 
Personnel : gratifications et in- 
demnités pour travaux extra- 
ordinaires exécutés à l'occa- 
sion des élections DAAURre 
de prud'hommes. . 3.000 » 
Mae OU DO M 5.000 »| 5.000 » 
7° Achat de médailles honorifi- 
qûés MM ONCE. RAR) 500 » 500 » 
DOTAUS RS IE ! 120.500 »| 120.300 » 
Augmentation. . . . . de dote 


(A) Dépenses obligatoires. 
(8) Dépenses facultatives, 


DIFFÉRENCES 
A — 


EN PLUS EN MOINS 


»| (1) Création 
d’un emploi de 
garçon de bu- 
veau brigadier 
réclamé par les 
présidents des 
Conseils pour le 
service du bu- 
reau général. 


(2) Suppression 
d’un emploi de 
garçon de bu- 
reau de 2 classe. 


1.800 » 


e 
(3) Sous ré- 
serve dela ques- 
tion à , l'étude 


ÿ 
ë 


OBSERVATIONS] 


= 





sur le personnel 
des Conseils et 
la répartition de 
ce crédit. 


1.300 » 


» 











=— 
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La Commission du budget était saisie d’un amendement de notre collègue 
M. Muzet, tendant à augmenter ce crédit d'une somme de 2,800 francs, afin 
d'améliorer les traitements des 4 commis-secrétaires et des 4 commis aux 
écritures. 

Les commis-secrétaires auraient touché 2,400 francs au lieu de 2,000 francs. 

Les commis aux écritures id. 1,800: — 144 1,500: .— 

Notre collègue avait formulé son amendement déjà l’année dernière, et 
nous lui répondions : 


« Tout en reconnaissant que ces employés sont très intéressants, votre 
« Commission n’a pas cru devoir adopter l'augmentation proposée. 


« La Ville possède, en effet, un nombre considérable d'employés aussi 
« mal partagés, et tout aussi méritants, qu'il faudrait équitablement aug- 
« menter, si les appointements de ceux auxquels s'intéresse notre collègue 
« étaient élevés. 


« Nous pensons qu'il faut attendre pour cela la révision du personnel, 
« actuellement à l'étude. Mais nous estimons cependant qu'il y a lieu d'in- 
« sister sur la nécessité de ne laisser participer aux gratifications et indem- 
« nités inscrites à ce chapitre que les petits employés, à l'exclusion des 
« secrétaires qui se font, en dehors de leurs appointements de 2,200 francs, 
« des émoluments considérables à l’aide des remises qui leur sont payées 
« au rôle. » 


C'est encore ce que pense votre Commission du budget, et c'est pour ces 
motifs qu’elle n’a pas cru devoir adopter l’amendement de notre collègue. 


CHAPITRE V. 


Art. 2 (page 229). — Subvention à la Société de Secours mutuels dite 
de l'Hôtel-de-Ville (siège social à l'Hôtel de Ville de Paris). 


Proposition de l'Administration. . 
Id. de la Commission. . . . . 


.000 » 
.000 » 


D] D 


Pas d'observations. 


ASE 


Art. 3 (page 222). — Subvention à la Société de Secours multuels dite : 
du Bois-de-Boulogne (siège social : boulevard HP DIELT ME), 


Proposition de l'Administration.. . . + . + . + . . 4.000 » 
Id. dela Gommissiont trot tmENTREnr on 4.000 » 


Pas d'observations. 


Art. 4(page 222). — Subvention à la Société dite : Groupe fraternel 


des employés de la Préfecture de la Seine (siège social à l'Hôtel de 
Ville). 


Proposition de l'Administration. : . . . . . . . . . 2.000  » 
Id. ÉMOTION NET 2.000 » 


Comme au budget précédent. 


Art. 5 (page 224). — Subvention à la Société amicale des employés de 
la Préfecture de la: Seine (siège social à l'Hôtel de Ville). | 


Proposition de l'Administration... . . . . . . . . . 2.000 » 
la, dela COMLSSION TN NERO 20002 


Pas d'observations. 


Voici, Messieurs, ce que je vous disais l'année dernière, dans mon 
rapport sur les subventions : 


« En ce qui concerne les subventions aux Sociétés d'employés de la ville 
de Paris, visées dans ces deux aïticles, je vous ferai remarquer, Messieurs, 
que l'année dernière votre rapporteur avait exprimé le désir de voir ces 
deux Sociétés fusionner. 

« Le Conseil lui-même s'est associé à ce désir en approuvant le rapport 
qui lui était présenté. 

« Cependant, ce qui paraissait devoir être très facile à faire (/es membres 
de ces associations appartenant tous à la même administration), n'a pu 
s'effectuer. 
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« Il parait résulter des pièces qui figurent au dossier que le Groupe fra- 
ternel a fait tous ses efforts pour donner satisfaction au désir du Conseil. 
Aussi votre Commission vous propose-t-elle le maintien de sa subvention. 


« Quant à la Société amicale, en lui accordant la même subvention que les 
années précédentes, nous vous demandons de renouveler votre vœu de 
l'année dernière, la prévenant que la subvention pourra être retirée, 
dans le cas où cette Société aurait paru ne pas tenir compte de cette invi- 
tation. » 


En ce moment, le bruit court que la fusion de ces deux Sociétés est faite 
ou très près de se faire. Votre Commission du budget vous propose le main- 
tien des deux subventions qui, en cas de fusion, devront être payées à la 
Société résultante. 


Art. 6 (page 224). — Subvention à l'Association amicale et de prévoyance 
des employés de la Direction des Travaux (siège. social à l'Hôtel de Ville) - 


Proposition de l'Administration... . ... .:.- +: . 2.000 » 
Id. LT COMMISE On RTE AS SAR 2.000 » 


Nous invitons cette association à fusionner avec les précédentes; le 
Conseil verrait assurément avec plaisir tous les employés de la Ville unis 
dans une seule Société solide et prospère, et il ne marchanderait pas sa 
bienveillance, dont les effets se perdent aujourd’hui en se dispersant. 


Art. 7 (page 224).— Allocations annuelles et secours à d'anciens em- 
ployés et à leur famille. 


Proposition de l'Administration... SERRE A RRE 10.000 » 
Id. DRAC OIL ES LORS RO le UT 10.000 » 


Comme au budget précédent. 


ROLE 


Répartition du crédit. 


Mme Arnand, veuve d’un employé de la mairie du 11e ar- 


pontlissEMeNt TE lee Te 0. +... . « + . .« (Délibiration du 2% décembre 1883). 500 
M. Babin, ancien commis-ambulant de l'octroi de Paris.. { id. au 21 décembre 1880).. 500 » 
Me Bistor, veuve d’un sous-chef à la mairie du 20° arron- 
dis eMeU ts CELA ENTER EN PRE { id. dur IN IS TE ESERe 900 » 
— de la Chauvinière, veuve d’un employé de la Pré- 
lECIDTOMERMAIS INC PR ET NS Se id. du 15 juin 1883)... 1300» 
— Hazouard, veuve d’un garçon de bureau-brigadier à 
la mairie du 4° arrondissement. , . . . . . a 2e cat id. du 24 février 1881) . . 200 » 
— Henry, veuve d’un employé de la Préfecture de Ja 
DANONE AIT DPCN EEE ICRA DEN PAPTE id. du 45 juin 1883)... . . 500 » 
— Laflôche, veuve d’un sous-chef de bureau de la Pré- 
fécturerde dassSeine ARR RP Nr ( id. du 4 décembre 1880) . G00 » 
M. Langlois, ancien contrôleur de l'octroi de Paris . . . { id. du 31 janvier 1880). . 945 » 
Me Lecompte, veuve d'un ancien chef de division à la 
Préfecliramiola Soine re ee ER ee ( id. du 21, juin.1861).. .:; +1,000 » 
— Masson (secours accordé à raison d’un acte de pro- 
bitétaceomplien 18) ENEREREIENER er ( id. du 20 janvier 1880). . 900 » 
— Meunier, veuve d'un gardien conservateur au cime- 
MEMCIDOMENNMTENIERS MES SR S DS à no 0.00 al id. du 26 février 1878) . . 200 » 
MF: Trémisot, sœur d’un chef de bureau à la Préfecture 
HeNlAS EIRE Eee De Ver ee ( id. du 4 avril 1884). . . 1.200 » 
— de Vaulabelle, fille d'un ancien conservateur du cime- 
LéLeRAUNOr A EME ER AO RON Care es { id. du 21 novembre 1855). 600 » 
DNA CP EME PE : 8.045 » 
Réservé pour Secours œAlouer-au cours dé l'antéet 20.0. is 00 DIN RON 1.355 » 
Totale PA tes 10.000 » 
es 


4° SECTION. — ALLOCATIONS DIVERSES. 


Art. 18 (page 234). — Rente annuelle et viagère à M. Chèze de Cahayne 

“ S }2 » | ë 
dit Arsène de Cey, pour achat d'une collection d ouvrages sur. l'art 
dramatique. 


Proposition de l'Administration... AN ET : 1.200 » 
Id. DONS SO ne NE RTL : 12000 


Comme au budget précédent. Exécution des conditions d'un contrat, 
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Art. 19 (page 234). — Pension annuelle et viagère à M" Chanson, ex- 
directrice de l’Orphelinat à Levallois-Perret. 


Bono uOR de PA NNIStTATON MMM NRUE E 14-2005 
Id. délMOCOMINI CODEN ER RE 122008) 


Délibération du 30 décembre 1885. 


Art. 20 (page 284). — Secours à M* Hamelin, veuve d'un contrôleur 
de la ferme-régie des jeux supprimée en 1836. 


Proposition de l'Administration... , . 


Ho2eb Son 900 » 
Id: de lCommission -/crge Len 16 ub.laits 300 » 
Comme au budget précédent. 
Art. 21 (page 234). — Secours annuel et viager à M V* Mignoquet. 
Len na NE nn CET Guise SOON ENTER 600 » 
Id. BCE AVENTURE FAURE MUR en ASS 


Délibération du 15 juin 1885. 


Art. 22 (page 234). — AJlocations annuelles à un ancien adjudant-major, 


à un ancien Major el à un ancien employé de l'Etat-major de la garde 
nationale. 


Propositions de l'Administration. : . . . ... . ., POUR 
Id. del Côrmissiont, is ABUS BAM — 1.200 5 
Diminution : 1,100 francs, { de M. Béguinot, titulaire d’une allocation annuelle de 600 » | 
motivée 1° par le décès } de M. Clémancet idem. 300 » 1,100 » 
2% par la suppression de la réserve. de. .-. 4. HOLBIENMNET. 200 » \ 
Répartition de crédit : 
Mercadier, ancien adjudant-major. . . . . : . . . . . . (délibération du 20 avril 1882). 600 » 
Clément ancien major . . . . .. TN ee a idem } 300 » 
Fessol, ancien palefrenier de la CAT 1e del + + + (délibération du 7 août 1882). 200 


OA ENT 1.200 


=,98 = 


Art. 23 (page 234).— Secours annuels et viagers à des veuves de Sapeurs- 
pompiers morts à Paris pendant les incendies de mar 1871. 


BrDposiionide MARINS HA LOIS RENNES 790  » 
vids de Ta COMMISSION LC ONNNRE 790 » 


Comme au budget précédent. 


Répartition du crédit : 


Mme Fanny Heuzé, veuve de M. Tiremberg, sergent-maJor des sapeurs- 
pompiers de la commune de Sotteville-lès-Rouen (Seine- 
[nférieure) (délibération du 31 mai 1879) : |, 600  » 
Mme Bornuat, née Henriette-Pétronille Miellot, veuve 
de M. Poupard, pompier de Saint-Cloud (Seine-et-Oise) 


(délibération du 10 décembre 1879)... . , 150 » 
TO A SP RRES 790 » 





Art. 24 (page 234). — Entretien des enfants de M. Amouroux. 


HIGPOSIOnAUe l'AGMINISrAl ON SN RNRRE 42200 à » 
Id. DECO TTIIS STORES RP RTE 1.200. » 


(Délibération du 20 juillet 4885.) 


Art. 2 (page 234). — Rente annuelle et viagère à Mme veuve Buzenot, 
blessée par un bœuf échappé du marché aux bestiaux de la Villette. 


Propositions de l'Administration. . .. 4, 044 à 600 » 
Id. de la Commission 4 seen 600 » 


Jugement du Tribunal civil de la Seine. du 15 juillet 1879. 
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Art. 26 (page 234). — Remboursement à M. Tricard, entrepreneur de 
maçonnerie, des deux tiers de la pension annuelle de 500 francs, allouée 
par jugement à M. Nodiot, ouvrier lonnelier blessé à l'entrepôt de 
PERCVe 

PRODOITOINUE AIO IS ITA LION Ro MN URI 333 32 

Id. JÉMARC OIL SION AN UE ER 339 92 

Comme au budget précédent. 


Jugement du Tribunal de la Seine du 12 avril 4877 et délibération du 
23 juin 1884. 
9 SECTION. — SECOURS ALLOUÉS, AU COURS DE L'EXERCICE. 


Art. 27 (page 236). — Secours à attribuer en 1887 par délibérations 
spéciales du Conseil municipal. 


BEODO LION GANTS ITATON 0 0 D 40.000 » 
TOP GER CO NAS SITE RS LT AL 40.000 » 
Cap. VI. — DÉPENSES DES MAIRIES D'ARRONDISSEMENT. 
Article premier (page 240). — Rétribution des médecins de l’état civil. 
Proposition de l'Administration . . . . . . re 287.500. » 
Id. de la Commission. . . . NiNE 287.500 » 


Diminution sur le budget précédent : 2,500 francs. 

; 889, 288.027 » 

1884 — 290.532 »} Moy. 287.110 » 
dires DO 7 LES 


Evaluation basée sur la moyenne | 
des 3 derniers exercices. 


La rétribution payée aux médecins de l'état civil est de 3 francs par chaque 


DA 


constatation de naissance ou de décès, sauf l'allocation d'un minimum ou 
d'un maximum dans les conditions déterminées par la délibération du Con- 
seil municipal en date du 18 décembre 1879. 

L'institution des médecins de l’état civil a son principe dans un arrêté 
préfectoral du 21 vendémiaire an IX, portant création du service de la véri- 
fication des décès, et rendu en vue de satisfaire aux prescriptions de l’ar- 
ticle 77 du Code civil. | 


Art. 2 (page 240). — Registre de l’état-civil. 
Po poStOnUeNMATMINISTAUON NE 155.600  » 
Id. UeNEMCOIMINISS ON RP 155.600  » 


Comme au budget précédent. 


Art. 3 (page 240). — Frais d'expédition des actes de l'état-civil et acces- 
Soires. 


BrOpGsuoneudeul Administration RS 170.809 » 
Id. (le 18 CGOMINISSION EEE 170.800 » 


Répartition du crédit. 


Abonnement du greffier en chef du Tribunal civil, pour frais de bureau du 
dépôt des registres, établi au Palais de justice (décret du 23 août 1807; déli- 
bération du Conseil municipal du 6 août 1869). . . . . 1882002 

Allocation du 1/8° du produit des expéditions au gref- 
fier du Tribunal et aux employés des vingt mairies (arrêtés 


du 30 ventôse an XIIT, art. 8, et du 1° février 1808, art. 8). 1800: 
Frais de copie des expéditions des actes reconstitués 
faites par des employés payés à la tâche et d’après un tarif 3600 » 


Achat de papier timbré destiné à l'expédition des actes 137.700 » 
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Reliure des pièces annexées aux actes de mariage el 
aux actes d'engagements volontaires déposés au greffe 
OUR MUTIA RC PRET En A 4.000  » 


Dépenses et fournitures diverses du même service; 


RCD ESA UR HOTMIMNES de, DeITLe DEAN CE UT 800  » 
HOtaeac re 170.800 » 
Art. 4 (page 242). — Indemnités à raison des actes d'engagements 


volontaires pour l'armée, contractés dans les mairies de Paris. 


ÉFODOS TO NNTEMENAMINISEALION EME TEEN 4,000 » 
Id. dé  COMINISSTON ARLES TP RENE 4.000  » 


Comme au budgel précédent. 


Art. T (page 244). — Entretien locatif des mairies, vidange des fosses, 
désinfection, etc. 


Proposition primitive de l'Administration .. . . . . 46.900 » 
Id. rectifiée de l'Administration . . . . . . 41.000  » 
[d. JeAROAEIIIRSSION., ME MENT EU 41.000 » 


Diminution sur le budget précédent, 6,200 francs. 


Art. 8 (page 246). — Frais de bureau el timbre du livre-journal de caisse 
des mairies. 


Proposition de l'Administration . . : . . : + + +. 73.100  » 
Id. de la Commission... . . ETES 73.100 » 


Augmentation 1,660 francs, cran ee modifications indiquées au 


tableau ci-après. 


= 4% — 


Répartition UMCPOAIE: 








PRÉVISIONS [ALLOCATIONS A UT ae 
ISEMENTS : AUGMENT ON À JTION : 
ARRONDISSEMENTS pour 1887 de | 1886 


1er Arrondissement . ALTER 2e 2.400 

LE : FRE : LR ) 2,800 

Id. RENTE A Te : 2,500 
3.900 
.000 
3.000 
.00 
2,800 
.900 
.600 
.200 
.000 
.900 
.b00 
.625 
. 600 
.300 
. 600 
100 


.300 








IN mec 


X 


41° 
12° 
15 
14° 
15e 
16° 
{1° 
18° 
19e 
20° [de 


D 


C9 C9 C9 





NN ON 


= IN CO à 





(er) 
(de) 


Ensemble . , . . . 


Bulletin des lois et timbre du jour- 
HA L'TeRIeRE Re A? on a De .120 


RÉSCRVE PERS EMA STE 2.080 (1) 2.080 








DOTAUS SENS EL O0: 1.44 2,080 











ABLE TON MERE ANNE NS ER EN 142660 








(1) Celte augmentation de 2,080 francs n’est qu'apparente ; elle est compensée par la suppression 
d'un crédit de 5,900 francs qui figurait à l'article 12 du présent chapitre sous le titre 
« Dépenses imprévues des mairies » et qui est réparti en 1887 entre les articles 6, 8 et 9 du 
chapitre 6. 











site N° 192 


Ari. 9 (page 246). — Chauflage de mairies. 


89. 900. .» 
82.000  » 


. Praposition de l'Administration . 
Id. de la Commission... . . . see 
Augmentation : 1,200 francs sur le budget précédent. 


Art. 10 (page 246). — Eclairage des mairies. 


10,750, » 


Proposition primitive de l'Administration. 


[d.. rectifiée . 8.000 » 
Id. de la Commission 8.000 
Diminution sur le budget précédent : 2,790 francs. 
Art. [1 (page 246). — Habillement de garçons de bureau 
ol gens de service des mairies. 


. Proposition de F'Administration. 


Id. de la Commission. 18.500 


Comme au budget précédent. 


Art. 12. — Dépenses imprévues des mairies. 


Let article est supprimé. 


ol) 


Cap: X. — AFFAIRES MILITAIRES. — SarEURS-PoMPIERS. — Postes D& 
SURETÉ. — UORPS DE GARDE ET CASERNES. 
PREMIÈRE SECTION, — AFFAIRES MILITAIRES : 


Art. 1 (page 270).— Frais de recensement des chevaux, juments, mulels, 
mules et des voitures susceptibles d'étre requis pour le service de l’armée 
(Loi du 3 juillet 1877.) 


Proposition de l'Administration. .,. . - + + + + : 10.000  » 
14 dé lat COMMISSION CPS RER 10.000  » 


Comme au budget précédent. 


Art. 9 (page 210). — Frais de fourniture de registres à souche aux 
mairies pour servir à la déclaration des décès des hommes de 20 à 40 ans, 
pouvant en raison de leur âge, appartenir à l'armée. 


Proposition de l'Administration . . . . + + + + - 000  » 
Id. el OoMUNeSIONn EE RU IE ENT 900  » 


Comme au budget précédent. 


Art. 3 (page 270). — Secours aux familles nécessiteuses &es réser- 
vistes el territoriaux appelés sous les drapeaux pour prendre part aux 
exercices el manœuvres de l'armée. 


Proposition de l'Administration. . . . . . - - + - - . 329.000 » 
Id. EE IS OO DCR RES. - : 325.000 » 
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Art. 4 (page 270). — Exonération lotale ou partielle, au profit d'un 
certain nombre de jeunes gens, de la prestation de 1,500 francs due par 
les volontaires d'un an 


Proposion do L'AdIMINIStTaton Mn UN In: 15.000 . » 
Id: dos COINOLISSION EN RE ON AE 15.000  » 


Délibération du Conseil municipal du 27 octobre 1877. 


DEPENSES EXTRAORDINAIRES - 


Article unique (page 458). 


Craprrre XXVI. — RECONSTITUTION DES ACTES DE L'ÉTAT CIVIL DÉTRUITS 
PAR LES INCENDIES DE Mar 1871. 


Propositions de l'Administration: 14) : :) : . : . 100.000  » 
IE COR EC TDi OR TT 100.000  » 
Comme au budget précédent. 
Répartition du crédit : 
Personnel fixe : 


l auxiliaire greffier. 3.600 » | 

1 —  HLCNETIC TES ARE 2400 05e 

l _ rédacteur de ministère . D'LA 

l —— — 1 800» 

l — chef de groupe 2.800 » : 

| — distributeur. 1.800 » FROM 
| — reviseur . 2.100 » 

1 — —— 1.800 » 

1 garçon de bureau. 1.400 » 

Réserve pour augmentation “. EU 300 » 


7TCNOLI ON OR. 20,100 » 


he 


REDOUTE 20.000 

Dépenses de matériele SR COR ne 17.500 

Reconstitution d'office à la tâche . . . . . nd 40.400 
Personnel des archives (2° section) cn ID Es à la recons- 

MED. 09 es et ORNE TT EMÉOMISIRNARERS 22.000 

100.000 


» 


» 





+ 


L'Administration est invitée à se conformer strictement au plan de réor- 


ganisation voté, l’année dernière, par le Conseil municipal. 


Paris, le 23 décembre 1886, 
Le Rapporteur : 


H. CHASSAING. 


2 20210, 


Puris-{mp. PAUL DUPONT, $4 rüe Jean-Jacques-Pousseau, 26.12.86 R 
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CONSEIL MUNICIPAL DE PARIS 
1886 











RAPPORT 


Présenté par M.F. Sauron, au nom de la Commission du budget et du contrôle 
(A), sur les chap. XVI (art. 1, 5 et 4); XVII (art. 1, T, 8, 9 et 14); XXXI 
(art. 51) XXXII (art. 55); XXXVII (art. 57) des Recettes ; XV (art. 5 à 6); 
XXXII (art. 52); XXXIX des Dépenses du projet de budget de 1887. (Vente 
de matériaux, Cession de parcelles de terrains, Contribution pour travaux de 
voirie, Produit d’aliénation de terrains, Remboursement de frais de pavage, 
Pavage neuf, Enlèvement des neiges el glaces.) , 


(Annexe au procès-verbal de la séance du 23 décembre 1886.) 


RECETTES 


Cap. XVI. — VENTE DR MATÉRIAUX PROVENANT DU SERVICE DES TRAVAUX. — CESSION DE 
PARCELLES DE TERRAIN RETRANCHÉES DE LA VOIE PUBLIQUE. 


Article premier (page 72). — Produit de la vente de pavés et autres matériaux 
de rebut provenant de la voie publique. 


Propositions de PAdministration ....................... 80.000  » 
Id. DUT TS IUT AS AC RE nr are: 80.000  » 


Pas d'observation. 


a —_—_——————— 


(4) La Commission du budget est composée de MM. Jacques, président ; Voisin, Mesureur, vice-présidents; 
de Bouteiller, Émile Richard, secrétaires; Boué, Chabert, Chassaing, Chautemps, Cochin, Curé, Davoust, 
Delhomme, Deschamps, Desmoulins, Hovelacque, Marius Martin, Mayer, Edgar Monteil, Piperaud, Réty, Robinet. 
Rousselle, Sauton, Paul Viguier. 
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BUDGET DE 18: 


Becettes 
et Dépenses 


cl os de tonton. Lo...) ht LS Soon e ssldéé si os do, 


or 


Art. 3 (page 74). — Produit de la vente des matériaux à provenir de démolitions. 
PTODOStHONS de L'AUIBINISITANON ERP PE CERTA 40.000  » 
Id. de la COMMISSION: 7 LEON PEER RTE 40.000  » 


Pas d'observation. 


Art. # (page 74). — Produit de la cession de parcelles de terrain retranchées 
de la voie publique. 


Propositions de l'Administration. ............,....... 100.000  » 
Id. dé las Gommissionte : ven. UE ZLE, sb 100.000  » 


Pas d'observation. 


Cap. XVII. — CONTRIBUTIONS POUR TRAVAUX DE VOIRIE, D'ARCHITECTURE, DE PAVAGE, 
DE NETTOIEMENT ET POUR FRAIS D'ÉCLAIRAGE. 


Article premier (page 74). — Remboursement des frais de travaux exécutés d’ofjice 
dans l’intérét de la sûreté publique et de la salubrité. 


Propositions ded/AdnnnisiraAtiOn ere RE ERRE RER 10.000  » 
Id. dé: GOMMISSION ARR RP RE 10.000  » 


Pas d’observation. 


Recette d'ordre correspondant à une dépense égale prévue au chap. xiv, art. 9 
(page 320). 


3° SECTION. — PAVAGE ET NETTOIEMENT DE LA VOIE PUBLIQUE. 


Art. 7E(page 80). — Remboursement par la Compagnie parisienne d'éclairage par 
le gaz, et par la Compagnie générale des eaux, pour travaux de raccordement 
de chaussées et de trottoirs à leur charge. 


Propositions deHAGMINISTAUON PR REP 0 2 324.000 » 
Id. DeRTCOMINISSION. 7777 ci  RRSPENE 324.000  » 


Recette d’ordre. 
Pas d'observation. 
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Art. 8 (page 80). — Remboursement par les Compagnies de tramways des dépenses 
de pavage à leur charge. 


PEOHASONS er At NIStrAtI OR, RNA 455.000  » 


Id. déelalCümmission2200 5919 AOUE Hp SHPELEN J 455.000  » 


Les documents demandés par le Rapporteur à l'Administration au sujet de cet 
article et de celui correspondant en dépense ne lui ont pas été produits. 


Art. 9 (page 80). — Remboursement de dépenses faites pour travaux de Rare 
raccordement de chaussées, construction de trottoirs, elc. 


Propositions de/lAdmimistrafion. .: MI 605.000  » 
LR ELA CG TS SION NO One 605.000  » 


Pas d'observation. 
Recette d'ordre. 


9° SECTION. — TRAVAUX DIVERS, 


Art. 44 (page 104). — Remboursement des dépenses occasionnées par des travaux 
exécutés par la Ville pour le compte de divers sur leur demande. 


PFODOSIHONSCUEM AAMINISITAUOD, . LCR ER À De jo 
Id. OR ARCOININISSIO ER RE ER NPA 


Pas d'observation. 
Recette d’ordre. 


Car. XXXI, article unique (page 122). — Produits de l’aliénatiou de terrains 
expropriés par suite d'opérations de voirie non créditées sur fonds d'emprunt et 
de la vente de matériaux provenant de ces opérations. 


Propositions de l'Administration ...... ere GLEN ATEN À 200.000 » 
Id. .: de la Commission......, trempe NAS LEHEO) 200.000  » 


Pas d'observation. 


MORT r an = 


Cuar. XXXIII. — Article unique (page 124). — Remboursement par les particuliers 
de frais de pavage neuf et de construction de.trottoirs dans la zone annexée. 


Propositions de l'Administration. ....................... Néant. 
Id. dela Commissions. CS RES Néant. 


L’Administration indique qu'aucun crédit pour pavage neuf n’a pu être inscrit 
au budget de 4887. Il reste cependant, à Paris. un certain nombre de voies à l’état 
de sol naturel, dont PAdministration a le devoir de se préoccuper. Le premier pavage 
doit être établi aux frais des propriélaires riverains ; Administration ne semble 
saisie d'aucune demande à l'égard de ces voies. | 


Cuar. XXXVIL — Article unique (page 126). — Produits de la vente d'immeubles 
et de matériaux de démolition à provenir des opérations dc voirie créditées sur les 
fonds de l'emprunt. 


Propositions de l'Administration ......................... Néant. 
Id. dela: Commissions Que EP RRE ET EEPRe 100,000  » 


L’Administration déclare que les opérations à exécuter sur les fonds de l'emprunt 
1886 ne paraissent pas devoir donner lieu à des reventes de terrains ou dé matèriaux 
de démolition avant 1888! 

Ne devons-nous pas compter sur l’ouvérture, en 1887, des nouveaux chantiers 
que la population attend chaque jour avec une plus vive impatience ? 

La Commission propose l’inscription en recette et en dépense, chap. xxxIX, arti- 
ele unique, d’une somme de 100,000 francs pour indiquer la volonté du Conseil de 
voir commencer en 1887 les opérations de voirie dotées sur les fonds d'emprunt. 

M. le Directeur des travaux a accepté cette inscriphon; il lui appartient de faire 
que cette prévision de recette devienne une recette réelle. 


DÉPENSES. 


Cap. XV. — VOIE PUBLIQUE. 


Art. .3 (page 342). — Pavage d’emplacements nouveaux livrés à la voie publique 
ou d'anciennes voies non pavées en tout où en partie. (Travaux exécutés pour le 
compte et aux frais des parlculiers ou des administrations publiques.) 


Propositions de PAdministratlon...........44.4...:.. 100.000 : » 
Id. de la Commission. .,........ een DIE UIO 1 100.000  » 


Pas d’observation. 
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Art. 4 (page 344). — Transformation de revers pavés en trottoirs réglementaires. 
(Loi du 7 juin 4845.) 


Propositions de l'Administration. ..................... 100.000  » 
Id. de LE COMINESIONE REP TEE (0: 100.000  » 


Art. 5 (page 344). — Fntretien et relevé à neuf des trottoirs et des aires bitumés, 
| des contre-allées sablées et revers pavés. 


Propositions dé RAdQMISiraUONR PH OP NES, 1.859.400 » 
Id. rectifiées ne nantoh £otitss &b exo MIO À 1.800.000  » 
Id. LÉ CONSO RE PRE ee 1.800.000. » 


Art. 6:(page 346). — Noettoiement des chaussées pavées et asphaltées, des trottoirs 
et contre-allées et arrosement général de la voie publique. Enlèvement des neiges 
et glaces. 


Propositions de l'Administration. ....... Fa CLAMART 6.904.700  » 
Id. CECUILBES 2 cu Le 069991 (9. d197S 6.591.900  » 
Id, CD AACO IRIS IODR ER R R RL vie 6.591.900 » 


Le défaut dé renseignements ne nous permet pas de faire la ventilation entre 
les. sous-détails de l’article. Le Conseil aura à se prononcer à propos du budget 
de 1888. 


L’enlèvement des boues et ordures ménagères figure aux prévisions pour 
2.,075,100 francs. Le Conseil a dû proroger ladjudication actuelle pour une année et 
accepter une augmentation du chiffre de la dépense de 156,000 francs. M. le Direc- 
teur des travaux a déclaré à la Commission du budget que le crédit de 6,591 ,900 
francs pouvait supporter cet accroissement de dépense. 


Nous avons élé saisis par les ouvriers du Nettoiement d’un certain nombre de 
réclamations auxquelles la situation budgétaire, malgré tous nos efforts, ne permet 
pas de faire droit. 


Toutefois, nous pensons que l'Administration peut titulariser un plus grand 
nombre d’auxiliaires de façon à faciliter le recrutement du personnel des cantonniers- 
chefs, 


Le 


Le mode de paiement des ouvriers du Nettoiement devra être modifié de façon 
que lesiheures supplémentaires de chaque quinzaine soient payées avec les salaires 
de la quinzaine. é 


Toutes ces questions feront l’objet d’un rapport de la 3° Commission, et nous 
vous proposons le projet de délibération suivant : 


LE CONSEIL DÉLIBÈRE : 


ARTICLE PREMIER. — Le rapport de la 3° Commission sur la mise en adjudication 
des boues et ordures ménagères comprendra une étude d'ensemble de la question 
du nettoiement et arrosement de la voie publique. 


ART. 2. — Le rapport mentionnera la suite à donner aux réclamations du person- 
nel du Nettoiement. 


Caar. XXXII. — Article unique (page 482). — Pavage et trottoirs neufs 
dans la zone annexée. 


Propositions de l'Administration 
Id. dé 19 "COMMISSION 1, 7, MEN EER ENE ER 


Cap. XXXIX. — Article unique (page 486). — Emploi du produit de la vente 
d'immeubles et de matériaux de démolition provenant d'opérations de voirie cré- 
ditées sur les fonds de l'emprunt de 1886. 


Propositions de l'Administration 
Id. de la Commission 


RSR TUE RP ACT Néant. 
Med esnrtnes à ‘a UNE ES RNNNR) 100.000  » 


Dépense d'ordre (Voir recette, chap. xxxvir; article unique, page 126). 
Paris, le 23 décembre 1886. 


Le rapporteur, 


F. SAUTON. 


4450. — Imprimerie Municipale, Hôtel-de-Ville, Souviron, Dir, — 1886, 
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CONSEIL MUNICIPAL DE PARIS 
1886 








RAPPORT 


Présenté par M. Descaamps, au nom de la Commission du budget (4), sur 
les chap. XVIII (art. à 16); XIX (art. 52 à 55, 59 à 64) des dépenses 
du projet de budget. (Bourses dans les lycées et dans divers établissements 
spéciaux ; Subventions et allocations diverses en faveur de l’enseignement.) 


(Annexe au procès-verbal de la séance du 24 décembre 1886.) 


MESSIEURS. 


Nous avons l'honneur, au nom de la Commission du budget, de vous présenter 
ce rapport détaillé au sujet des bourses et subventions accordées par le Conseil dans 
le but de procurer à notre population certains enseignements spéciaux. 


La tâche de la Commission était assez ingrate. Si nous avions voulu suivre les 
indications de l'Administration qui réclamait des suppressions nécessitées par l’état 
de notre budget, nul doute que nous nous serions heurtés de suite à la sollicitude si 
connue du Conseil en faveur de l’enseignement. 





(4) La Commission du budget est composée de MM. Jacques, président ; Voisin, Mesureur, vice-présidents ; 
de Bouteiller, Émile Richard, secrétaires; Boué, Chabert, Chassaing, Chautemps, Cochin, Curé, Davoust, 
Delhomme, Deschamps, Desmoulins, Hovelacque, Marius Martin, Mayer, Edgar Monteil. Piperaud, Réty, Robinet, 
Rousselle, Sauton, Paul Viguier. 
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En effet, M. le Préfet, outre la suppression de divers articles dont le total des dé- 





penses s'élevait à..... SRI Een, PRET EEE 5929002 
réclamait du Conseil une suppression en bloc de............... 151.650 » 
sur l’art. 54 du chap. xix, c’est-à-dire au tolal............. 1 VE 200 00 IE 


DE 


La Commission, dans la crainte de porter un coup mortel aux établissements d’en- 
seignement primaire, professionnel, technique et spécial que la Ville subventionne, 
n’a point voulu suivre PAdministration. | 

Nous avons examiné avec beaucoup d’altention tous les différents paragraphes de 
ces chapitres, el nous vous proposons (déduction faite des aagmentations où subven- 
tions nouvelles) de porter à 32,350 francs la diminution des dépenses des différents 
chapitres pour le budget de 1887 au lieu de 203,950 francs comme le demande PAd- 
ministration. 


Nous devons cependant faire observer dès maintenant que cctte réduction est en 
partie, du moins, apparente. En effet, dans la somme de 23,000 francs sont compris 
divers crédits s’élevant ensemble à environ 11,000 francs, crédits qui disparaissent 
du budget, d'accord avec l'Administration elle-même ou par suile des décisions an- 
térieures du Conseil. 


La diminution réelle sur les subventions ne s’élève done qu’à 12,000 francs. 


Pour permettre à nos collègues de se rendre compte des résultats obtenus et de 
bien connaître les écoles dont nous avions à examiner la situation morale et finan- 
cière, nous avons donné autant de détails que pouvait comporter ce travail et avons 
cherché à classer aussi méthodiquement que possible les subventions accordées, indi- 
quant, à la suite de celles dont nous maintenons le chiffre, les augmentations, les 
diminutions et les suppressions afférentes à chaque article. 
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Caap. XVIIT, art. 3 (page 394).— Bourses d’internes et d'exter- 
nes à l’Institulion nationale des sourds-muels....... PHP Li 27.900 » 


Ce crédit.est destiné à pourvoir à l'entretien de 40 bourses et à la distribution de 
. F0" trousseaux. 


Répartition du crédit : 


BOURSES. 


25 bourses à 600 francs, créées par délibération de la Commission municipale 
DUT OÉRONENDTEM OLD ECS ne QE à 15.000  » 

2 bourses à 600 francs, créées par délibération du Conseil 
municipal 20 nmoyeMPrer LOT ARE ER E ER TR UT 1.200 » 

8 bourses à 600 francs, créées par délibération du Conseil 
MUUADA LAURE MATMLS LISE CRE... 4.0... LL 4.800 » 

3 bourses à 600 francs, créées par délibération du Conseil 
municipal du 28 décembre 1880..........,....... 3.000 » 
40 24.000 » 

TROUSSEAUX. 


8 trousseaux à 320 francs l’un (délibération du 13 novembre 








DS FOR SEURRN PERR AN VERRONT CRIER LE 2,560 » 
2 nouveaux trousseaux, à 320 francs Pun..... FRET AS G40 » 
10 AOC en 27.200 » 


ER RS a —  — \] 
Ce crédit est commun à l'institution nationale des sourds-muets de Paris et à 
l'institution nationale de sourdes-muettes dé Bordeaux. 


. La séparation des bourses entre ces deux établissements varie chaque année selon 
le nombre de filles ou de garçons à placer. 


à EEE Re 


En ce moment, les bourses sont ainsi réparties : 


1° A l'institution nationale des sourds-muets de Paris. ....,......... 2 
90 A l'institution nationale des sourdes-muettes de Bordeaux. ........ 8 
Totalhégaliiizsl: jen.tit 40 


La durée des études dans les deux établissements dont il s’agit est de huit années. 
Les enfants n’y sont pas admis avant Pâge de 10 ans et après 13 ans. 


Art. 4 (page 394). — Bourses à l'institution nationale des 
Jeunes APE les RE RE OO. 30.800  » 


Ce crédit est destiné à pourvoir à l’entretien de 46 bourses et à la distribution de 
10 trousseaux. 


Répartition du crédit : 


BOURSES. 
24 bourses à 600 francs l’une (création ancienne). ........... 14.400 > 
& bourses à 600 francs l’une (délibération du 29 novembre 
AS es es CRE RÉ ete DT AA HORMIS 2.400 5 
12 bourses à 600 francs l’une (délibération du 20 mars 1873)... 12-00 
5 bourses à 600 francs lune (délibération du 28 décembre 
na 1880). :.................... Rate At CRETE 3.000 » 
1 bourse à 600 francs l'une (délibération du 24 mars 1884)... 600 » 
46 27.000 » 
TROUSSEAUX. 
10 trousseaux à 320 francs l’un... . PORC RL ut ke 3.200 » 
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La durée des études est de huit ans. 


Les enfants ne sont pas admis à l'institution avant l’âge de dix ans et après l’âge 
de treize ans. 


Art. 5 (page 394). — Bourses à l’école Braille, anciennement 
école enfantine de Maisons-Alfort (actuellement rue de Bagnolet, 
LAB DArTS) RS. MAETAONrE RS Lee RE NERENT ne US PUS ne, ee 19.000 » 


Cette école enfantine, désignée du nom d’un maître qui s’est distingué par les 
progrès qu'il a fait faire aux procédés d'enseignement pour les jeunes aveugles, 
date de 1883. 


Dans cette école, les enfants aveugles reçoivent, appropriés à leur situation, 
l’enseignement donné dans les écoles communales des enfants voyants. 


En dehors de l’enseignement primaire proprement dit, ils y apprennent la 
musique vocale et instrumentale et un méfier manuel qu'ils n’ont plus ensuite qu’à 
perfectionner. 


Elle reçoit des enfants de cinq à dix ans. 


Le nombre actuel des boursiers municipaux entretenus à Pécole Braille est 
de 24. Comme il resle une bourse sans titulaire, nous engageons PAdministration à 
combler celte lacune. 


Art. 6 (page 396). — Bourses à l'École centrale des arts 
PRIE N COL ROS RS Re DES MES TION MAIRE LUE pERr RUES 18.000 » 


Chaque année, depuis 18692, la ville de Paris inscrit à son budget une subvention 
destinée aux élèves de l’École centrale proportionnellement à leur mérite, constaté 
par leur rang d'admission ou leur rang de passage dans une année d’études supé- 
rieures. 


En 1862 le chiffre de la subvention allouée par le Conseil métait que de 
7,200 francs. 


Cette subvention fut portée à 9,600 francs en 1874, 11,000 francs en 18892, 
16,000 francs en 1885, et 18,000 francs en 1886. 


La répartition du montant total de la subvention est faite chaque année par le 
Conseil municipal, qui généralement n’attribue que des fractions de bourse. 


Art. 7 (page 396). — Trousseaux, masses d’entrelien et pensions 
des boursiers Mylius aux écoles d'arts et méliers............... 3.000 » 


L'inscription de cette somme de 3,000 francs résulte des faits suivants : 


Le général de Mylius avait légué en 1868 à la ville de Paris une rente de 
8,000 francs à 3 °/ destinée à assurer l'instruction gratuite des enfants des XII, 
XIVe et XV: arrondissements. 

Ce legs, accepté par le Conseil municipal, fut divisé en deux parts, Pnne mon- 
tant à 3,000 francs affectée à des bourses à l’école primaire Supérieure de jeunes 
filles, aujourd’hui École normale (Voir note relative au chap. xvur-1X), l’autre de 
5,000 francs et destinée tant à créer des bourses en faveur des élèves des écoles 
des arts et métiers qu'à assurer lentretien de ces élèves quand ils seraient entrés 
dans ces dernières écoles. 


Plus tard, par une délibération du 23 décembre 1875, le Conseil municipal, 
modifiant sa délibération de 1868, décida que les 5,000 francs dont il s’agit 
seraient affectés exclusivement à l'entretien de bourses dans les écoles principales 
primaires supérieures, et qu’à lavenir les frais de trousseau, de masse d'entretien 
et de pension qui se trouveraient à la charge des béneficiaires de bourses Mylius, 
admis dans les écoles des arts et métiers à leur sortie de l’une des écoles primaires 
supérieures, seraient payés chaque année sur les fonds du budget municipal. 


Une somme de 3,000 francs fut inscrite à cet effet au budget municipal de 1875. 


Enfin, à la suite de Pétablissement de la gratuité dans les écoles primaires supé- 
rieures municipales, la rente de 5,000 francs affectée à des bourses d’externe dans 
ces écoles fut déstinée par le Conseil münicipal (Délibération du 4 août 1882) à 
l'entretien de # bourses d’interne à 1,000 franes chacune à Pécole J.-B. Say et à 
l'allocation des deux indemnité de trousseau de 500 franes chacune. 


C’est donc aujourd’hui pour assurer la pension et Pentretien des boursiers Mylius 
de l’école J.-B. Say entrés dans les écoles des arts et métiers que le crédit de 
3,000 francs dont il est question figure au chap. xvun, art. 7, du projet de budget 
de Pexercice 1887. 

Ce crédit de 3.000 francs, réparti par délibérations du Conseil municipal, n’est pas 
entièrement épuisé chaque année : ainsi il n’y a actuellement qu'un seul titulaire du 
legs de Mylius à l'Ecole des arts et métiers et on sait que le prix total de la pension 
el du trousseau est de 940 francs. | 

IL y à lieu toutefois de maintenir le crédit-total de 3,000 francs, les titulaires des 
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bourses Mylius entretenues à l’école J.-B. Say pouvant à un moment donné se 
trouver tous admis dans les écoles des arts et métiers. 


Art. 8 (page 396). — Bourses de l'Éco'e des hautes études 
éommerciileszus up. 24941038 4n02.00 296048 ipsdocaemior mon 10.000 » 


Ces bourses, au nombre de dix, sont allouées chaque année par le Conseilmunt- 
cipal à la suite d’un concours spécial et permettent aux jeunes gens qui sortent des 
lycées et des collèges de couronner, par un enseignement élevé, les études qu'ils ont 
faites dans les établissements spéciaux. 

. L'école compte deux années d’études normales. Un diplôme spécial est décerné à 
la fin des études. Ce diplôme, outre qu'il facilite l'entrée dans le commerce, lPin- 
dustrie et les maisons de banque, permet aux élèves d’être admis dans les consulats 
en qualité d'élèves chanceliers. (Décret du 24 juin 1886.) 

Le prix de lexternat est de 4,000 francs, celui de Pinternat de 2,800 francs. 

M. le directeur de l’école, dans une note qu'il a bien voulu nous adresser, nous 
éerit qu'il se fait un devoir de reconnaitre que nos élèves figurent loujours « parmi 
« ses meilleurs sujets. Cela tient. ajoute-t-il, à ce que vos boursiers sont nommés à 
« la suite d’un concours et que presque toujours ils sortent des. écoles municipales 
« supérieures de la ville de Paris ». 

Nous sommes heureux d’enregisirer ce témoignage de M. Pingénieur Jourdan en 
faveur de nos écoles supérieures de la ville de Paris. 


Art. 9 (page 396). — Bourses à l’école normale d’inshitutrices . 9.013 » 
PÉDSU TOME DOUTE SERRE SC ONE 1.744 5» 
Legs du général. de Mylius...::...:......41.0 MmuO ee 3.000 » 
POLICE P UC DATENT A DOVE ne ae \. 829 » 

TONER ; 9.013 


Le Conseil municipal ayant décidé que linternat serait gratuit dans Pécole supé- 
rieure des jeunes filles, le produit de ces legs et donations, perçu depuis cette 
époque par la ville de Paris, est versé annuellement à l’école et diminue d’autant les 
frais à La charge du Département pour l’entretien de cette école. 


Art. 41 (page 396). — Bourses à l’École de droit............ 6.000 » 


Le montant de chaque bourse est de 1,200 francs. 


Ces bourses, renouvelables chaque année, ne sont accordées qu'aux élèves nés à 
Paris ou dont les parents y sont domiciliés depuis deux ans et qui suivent les cours 
de la Faculté depuis un an au moins. 


4° Comme pour les autres facultés, la Commission est d’avis qu’il y a lieu d’exiger 
que les parents soient domiciliés à Paris depuis cinq années au lieu de dix années 
comme cela avait été auparavant pour celte école. 


2 De plus, ordinairement, la présentation des candidats est faite sur une liste 
dressée par M. le Recteur et comprenant autant de candidats qu’il y a de vacances. 
Avec cette liste, la Commission ne peut faire qu’un classement. 


La Commission du budget, pour faciliter les choix de la 4e Commission, estd’avis qu’il 
ya lieu de demander à M. le Recteur de présenter une liste avec un nombre de candi- 
dats double du nombre des bourses à délivrer. 


Art. 12 (page 396).— Bourse d'entretien à M. Gaston Crémieux, 
élévé de l'École de ATOU 22 a D en 12 UUEES 


Cette bourse est allouée depuis le 1° janvier 1886. 


- D'après les notes que nous avons recueillies à l’école, cet élève a passé son exa- 
men de 2e année d’une façon satisfaisante. La Commission vous propose de lui main- 
tenir la subvention du Conseil. 


Art. 13 (page 396). — Prix annuels à décerner aux élèves de 
15 enter annee de la Faculede Aro REIN 2.000 » 


Délibération du Conseil municipal du 6 août 1881. 


Pas d’observations. 


N° 14 (page 396). — Cours d'histoire de la Révolution française 
à la Faculté des lettres de Paris (chaire fondée pDardaMVille) ee 12.000 » 


Pas d’observations. 
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Art. 10. — Allocation de bourses d'entretien à des élèves du cours 
normal préparatoire à l'enseignement dans les écoles maternelles 
établi boulevard Montparnasse, 131... AFRACUITE 7.200 » 


Ce crédit est destiné à l'entretien de 12 bourses de 600 francs chacune. 


Ces bourses sont attribuées chaque année par le Conseil municipal à des jeunes 
filles se destinant à l’enseignement dans les écoles maternelles municipales. 


Les titulaires des bourses d’études sont nommées avant le 1° octobre, date de la 
rentrée des cours, par arrêté préfectoral; elles sont prises par ordre de mérite sur 
la liste d'admissibilité à l'Ecole normale de la Seine, à la suite des: postülantes 
admises dans cet établissement. 


En dehors de cette allocation, ce cours recoit une subvention de 141,500 francs 
portée à l’art, 54, $ 52, sous la rubrique : 


Subvention aux professeurs du cours normal préparatoire à l’enseignement dans 
les écoles maternelles, établi boulevard du Mont-Parnasse, n° 151. 


Pour nous conformer au désir exprimé par plusieurs de nos collègues, qui ont 
cru qu'il serait préférable, dans lintérêt de la clarté de notre budget, de rapprocher 
ces deux articles, nous vous proposons d'inscrire, après l’art. 10, un art. 10 bis, 
sous la rubrique : 


Subvention aux professeurs du cours normal préparatoire à l’en- 
seignement dans les écoles maternelles, établi boulevard du Mont- | 
Parts 66151, 5h00 ea note dt s à WOISMNE AOMEHMDSENS 9 € 11.500 » 


La première dépense, celle de Particle précédent, est, comme nous lavons dit, 
altribuée à des bourses d'entretien fondées en faveur du cours normal dans les 
écoles maternelles; celle de ce chapitre est affectée spécialement à Pindemnité 
accordée aux professeurs dudit cours normal d’instilutrices, ainsi que la Commission 
l’a constaté dans un état de répartition qui lui à été soumis. 


L'État allouant à cette société une subvention de 24,100 francs, quelques-uns de 
nos collègues ont demandé à la Commission du budget de s’enquérir de l'emploi de 
ces 24,100 francs, des cotisations et des ressources extraordinaires. 


Pour répondre à cette demande et jeter un peu de lumière sur cette question sou- 
vent agitée au sein de la Commission du budget, il faut faire un pas en arrière et 
revenir au texte de la convention conclue entre l’État et la Société des écoles enfan- 
tines au mois de décembre 1884. 


0e 


Les $ 2 et 3 de ce texte stipulent : 1° Que l'État s’engage à mettre à la dispo- 
sition de la Société deux personnes agréées par elle et chargées, Pune, de la direc- 
tion, l’autre, de la surveillance générale et de l’économat du cours; 2 que PÉtat 
doit verser une allocation de 10,000 francs prélevée sur les fonds du chap. £v du 
budget. 


Nul doute, en présence de la rédaction de ces deux paragraphes, que les indem- 
nités accordées à la directrice et à la surveillante sont prises sur celte subvention de 
24,100 franes dont nous avons parlé plus haut et que le:restant, c’est-à-dire les 
10,000 francs, sont versés dans la caisse de la Société pour parer aux dépenses 
mensuelles. 


D'ailleurs, au compte financier de la Société (4885) on lit au éhap. 77 : Recelles, 
Subvention de l’État, 10.000 francs. 


Ces 10.000 francs, auxquels viennent s'ajouter les cotisations, dons et res- 
sources extraordinaires, forment le capital destiné à subvenir aux menues dépenses 
de chauffage, fournitures de bureau, achat de livres pour élèves, etc. ete. 


Les explications qui précèdent suffiront à faire comprendre la nécessité de venir 
en aide à la Société des écoles enfantines, qui, nous l’espérons, voudra bien vers 
le mois d’oclobre envoyer aux Conseil, comme elle la fait cette année, le compte 
moral et financier de son école. 


Caar. XVII art. 15 (page 398). — Subventions à des éta- 
blissements libres d'enseignement supérieur... ................. 98.200  » 


La Commission du budget demande que les diverses subventions de ce chapitre 
forment un sous-chapitre : 


N° 1. — Subvention à l’École pratique des hautes études, dont è 
le siege est a 1" S0 DONNE POSER OUEN IGN SOS EEE 36.000 » 


La Commission du budget se plaint de ne point posséder le sous-détail de cette 
dépense et elle demande au Conseil de décider que, dorénavant, Pemploi de cette 
dépense ne puisse être fait qu'après délibération du Conseil municipal. 


Les dossiers des candidats devront être fournis au Conseil municipal, qui char- 


gera sa 4° Commission d'examiner les titres et la situation de fortune des postulants 
avant d'attribuer les bourses. 
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N° 9. — [Laboratoire d'anthropologie, dont le siège est à 
Lt 0 A pt te 4 nn En a 36.000 » 


Ce laboratoire, qui est une section de l’École pratique des hautes études, fait 
partie de Pinstutut anthropologique. Le directeur est M. Mathias Duval, professeur 
d’histologie à la Faculté de médecine. 

Les cours publics et gratuits de cette année (1886-87), suivis par un grand 
grand nombre d’auditeurs, sont faits par MM. Mathias Duval, G. de Mortillet, Manou- 
vrier, Topinard, G. Hervé, Letourneau, Bordier. 

Le Conseil n'hésitera point à continuer cette subvention qui fait honneur à la 
ville de Paris. ; 


N° 3. — Kcole spéciale d'architecture établie boulevard du 
Mont: PARA SS en AE OM AMEN NE NE Te Ce 10,200. » 


Cette subvention est destinée à être répartie sous forme de bourses ou fractions 
de bourses. 

Cette école spéciale a pour but de former des architectes. Les études sont dé 
{rois ans. 

La Commission du budget est d'avis de mallouer ces bourses que sur délibération 
du Conseil municipal. 


N° 4. — Subvention à l’observatoire : populaire du Trocadéro, 
dirigé par M. Jaubert. 





PEODOSITION US SGNNITISLFA ON 7 en ae... 4.000 » 
IAE LÉ OINAUSSIOTEE PER PR. À gun. 3.000 » 
Différence: .... 478. 1.000 » 

N° 5. — Subvention au cours d'astronomie populaire dirigé par 
MeVinotirrue du:Fonarre; té. uote M. anuslion neioue Baht ut 2,000  » 


Pas d'observations. 


Art. 12 (page 398). — Enseignement de la pisciculture à 
PAquarium du Trocadéro. (Délibération du 28 novembre 1883.).. 8.200 » 


Pas: d’observations. 


LADY 


SUBVENTIONS ET ALLOCATIONS DIVERSES EN FAVEUR DE 
L'ENSEIGNEMENT. 


CHab. XIX, art. 59 (page 454). — Subvention à l'École natio- 
nale: des arids AÉLOTAT US te tetes es do Rd Re DES 6.500 » 


L'année dernière, l'Administration avait déjà rayé la subvention à l’École nationale 
des arts décoratifs, qui fut rétablie par ie Conseil. Cette année, pour des raisons 
budgétaires, la Commission et Administration vous proposent de La supprimer. 


L'École nationale des arts décoratifs reçoit déjà de l’État une subvention de 
100,000 francs. ; 


Vous savez, Messieurs, combien l’enseignement du dessin a prisune place sérieuse 
dans nos écoles. Les jeunes gens qui veulent se perfectionner dans cet art trou- 
vent chez nous tout ce qu’ils peuvent désirer : maitres, modèles el bonne installa- 
tion, etc. 


L'École des arts décoratifs, dont l'installation laisse un peu à désirer, prépare 
tout particulièrement à l’École des beaux-arts. Les résultats obtenus ne dépassent 
pas ceux que la Ville obtient dans tous ses cours d'adultes complètement organisés 
et n’atleignent pas ceux qui sont donnés par nos deux écoles spéciales nouvellement 
créées : l’École préparatoire de dessin pratique, située rue Sainte-Élisabeth , et 
PÉcole d'application des beaux-arts appliqués à l’industrie, située rue des Petits- 
Hôtels. 


Art. 76 (page 456). — Subventions à diverses écoles libres de dessin pour 
les femmes et les jeunes filles. 


Il y à deux aus, notre ancien collègue M. Michelin, rappelant au Conseil la place 
qu'avait prise dans nos écoles communales l’enseignement du dessin, nous faisait 
entrevoir le moment où ces subventions accordées aux écoles libres de dessin seraient 
sinon supprimées, au moins considérablement diminuées. 


La Commission pense qu’en présence de la situation actuelle, le moment est venu 
d'apporter quelques modifications à cet article, et elle vous propose une diminution. 


Cette diminution, proportionnée au nombre des élèves gratuites, qui ne touche 
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en rien au mérite des titulaires dont quelques-unes sont dignes des plus grands 
éloges, n’apportera aucun changement dans le bon fonctionnement de ces écoles 
libres qui, pour la plupart, sont installées dans des locaux appartenant à la Ville. 
De plus, il reste toujours entendu que les subventions actuelles seront supprimées 


par voie d'extinction, au fur et à mesure que les titulaires cesseront leur ensei- 
gnement. 


Répartition du crédit (subventions aux directrices) : 





Le arr., école, rue de l’Arbre-Sec, 22. Directrice : M de Cool . . ..... 3.000.» 
2 Id. rue Tiquelonne, 25. Id. M. Froidure de 
Pelleport........ 2.000 » 
3 Id. rue des Archives, 22. Id. Mie Destigny ...... 3.000 » 
6 Id. rue de Madame, 3. Id. Maec,Thoret. 2... 3.000 » 
7 Id. rue du Bac, 83. Id. Mie Keller . ....... 3.000 » 
8 arr., mairie rue d'Anjou-Saint-Honoré. Id. Me de Châtillon ... 41.000 » 
9 arr., école, rue Milton, 5. Id. Me Mac-Nab...... 3.000 » 
10 Id. rue du Faubourg-St-Martin, 72. Id. Me Chaffol-Debille- 
MON LR Ad 2.000 » 
13 Id. avenue d'Italie, 22. Id. MO PAZ me sert 1.500 » 
1% Id. avenue d'Orléans, 73. [d. Me SOlOn Ar 2.500 » 
16 Id, rue de Passy, 49. Id. Mile Massé... ...... 2.000  » 
17 Id. passage Nollet, 10. Id. MAÉ Sara te 1.500 » 
18 Id. pas. de l’Élysée-d-Beaux-Arts, 14. Id. Mile Chevalier... 2.000 » 
19 Id. rue Delouvain, 7. Id. MIS POISSON . . 2.000 » 
Total.......... 31.500 » 


Art. 53. — Acquisition de prix et médailles, et menus frais de 
distribution aux diverses écoles libres de dessin pour les femmes et 
DES] CUN ETES APE CRUE ESC ENPUNN CARMIUEMOE EDQIE SHARE 4,500 » 


La Commission, d’accord avec l'Administration, vous propose de supprimer ce 
crédit. 


-Cuar. XVIIE art. 54 (page 458). — Subventions à des établissements el associa- 
tions libres laïques d'enseignement primaire, supérieur, professionnel. 


N° 2. — École laïque de garçons, rue Delaitre .............. 5.000 » 
N° 3. — École laïque de filles, rue Jean-Lantier.. ........... 6.000  » 
N° 4. — École laique de filles, dite Orphelinat des adolescents, 
rue des Dames, 74, tenue par Mme Delabre ...........:.:..... 4.500 » 
Ne 5. — Ligue française de l’enseigr.ement . ................ 5.000 » 


Cette derniere société est trop connue du Conseil et de la population parisienne 
pour que nous'‘insistions. Son action est considérable. Elle répand les bons livres 
et les bonnes méthodes, distribue des cartes et d’autres objets mobiliers; accorde 
des secours aux écoles et des récompenses aux instituteurs. 


N° 7. — Ecole laïque de jeunes filles dirigée par M Louise 
Barberousse rue Saint Horiore, 67... EPP MR PEER 500 » 


Pas d’observalions. 


N° 6.— Écoles maternelles laïques fondées à New-York par 
l’Union des sociétés françaises de cette ville. .............:....1 1.000 » 


N° 8. — École maternelle laïque française de New-Jersey (États- 
LS AREAS) RE eu NI OR CRC 500 » 


Ces subventions ont élé accordées à la suite du voyage en Amérique de notre ami 
Jobbé-Duval et de notre ancien et regretté collègue Amouroux. 


Votre rapporteur, lors de sa mission aux États-Unis, s’est fait un devoir de visiter 
d’abord seul, puis avec la délégation française, ces asiles dus à l'initiative d’ouvriers 
français el de quelques bons patriotes. 

Les heures que nous avons passées au milieu de ces enfants ont été certainement 
les, meilleures. Nous nous souvenons encore des larmes qui coulaient des yeux 
des délègués français en entendant ces bambins réciter aves un pur accent français 
les vers patrioliques de nos grands poètes. : | 

Dans celte école un peu étroite, au milieu de ces enfants qui, toujours en français, 
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passaient rapidement en revue nos départements sans oublier les provinces perdues 
du Rhin dont ils nous retraçaient l’histoire! nous croyions être en pleine France. 


Le Conseil qui connait le patriotisme dont sont animés nos compatriotes de l’autre 
côté de l'Océan, tient à honneur de maintenir ces subventions aux écoles maternelles 
françaises d'Amérique et remercie les membres des sociétés françaises des efforts 
qu’ils font pour conserver dans le cœur de tous ces jeunes enfants l'amour de la 
Patrie et de la République. 


N° 9. — Écoles professionnelles Élisa-Lemonnier : rue d’Assas, 79; rue Du- 
. 2 ? 
perré, 24; rue des Boulels, 41. 


BrobositionS te A GMNNIS IRAQ. eh LA 32.000  » 
Id. TOC OMMISAONERE CEE RE ar ST e es 24,000 » 
Différence en moins.......... 8.000  » 





Ces écoles continuent à rendre à la ville de Paris des services incontestés. La 
diminution proposée par la Commission provient seulement de la communalisation 
de l’école de la rue de Poitou. 


En conséquence, le Conseil propose de réduire la subvention d’un quart, soit 
8,000 francs. 


N° 10. — École professionnelle de jeunes filles, rue Vernier, 
POUCES NE NQNITE AT TONUISSENIENE) PR PAU PEAU 9.000 » 


Cette école fondée par la seule initiative d’un groupe de dames du XVIF: arron- 
dissement est laïque et gratuile. 


Elle est destinée à préparer des jeunes filles Pauvres aux emplois du commerce et 
de l’industrie. 


Les cours où l'instruction générale alterne avec l'apprentissage professionnel se di- 
visent en trois années. 


Le conseil d” administration a pris dernièrement une décision que nous verrions 
avec plaisir se propager dans les autres sociétés que la Ville subventionne. Dès la 
3e année, les jeunes filles reçoivent une rémunération de 0 fr. 50 €. par jour, qui est 
conservée tout entière par les Soins de l'Administration et remise à chaque jeunerille 
au moment de sa sortie de Finsutution. | 


AS 


Me 11. — Cours professionnel de la Chambre syndicale des car- 
POSSIETS PAYER MADTAI}, 2922-52 20 de ee Le 9.900 » 


En présence de la concurrence que fait à nolre carrosserie parisienne la carros- 
serie étrangère, la Commission est d’avis de maintenir cette subvention pour les. 
cours professionnels de la Chambre syndicale des ouvriers carrossiers. 


Ces cours ont été suivis de 1885 à 1886 par 65 jeunes gens dont 15 apprentis. 
Six professeurs sont payés 60 francs par mois. 


N° 12. — École d’apprentis de la Chambre syndicale de la bijoute- 
rie, de la joaillerie et de l'orfévrerie de Paris, rue Saint-Martin, 176. 4.500 » 


75 élèves inscrils. 

La situation de notre budget ne nous a pas permis d'accorder Paugmentation de 
subvention qui était demandée par cette chambre syndicale qui, le Conseil le recon- 
nait, fait de grands efforts pour l'instruction de ses apprentis. Les cours ont lieu tous 
les soirs. 


Les dépenses de la Société s’élèvent, pour cette année, à plus de 20,000 francs. 


N°13. — Atelier de fabrication de lorgnettes, rue Oberkampf, 22. 900 » 


Il y a, dans cette organisation spéciale des vingt apprentis de M. Lemaire, un 
exemple de ce que peut faire l'initiative privée. 

La ville de Paris aide à la création de ces écoles spéciales, mais c’est à l'initiative 
privée à prendre en main, comme l’a fait M. Lemaire, la direction de notre œuvre. 


N° 1%. — Société d'assistance paternelle des enfants employés 
dans l’industrie des fleurs et plumes, rue Saint-Martin, 4.:....... 3.000 » 


Cette société est l’un des meilleurs types des sociétés de ce genre; son patronage 
s'étend sur plusieurs centaines de jeunes filles, dont environ 80 sont encore 
apprenties. 

Pour stimuler les jeunes apprenties on expose leurs travaux et elles concourent 
avec leurs camarades étrangères à l’association. 


Des cours d'instruction sont faits tous les dimanches rue de Lancry. 


De plus les administrateurs de cette société ont conçu une idée dont le Conseil 
verrait avec plaisir la mise à exécution, car elle servirait certainement d’exemple 
aux sociétés du même genre. 
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Ainsi, Sous le nom de groupes de famille, les membres de la société placeraient 
en pension chez des mères honorables des jeunes filles que ne peuvent loger ni les 
parents ni les patrons. 


N° 15. — Société de patronage des enfants de l’ébénisterie, 
TUL UC FOIS LOS NE Te PR RP ES 2 D de mme et, : 6.000 » 


Cette ancienne société s’occupait autrefois des contrats d'apprentissage. Actuelle- 
ment elle fait tous ses efforts pour développer l’enseignement du dessin. C’est à peine 
s’il reste encore aujourd’hui une quinzaine d’apprentis patronnés. 

Les élèves, au nombre de plus de cent, suivent ces cours durant cinq à six 
années. 


Les dépenses de la société s'élèvent à près de 14,000 francs. 


N° 16. — Atelier de typographie de M. Rinuy, rue Davy, 56... 1.500 » 


Cette école professionnelle comprend des cours qui alternent avec les travaux 
professionnels. 


Les élèves sont admis gratuitement et reçoivent les fournitures classiques. 
A partir de la deuxième année, ils reçoivent une rétribution. 


N° 18. — École pratique de dessin de la Chambre syndicale de la 
LE TR TR RM CN CR RC PRE PTE 3.000 » 


Les cours de cette école sont fréquentés par 50 à 55 élèves divisés en trois 
années. Outre le dessin, on donne aux élèves des notions pratiques et théoriques sur 
ce qui concerne la bijouterie dorée, le petit bronze, la gravure sur acier, nacre, etc. 


La Commission, lout en demandant le maintien de la subvention, est d’avis qu’il 
y a lieu de demander aux administrateurs de chercher un local moins étroit qui 
permettrait à un plus grand nombre d'élèves de suivre les cours qui, actuellement, 
sont faits par un seul professeur assisté d’un surveillant. 


N° 20. — Chambre syndicale des chauffeurs-conducteurs- 
mécaniciens de la Seine, rue des Filles-du-Calvaire, 7 et 9........ 1.000 » 


Cette chambre syndicale à organisé à la mairie du IV* arrondissement des confé- 
rences sur la conduite des machines à vapeur. Des concours pratiques, à la suite 
desquels sont distribuées des récompenses, ont eu lieu aux expositions industrielles 
entre les chauffeurs-mécaniciens. | 


Qt 


N° 23. — École d’horlogerie, 99, rue du Faubourg-du-Temple. . 6.000 » 


Cette école, fondée en 1880, fonctionne régulièrement et rend de grands services 
à l'horlogerie parisienne. Le nombre des élèves a été de 60 en 1885-1886. 


L'installation de certaines parties de l’école laisse actuellement un peu à désirer, 
mais cet état fâcheux prendra fin prochaunement, car l’école doit, pour 1888, se 
trouver installée dans le XIX° arrondissement en de meilleures conditions. 


La Commission, après avoir examiné le budget de Pécole, est d'avis qu'il n’y a 
pas lieu d'augmenter la subvention. De plus, elle croit devoir faire remarquer au 
directeur et au conseil d'administration de l’école que, sur le budget de lécole, Ja 
cotisation des membres de la chambre syndicale ne figure que pour 4,000 francs, 
alors que l’ensemble des subventions de la Ville et de l'État s'élève à 9,500 francs. 
Si donc la corporalion désire que les pouvoirs publics prêtent leur concours à une 
institulon dont l'objet est de relever le niveau et la prospérité de son industrie, 
elle doit commencer par prouver Pintérêt qu’elle porte à cette institution en s’impo- 
sant des sacrifices au moins équivalents au total des subventions demandées. 


N°25. — Chambre syndicale des passementiers à la barre, im- 
DSSOUES DIE HS 0 en CUT En , 


Cette subvention est accordée à la chambre syndicale pour la création de son 
cours professionnel, qui permet aux ouvriers de la corporation d'étudier les nou- 
veaux modèles. de les dessiner, en un mot de conserver le côté artistique si néces- 
saire à leur profession. 


Les élèves sont au nombre de 30 à 40. 


N°27. — Chambre syndicale des tailleurs et scieurs de pierre du 
département de la Seine, rue Truffaut, 53..,,.4.4444,.uue eur 2,500 » 


Trois cours, dont un vient d’être créé, sont suivis par 60 élèves, qui ne paient 
aucune rétribution. 


Les 2,500 francs de subvention sont absorbés par le loyer des salles, achat des 
matières premières et le traitement des professeurs. 


En présence de la situation financière du budget, la Commission est d'avis qu'il 
n’y a pas lieu d'accueillir favorablement la demande d'augmentation de subvention 
qui est faite par la Chambre syndicale des tailleurs et scieurs de pierre et vous pro- 
pose le maintien de cette subvention. 
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N° 98. — Chambre syndicale des ouvriers jardiniers du dépar- 
teméntdeta SÈMe. 7. cree NA PE art 2.500 » 
La Société, qui se réunit une fois par semaine le vendredi soir, 13, rue Aumaire, 
a organisé des cours de dessin suivis par environ 60 ouvriers actifs et travailleurs. 


N° 29. — Union nationale du commerce et de l’industrie, rue de 
Lanery, 10. Cours professionnels commerciaux ................ 2.500 .» 


La Commission du budget regrette de ne pouvoir porter à 3,000 franes la subven- 
tion qui lui est demandée par le comité. Elle reconnait que les cours rendent de 
grands services à nos employés de commerce, dont près de 600 suivent régulière- 
menti ces Cours. 

Les cours ont lieu tous les soirs. Cinq cours de langues étrangères sont faits 
régulièrement. 


N° 30. — Société des appareilleurs de Paris, passage Saint-Pierre, 
HMACOUMRANOTIPMAICONDE Hé DIÉT TES AMEN AR AN ES AUS 1.000 » 

Ce cours est gratuit et est desliné aux tailleurs de pierre. Trente compagnons 
environ suivent Ce COUrS. 


N° 31. — École professionnelle des apprenis ailleurs, rue Mon- 
torguenl,,86 OM rIOUO) US) SAMI. ONPEGEL 22 M SRIUONE 4.500 » 


Celte école compte 35 apprentis sous la direction de maitres ouvriers. 

La dépense de l’école pour chaque apprenti est évaluée à 0 fr. 50 €., pain et vin 
exceplés. 

Quand les apprentis ont bien travaillé, il leur est accordé des bons de satisfaction ; 
Les bons ont une valeur pécuniaire qui varie de # franc à 3 francs et ils consti- 
tuent une sorle de caisse d'épargne qui est la propriété des apprentis. Si nous avons 
donné ce détail, c’est que nous verrions avec plaisir les sociétés similaires subven- 
tionnées par la ville de Paris, encourager par une rémunération quelconque leurs 
apprentis sérieux. 


N° 32. — Chambre syndicale des ouvriers charrons, rue d'Auber- 
villiètée 50H IE DARMR EUGENE TR SHORNBONT IR DARIIU 2.000 » 


Cette Chambre syndicale qui comprend 700 membres, dont 130 environ paient 
révulièrement la cotisation d’un frane par mois, entretient à son siège social ure 


NE 


école du soir où l’on enseigne tout ce qui concerne le dessin et la fabrication des 
voitures. L'école est fréquentée par 40 élèves, il y a 3 professeurs. 


N° 233. — Cours commerciaux du Grand-Orient de France .... 5.000 » 


Ces cours, quirendent aux employés de commerce de réels services, ont lieu le soir 
et sont au nombre de 10, Ils sont suivis par 383 élèves des deux sexes, dont 300 en- 
viron sont présents chaque soir. 

. La dépense s’élevant à environ 13,000 francs, et le Grand-Orient prenant à sa 
charge 8,000 francs, la Commission ne peut qu’engager le Conseil à maintenir sa 
subventions. 


N° 34. — Société civile d'instruction du bâtiment, boulevard Beau- 
marchais, 109 (siège des cours, rue Monge, 12).....,..........: 500 » 


Cours gratuits à l'usage des ouvriers du bâtiment, ouverts toute l’année et suivis, 
en dehors des élèves temporaires, par un noyau d’une quinzaine d'élèves, princi- 
palement des tailleurs de pierre. 

Aucun professeur n’est payé. Les dépenses s'élèvent à 1,500 francs environ pour 
loyer, gaz, fournitures, etc. ; 


SUPPRESSIONS. 
1° École régimentaire de la Garde républicaine (au Gouvernement 
de 4 DAC Ge PAS) AE NS RER ne 500 » 


Cette somme n'étant destinée qu’à acheter des livres classiques et à récompenser 
par des gratifications en argent les sous-officiers, militaires, qui ont suivi avec zèle 
les cours, la Commission est d'avis de supprimer la subvention de 500 francs. 


NotDO ECours!Testud'de Beaurégard AN} SIN COMORES 500 » 


Cette subvention a été supprimée en raison du caractère trop personnel de ce 
COUrS. 


DIMINUTIONS. 


Chambre syndicale des mécaniciens en précision, avenue du Maine, 204. 500 » 


Cette Chambre syndicale se trouve dans un certain embarras par suite de la dif- 
ficulté qu'il y à à vendre les objets fabriqués. 
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Il est certain qu’elle ne continuera pas plus longtemps ses travaux. 


La Commission a été d’avis de lui allouer 500 francs pour lui permettre de parer 
aux nécessités les plus urgentes. De plus, elle invite vivement l'Administration (qui, 
depuis plusieurs années, n’a point fait de commande à cette école fondée par le Con- 
seil), à acheter aux meilleures conditions, après estimation, Poutillage et le matériel 
de cette Chambre syndicale. 


N° 9%. — Chambre syndicale des ouvriers menuisiers du dépar- 
temientdes A SOIN ER LES MES TOR PRE : 5.000 » 


La Commission du budget, loin d'accepter augmentation demandée par cette 
chambre syndicale, vous propose de la réduire de 7,000 à 5,000 francs. 


Les cours, au nombre de trois, sont suivis seulement par une quarantaine 
d'ouvriers ou apprentis au plus. Les apprentis ne paient rien, les ouvriers 2 francs 
par mois. Ces cours pourraient rendre de très grands services s'ils étaient mieux 
installés et surtout si M. le président de la Chambre syndicale les rendait accessibles 
à tous les ouvriers, même à ceux à qui le travail manque et qui, faute de ressources, 
ne peuvent les suivre. 


N° 35. — Cours professionnel de dessin pour les ouvriers menui- 
siers, 43, rue Ravignan, anciennement rue Cauchois............ 1.500 » 
Propositions de. l'Administration: + ::.::. 7.000000 : 2,500 » 
Id. éMAMCONHIINSSION. HET. ere BENIN Dis ; 1.500 » 


La Commission du budget vous propose de réduire cette subvention à 1,500 
francs, en raison du peu d'élèves qui suivent les cours. Actuellement, on comple 
93 sociétaires dont 3 apprentis. 


Chaque sociétaire paie une cotisation de 2 francs par mois. 


AUGMENTATIONS. 


N°21.— Alliance pour l'instruction professionnelle des chauffeurs- 
mécaniciens de France, rue de Verneuil, 146. 


Propositions de l'Administration... ...................... LE 1.000 » 
Id. HOMO DINIMISSION AR 0, mA 2m NA Ten renes ne 2.000 » 


Cette alliance, créée en vue de développer l'instruction professionnelle des chauf- 


feurs, a instilué plusicurs cours suivis, dont un des professeurs est notre collègue, 
M. Marsoulan. 


L'augmentation de 1.000 francs, due au développement des cours, doit être par- 
ticulièrement consacrée à l'achat des modèles de machines et à l'acquisition de 
tableaux d'enseignement. 


17° École professionnelle ouvrière d'ameublement, rue de Cha- 
TONNE NE: en RIRES A PR Ne ES QE 6.000 » 


Cette école professionnelle ouvrière est en ce moment en pleine voie de progrès et 
de perfectionnement. 

Les cours sont faits par des ouvriers désignés par les chambres syndicales et sont 
suivis régulièrement par 60 élèves. 

Le local de cette chambre syndicale étant trop étroit, M. Lefebvre-Roncier et 
plusieurs de nos collègues ont demandé à la Commission du budget de porter la 
subvention de 3,000 à 6.000 francs pour permettre aux 120 élèves inscrits de 
suivre les cours professionnels. La Cornmission a adopté ce chiffre et vous propose 
de leratifier par votre vote. 


N° 26. — Chambre syrdicale de la papeterie, M. Chapuis, rue 
Lafayette, 71. 


Propositions de l’Adminisiralion. .. ......"-GeURCel UM. 1.5 
Id. de la Commissions”. "2 CE APPRITHrIOU TOP DE 2.000  » 


La Chambre syndicale du papier demandait de porter à 3,000 francs la subven- 
tion. La Commission du budget, tout en reconnaissant les services rendus par celte 
société, propose au Conseil une augmentation de 500 franes sur la subvention de 
l’année dernière, en raison de Pextension de ses cours professionnels et de la nou- 
velle division d'enseignement pratique destiné aux apprentis de l’industrie du car- 
tonnage. 


N° 36. — École professionnelle des métaux précieux arlisti- 
ques, rue de Malte, 65. 


Propositions de AGMINSIrALION PANNE EEE 1.5 
id. dela Commission... PUMA APAS à 2 500 » 


La Commission vous propose de porter à 2,500 francs la subvention à cette école 
de dessin, qui compte tous les soirs près de trente apprentis présents. A côté de 
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l’école est l'atelier où, l'élève exécute. ce qu'il a conçu et dessiné. Cet atelier est 
ouvert toute la journée et Le dimanche matin, à ceux des élèves qui veulent y venir 
travailler. Tout est graluil. La dépense s’est élevés, Panni dernière, à prèside 
4,800 francs. 


$ 3. — Étabissements d'enseignement technique et spécial. 


N° 37. — Société pour l’enseisnement des sourds-muets et des 
entendants-parlants, quai de la Mégisserie, 4#...,...,...:..... 2.000 : » 


Fondée en 1866, ceite Société est toujours digne de la subvention de 2,009 francs 
qu'elle reçoit. 


N° 40. — Cercle dé gymnastique rationnelle, av bois dé Boulogne, 1.000 » 


Ce cercle comprend une vingtaine de personnes qui font de la gymnastique et 
ervent de sujet d’études pour M. Demeny, physiologiste. Ces études sont des plus 
intéressantes. À l’aide d'appareils enregistreurs, M. Demeny et ses collègues arrivent 
à déterminer la capacité pulmonaire des individus et à mesurer la force dépensée 
pendant un exercice et à tous les moments de cette durée. La subvention permet 
au directeur de publier certains travaux qui sont d’une grande utilité pour len- 
seignement de la gymnastique. 


N° 41. — Institution des bègues dirigée par M. Chervin, 
CL AN CLOS LL OUR PE D. nan ce 2,000 » 


L'institution, le premier semestre, a soigné gratuitement dix élèves. La durée du 
cours est de vingt jours à raison de deux leçons par semaine. 


N° 42. — Cours d'orthophonie, dirigé par M. Colombat, 
ÉHOSAILS TAC D ÉPNE E  sotle base En 92 +2 2.000 » 


Établi dans les locaux de l’Institut national des sourds-muets, ce Cours continue 


à rendre de grands services à ceux des enfants des écoles communales qui bégayent. 
Soixante de nos élèves ont suivi ce cours. 


N°44. — Cours de physique pratique et expérimentale de M. 
POURDOU ZE LUC HIS AETUOSt AOL AE PETER PART ne 3.000  » 


Ce cours a lieu tous les dimanches et est suivi par 60 élèves environ qui coin- 
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prennent des ouvriers en instruments de précision, des électriciens, des instituteurs 
qui viennent compléter leur instruction le dimanche. 


M. Bourbouze accepterait de faire ce cours plus souvent; malheureusement ses 
élèves, qui sont ou ouvriers ou instituteurs, ne sont pas libres les jours de semaine. 


N° 45. — Subvention à l'atelier d'apprentissage annexé à l’école 
commuraie dela irue TOUTTCIDI MO Re RTS RER 16.000  » 


La Commission du budget attire attention de la 4° Commission sur cette école 
qui reçoit une large subvention du Conseil, et pense qu’un rapport détaillé sur la si: 
tualion de cette école devrait êlre présenté chaque année à la Commission du 
budget. | 


N° 46. — École de dessinateurs lithographes, rue Restaut, 4.... 6.500 » 
Cette école, qui doit sauvegarder Pavenir de notre industrie Jithographique, n’est 


encore que dans sa 1° année d’existence. Onze jeunes gens sont inscrits, six tra- 
vaillent actuellement. La durée d'apprentissage est de 4 années. 


N° 48. — Hospice national des Quinze-Vingts (M. Péphau)...... 2.900 » 


Cette somme sert à subventionner la clinique ophthalmique. 


SUPPRESSIONS. 


N° 47. — Société d'expériences aérostatiques................ 1.000 » 


La Commission du budget est d'avis de supprimer cette subvention, qui avait été 
accordée l’année dernière à la Société pour lui permettre d'étendre son action. 


“ Les ascensions se font actuellement en province. 


DIMINUTIONS. 
N° 38. — Société topographique de France, rue de Buffon, 23... 500 » 
| Propositions de Administration... re | De PLEASE 1 1.000 » 


Id. derlasCommission ie, bo do spa 24) RUES 500 » 
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N° 39. — Société nationale de topographie pratique, rue de 
ChANAICILES EME ROME 0e RE ST de no à 500 » 
Propositions.de l'Administration. ....:.4.:..%....:.....: 1.000 » 
Id. de AOTOMIMISSIONE EURE ER EST ne 500 » 


Diminution : 500 francs pour chacune de ces Sociétés. 


N°43. — Société polytechnique militaire, rue Cujas 8,....... 1.000 » 
Propositions de PAdministration.......,................. 1.050 » 
Id. He ECOTMISSION EE reterenr nat. eoval8 2dbGih 1.000,» 


Les cours sont suivis par 30 ou 40 élèves. Ils ont pour objet de former des officiers 
pour les armées de réserve el territoriale. 


S 4.— Associations pour l'instruction publique. 


N° 49. — Association polytechnique, rue de la Chaussée- 

PAT PRO TR Re cg en ec cf: 15.000  » 
N° 50. — Association philotechnique, rue Serpente, 24... 15.000 » 
No 51. — Société pour linstruction élémentaire, rue du 

FOUT OR RE RE ee otre ve tle 7.000 » 


Ces trois associalions sont trop connues pour qu’il soit nécessaire d’énumérer les 
nombreux services qu’elles rendent à l'instruction publique. 


N°58. — Société d'éducation de la rue Lepic, 25 (siège social, 24 
rue Ganneron, XVIII arrondissement) ....................... 1.000 » 


Cette subvention est accordée au Syndicat des instituteurs libres, qui a pour prési- 
dent M. Desmoulins. 


N° 59. — Union française de la jeunesse (cours gratuits pour les 
adulles hate. at ahenileluacrurdhscbiosesdries aude hnd à 4.000 


N° 60. — Union de la jeunesse républicaine (conférences gra- 
tuiles pour les adultes)... ... SÉRT RER SUR T AR PR PETER ar 4.000 » 
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Ces sociétés, dont les noms ont souvent été prononcés dans les discussions du 
Conseil, sont trop connues pour que nous ayons besoin d’insister sur les services 
qu’elles rendent. | 


N°63. — Conférences créées par M. Philippon, sous la direction de 
M. Dhombres, à l’usage des instituteurs et des instilutrices, rue 
des Fossés-Saint-Jacques, 14214302 292.4 aude not 2e 00 2.000 » 


Ces conférences rendent de très grands services aux instituteurs et instilutrices 
qui se prépareat au brevet supérieur; elles sont suivies assidôment par plus de 80 
d’entre eux. Il est regrettable que les classes soient si étroites. Nous avons remarqué, 
pour certains cours, que les élèves, assez nombreux, pouvaient à peine trouver place. 
Nous recommandons à l'Administration ces conférences qui, elle le sait, sont d'une 
utilité incontestable. 


N° 64. — Société commerciale pour étude des langues étrangères, 
avenue Trudaine, 23, et rue Lecormte (ft Me Se Ne 1.000 » 


Les cours fonctionnent depuis deux ans et sont suivis par 45 élèves. 


N° 65. — Chambre syndicale des comptables de la Seine, rue 

de LAVER O CR es de nb OR ARR 900 :» 
N° 66. — Société académique de comptabilité, rue Martel, 3 ...... 500  » 
N° 67. — École dentaire de Paris. rue Richer, 23 ... .......... 500 » 


La Commission du budget maintient cette dernière subvention et engage l’Admi- 
nistration à meltre un local à la disposition de l’école dentaire, qui rend de très 
grands services grâce à son dispensaire: La subvention alors serait retirée. 


.N° 69. — Association générale des étudiants des facultés et écoles 
SUPÉTIBU LES en PNR RENE ER TR PE Lea FLE aidée 2.000 » 


Cette association est appelée à rendre de grands services. 


La Commission du budget ne peut accorder Paugmentation de la subvention qui 
lui est demandée, mais elle engage la 4° Commission, pour prouver à l'association 
l'intérêt qu’elle porte à son œuvre, à proposer au Conseil l’envoi gracieux à l’asso- 
ciation de quelques volumes qui seront déposés dans la bibliothèque de la société. 
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SUPPRESSIONS. 


N° 62. — Association des membres de l’enseignement, rue Ber- 
ARS Te Re ER ET REP TIRERRRENE 1.000 » 


Cette association, qui est surtout une société de secours mutuels, ne rentre pas 
dans le cadre de ce chapitre, aussi la Commission vous propose-t-elle de supprimer 
celte subvention. 


Ne 68. — École d'apprentissage, rue Durantin, 50............ 2,000 » 


La Commission du budget vous propose de supprimer la subvention à cette école, 
dont la surveillance laisse considérablement à désirer. 


DIMINUTIONS. 


N° 52. — Société des écoles enfantines. Allocation pour les meilleures méthodes 
.d’enseignement dans les écoles et salles d'asile, rue Saint-Honoré 175. (La subven- 
tion attribuée à cette société a été reportée au chap. xvin, art. 10 bis.) 


N° 53. — Société du sou des écoles laïques du VIE arrondissement, 


rue DIMAVIe Co diet ob môrk nur. M'annaise has. jobbiseonle tot 1.000 » 
N° 54. — Société du sou des écoles laïques du XIII arrondisse- 

mentea vente, des Gobelins 6 ne mat diémle ordre 1.000 » 
N° 55. — Société du sou des écoles laïques du XV° arrondisse- 

menternioudelLOourmebcen dos ete pee denis. SRE, . 1.000 » 


La Commission du budget a fixé à 1,000 francs au lieu de 1,200 francs la sub- 
vention accordée à chaque société. 

Pour maintenir celte subvention, qui semble faire double emploi avec celles accor- 
dées aux caisses des écoles de chaque arrondissement, elle s’est appuyée sur les ser- 
vices que rendent certaines sociétés similaires qui ont fondé des classes de garde. La 
Commission du budget persiste néanmoins à croire que ces classes de garde, d’une 
grande utilité, doivent être fondées par les caisses d'écoles el subventionnées par 
elles. Elle croit de plus prévenir les membres de ces sociétés que tout porle à croire 
_queces subventions seront supprimées au budget de l’année prochaine. 
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N° 56. — Société pour la propagation de la méthode du chant 


d'ensemble (école Galin-Paris-Chevé), rue Vivienne, 36.......... 2.000 » 
RrOpositions de lAUMINISTAUON LL. OEM EMPIRE 4.000 . » 
Id. ed COIAIMISSION 2 PR PR EN NN es 2.000 » 


La Commission du budget est d’avis, en raison de la situation financière de son 
budget, de réduire de 2,000 francs la subvention accordée à cette méthode suivie 
déjà dans beaucoup de nos écoles, qui sont toutes pourvues d’une classe de chant. 


N° 57. — Société des instituteurs et des institutrices de la Seine, 
THB LOMOAES, 00 4 SR ER 2.000 » 


Pour les mêmes raisons, la Commission vous propose 2,000 francs au lieu de 
#,000 francs. Cette société est déjà subventionnée par le Conseil général. 


N° 61. — Institut polyglotle, rue de la Grange-Batelière, 16... .. 1.000 » 
Propositions de l'Administration. ..............:.. ....., 2,000 » 
Id dé TiCOMMISSIGN TE, ASIN SUR NON AR EN 1.000 » 


Diminution : 1,000 francs. 


La Commission du budget est d'avis qu'il y a lieu de diminuer de 41,000 franes 
la subvention accordée à cet institut. Le directeur a bien promis de créer 
une nouvelle école sur la rive gauche. L’année prochaine, la subvention pourra être 
rétablie, si le cours dont il est question est créé depuis quelque temps et s’il rend 
des services réels. 


Cuap. XIX, art. 55. — Subventions à divers orphelinats...... 60.800 » 


La différence de 3,000 francs en moins entre le chiffre proposé par la Commis- 
sion du budget et la dépense créditée en 1886 provient de la subvention de Porphe- 
linat d'Auteuil, qui est supprimée. 


N° 4. — Société de l'Orphelinat de la Seine. ......1,..41, 15.000 » 


Le siège de la société est transféré rue Saint-Lazare, n° 48. 


Quelques observations ont été faites au sein de la Commission du budget, D'abord, 
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on s’est demandé pourquoi, ayant droit à vingt pupilles, nous avions laissé vacantes 
quelques places qui, auraient été si bien occupées par quelques-uns de ces pauvres 
enfants qui, souvent, sont laissés à la charge de parents sans ressources. 

En outre, les renseignements que nous avons pris sur cette institution nous ont 
donné la preuve que depuis quelques mois l’enseignement, dans un des groupes, 
au lieu de rester dans une neutralité absolue au point de vue des croyances, avait 
un caractère religieux. 

Ce renseignement a été communiqué à notre collègue M. Gaufrès, qui Pigno- 
rait et qui s’est empressé le nous donner Passurance que dorénavant aucune 
pression religieuse ne serait faite sur les enfants. Il nous à déclaré qu’au mois 
d'avril prochain l’enseignement serait dirigé par les membres du Conseil d’adminis- 
tration qui tiennent à honneur de conserver Le côté laïque de cette institution, dont 
les dépenses annuelles s'élèvent à 64,000 francs. 


N° 9, — Orphelinat: maçonnique sashemuakr sde been sde 16.000  » 


Cet orphelinat, dont les dépenses s’élévent à plus de 50,000 francs, entretient 
ses orphelins dans des écoles privées et les aide jusqu’à la fin de l’apprentissage. 

Le nombre des enfants entretenus est de 102. 

Les dépenses indiquent suffisamment l'intérêt qu'a le Conseil à maintenir celte 
subvention accordée aux deux orphelinais maçonniques, qui ont fusionné année 
dernière. 


N° 3. — Caisse des orphelins du I* arrondissement (à la mairie). 9.000 » 


La dépense totale s'élève à 16,000 francs, les cotisations des sociétaires à 
411,000 francs. Elle entretient 45 orphelins. 


N° 4, — Caisse des orphelins du VII arrondissement. ........ 3.000  » 
représentée par M. Frébault, député, 445, rue Saint-Dominique. 


L'éducation est laïque et conforme aux idées modernes. Les ressources sont mini- 
mes; les sociétaires sont, pour la plupart, des ouvriers. 


N°5. — Caisse des orphelins du XVIL° arrondissement, 19, rue Pajol. 3.000  » 


M. Vauthier, notre collègue, est président de celte caisse des orphelins. La caisse 
compte 44 enfants à sa charge, qui sont entretenus complètement par elle. 

En somme, celte œuvre rend de grands services à ces orphelins pauvres, dont 
elle assure l'éducation et Pavenir. 
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N°6. — Caisse des apprentis du XIX° arrondissement, rue d’Alle- 
magne,tA3 Trier, 04 SUN A SRE MG: ESS 3.000 » 


Le but est le même que celui des sociétés précédentes. 


N° 7. — Orphelinat Sainte-Aurélie, représenté par Me Skoda, rue 
Jouyedét: 29 DRE PR PR PRE, ie DORE CREER rt 3.000  » 


Cet orphelinat compte 38 élèves, qui apprennent un état. Elle sont lingères, ou 
couturières, ou brodeuses, cuisinière, ou femmes de chambre. 


N°8. — Caisse des orphelins du XVI° arrondissement, représenté 
par MB6zey. rue de PASSomption, 19. MER CRENENREN PT ES 9.000  » 


Actuellement, ily a 54 orphelins placés dans les écoles libres. 

Pour que les familles ne se désintéressent pas complétement de leurs enfants, 
elles versent à la Société une rétribution qui varie suivant leur situation. Cette 
rétribution peut s'élever jusqu'à 25 francs par mois, 

Un certain nombre d'enfants sont entretenus par PAssistance publique, le bureau 
de bienfaisance et le legs Boyard. R 


N° 9. — Association de placement et de patronage d’orphelins des 
deux sexes, représentée par M. Sculfort, rue de Turenne, 3....... 3.000 » 


Les administrateurs veillent à l'exécution des contrats d’apprentisage et à 
l'entretien des enfants pauvres. 
Pour l'admission, on ne fait aucune destinction de culte nt de nationalité. 


M. Sculfort, admunistrateur, a bien voulu nous adresser le compte moral et 
financier de l'association, qui indique très clairement les efforts de la Société. 


N° 10. — Société d'apprentissage de jeunes-orphelins, rue du Pare- 
Royal, À 0 SR NS A ne de a) chante se rec elfe anis es cie 1.500 » 


Cetle Société possède une agence-école où les pupilles viennent passer la jonrnée 
des dimanches et fêtes jusqu’à neuf heures du soir. Un maitre leur donne l’instruc- 
tion élémentaire et les conduit en promenade. 

Nous voudrions voir cette coutume suivie par toutes les sociétés de patronage 
des ieunes orphelins. 
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Ces réunions du dimanche entretiennent l'amitié entre ces jeunes élèves et leur 
évitent souvent de mauvaises fréquentalions. 
Un autre exemple, bon à suivre pour les autres sociétés similaires, est celui-ci. 


La Sociélé encourage ses protégés à faire des économies en leur accordant une 
prime de 410 °/, sur tous les versements qu'ils font à la Caisse d'épargne. 


Cette maison n’est ni une école, ni un orphelinat: c’est ane sorte de pension où 
sont mis en garde des enfants qui fréquentent Les écoles communales laïques. 


Six enfants ont été confiés par la Ville à M Toutant. 


La Commission pense qu’elle pourrait élever de quelques orphelins le nombre des 
pensionnaires actuels confiés aux soins de M®° Toulant. 


SUPPRESSION. 
NM Orphée AE SP SR dadamee re. 3.000 » 
Art. 59. — Subventions aux caisses d'écoles en faveur des écoles 
MANN NET LES A Sur OÙ6 Leo Eu RétAe den 0 40.000 » 


La répartition de cette subvention est faite entre toutes les caisses des écoles de 
Paris par le Conseil municipal lui-même. 


Elle doit être intégralement employée en faveur des enfants des écoles maternelles. 

Elle est destinée à suppléer aux allocations que Pancien comité de patronage des 
salles d'asile avait l'habitude de faire distribuer chaque année par les mairies entre 
les enfants de ces établissements. 


Art. 60. — Bourses d’externes dans divers établissements libres et laïques den- 
SOUIREMENE TUNER Re sue ce nés ner ner -eve 200.000  » 


Actuellement, on peut évaluer approximativement à plus de 6,000 le 
nombre d'enfants qui, par le fait de l'insuffisance des locaux, ne peuvent trouver 
place dans les écoles primaires. C’est pour parer à cet inconvénient que le Conseil 
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a décidé de créer des bourses, d’en fixer le nombre et de désigner les établissements 
où seraient envoyés nos jeunes enfants. 


Cette situation doit faire certainement l’objet de toute Pattention de la 4° Commis- 
sion, et la Commission du budget serait heureuse si, l’année prochaine, elle voulait 
donner au Conseil dans un rapport spécial quelques reuselgnements sur létaf 
moral et l'instruction de nos jeunes enfants confiés aux soins des établissements 
libres. 


Art. 61 — Bourses dexternes et demi-pensionnuires dans divers 
établissements libres et laïques d'enseignement primaire supérieur 
QUÉU RO CSSS ETETOSSNUIES AE ELEC RER 30.900 » 


La dépense constatée en 1885 n'ayant été que de 28,000 francs, la Commission 
du budget vous propose de porter le crédit de 1887 à 30,000 francs. 


DÉTAIL DES BOURSES ACTUELLEMENT FONDÉES DANS LES ÉCOLES PROFESSIONNELLES LIBRES DE 
JEUNES FILLES. 


æ 


Tableau des bourses créées. 





{+ Arrondissement MM H. Carrier, 20 bourses, à 150 francs — .... 2.000 » 

1° -— — Barberousse, 15 bourses, à 220 francs = .... 3.300 » 

6° — —  Kleinhaus, 10 bourses, à 200 francs — ...,... 2.000 » 

6° _ un Haxil A5tbourses 4 180 frans 0e. 2.700 » 

7e — —  Millerand, 20 bourses, à 120 francs = .......: 2.400 » 

8° — —  Harel, 4 bonrses, à 300 francs =. 2", 1,00 1.200 » 

S° — —  Charpin, 15 bourses, à 180 francs — ......... 2.700 » 

8° — -—  Petitpas-Basquin, 6 bourses, à 200 francs = .. 1.200 » 

ge 2 — Boisard, 6 bourses, à 200 francs = ..:........ 1.200 » 

Ale _ —  Fakler, 15 bourses, à 188 francs = ...:.,.:.. 2.700 » 
18e — —  Drouart, 18 bourses, à 298 francs — .......... 2.200 » 
19° Te — … Vinçard, 25 bourses, à 190 francs = . ..... 3.600 » 
École normale Sévigné de Sèvres, 6 bourses, à 600 = ........... ....... 3.600 » 

HOIAL AR : 30.200 » 

es 


Ces dernieres sont des demi-bourses d’internes à 600 francs chacune. 
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L’Administration, dans un mémoire en date du 6 décembre courant, a proposé au 
Conseil de supprimer les bourses fondées chez Mme Millerand. 


Nous laissons à la 4° Commission le soin d’examiner le bien fondé de ce rapport 
et maintenons le crédit de 2,400 francs que la 4° Commission, si elle le juge 
convenable, pourra affecter à un autre établissement. 


N° 62. — Subvention à M. Ricquier pour l’organisation des malinées littéraires 
destinées aux élèves des écoles communales de Paris. ............ 15.000 » 


Dans son mémoire adressé au Conseil, M. le Préfet nous invite à supprimer la 
subvention accordée à M. Ricquier. 


La Commission du budget, au contraire, après en avoir délibéré, vous propose son 


maintien en le motivant sur les considérations suivantes : 


Depuis 1882, beaucoup de nos collègues et tous les maires ont reconnu l'intérêt que 
ces séances littéraires (au nombre de 60 chaque année, 3 par arrondissement) pré- 
sentent pour les élèves des écoles primaires. 

Les programmes ont été toujours appropriés à Pintelligence des enfants et ceux-ci 
y trouvent à la fois une distraction charmante et un élément d'instruction des plus 
profitables, 


SUPPRESSIONS. 


Art. 63. — Subvention au théatre de lOdéon pour matinées lit- 
LORIIDES © Sc MR EN ES SUR ur. d'e PUR tu ttt Ms € 15.000 » 


La Commission du budget, d'accord avec PAdministration, vous propose la sup- 
pression de celte subvention. Elle s'appuie sur des raisons budgétaires et sur les 
clauses du cahier des charges passé entre la Société des artistes du Théâtre de Paris 
et la Ville. 


Ces clauses stipulent, en effet, que des matinées littéraires seront données fré- 
quemment aux élèves de nos écoles communales. Si le Conseil maintenait sa sub- 
vention à l’Odéon, il y aurait certainement là double emploi. 

La Commission du budget attire aussi l'attention de la Commission administrative 
chargée d'approuver les programmes de ces malinées sur le choix du répertoire, qui 
doit être approprié à l’âge et au degré de culture intellectuelle des enfants de nos 
écoles primaires. À ce sujet, M. Porel a adressé une lettre aux conseillers que nous 
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croyons utile pour la Commission administrative de consulter, et dans laquelle M. le 
Directeur indique d’une façon parfaite le résultas de son expérience et les améliora- 
üons qu'il convient d'apporter à ces représentations. Nous savons que M. le Direc- 
teur de l'Odéon et les artistes distingués qui ont été appelés à concourir à cette 
œuvre, ont fait tout ce qu'il était en leur pouvoir pour donner de l'éclat à ces repré- 
sentations. Nous les en remercions vivement et regrettons encore une fois que 
notre situation budgétaire ne nous permette pas de continuer la subvention. 


Art. 64. — Bourse allouée à Me Bignon, professeur à l’école pri- 
maire supérieure de lu rue de Jouy, pour lui permettre de se pré- 
parer aux examens du doctorat ès-sciences naturelles ......... He 1,500  » 


Le Conseil municipal a décidé que ce crédit serait supprimé en 1887. 


Art. 65. — Bourse du jeune Charvel, à l’école dagriculture 
deGrighomnirdasth nl: ds Po sant dos ue Lots dl 600 » 


n’y a plus lieu de prévoir le paiement de celte bourse en 1887, le jeune Charvet 
ayant quitté Pécole de Grignon le 31 mars 1886. 


RÉTABLISSEMENT DE SUBVENTION. 


Art. 5,n°6.— Subvention à M. Marey, pour recherches scientifiques. 12,000 » 


Cette subvention, qui avait été supprimée l’année dernière, a été cependant réta- 
blie, dans le cours de exercice 1886, par le Conseil, sur la proposition de plusieurs 
de nos collègues. 


La Commission du budget, reconnaissant les services rendus à la science par 
M. Marey, pour ses recherches scientifiques relatives à la gymnastique rationnelle, 
Vous propose de continuer encore pour cette année cette subvention, dont le carac- 
tère temporaire à toujours été indiqué dans les rapports précédents de notre ancien 
collègue M. Michelin. 


—, 939 — N° 19% 


CRÉATION DE NOUVELLES SUBVENTIONS. 


Nous avons essayé de rattacher aux articles du budget chaque subvention nouvelle 
suivant la nature de son objet. Les numéros du chapitre et de Particle indiqués pour 
chaque subvention seront ceux qu’elles porteront au prochain budget si le Conseil 
les prend en considération. 


Cuar. XVIL, art. LA bis. — Subvention à l'École de médecine... 6.000 » 
Id. A1 ter. — Subvention à l’École dé pharmacie. 3.000  » 


La Commission du budget vous propose d’accorder ces deux subventions renou- 
velables chaque année, qui permettront aux élèves qui n’ont point les ressources 
nécessaires de développer leur instruction. 

Elle vous propose, en outre, de confier à votre 4° Commission lexamen des 
dossiers des élèves et le choix des candidats. Ces bourses d’études seront de 1,200 
francs et ne pourront être accordées qu'aux élèves nés à Paris où dont les parents 
y sont domiciliés depuis cinq ans. 

Quelques-uns de nos collègues avaient manifesté l'intention d'exiger que Îles 
parents fussent domiciliés à Paris depais dix ans. La Commission du budget a pensé 
qu’on pouvait sans nuire aux intérêts des Parisiens, indiquer cinq années au lieu 
de dix, comme vous avez pu le remarquer au chap. xvin, art, 41. À partir de cette 
année, la mesure sera la même pour les étudiants en droit qui voudront jouir du 
bénéfice des bourses accordées à l’École de droit. 


Art. 54%, n° 29. — Union des ouvriers mécaniciens de la Seine, 11. | 
rue Neuve-Popincourt ........... Us be hr ALES à à ip at RES 2.000 » 


La demande de l’Union des ouvriers mécaniciens pour la création de cours 
professionnels a été envoyée par le Conseil à la Commission du budget, à la suite 
d’un rapport favorable déposé, au nom de la 4° Commission, par M. Marsoulan. 

La Commission du budget, après avoir entendu nos collègues MM. Joffrin el 
Marsoulan, a examiné la demande de subvention. Les renseignements que nous 
avons pris nous montrent que la fabrication des machines tend de plus en plus à se 
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retirer de Paris pour s'installer en province. La Commission du budget est d’avis 
qu’il y a lieu d'encourager ces cours professionnels faits par les ouvriers eux-mêmes, 
et vous propose d’accorder 2,000 francs. 


N° 36. — Chambre syndicale des ouvriers serruriers en bâtiment, 
XIe arrondissement, rue Saint-Maur, cité Dupont, 4................ 909 » 


Cette chambre syndicale a organisé depuis un an un cours de dessin se rappor- 
tant spécialement aux nécessités de cette profession. Ces cours ont lieu le mardi et 
le vendredi de chaque semaine. 


Les élèves sont au nombre de 20, mais l'installation est mauvaise. La Commission 
du budget propose une subvention de 500 francs, qui permettra de parer aux dépenses 
urgentes de la Société. 


Art. 55, n° 12. — Caisse de patronage des apprentis du. XIIE ar- 
rondissement, 198, avenue de Choisy... nues 500  » 


N° 13. — Caisse de patronage des apprentis du Ie arrondissement . 300 » 


Ces œuvres ont pour but la protection et le placement des enfants sortant de nos 
écoles. 

La Commission, pensant qu’il est de l'intérêt de la ville de Paris d’encourager des 
œuvres qui produisent d'excellents résultats, est d’avis qu’il y a lieu d'accorder ces 
deux subventions de 500 et de 300 francs. 


Art. 63.— Subvention au Cercle national des armées de terre et de mer : 25,000 fr. 


Dans la séance du 17 décembre, plusieurs de nos collègues ont proposé au 
Conseil d'accorder une subvention de 19,000 francs au Cercle national des armées 
de terre et de mer, situé avenue de l'Opéra. 


Cette proposition à été renvoyée à la Commission du budget qui, après discussion, 
a décidé de porter à 25.000 francs cette subvention. Les conseillers qui dansla séance 
de la Commission du budget ont soutenu la proposition ont rappelé que plusieurs 
villes de France, lors de l’organisation de cercles de cette nature se sont empressées 
d'accorder des subventions au cercle militaire de leur garnison. 


Pour ne parler que des villes importantes, Sedan à donné 3,000 francs, Mar- 
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seille, 4,000 francs, Lyon, 15,000 francs, Lille a versé 193,000 francs. La Chambre, 
dans sa séance du 4% décembre 1886, a voté 140,000 francs. 


La Commission du budget pense que la ville de Paris, qui compte dans ses murs 
bon nombre d'officiers territoriaux, ne se laissera point dépasser en patriotisme par 
les villes de province. En volant cette subvention elle assurera la vitalité de ce lieu de 
réunion et resserrera les liens d'amitié qui doivent unir les officiers de l’armée active 
et ceux de l’armée territoriale. 


Ces raisons d'ordre purement moral n’ont pas été les seules qui ont inspiré les 
auteurs de là proposition. 


En montrant qu'ils ne reculaient devant aucun sacrifice pour améliorer le sort 
des officiers qui habitent Paris, ils ont voulu aussi contribuer à donner aux officiers 
de l’armée territoriale qui fréquenteront le cercle des notions techniques, et princi- 
palement la connaissance des langues étrangères. 


En effet, depuis quelques mois, on fait au Gercle des cours de langues allemande, 
anglaise, espagnole, russe, arabe. Ceux de stratégie, de topographie militaire e4 
de géographie sont très suivis. 


Il y à déjà des conférences spéciales destinées aux 1,500 officiers parisiens de 
l’armée territoriale qui fréquentent le cercle, et dès le mois prochain des conféren- 
ces régulières auront lieu toutes les semaines. 


La Commission du budget, n’examinant dans cette affaire que l'intérêt national et 
l'intérêt parisien, vous propose de porter à 25,000 francs cette subvention au Cercle 
militaire de Paris. 


La Commission, vu l'état deson budget, n’a pas cru pouvoir donner satisfaction 
aux autres demandes de nouvelles subventions. Elle le regrette vivement et espère 
que l’année prochaine l’état de ses finances lui permettra de venir en aide à plusieurs 
de ces sociétés de formation récente. 


M. Philippon, le président dévoué des conférences à l'usage des instituteurs, 
avait demandé une subvention pour la fondation d’un musée pédagogique. La Com- 
mission renvoie à l’année prochaine la proposition de subvention, qui pourra être 
accordée dès que M. Philippon aura créé son musée. 


Le Syndicat des employés, au progrès duquel beaucoup de nos collègues s’inté- 
ressent vivement à juste raison, nous demandait une subvention pour la création 
d’un bureau de placement gratuit qu’il vient d'organiser. Le Conseil, tout en regret- 
{ant de ne pouvoir accorder la subvention, félicite ce syndicat de l'initiative qu’il à 
prise et renvoie à la Commission du travail sa pétition, pour que les membres de la 
Commission, lorsque l'installation de l’annexe de la Bourse du travail, salle de la 
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Redoute, sera terminée, puissent demander pour cette société un local qui lui per- 
mettra de continuer l’œuvre qu’elle a si bien commencée. 


Au nom de la Commission du budget, j'ai l'honneur de vous proposer la délibé- 
ration suivante. 


Paris, le 24 décembre 1886. 


Le rapporteur, 


L. DESCHAMPS. 
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PROJET DE DÉLIBÉRATION 


ARTICLE PREMIER. — Chaque année, à la date du 10 octobre, un comple moral 
et financier des 4 trimestres précédents, sera adressé à M. le Président du Conseil 
municipal, par chacune des sociétés ou personnes subventionnées par la Ville. 


ART. 2. — L'Administration, de son eôté, est invitée à adresser, à la même 
date, au Président du Conseil municipal, un rapport écrit sur chacune des sociétés 
ou personnes subventionnées. 

ART. 3. — La présente délibération sera notifiée, par l'Administration, aux 
intéressés. 


DR NN ETS, CRT CRE EE 1 ee 
1459. — Imprimerie Municipale, Hôtel-de-Ville, — Souviron, dir. — 1886. 
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CONSEIL MUNICIPAL DE PARIS BUDGET DE 18 
1886 SA 


Recettes 








RAPPORT 


Présenté par M. F. Saurox, au nom de la Commission du budget et de contrôle (1), 
sur les contributions de l'État et du Département dans les frais d'entretien et de 
netioiement du pavé de Paris. — Recettes. chap. XVIII, art 1 et 2, page 84 
du projet de budget de 1887. 


(Annexe au procès-verbal de la séance du 27 décembre 1886.) 


Art.i{e (page 48). — Contribution de l'État. 
Propositions de PAdministrations "nn ete « - 3.900.000 » 
Id. (OA COIDITISNONES SR ri ; 9,600,950 » 


Cette année, comme les années précédentes, une délégation du Conseil municipal 
s’est rendue auprès des pouvoirs publics pour obtenir que le contingent de l’État 
dans les frais d'entretien et de nettoiement du pavé de Paris fût augmenté. 

Le budget des Travaux publics n’est pas voté, il y a lieu d’espérer qu'il sera 
tenu compte des justes réclamations de la ville de Paris. 

La surface des voies qui peuvent être considérées comme les prolongements des 


(4) La Commission du budget est composée de MM. Jacques, président ; Voisin, Mesureur, vice-présidents ; 
de Boutciller, Émile Richard, secrétaires; Boué, Chabert, Chassaing, Chautemps, Cochin, Curé, Davoust, Del- 
homme, Deschamps, Desmoulins, Hovelacque, Marius Martin, Mayer, Edgar Monteil, Piperaud, Réty, Robinet, 
Rousselle, Sauton, Paul Viguier. 
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routes nationales est environ le tiers de la surface totale des voies à Paris. Leur 
entretien est des plus onéreux et absorbe plus de la moitié du crédit total consacré 
à l’entretien des chaussées de Paris. Aussi, pendant un certain nombre d'années, 
la ville de Paris et PEtat ont-ils partagé par moitié les dépenses. 

Les travaux d'entretien de la voie publique sont dirigés el exécutés par un per- 
sonnel imposé par l'État, dont les traitements sont illégalement, au mépris de la loi 
de 1837, inscrits comme obligatoires. 

La Commission du budget vous propose d'inscrire au budget de 1887, pour la 
contribution de L'État, une prévision de recette égale à la moiué de la dépense 
faite par la Ville. 

Les frais de personnel s'élèvent à 4 million environ, tant pour les traitements du 
personnel commissionné et du personnel auxiliaire que pour les indemnités, grali- 
fications, travaux extraordinaires. 

L'entretien est prévu pour 14,257,903 francs au chap. xv. 

Soit au total une somme de 12,257,903 francs, dont il y a lieu de déduire 
1.056,000 francs pour travaux de pavage à rembourser par les Compagnies de tram- 
ways, du gaz et des eaux, par les particuliers-et les administrations publiques, Y 
compris le contingent du Département; reste pour dépense effective 11,201,900 fr. 
dont la moitié, soit 5,600,950 francs, représente la part afférente à l'Etat. 

En 1885 l'Administration nous proposait d'inscrire au budget de 1886 la somme 
de 5,000,000 de francs, soit une augmentation de 1,500,000 franes, pour la con- 
tribution de l’État (page 313 du projet de budget de 1886) ; les traitements du per- 
sonnel ne figuraient pas dans Pévaluation qui servait de base à la prévision de 
recelte. 


Dans le cas, disait-elle, où l'État refuserait d'accorder pour sa part dans les frais 
d'entretien et de nettoiement du pavé de Paris, Faugmentation de 1,500,000 francs 
qui lui est demandée et qui est prévue en recette au chap. xvin, article premier, du 
présent budget, il deviendrait nécessaire d'opérer une réduction de pareille somme 
sur le crédit proposé pour Pentrelien du pavage en pierre. 


Le Conseil peut donc être assuré de l’appui de l'Administration dans cette ques- 
tion spéciale. 
Rappelons, pour mémoire, que nous sommes saisis dun rapport du service de la 


Voie publique établissant qu'une somme de 90 millions est nécessaire, à heure 
actuelle,-pour remettre les voies de Paris en état normal d'entretien. 


Rappelons également que la Ville supporte seule les dépenses relatives au net- 
toyage, à l’arrosement, à l'éclairage, à l'entretien des lrottoirs, des égouts, des 
plantations, et que ces dépenses se sont élevées en 1885 à 20 millions environ. 
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Note sur la contribution de l'Etat dans les dépenses des 
chaussées de Paris, adressée par In délégation de la Com- 
mission du budget, aux membres du Gouvernement 


Pour rappeler les origines de la question. 11 suffit de se reporter au mémoire 
préfectoral introduction devant le Conseil municipal du projet de budget de 
Pexercice 1826. ni | 

« On veut charger la Ville, disait le Préfet, de Pentretien de son pavé, quoique, 
jusqu'ici, cette dépense se soit toujours faite aux frais du Trésor public. En vain 
a-t-on démontré que la capitale de la France ne doit pas être. mise au rang des 
communes du royaume ; qu’elle renferme dans son sein trois puissances et: trois 
centres principaux d’un ordre différent; que comme résidence du souverain, que 
comme siège du gouvernement, qu’enfin comme administration municipale, ‘lle a 
des charges spéciales et qu’elle ne peut être assujettie à la rigueur de la loi com- 
mune sans une Imjustice palpable, puisque souvent on la fait sortir, à son détriment, 
du droit commun et que, à tout peser, elle perd plus qu’elle ne gagne aux exceptions 
dans lesquelles la nécessité même des choses l’a de tout temps placée. ces diverses 
raisons n’ont pas prévalu... » 


A cette époque, la He de la dépense fut opérée, tant bien que mal, entre 
l'État et la Ville, d’après une classification des voies en deux catégories : prolonge- 
ments de voies nationales et voies communales. | 7 

La dépense, qui s'élevait alors à 800,000 franes, fut mise pour 358700 francs à 
la charge de l'État, et pour 441,300 francs à la charge de la Ville. 

L'administration communale na jamais cessé de protester contre larbitraire 
avec lequel il était procédé à la répartition qui, en 1848, s’établissait comme suit : 


LORIENT EP APRRRRNE Aus OLD. IEGE : ali 576.046 : » 
Id: 4d8 laVille .séuers "he ldabotioffhbtes.li anna 1.242.769 : » 
Dépense totale... us 1.818.815. T. 


En 1849, la répartition change. 
830.000 
817,725 


D 


LOIR Et TU ET SSSR ER CREER 
Id Villers es. NOR 


2 


1.647.725 » 





Jusqu’en 1856, la dépense fut répartie, à peu près par moitié, entre la Ville et 
l'État. 








CONTINGENTS 


ER M Te 


ANNÉES DÉPENSE TOTALE 


2,097,275 


2,065,866 


1,846,587 
9,210,392 
2,10h,122 
2,193,249 


DE L'ÉTAT 


913,000 
1,002,732 
1,021,953 
1,113,812 
1,297,845 
1,208,185 


DE LA VILLE 


1,184,275 
1,063,134 

825,434 
1,096,580 
1,181,277 
1,585,064 














Un décret du 12 avril 1856 détermine que les frais, de toute nature, relatifs à l’en- 
tretien du pavé de Paris seront supportés, désormais, moitié par l'État et moitié par 


la Ville. 


Le 28 mars 1861, à la suite de Pannexion de la banlieue, nouveau décret main: 
tenant l'égalité de partage mais fixant pour les années 1861, 1862 et 1863 le maxi- 
mum du contingent de PÉtat à 4 millions. 

De 186% à 1866 le décret de 1856 rentre en vigueur, le partage se fait par moitié. 


Cet état de choses subsiste jusqu’en 1872. Les dépenses de cet exercic2 s'élèvent à 


6,463,290 francs. 


Contingent de l’État : 3,231,610 francs. 
Contingent de la Ville: 3,231,610 francs. 


A partir de cette époque il est difficile d'établir d’après quelles bases se fait la 
répartition : on ne peut que mentionner, à titre d'indication, le chiffre de la dépense 
totale et Celui de la subvention de l'Etat. | 
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5 DÉPENSE CONTINGENT CONTINGENT À LA CHARGE |} 
ANNÉES 





TOTALE DE L'ÉTAT DU DÉPARTEMENT DE LA VILLE 










SUV. sl ab. zu | 6,000,000 3,000,000 3,000,000 »| 
LOT ose énMbonE 6,083,000 »|. 3,000,000  » ». | 3,083,000 | 
ARTE RS ed RS 6,399,000 »| :3,000,000  »|. 400,000 »| 3,000,000 | 

























LRTV RE OC NM. den 8,899,000 »] 3,000,000 »| 400,000 »| 5,499,000 » 
RTE 7,003,000 »| 3,000,009 »| 400,000 »| 3,603,000 »} 
i87Sanis 00 - ls9 7,548,000  »| 3,000,000 »] 400,000 »| 4,148,000 »} 
CO NME COTE 8,126,000  »|. 3,000,000  »| : 400,000 »| 4,726,000  »| 
NOR ESC 8,595,009 »l 3.000.000  »| 400,000 »| :5,195,000 » 
LL DRE de ASE 9,227,000 »| 3,700,000 »| 400,000 »| 5,127,000 »|| 
et CS RU 11,027,000 »| 3,700,000 »| 400,000 »| 6,927,000 » | 
1883 zueReu. e9h Ok 12,474,000  »| 3,700.000 »| 400,000 »| 8,074,000 » | 
déni avt 14,824,000 x. 3,700,000 :5l 400,000 »} 7,724,000  » | 
1885 ...............:| 41,792.000 »|. 3,500,000 .»| 400,000 | 7,892,000. »/| 
TÉSD RS ER NS 14,237,000 »| 3,500,000 »| 400,000 »| 7,357,000 || 
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Si l’on considère que la Ville supporte seule les dépenses relatives au nettoyage 
général de la voie publique, à l’arrosement, à l'éclairage, à l'entretien des trotloirs, 
à l'entretien etau curage des égouts, aux plantations, que ces dépenses se sont 
élevées pour Pexercice 4885 au chiffre de 20 millions, en chiffres ronds, n’est-on . 
pas fondé à déclarer que la subvention de 3,500,000 francs, versée par l'État, est 
absolument arbitraire alors que les dépenses de la voie publique atteignent le chiffre 
formidable de 34 millions ? 

Si l’on considère que l’état du pavé de Paris est déplorable, que l'Administration 
réclame 90 millions pour le mettre à même de répondre aux exigences de notre 
époque, n’est-on pas fondé à demander que PÉtat motive sa subvention autrement 
que par l'inscription à son budget d’un chiffre fantaisiste ? 


SITUATIONS RESPECTIVES DE L'ÉTAT ET DE LA VILLE DE PARIS. 


L'État refuse à la ville de Paris son autonomie, la libre gestion des intérêts 
communaux. 

Il s’arroge le droit de tenir en tulelle la capitale de la France, et, contre toute 
équité, il n’oppose à ses jutes revendications que le silence dédaigneux de sa toute 
puissance, 


Ne: 


La ville de Paris introduit-elle un recours contre ses abus de pouvoir, le Conseil 
d'État ne statue pas. Depuis près de six années, ce COrpS n’a pas encore prononcé 
sur le recours, introduit par la Ville, au sujet de la contribution qui lui est imposée 
dans les dépenses de la garde républicaine. 


Sous prétexte de ne pas détruire l'unité du pays, en violation de la loi de 1837, 
toutes les dépenses pour les traitements des agents des travaux de la Ville sont 
déclarées obligaloires ; le haut personnel des Ponts-et-chaussées a seul qualité 
pour exécuter les travaux de pavage, d'éclairage, d'assainissement de la voie 
publique. 

La comptabilité du corps des Ponts-et-chaussées, qui rend, pour ainsi dire, 
impossible à Paris le contrôle des détails des dépenses, est imposée par un règle- 
ment d'administration publique sanctionné par décret, Toutes les précautions sem- 
blent prises pour que la lumière ne puisse se faire. 


L’Étal, en imposant son personnel pour diriger l'exécution des travaux de la 
ville de Paris, ne devrait pas marchander son concours, et, chose étrange, quand les 
dépenses augmentent 1l diminue sa contribution. 

La ville de Paris estime qu’en droit et en équité l'État doit augmenter sa subven- 
tion dans les dépenses de Pentretien de la voie publique; que, tout au moins. 
celui-ci doit faire connaître au Conseil municipal les motifs sur lesquels il 
s’appuie pour moliver le chiffre de la subvention qu’il croit devoir allouer pour ces 
dépenses. 


Art. 2. (page 84) — Contribution du Département. 


CO DOSI LOTS ST A TIANNISEATION. 400,000 » 
Id. CÉSA OMIS IOD 2e. 2 dd OR EN 400,000  » 


Pas d'observation. 
Paris, le 27 décembre 1886. 


Le rapporteur, 
F. SAUTON. 


1462. — Imprimerie Municipale, Hôtel-de-Ville. — Souviron, Dir. — 1886. 
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CONSEIL MUNICIPAL DE PARIS 
1886 





RAPPORT 


Présenté par M. Paul Vicuier, au nom de la Commission du budget et de contrôle (1), 
sur les chap. XIII (art. 7), XIV (entier) des Recettes: XVI (art. 1, 2 et 5) 
des Dépenses du projet de budget de 1887. (Boïs de Boulogne, Voitures publiques.) 





(Annexe au procès-verbal de la séance du 28 décembre 1886.) 


ee 


RECETTES. 


Caap. XIIL, art. 7 (pages 58 à 60). — Bois de Boulogne. 


Propositions de l'Administration ........ nr RÉ 231.850 » 
ld. GER COIDMISIOOIPRS RES PC LS 231.850 » 


La plupart de ces recettes résultent de baux qui ont encore de longues années à 
courir et ont été passés en vertu de délibérations du Conseil. 


Le bal pour le pré Catelan et le fauchage des herbes doit prendre fin le 31 dé- 
cembre 1887; l'Administration est invitée à saisir par avance le Conseil des modi- 
fications dont le cahier des charges serait susceptible dans l'intérêt des finances de 
la Ville ou des meilleures convenances du public. 


Le bail de la maison de Longchamps devrait être mis sans retard en adjudica- 
tion pour obtenir l'augmentation prévue dans les propositions préfectorales. 





—— 


(4) La Commission du budget est composée de MM. Jacques, président ; Voisin, Mesureur, vice-présidents ; 
de Bouteiller, Émile Richard, secrétaires; Boué, Chabert, Chassaing, Chautemps, Cochin, Curé, Davoust, 
Délhomme, Deschamps, Desmoulins, Hovyelacque, Marius Martin, Mayer, Edgar Monteil, Piperaud, Réty, Robinet, 
Rousselle, Sauton, Paul Viguier. 
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L’Administration est invitée à tenir la main à ce que les bacs de passage à travers 
le lac, pour arriver dans les îles, soient mis, en semaine, à la disposition du public 
à toute réquisilion. 


Cuap. XIV. — VOITURES PUBLIQUES, 
Art. 1 (p. 66). — Droits de stationnement des voitures publiques de place et de 
remise. 
Propositions de l'Administration. ................... 3.102.500 » 
Id. Hé COMIMSSIOID PAPE PRES 3:199:000%0 


La diminution que proposait l'Administration n’est pas le résultat d’un allègement 
de la charge, véritablement excessive, qui pèse sur les voitures publiques, mais 
seulement de la prévision d’un nombre mférieur de voitures qui serait mis en cir- 
eulation. La Commission n’a pas pensé que lon püût prévoir une réduction dans 
une année qu’on représente comme comportant la reprise des affaires; elle n’a pas 
pensé non plus que l’état des finances municipales permit :d’abaisser celte année 
l'éventualité d’une réduction de recettes ; cetexamen s’imposera à notre attention 
le jour où, la réforme du service permettant de diminuer les dépenses afférentes au 
service des Voitures, une sorte de compensation pourra s’opérer, Le Conseil est 
présentement saisi d’un projet de création d’une Commission spéciale qui pourra lui 
apporter des lumières et une doctrine fixe pour tout ce quitouchera au service des 
voitures publiques. 


Art. 2 page 66). — Droits de stationnement des voitures publiques (omnibus et 
| tramways). 
Propositions de l’Adininistration................:.... 2.019.500  » 
Id. EE te RER COR 2.019.500 » 


L'augmentation de 5,400 francs, comparativement à l'exercice précédent, est 
motivée par la prévision d’un service irrégulier de 1,000 journées de voitures au 
taux de 5 fr. 48 c. par journée. | 

Votre Commission du budget fait toutes jréserves pour les mesures à prendre par 
la Ville à l'égard de la Compagnie des omnibus et qui feront lobjet des propo- 
sitions de la 3° Commission. 
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Art. 3 (page 68). — Redevances pour occupation de parties du sol de la voie 
publique pour bureaux d'omnibus et de tramways. 


PEODOSLEONS COHEN DIS PA OS ARR SR 45.300 » 
Id. de TACOIPIDISSIODERRE PCR 45.300 » 


Ni changements ni observations. 


Art. 4 (page 79). — Recettes diverses afférentes au service des Voitures. 
Propositions derNdMinIStTanore PDO INIEEANENUARIMT 20 48.502 » 
Id. déttà COMMISIOND EME Er. Autor. saut, DB 48.502 » 


L’Administration signale la diminution comme provenant de la réduction de la 
somme allouée par la Compagnie des omnibus sur les bénéfices de l'affichage. 


Au chap. xxv, art. 16 bis, votre Commission vous propose d'inscrire Particle de 
recettes suivant : 


Cuae. XXV, art. 16 bis. — Remboursement par l'État des dégradations faites au 


bois de Boulogne par la cavalerie (à raison de 8,000 francs par semestre), 
16,000 francs. 


L'inscription de ce crédit est la sancuon de votre récente délibération. 


Cap. XVI. — 92 SECTION. 


Art. 2 (page 352). — Habillement et équipement des gardes du bois de Boulogne. 


DroDOn dé PAUITIISTAHONEE,, PS, 2... 18.000 >» 
Id. DOPAUONIHSSIONS Ses rer cie ie 13.000 » 


Sans changement. 


DÉPENSES. 


CHar. XVI, (art 3 page 354). — Entretien du bois de Boulogne. 


Propositionsde LAGMIDISTTANDN EN CPE TER EN ER ET 521.380 » 
Id. dé lX GDMINISSION 22.00 22005 nent 907.680 » 


Les diminutions résultent d’une somme de 12,000 francs affectant le matériel et 
d’une somme de 4,700 francs affectant le personnel comme crédit transporté. 


La dépense résultant du compte de 1885 s’est élevée à 525,880 francs. Les pro- 
positions de l'Administration comportaient une diminution de 4,500 francs ; celle 
de 12,000 francs que la Commission vous propose en sus porte : 

4° Pour 2,000 francs sur l'article : «< Travaux forestiers, (élagage, échenillage, 
fauchage, semis, etc). », qui se trouvera réduit de 10,000 à 8,000 francs ; 

D ) 

2 Pour 10.000 francs sur Particle : < Entretien des grilles, des logements des 
gardes et des autres bâtiments dépendant du bois », qui se trouvera réduit de 
56,500 à 46,500 francs. 


Paris, le 28 décembre 1886. 


Le rapporteur, 
Pauz VIGUIER. 


1471. — Imprimerie Municinale, Hôtel-de-Ville. — Souviron, Dir. — 1886. 


| 


| 


CONSEIL MUNICIPAL DE PARIS BUDCET DE ”. 


1886 


RAPPORT 


Présenté par M. Dernomme, au nom de la Commission du budget (1), sur 
le chap. XII (art. 86) des dépenses du projet de budget de 1887 
(Travaux de peinture, sculpture, gravure en médailles et taille-douce, 
dépenses accessoires et frais divers). 


(Annexe au procès-verbal de la séance du 28 décembre 1886.) 


DÉPENSES ORDINAIRES. 


Chap. XIII, 4° SECTION. — BEAUX-ARTS ET CÉRÉMONIES PUBLIQUES. 


Art. 36 (page 312). — Travaux de peinture, sculpture, gravure en médailles 
et laille-douce, dépenses accessoires et frais divers. 


_ Proposition de l'Administration . . . . . . . . .. 200.000  » 
Id. dl COMIITISSlO PR RP Ce NE 200.000 » 
Messieurs, 


L'année dernière, notre collègue, M. Cernesson, chargé par la Commis- 
sion du budget de présenter un rapport sur cet article, s’exprimait ainsi : 





(1) La Commission du Budget est composée de MM. Jacques, président; Voisin, Mesureur, vice- 
présidents: de Bouteiller, Émile Richard, secrétaires; Boué, Chabert, Chassaing, Chautemps, Cochin, 
Curé, Davoust, Delhomme, Deschamps, Desmoulins, Hovelacque, Marius Martin, Mayer, Monteil, Piperaud, 
Réty, Robinet, Rousselle, Sauton, Paul Viguier. 
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« M. le Préfet propose une réduction de 100,000 francs sur les crédits 
alloués annuellement pour cet objet. La 5° Commission, par l'organe de son 
président, spécialement entendu à cet effet, a insisté très vivement pour que 
le crédit soit relevé au chiffre annuel de 300,000 francs adopté les années 
précédentes. Votre Commission du budget, tout en reconnaissant le but très 
louable qui a dicté la démarche faite par la 5° Commission, n'a pas cru 
devoir se ranger à son avis, et élle vous propose,-en conséquence, de fixer 
le crédit à la somme de 200,000 francs dont la répartition serait établie ainsi 
qu'il suit : 

Q  ravaux d'art et travaux acceSSOoles Ne. 0x [70.000 » 

2% Dépenses et accessoires (tirage de médailles et de 
gravures, entretien des magasins, réparation et manu- 
tention des us et modèles, restaurations urgentes, 





travaux divers). nc Ps M He 22:000 » 
Godhocie fe Commission ne 
su D RE NL UT 1.200 =» 
L'ART AIS CINE LS Cr Re RP RT 3:000% >» 
« 5° Indemnités et travaux ,extraor- 
ALLÉS PNR RE ENT 3.000 » 
TOUR TS EE TRE 30.000 » 30.000 » 
DORA A 200.000  » 





C'est à la suite de la discussion de ce rapport, dans la séance du 
29 décembre 1886, que votre rapporteur déposait la proposition suivante : 


« Considérant la haute importance de l’art en France et le rôle prépondé- 
rant que doit avoir la ville de Paris ; 


«Considérant que, dans l'état de crise actuelle, la situation matérielle: des 
artistes, déjà précaire auparavant, :s'est considérablement aggravée, et'que, 
par suile, toutes les industries où l’art est appliqué (elles sont nombreuses), 
se trouvent atteintes, gravement compromises, el avec elles le sort de nom- 
breux ouvriers dont le travail dérive directement de celui des artistes et ne 
se soutient que grâce à eux ; 


Considérant que le budget affecté aux Beaux-Arts par la wille de Paris 
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jusqu'à ce: jour est plutôt trop restreint pour venir en aide aux artistes, 
parce que: ceux-ci sont obligés, pour l'exécution de leurs œuvres, d'employer 
de nombreux auxiliaires: ouvriers, tels que : 

« Praticiens, metteurs au point, bronziers, fondeurs, mouleurs, ciseleurs, 
monieurs, charpentiers, tailleurs de pierres, marbriers, plâtriers, glaisiers, 
doreurs, encadreurs, ete., ete: ; 

« En conséquence, il'y a lieu de maintenir au budget de 1886, comme aux 
précédents, la somme de: 300,000! francs au chapitre XHI, 4 section, 
art 37. 

€ Signé : DELHoMME, ALFRED Lamouroux, Harrar, CoLLin, 
STUPUY, OTRAUSS. » 


Cet amendement. fut. repoussé et. les conclusions de la Commission 
adoptées. 

Votre rapporteur déposait: en même temps une pétition, signée par les 
membres de la Société des artistes libres, au nombre de mille, demandant 
l'augmentation du:budget consacré par la ville de Paris aux Beaux-Arts. 


Cette pétition fut renvoyée à la 5° Commission pour examen. Votre Com- 
mission conclut à la prise en considération. 


C'est dans ces conditions que notre collègue, M. Richard, dans la séance 
du 20 juin 1886, déposait la proposition suivante : 


Proposition Richard! — Juin: 1886. C!. 243 


« Le Conseil municip\! de Paris est actuellement saisi d’un nombre consi- 
dérable de demandes d'achats d'œuvres d'art, de sculpture, peinture, gra 
vure, etc. — Parmi ces œuvres, beaucoup mériteraient, soil par le talent 
incontestable de leurs auteurs, soit par leur caractère particulier qui offre un 
intérêt spécial pour la ville de Paris, de figurer soit dans nos promenades 
et nos squares, soit dans nos édifices municipaux. 

€ Malheureusement, l'insuffisance du crédit mis à notre disposition pour 


acquisition d'œuvres d'art ne permet de donner satisfaction qu'à bien peu de 
ces: demandes. Vous savez, en effet, qu’il a été l'an dernier réduit de 


ne 


100,000 francs, malgré les justes protestations de tous ceux qui estimentque 
les intérêts artistiques de Paris sont assez considérables pour exiger le 
maintien de la dotation plus que modeste qui leur était antérieurement 
affectée. 


« Il y a là un état de choses d'autant plus fâcheux, que personne ne souffre 
peut-être davantage de la crise actuelle que les artistes. 


« Pour y remédier, les soussignés ont l'honneur de demander au Conseil 
de rétablir le chiflre de 300,000 francs pour acquisition d'œuvres d'art, par 
prélèvement d'une somme de 100,000 francs sur le chapitre XIII, 8° sec- 
tion (Travaux de grosses réparations et de réfection dans les édifices 
municipaux). | | 


« ONT SIGNÉ : 


« C. Richard, Hattat, À. Muzet, Strauss, A. Lamouroux, Stupuy, Del- 
homme, Frère, Monteil, Boll, Marsoulan, Chabert, Arsène Lopin, Levraud, 
Robinet, Collin, Desmoulins, Cusset, Mesureur, E. Hamel, Th. Villard, 
J. de Bouteiller, L. Donnat, de Ménorval, Armengaud, G. Carle, Davoust, 
Lerolle, Cochin, Dufaure, Vauthier, G. Berry, Alp. Humbert, J.-B. Piperaud, 
Vaillant, Guichard, Ch. Longuet, J. Joffrin, Curé, Stupuy, Strauss. » 


Ces différentes propositions, soutenues par votre rapporteur, ont été dis- 
cutées par la Commission du budget, dans sa séance du 24 décembre. 


Discussion fort intéressante d’ailleurs, qui peut se résumer ainsi : 


M. Rety demande qu'avant de prendre une délibération tendant au rétablis- 
sement du crédit de 300,000 francs, on procède à la liquidation des anciens 
comptes et à connaître exactement quels sont les besoins à salisfaire. 


D'autre part, il appelle l'attention de la Commission sur une dépense de 
9,000 francs pour acquisition d’une garniture de cheminée, de. 30,000 francs 
pour le concours du monument de la Révolution française et enfin de la 
somme nécessaire pour le piédestal de la statue Etienne Dolet, sommes 
prélevées sur un autre crédit que celui des Beaux-Arts. 

M. Richard n'a pas eu de peine à prouver que ces divers crédits ne pré- 
sentent en aucune façon le caractère d'encouragement aux Beaux-Arts. 


La peinture, dit-il, la gravure et la sculpture représentent les plus hautes 
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aspirations de l'art, aussi estime-til que la dotation de 300,000 francs est la 
dotation minima au-dessous de laquelle la ville de Paris ne saurait descendre 
sans déchoir; dotation à laquelle a. droit une catégorie de citoyens des plus 
intéressants, celle qui jette tant d'éclat sur la capitale. I ne faut pas oublier, 
en effet, que les industries françaises reçoivent le reflet de nos arts et que 
nos maitres ont porté hautement le nom de la France dans les contrées les 
plus reculées. 


M. Monteil s'associe volontiers aux nobles paroles de M. Richard. Mais 
à la condition que les œuvres acquises soient dignes de nos places s pub liques 
et qu'elles fassent le plus grand honneur à la ville de Paris. 


Cette déclaralion faite, M. Monteil avoue que l'art est dans le marasme. 
Étant donné une ville comme Paris, où la population artistique est si nom- 
breuse et si méritante, il estime que 300,000 franes sont à peine suffisants 
pour faire face aux besoins indispensables 


M. Hovelacque, demande l'acquisition de bonnes œuvres indiseutables : il 
ne faut rien acheter par complaisance. 


Fe 


Tout comme M. Rety, il invite la 5° Commission à donner la situation 
exacte des derniers crédits ouverts pour les Beaux-Arts. 

Il propose qu'une partie de ces crédits soit affectée à la réparation des 
magnifiques tapisseries qui appartiennent à la Ville, et qui sont, en partie, 
des œuvres d'art admirables. 

M. Mesureur estime qu'une ville comme Paris ne peut se désintéresser dans 
cette question. Elle doit protéger, encourager ses artistes, qui répandent 
un si vif éclat sur sa réputation de capitale des Arts. Il croit que c’est un 
élalt anormal que d'inscrire un chiffre quelconque pour les Beaux-Arts. Il n y 
a rien de plus antrartistique. La ville de Paris doit être prête à toutes les 
heures, à s'imposer les sacrifices les plus grands pour acheter des. œuvres 
d'une valeur incontestable, elle ne doit pas être limitée dans ce crédit. 

On sait, dans le monde artistique, que la Ville ne peut dépenser qu'une 
somme déterminée, et, malheureusement, l'on produit en conséquence. Les 
choses changeraient bien cerlainement de face si les artistes savaient que 
la Ville est prête à tout instant à acquérir de très belles œuvres sans mar- 
chander. 


[ faut donc sortir de l’ornière et introduire une réforme profonde dans le 
7) 


Re rie 


mode d'achat d'œuvres d'art. La somme de 200,000 francs lui parait large- 
ment suffisante pour faire face aux besoins courants; mais que le Conseil 
déclare qu'il est prêt à acheter, à n'importe quel prix, les œuvres qui réuni- 
“ront tous les suffrages. 

M. Richard fermine en disant que, quoiqu'il en soit, il est un art qui 
ne peut se passer de l'État et de la Ville: c'est la sculpture. C'est au 
moyen de ces crédits que la sculpture vit et prospère. Ce sont les seuls 
véritables clients des artistes sculpteurs. Notre époque ne possède pas de 
Mécène. Et il faut reconnaitre que notre école de sculpture contemporaine, 
est infiniment supérieure à toutes celles des autres capitales de l'Europe. 


Vœux émis par divers membres de la Commission du Budget. 


Par M. Hovelacque : que les achats de la Ville ne portent que sur de très 
belles œuvres, sauf à les payer largement leur prix ; 

Qu'une partie du crédit des Beaux-Arts soit affectée à la restauration des 
lapisseries de la Ville, qu'on laisse dépérir faute de fonds. 

Par M. Mesureur : Que la Commission des Beaux-Arts surveille la 
vente de la collection Lelièvre et propose quelques acquisitions. : 

D'autre part, M. Monteil, appelle l'attention de la même Commission 
cur une foule d'œuvres d'art qui s'abiment dans les églises, et, propose de 
les reprendre pour les restaurer et les placer dans un musée municipal. 

M. Réty demande à connaître l'état de situation des crédits précédents 
affectés aux Beaux-Arts. 

À la demande faite par nos collègues de ne faire l'acquisition que d'œuvres 
indiseutables, c’est-à-dire des chefs:d'œuvre : ce n'est certainement pas chose 
facile à réaliser, étant donné les tempéraments différents qui régissent la 
nature humaine : les sensations ne sont pas les mêmes chez tous et, en con- 
séquence, les sentiments bien divers. œ 

Mais, en ce qui touche la question de nos belles tapisseries, nous pouvons 
annoncer à nos collègues que leurs justes réclamations recevront tout teur 
effet sous peu: notre collègue, M. Collin, chargé de l'inventaire et d’un 
rapport sur ces lapisseries, à bien: voulu m'en communiquer le dossier: 
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Voici l'énumération très succinet de cet inventaire : 


9 ont élé exécutées à Paris, avant l'organisation de la manufacture 
des Gobelins, par Le Brun ; 
31 aux Gobelins, dont 17 sous la surintendance de Le Brun (1662- 
1690) ; 


IKER 9 Sous la surintendance de Mignard (1690- 
1695) ; 

Id. 2 sous la surintendance de Mansard (1695- 
1708) ; 

Id. 3 sous la surintendance du duc d'Antin 


(1708-1736) ; 
sous la surintendance du contrôleur géné- 

ral d'Ory (1736-1745) ; 

Id. 6 sous la surintendance du marquis de 

Marigny (1751-1773) ; 
sous la surintendance de l'abbé Teray 

(1773-1789) ; 

Id. 2 de nos jours ; 
15 à Beauvais, sous Louis XIV, Louis XV et Louis XVI: 
30 à Aubusson, dont 5 vers le milieu du xvrr° siècle : 

Id. et 25 modernes (Sallandrouze de la Mornaix) : 
Lille, vers 1700, d'après Téniers, et par Warniers, l’un des 
meilleurs maîtres flamands ; 

Bruxelles, dont 1 par Pierre Van den Hecke, doyen des tapis- 

siers de cette ville (1701-1719); 

4 par Franz Van den Borght, également doyen (1727-1736) ; 

{ par Jacques ou Jacob Van den Borght, qui ferma son atelier 
en 1794 ; 

2 à Turin vers 1780, à la manufacture des ducs de Savoie. 


== 


Id. 


je 


IN: 


©O> 
= 


D) 
fab) 


NS) 





Total 104 


Malheureusement, sur ces 104 lapisseries, 62 (soixante-deux) se trouvent 
dans un état déplorable, et il est tout juste temps d'y apporter remède. 
M. Collin, rapporteur, devra vous demander un crédit de 50,000 francs 


ro 


payable en 5 annuités. Nous ne doutons pas un seul instant que le Conseil 
ne fasse droit à celle juste et nécessaire proposition. 

Il faut ajouter, et avec peine, que toutes ces œuvres se trouvent dans les 
sous-sols du Pavillon de Flore. 

Quant à la création d'un musée municipal, ce ne sont pas les éléments 
qui feront défaut. 

La ville de Paris est propriétaire de plus de 3,000 objets d'art. Ceci 
résulte d'un relevé fort incomplet qui a été dressé il v a quelque temps. Il se 
compose de : 

1.188 ouvrages de peinture (tableaux, esquisses, aquarelles, ete.) ; 

SSL ouvrages de sculpture (marbre, pierre, bronze, bois, plâtre) ; 
297 planches de gravure en taille-douce et à l’eau-forte ; 
23 coins de médailles ; 
338 chässis de dessins d'architecture ; 
104 tapisseries ; 

Et un nombre considérable de clichés photographiques. 

Parmi ces différentes œuvres, il en est de très remarquables et qui appar- 
liennent à de véritables maitres, lesquelles sont enfouies dans les magasins 


de la Ville. 


TABLEAUX ET, STATUES. DANS LES MAGASINS DE! LA VILLE 


T. — Remy. Le Christ en croix (provenant de St-Roch). 
5. — Auquier. La Force, l'Espérance, statues en pierre (provenant 


de St-Roch). 

T. — CoLonxa D’Isrria. Jésus quérissant les aveugles el les boïteux 
(SI-Nicolas des Champs). 

Verrières. — Cocrins. La Foi ; l'Espérance ; la Charité. 

ABEL DE Puyoz (cartons). — Saint Jean l'Evangéliste; Saint Jean- 


Baptiste; Saint Joseph. (Eglise Ste-Elisabeth). 


T. — Francoïs-DeLorue. La Descente de Jésus-Christ dins les limbes . 
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Ps Hein. Martyre de saint Hippolyte ; Saint Hyacinthe ressusei. 
lant un jeune homme mort. 

T. — GrANGER. Jésus-Christ quérissant les malades (Notre-Dame de 
Paris). 

e x + 

T. — Jean douvexer. Les pestiférés implorant le Christ (St-Etienne- 
du-Mont). 

T. — Guireuor. Le Christ descendu de la croix. 


T.— Any Scuerrer. Sain{ Thomas d'Aquin apaisant une lempéte (SETho- 
mas d'Aquin). 





TL. — Narome. Les Vendeurs chassés du Temple (Chapelle des Missions 
étrangères). 
T. — Dix tableaux sans grande valeur provenant de l'église Notre-Dame 


d'Auteuil. 


F. — Franprix. Voire même un Portrait de Napoléon IT (Tribunal de 
Commerce). 


À celte nomenclature, il sera facile d'y adjoindre, suivant la proposition 
de notre collègue M. Monteil, les nombreuses œuvres d'art qui se trouvent 
dans les églises et qui appartiennent à de grands maitres. 

I y à donc lieu de prévoir un crédit spécial pour la création d'un musée 
municipal. 

Suivant le désir exprimé par M. Réty et plusieurs de nos collègues, nous 
insérons dans le présent rapport la répartition du crédit des Beaux-Arts 
pour les exercices antérieurs. 
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RÉPARTITION DU CRÉDIT. 


{1° Travaux d'art et tra- 
CHap. 13, art. 35 vaux accessoires. . . 170,000 
Crédit ordinaire de 1886)2 Dépenses diverses S'y 
ÉAACOATENEPRRREAMS) O00 


200.000 


IL. 
Transports de 1886. 
, Chapitre 46, 2 18, art. DOS à M EE CACIPMRE 


à 1" 
OMAN CAD AO ENS art OM PAT 390 
OS PICHADITÉ A0 A 18 HAT RO EU LRO 654150 


[= 


Total. : . .. . 502.656 88 502.656 88 


HOIal œénéral Are Re ON I02 066 88 








DATE 


des délibérations. 


15 décembre 1885. 


16 juillet 1883 


27 juillet 1883 
l d° 


d° 
do 
de 


de , 


d° 


de ; 


d° 
d° 


dè 


d° 


5 décembre 1884 . 


d° . 


0 avril 1883. 
9 avril 1884 . 


mai 1889 


24 juin 1885 . 
57 juillet 1886 


23 juin 1536 
6 août 1886 . 


de 


9 juillet 1885. 
G août 1885 . 
juin 1880 . 
7 juillet 1832 
avril 1886 . 
mars 1879. 
9 avril 1886 . 
de 


3 juillet 1885 


juillet 1883 
> juillet 1881 
2 août 1886 . 
avril 1856 . 


de 


octobre 


juillet 1877... 


octobre 1886. 


octobre 1889. 


octobre 1885. 


février 1884 : 


. 


décembre 1885. 
octobre 1885 r, 


octobre 1885. 
889. 


: Affectation spéciale 
déterminée par le 


budget de 1886. 


NATURE DE L'OPÉRATION. 


PR A Nr ge PR Er te 
f° 

Mairie du 1° arrondissement, — Décoralion de la salle des Mariages 

[Mairie du ® arrondissement. — Décoration de la salle des Mariages 

—_MITIVAULEACCESSOILES CREER PC CR EE 

.|Mairie du 3° arrondissement. — Décoration de deux plafonds . 


. [Mairie du 4° arrondissement, — Décoration de la salle des Mariages 


; Travaux accessoires. . 

.|Mairie du 12° arrondissement — Travaux de sculplure. 

s Travaux complémentaires . 
[Mairie du 15° arrondissement.— Décoration de la salle des Mariages 
Travaux accessoires . 





.| Mairie du 16° arrondissement — Décoration de la frise en hémicyele 
du salon communiquant à la salle des Fêtes.. . . . . . . L 
.|[Mairie du 16° arrondissement.— Travaux accessoires. RE: 


« Bas-relief en marbre ». Travaux 


accessoit Ste 
.|Mairie du. 20° acrondiés émet. — Dé coration ‘de la AT des Mariages 


Travaux accessoires. 


Evlise Saint-Denis-du-Saint- Sacrement. — Eclairage de la fresque 
de Delacroix. . . c AA D ec loi 5 
.|Eglise Shint-Elienne- “du-Mont. — Restauralion de! vilraux, part 


‘contributive de la Viilé. : 
«| Eglise Sairt-Jean-Baptiste, de 
‘| gauclie de la croix. à 
.|Installation de statues acquises 
. Reproduction d'œuvres de sculpture 
ANS TULIAIONE ER TR CRETE 
.|Reproduclion d'œuvre de sculptur 
| installation. PAR TRES PRE LE SE CN GS ont © 5 
. Reproduction e en pierre ‘de la statue de M. Lenoir « Une Mère ». 
.| Reproduction d'œuvres de FANS acquises au Salon de 1885 
installation. . D ne 
-Acquisitions au Salon de 1886 . 
.| Acquisitions au Salon de 1886 . ro 
-| Acquisition à M. Bin du tableau « Mort à | la peine » DS LOS 
.| Acquisition à M. La Roue d'un tableau paléographique.. : 
.| Allocation complémentaire fAuE l'exécution de la statue « Le réveil 
CEE ENS 
Allocation complémentaire pour, l'exécution ‘de la statue « Vieille 
Histoire ,». 
- Allocation complémentaire pour l'exécution du modèle du Monument 
allégorique de la République. . : : 
.| Monument allégorique de la République. —_ Exécution on bronze. 
. Quai de Gesvres., — Statue d’'Etienne Marcel . è 
: Square d'Anvers. — Docoration artistique, lravaux divers. 
.|[Square de Ho — Décoration artistique... 
.|Concours-statne de la ER — Prime.. 
.|Concours-statue d'Etienne Dolet 
.| Régie dudit concours. ne LME SC Vos 
.|Gravure en taille-douce. — Commande à MM. 
Haussoullier, Laguillermie . . . 
.|Reproduction par la hHthographie du plafond de Gervex 
du 19° arrondissement 
.|Medaille commémorative de 


3elleville — Décoralion du bras 


ta Sete à 1883. SE 
use au Salon de 1883 el 


e acquises au Salon de 1884 


Boutelié, Jacquet, 


la reconstruction de l'Hôtel ‘de Ville. 


Frais de tirage... . SC OR LE Rs c 
.|Médaille du centenaire de M. CI hevreul, Ne LIEN 
.|Magasin pour les collections artistiques de la V ille : 
*ISUbrenlontaURIeUneMASSÉ ER ET CRT 

Fonte de la statue de Louis Blanc + PNR 


.|Piédestal de ladite stalue. . AE ur 
.|[Souscriplion à l'ouvrage de M. Williamson « Les Meubles d'art du 
.|Souscriplion à la gravure « « Lanjuinais” à Ja tribune ». 
.|Restauration des quatre tableaux d’'Hubert Robert. . 

Refiuat du crédil de 1586,-170,000 francs disponible . 


7-0 
Réparations urgentes, aménagement des magasins, manutention, 
tirage de gravures, frappe de médailles et frais divers 





É le MIO TAN ONE SAS À à 





à la mairie! 


Mobilier national ». . . UNS De) 





CRÉDITS 


d'ensemble. 


24.090 


2.578 
16.000 
50.000 
40.000 

9.500 
41.200 
90.000 
{1.670 


30.900 
2.000 


279 
50.600 
14.000 

2 000 


2.051 


10 


30.000 





PAYÉ 
antérieurement 


à 1886. 


! 9 :000:%» 


16.000 » 


» 
19.000 » 


c 


83.612 1. 
29.800 » 


» 


ot 
ar 
= 
© 


:000  » 
1.400 » 





960.030 


o1 


227.873. 63 








SOMMES À LA CHARGE DE 1886. 
TT 


TRANSPORTS. 





4er, 


Stars $ 2. SE 
Chap. 45, $ 13, | Chap. 46, $ 13, | Chap. 46, $ 13, 





art. 35 À. aTt. 35, 1940480: art. 35, 140. 

» 24.000 » » 
2.578 60 » » 

14.000  » » » 

» » 16 . 500 » 

» » { . 500 » 

» » 9 . 800 » 

» » 14 . 200 » 

» » 23.000  » 

» » 11.670 » 

14 . 090 » » » 
2,000 » » » 

TE) SE » » 
7.000 » » 10.000  » 

» » 938 50 
2.000 > » » 
9.051123 » » 

JOTRRAS » » 
10.633 86 » » 
A.041 87 » 42,046 » 

» 20.200 » » 

» 1.000 » » 

» » » 

» » » 

» » » 

» » » 

» » » 

» 2,000 » » 

» » » 

» 50.000 » | he 

140.000 » » » 
25.000 » » » 

» 9:790 » » 

» » » 
2,000 » » » 
6.500 » » » 

140 » » » 
24.000 » » » 
» 600 » » 

2 Ü 000 » » » 

» » » 

» » » 

» » » 

» » » 

» » » 

» 2.800 » » 

» 3.000 » » 

» 4.000. » » 

» » » 


| 258.612 38 | 117.390 » 





126.654 50 


CRÉDIT 
ordinaire de 1886 


Chap .13, art. 35. 


{ Le] 

» 

» 

» 
21.500 » 

8.500  » 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

» 
14.000 
12.000 » 

» 

) 

» 
31.800 » 
D 
41.000 » 
21.100 » 
41.000  » 
3.000 » 
APODOS) 
» 
1.000 » 
» 

» 

» 
3110) 
» 

D 
» 

» 


12510075 
15.000 » 
4.000 » 
8.000 » 
0.000 » 
» 
» 
» 
158 925 
20 
30.000  » 


TOTAUX 
des sommes 
imputables 


sur 1886, 


a 


24.000 » 
2,578 60 
14.000  » 
38.000 » 
40.000  » 
9.800  » 
117200 
23.000 » 
Me 6700 
34.000 » 
2000.» 
979 39 
31.000 » 
12.938 50 
2.000 » 
92051825 


4.000 » 
11.000 » 
2 (100) 
11.000  » 

SOU à 

TOUS 

2.000 » 

1.000 » 
50.000 » 

140.600 » 
25,000 » 

9,790 » 

3.710 » 

2,000 » 

6.500 » 

140 » 
24.000 : » 
600 » 

2,000 » 

loir 76 
EU) 5 

1.000 » 

8.000  » 

5.000 » 

2.800 » 

83.000 » 

4.000 » 

158 95 
30.000 » 





260.000  » 


702.656 88 








SOMMES 
imputables 
sur 1887. 


OBSERVATIONS. 





EE 


TES 


— 13 — N° 193: 


Nous croyons également devoir faire connaitre, à titre de renseignement, 
le montant des crédits budgétaires affectés, aux Beaux-Arts dans divers 
Etats de l’Europe. 

France: 
Travaux d'art, décoration d'édifices publics à Paris et 


ANS ICÉRICDATIEMEN LEARN RSS PRO TEREUE 1.000.000 » 
Imdempités et secours (Beaux-Arts): 25,4 2. 120.000 » 


Dans ce chiffre n'est pas compris la musique et les subventions aux 
théâtres. 


Angleterre. 


Budget sciences et arts; acquisition et entretien des 
NUSÉCS MOLOA AURONT: Dee SN 2 EDDO SUD 


Allemagne. 


Section des Beaux-Arts pour toute l'étendue de l’em- . 
DITES ART LOT UC ere Li sr, 4.000.000 » 


Pays-Bas. 


Sculpiire;-peinture el Gravure, MER 1.400.000 » 


lo 


Italie. 


Ecoles de peinture et sculpture. 


Commandes d'œuvres artistiques et de décoration. . . 4.500.000 » 


Belgique. 
La Belgique dont le budget total est inférieur à celui de la villé de Paris 
inscrit au chapitre Beaux-Arts un chiffre total de. . . . 975.000 » 
Qui se divise ainsi : 
Commandes peinture, sculpture, gravure. . . . . . . 400.000  » 
ÉnSE PACE BOISSTIQUe NS QUE LR a de et. 80.000 » 
FOCOURAPONEDNAURPBEAUXE AT NME CAUSE" 270.000 » 
Monuments à élever aux hommes illustres . . . . . 75.000 » 
Restauration des monuments et conservation d'œuvres 
MECS SRE Ne. EN CA CR RER ON D AE 150.000  » 


En ce qui concerne la Musique, un article spécial lui attribue 
600,000 francs. 


Ces chiffres sont assez concluants pour montrer à nos collègues toute 
l'importance que les États voisins attachent aux Beaux-Arts. 


Paris, le 28 décembre 1886, 
Le Rapporteur, 


L. DELHOMME. 





Paris-Imp. PAUL DUPONT, 41 rue Jean-Jacques-Rousseau. — 27,12,86 R 
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CONSEIL MUNICIPAL DE PARIS 
1886 











RAPPORT 


Présenté par M. Mesureur, au nom de la Commission du budget et du 
contrôle (1), sur l’article 1° du chap. IV des dépenses du projet de 
budget de 1887. (Personnel de la Préfecture de la Seine, de la Caisse 
municipale et des Mairies de Paris.) 


(Annexe au procès-verbal de la séance du 29 décembre 1886.) 


MESSIEURS, 


Ce rapport, l’un des derniers sur le budget de 1887, sera bref, 

La ville de Paris, pour le personnel de l'Administration centrale, payait, 
en 1883, 4,243,000 francs. 

Le crédit que nous vous demandons d'approuver pour 1887 est de 
3,931,539, Îrancs. 


Plus de 650,000 francs d'économie seront réalisés en cinq ans, el nous nous 
rapprocherons sensiblement du chiffre porté au compte de 1877, il ÿ a dix 
ans. 








({) La Commission du budget est composée de MM. Jacques, président; Voisin, Mesureur, vice-prési- 
dents ; de Bouteiller, Emile Richard, secrétaires ; Boué, Chabert, Chassing, Chautemps, Cochir, Curé, 
Davoust, Delhomme, Deschamps, Desmoulins, Hovelacque Marius Martin, Mayer, Monteil, Piperaud, Réty, 
Robinet, Rousselle, Sauton, Paul Viguier. 


N° 1958 


BUDGET DE 1887 


Dépenses 
et Recettes 


mt f— 








réois 


Dans l'état actuel, dépourvu de moyens d'action e de contrôle sur la 
marche intérieure des services, nous croyons que les réductions dans le per- 
sonnel sont arrivées à leurs dernières limites. 

Les résultats obtenus sont dus aux décisions nettes et précises prises par 
le Conseil lors de la discussion des derniers budgets. 

Nous devons aussi, pour être juste, reconnaitre que le chef actuel du per- 
sonnel a su, au milieu de difficultés et de compétitions sans nombre, se rap- 
procher des votes du Conseil et imprimer une direction républicaine à notre 
personnel. 

Nous aborderons immédiatement les décisions que votre Commission du 
budget soumet à votre approbation. 

Elles se résument dans le maintien de vos délibérations de l’année dernière : 


Le Arrét complet du recrutement du personnel. 


Cette disposition nous assure contre toute augmentation de crédit, elle 
resserre les cadres du personnel et force les services à donner la somme de 
travail qui est légitimement due à la Ville. 

Si des besoins urgents venaient à se produire, nous serions saisis par des 
mémoires justificatifs dont nous aurions à apprécier la légitimité. 


> Suppression du grade de Chef de Division. 

Nous avons donné, dans notre rapport sur le budget de 1886, les motifs de 
celte suppression. 

Nous voulons que le Bureau demeure un ensemble administratif complet. 

Gi M. le Préfet de la Seine veut entrer résolument dans cette voie, et 
nous croyons qu'il y est disposé, il sera possible de supprimer ün certain 
nombre de bureaux. 

Lo'n de nuire à notre personnel supérieur, cette mesure lui sera profitable, 
elle étendra la responsabilité à un plus grand nombre d'employés : elle aura 
pour conséquence la création de quelques emplois de chefs de service placés 
près des directeurs, exerçant une autorité que n'ont pas aujourd hui les chefs 
de division. Elle permettra, en outre, par la création d'une nouvelle classe: sw- 
périeure de chefs de bureau, de récompenser la plus grande somme d'initiative 
pt de travail que nous allons exiger d'eux, | 


= 8 — N° 198 

3° Mises à la retraite. 

Sans méconnaitre tout ce qui a été fait sur ce point, pendant le dernier 
exercice, nous invitons M. le préfet de la Seine à user de cette arme quand il 
s'agira de purger l'Administration d'employés notoirement hostiles à la Ré- 
publique et au Conseil élu de la ville de Paris, ainsi que dans les cas où la 
bonne marche des services l’exigera et quand il devra en résulter une écono- 
mie pour notre budget. 

Toutes ces dispositions resteraient lettre morte si nous n'en poursuivions 
pas résolument la réalisation, le budget que nous allons voter n'est qu'un 
budget d'attente, il nous parait nécessaire de demander à l'Administration, 
avant la fin du 1° trimestre de 1887, au plus tard, un nouveau projet d’orga- 
nisation des bureaux du service intérieur du personnel central de la préfec- 
ture de la Seine. 

Cette organisation devrait comprendre, outre la suppression de l'emploi 
de chef de division, l'augmentation du nombre d'heures de travail qui seront 
portées de 6 à 7, avec majoration, s'il y a lieu, des traitements et diminution 
des cadres existants. 

Ce projet comprendrait encore une étude sur la suppression de l'emploi 
de commis principal, et la création d'emploi de commis expéditionnaire 
principal. 

Nous voudrions en outre voir introduire dans le règlement une disposition 
qui ouvre la porte à l'avancement des commis auxiliaires qui se distinguent 
par leur intelligence et leur travail. 

Nous renvoyons aux annexes les notes que nous avons rédigées sur ces 
différents points. re 

Cette réorganisation nous amènera à bref délai à donner satisfaction à 
des demandes très légitimes et très nombreuses, auxquelles la répartition 
actuelle du crédit ne nous permet pas de répondre dès aujourd'hui. 

Le budget de 1887 présente avec le budget de 1886 les différences sui- 
vantes que nous vous demandons d'approuver. HAE 

Les deux tableaux ci-après ne contiennent que les modifications en plus 


ou moins qui intéressent le budget. 


Nr 


DIMINUTIONS 
À emploi de commis principal. . . . à 4.000 » 4.000 » 
Suppressions — commis rédacteur . . . à 8.100 * 3,100 » 
proposées « — commis expéditionnaire à 2.700 » 2.700 » 
par M. le Préfet. | — commis auxiliaire per- 
\ manent dsl de toutes à td. 800f6tp 1.800  » 
; k / Réduction de 2,000 francs sur le traitement du 
Réduction tré HER te 
nb controleur centrale AvS tr: MMRONAIRANS, ? 2.000 » 
ou 3 emplois de chef de division de 3° de à | 9 ,000 fr, 27.000 » 
0) 
De et 2 emplois de commis principal à 4,000 francs . . 8.000 » 
Ti 8 emplois de commis expéditionnaire à 2,700 francs 8.100 » 
1 3 emplois d’auxiliaire permanent à 1.800 francs,” 5.400 » 
TONER RTS 2 62.100 » 


AUGMENTATIONS 


Création d’un emploi c de chef de bureau (7,000) et d'un emploi de commis-rédacteur 
(3,100), au service spécial de procédure des expropriations . . + « + . 102100 
(La création de ces deux emplois à été votée par le Conseil municipal 
dans sa séance du 27 octobre 1886.) 


Création d’un emploi de sous-inspecteur des travaux historiques , . 4,900 » 
Création d'un emploi de sous-conservaiteur au Musée Carnavalet . 

(Hors Cadres) A NES Le st el 3.600 » 
Création d'un emploi de sous-inspecteur bibliothèques (Hors 

cadres). SD UN de RP ARR cts 2.400 » 
Création er ra de He Mveteur du Musée et té la bibliothèque 

pédagogique (Hors cadres). . . . . . . . . . +. + + + + 4,400 » 
Augmentation du traitement de l'inspecteur du matériel, à Pre de 
4,000 à 4 500 francs . . . . LR RUE Rs + + +» 500 » 
Augmentation du traitement + REA hi AT. Dr montal 
à porter de 2,000 à 2,500 francs. . . . . . DORA. 500 » 


Augmentatior du traitement du traducteur au pie des ED oibeques 
à porter de 27100 83,100 francs. OCR 400 » 


ne dre N° 1958 


Augmentation du traitement du secrétaire particulier du secrétaire 


général, "à porter de 2,500,4.2 800 francs 20e ae k 300 » 
Augmentation du traitement du garde-magasins, à Earl de 3, 100 à 

SPUOS AR CS SR RENEER e  EPER E ER  RTT 400 » 
Augmentation du traitement du contrôleur de l'affichage, à porter de 

ECO Z EUO IrAnCS Mi) Ci SRE ER TE ME MPUTE re 300 » 
Augmentation du traitement de rappeur au Cal municipal, à 

periel dé. 1, 80062M00MFEnC RER ER RL EN C7. 8300 » 
Création d’un emploi de contrôleur de ütres pour les emprunts 1871. 

1886 (Hors cadres). : : : . : . MONTRAIT ET 4.500 » 
Création d’un emploi de Aie rie à | l'Hôtel de Ville. (Cette création 

aura pour contre-partie une suppression d’égale somme au ch. 4, art 2.) 1,500 » 
Somme prévue pour parfaire le traitement de 7 commis-rédacteurs 

dépasse 9 0UDMranc auieut der 27100 Francs T, ue 21000 


Augmentation réglementaire de 3 expédilionnaires du service des 
asiles publics d’aliénés provisoirement détachés à la Préfecture de la 





Seine et placés dans des services purement municipaux . . «+ , . + . 900 » 
Transformation d’un emploi de chef à un oi de sous-chef, au 
bureau des halles et marchés . . . . . . . . : RSR LA 2.000 » 
Réserve pour continuation temporaire du tHéitobne ac agents den 
leS emplois. sont SUPPrINÉSE CN ONE NEIL ON EAN 10.500 » 
LOCAL en nn 49,500 » 


Toutes ces diminutions et augmentations sont le résultat des votes du 
Conseil municipal, des propositions de vos Commissions, des membres du 
Conseil ou des chefs de service ; toutes elles ont fait l’objet d’un examen 
attentif de votre Commission du budget. 


Nous soumettons done avec confiance à votre approbation le projet de 
délibération suivant sur l’article 1° du chapitre 4. 


Paris, le 29 décembre 1886, 
Le Rapporteur, 


G.. MESUREUR. 


Be 


PROJET DE DÉLIBÉRATION 


Sur.d'arit,: 1* du chap. av 


Le Conseir, 


Vu les propositions présentées par M. le Préfet de la Seine, tant au 
Projet de budget pour 1887, chap. IV, art. 4°, qu'à la Commission du 


budget ; 
Vu le rapport de sa Commission du budget, 


DÉLIBÈRE : 


ARTICLE PREMIER. — Un crédit de 3,232,930 francs est inscrit au chap. IV 
art. 4%, Personnel de la Préfecture de la Seine, de la Caisse municipale et 
des mairies de Paris (portion à la charge de la ville de Paris). 

Ce crédit sera réparti de la manière suivante : 














NOMBRE 2 k TOTAL 
GRADES ET CLASSES DES EMPLOYÉS TRAITEMENTS DE LA DÉPENSE 
par ET INDEMNITÉS par grade 
grade et par classe et par classe 
a US 
Directeurs Meet Rs RE re Cr RE 8 15.000 » 45.000 » 
SOuBrec teur ER NE RE Sue 1 12.000 » 42.006 »° 
Controleuricentral IRC TN le VON à À 10.000 » 10.000 » 
41 temporairement 
au traitement 
Gheisido bureau en et he crétin te ‘ moyen de,. . 10.500 » 115.500  » 
67 au traitement 
moyen de . . 7.000 » 469.000 » 
Sous-chefs de Dureat. RS Re a mule 87 5.000 » 435.000 » 
AC IASSC RE EL 4 4.400 » 180.400 » 
Commis principaux, . . + 2 classe... . à à + « « - 40 4.000 » 160.000 » 
MESSE SNMP A 3.600 » 147.000 » 
( ASSIS SC NAN ee 65 ne 500 227.500 » 
Commis rédacteursv 13 dialiclasse. 2 + . . + - - GA 3.100 » 198.400 » 
PACA RRE Mer de icle e 65 2.700 » 475.000 » 
RU MON UT NON 76 3.300 » 250.800 » 
É CLASS LE A eee de de 76 3.000 » 298.000 » 
| Commis expéditionnaire# PEER. nt D 0 79 2.700 » 213.800 » 
H 4e classe... . 76 2.400 » 182.400 » 
l 5° classe. . 76 2.100 » 159.600 » 
Auxiliaires permanents.. + « + + + + + + + + . 117 1.800 » 307.800  » || 
A TODOTIET 3.016.700 » 























NOMBRE Net TOTAL 
GRADES ET CLASSES DES EMPLOYÉS TRAITEMENTS DE LA DÉPENSE 
par ET INDEMNITÉS par grade 


grade et par classe et par classe 


Report. 


Emplois hors cadres. 


























ChealdAérCABITOLE MN SNA RPER CR NN TEEN 4 7.000 » 4.000, » 
Selle: DAPTICUNE a NN ee FT Nr 4: 4.800 » 4.800 » 
ATTAGIOS) AUT CADINELES Ai NE RM Te NE A a RON 2 2 OUR 5.400 :» 
Inspecteur détMootte QUES MO RAC EEE { 4.000 » 4.000 » LÀ 
SoHSAnspecteu ri A ESROIDILOTRÉQUE MAMMA: 1 9.400 » 2.400 » 
Träducteur . . . CÊE pU 0 EC ADEME ar 1 3.100 » SRCONES 
Médecin de la Préfecture. HA dE A an 1 5.000 » 5.000 » 
Secrétaire particulier du secrétaire général, Fe. AE 1 2.800 » 9 800 » 
Contrôleurs au Conseil municipal. " à Je 2 GO ()) os) 6.900 » 
Sténographe Id. DRE A ESÉS METÉ il 3.600 » 3600 
PTOTA date Le è à 3 100 NE { 4.500 » 4.500 » 
Contrôleur de la Gomptabiité du matériel : : Ne ! 3.600 » DAT 
Garde-magasins. . . Sn sci: a le UE 1e 1 93-000. »° On 
Garde-magasins adjoitil . Pt EE RS UE TORTUE M 4} 3,100 » 2.100 » 
M'AGeSMIer CéSRIOMENTULEES OM PES MEN ST 1 2.100 » 2.100 » 
“td. des imprimés... NE PA fl 1.800 » 1.800 » 
ITS DÉCIEULITU MAIRE MAD EM EE { 4,500 » 2'é0 
Id. MENACE ET 00e ECO LE. RR { 2.700 » 9.700 » 
Id. Hotels dr 1 9.400 » 9.400 » 
Inspecteur du matériel départeme da P PET ARE * 1 2.500 » 2,500 » 
SUHPVEMNIAILLAI UMA ENel MEME SES TA 1 LOUVRS 1.200 » 
Sous-inspecteurs du matériel. : ROME EMEA FES 9 1.600 > 3.990 » 
Surveillant au magasin scolaire. . . . DURE LOU dl 1.800 » ASUS 
Aide-surveillant . : ae 1 4.500 » 1.500 » 
Employé à la comptabilité du magasin scolaire, : | 1 1.800 » 1,800 : » 
Id. NPRE 1 1.600  » 1.600 » 
Cosinôlenmdesaiicnise MMM ENT 1 2.100 » 9 100 » 
Sous-conservateur au musée Carnavalet. . . …. 1 4.500 » 4.500 » 
Id. He Le 9 3.600 » 7.200 » 
COMMISMANOTAET RER RE IR A { 2.400 » 2.400 » 
Paléographes . . . 2 3.000 » 6.000 » 
Inspecteur en chef des comptabilités administralives 

du département el des CONAUNES CSS fl 10.000 » 10.000 » 

Secrétaire adjoint de la Commission de surveillance 

| du service des Aliénés.. . . NOMME ES il 6.000 » 6.000 » 
Agent complable des biens des aliénés. ! | 1 8.000 » 8.000 » 
Secrétaire de l'administrateur provisoire des biens 

dés aliénés . . . Hhémdrerael ue< Dl- 1 3.100 » 3.100 » 
Enquêteur au service des aliénés. { 2.100» 2.700 » 
Sous-caissier à l’agence comptable des biens dés 

AT ÉSS PARS MNT e Le Se A PAU OR NL Re à il 2,400 » 2,400 » 
MOTSEUTISPEC Al EE. Del 1 2.400 > 2.400 » 
Sous-inspecteur des travaux historiques . Na bb" t 1l 4.900 » 4.900 » 

lle il 4,000 » 4.000 » 
Contrôleur du matériel des Beaux-arts et des fêtes . il 3.100 » 3.100 » | 
Reviseurrdes Mémoires LAN MN “0e { 4.500 » HAS00ES A 
Vérificateur Id. EAN Se à RME Eure il 4.000 » 4.000 » 
Id. Id. " 1 D}. 500 » 9. 500 » 
Contrôleur des titres des emprunts 1871 et 1886 : É 1 4.500 » 42500» 
Vérificateur du Contentieux. 1 3.600 » 9 600 » 
Conservateur du musée et de la bibliothèque péda- 

POSIQUES- Le Ha) ie AM 1 4,400 » 4.400 » 
Porteur de contraintes administratives. A RE ETE 1 1.000 » 1.000 » || 
CMS A AS tot de 00 NON Er ORNE SE dE 9 2.000 » 18.000 » |k 

ANTeDOTIET ee 3.114.400. » 














GRADES ET CLASS 
















Report, 






Personnel de service. 








Garçons de bureau brigadiers 7 
Garçons de bureau. ,. j 
Concierges 1 nt à 









Id. ; ÿ ENT ARTE A dE 
Facteur brigadier . + NOTONS) SOS ER LS 
Facteur sous-brigadier. . CTRe 
Facteurs. ete KE 






Homme de peine brigadier- chef . 

Id. brigadier. À ANS 
Hommes de peine sous- TIDATIErS MERE EN 
Honmestideneine Ra RC NT 0e 
OUVHETIDEIS Aer PRE 0 i 
Gardien de magasin. . . Ah AUS à LE 
Surveillant à l'Hôel de AE OR NE 













Indemnités fixes. 





Inspecteur des bibliothèques. . . . . .. 
Régisseur au Conseil municipal. . dd 0 
Secrétaire-greffier du Conseil de pre fecture. 
Chef du matériel... . « « «+ + + + « 
Contrôleur du matériel. . . 

A l’employé chargé de la distribution des secours 
Régisseur comptable. . NS 60 à 
Archiviste du département . LR TO Per 
Inspecteurs des caisses . : 
Agent comptable des biens des aliénés. . 
Directeur de l’enseignement. . . . . . . 
Reviseurs et vérificateurs de mémoires. : 
Caissiers, sous-caissiers et collecteurs 

















3,000 au lieu de 2,700 francs. 





Réserve. 










RS M RS cu Ti CR Re 
ts LE AR ANERTE 
Garçons de caisse, Us Are hs nr She 


DES 


grade 








sé Mer 


NOMBRE 


EMPLOYÉS 


par 
et par 


classe 


{ Pour parfaire les traitements de sept rédacteurs à 


Augmentations périodiques à trois expéditionnaires déta- 
chés des asiles publics d'aliénés.. . . 
Pour continuation temporaire du traitement ‘des agents 
dont les emplois sont supprimés et pour imprévu. . 


FN 


Totaux (à reporter). 








TRAITEMENTS 


ET INDEMNITÉS 


2.400 
2,100 
2.200 
2.000 
1.700 
1.450 
2,000 
4.500 
2.000 
1.700 
1.590 
2.400 
2.00) 
1.700 
1.500 
3.000 
4.500 
1.500 


2.100 
9C0 
10.680 


TOTAL 


par grade 


3.714.100 


2,400 
2.100 
35.900 
22,000 
73.100 
207.355 
4.000 
37.500 
2.000 
1.700 
23.250 





» 


2.400 
2.000 
. 3.500 
28.000 
3.000 
. 1.500 
1.500 





DE LA DÉPENSE 


et par classe. 


» 
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Traitements Total 
et de la dépense 
indemnités, par grade 


et par classe. 


sis 


RCDOLA RENE . . « 4,221.9235 » 
À DÉDUIRE : 


Les dépenses payées directement sur les crédits ouverts aux budgets 
de l’Etat, du département et de la ville de Paris. 


1° Budget de Per — Fonds d'abonnement. . . . . . . . . 219.500 » | 
Sous-chap. 7, art. 3 (Personnel du service des Alié- | 
SEEN VE Ne CT COM RCE 64.000 » 


Sous-chap. 7, art. 4 (Personnel ‘de l'agence 
comptable des biens des aliénés) 121300" » 
Sous-chap. 14, art. 5 (Personnel du secré- 


2° budget tariat du Conseil général) VENT CRE. 19.600 » 
du { Sous-chap. 14, art. 7 (Personnel adminis- ) 641.100 » 
dénorloment tratif, Crédit genéral, y compris 500 francs 
P ai d'augmentation de traitement pour lPins- 
pecteur du mobilier départemental)... . . 525.200 » 989.700 
Souschap. 8, art. {7 (Budget spécial de a ; 
l'Instruction primaire. — Indemnité au 
\Mudirecteurideflenseignement)24 10 "0 8.000») 
83° Fonds commun des amendes de police correctionnelle. — Traite- 
ment de l'inspecteur en chef des comptabilités administratives du 
deparrementhendes communestde laStine PME 0. 10.000 » 
Chap. 4 bis, art. 1°. — Personnel du secrétariat du | 
4° Budget Conseltmunicibal AMEN Ne CCR CAN 102,600  » 119.600 
de la Ville. } Chap. 26, article unique. — Personnel de : k 
la reconstitution des actes de l’état civil. 17.000 » 
Reste éinecnrontlanicletAdurchApDiire ER 20 l.D00n 
ART. 2. — Les créations d'emplois et les augmentations de traitement 


qui sont prévues à l'article 1° ne seront réalisées qu'au fur et à mesure des 
réductions et suppressions également portées au même article, dans le délai 
maximum de six mois. 


“AtAN TE 


ANNEXE N°.1 


Augmentation des heures de travail et majoration des traitements par suite 
de la diminution des cadres. 


La durée des séances réglementaires est de 6 heures. Il serait facile de la porter à 
7 heures. Il devient évident alors que la somme de travail donnée par chaque employé 
étant plus considérable, la diminution des cadres s’effectuerait sans inconvénient pour la 
marche des services. ji 

Cette diminution du nombre d'emplois procurerait une sensible économie et la majo- 
ration des traitements qui én serait la suite compenserait heureusement le défaut qui 
nous est signalé à tous lés degrés de la hiérarchie administrative. 


Il 


Suppression de l'emploi de Chef de division. 


Dans volre délibération du 31 décembre 1885, vous avez décidé la suppression du grade 
de Chef de division qui vous parait être une véritable superfétation. | 

Les chefs de division, en effet, lorsqu'ils n’ont pas la direction effective d’un bureau, sont 
simplement chargés de centraliser les affaires de leur division pour les soumettre au visa 
ou à la signature du Directeur. Ils constituent alors un rouage dont l'inconvénient est 
d'entraver ou de retarder inutilement la marche des affaires. 

Quant à ceux qui ont la direction effective d’un bureau ou d’un service, leur rôle se 
confond avec celui de chef de bureau, et ne comporte pas l’idée d’une centralisation qui, 
pour être utile, devrait être faite, non pas sur les attributions de 2 ou 3 bureaux dont se 
compose une division, mais bien sur l’ensemble des services d’une direction. 

Il serait possible, d’ailleurs, d'attribuer un emploi aux Sous-Directeurs et Directeurs dont 
les attributions sont trop étendues et les affaires trop nombreuses pour être confiées à 
l'étude et l'examen d'un seul fonctionnaire. 

Les suppressions d'emploi de Chef de division que nous proposons n'arrêteraient pas 


l’avancéement des Chefs dé bureau actuellement en fonctions, notre intention étant d’attri- 
buer une partie des économies provenant de cette modification de cadres à la création 
d'emplois de Chefs de bureau hors classe au traitement de 9,000 francs. 


Nous arriverions ainsi à donner aux chefs de bureau de notre Administration une 
situation égale à celle de leurs collègues des divers ministères. 


III 


Suppression de l'emploi de commis-principal qui serait confondu avec celui 
de rédacteur. 


Il serait possible de supprimer l'emploi de commis-principal, tout en améliorant 
sensiblement la situation des rédacteurs ét en réalisant une économie de 17,400 francs 
sur cette partie du service. 

Il suffirait, pour obtenir ce résultat, de supprimer 18 des emplois actuels de commis- 
principal ou de rédacteur ; à la Caisse municipale et dans quelques autres services, ces 
suppressions ne présenteraient aucun inconvénient, 

Les commis-principaux et rédacteurs actuels sont au nombre de 338 
CHOCO US RS RS nd. | 1.097.400 » 

En réduisant leur nombre à 300 répartis en 5 classes, au traitement 
moyen de 8,600 francs, la dépense ne serait plus que de . . . . . . . 1.080.000 » 





H: en résulterait une économie. da an ee nuirane spa dire à 17.400 » 


Le maximum resterait fixé à 4,400 francs, mais le minimum sera relevé à 2, 800 francs, 
au lieu de 2,700 francs et l'augmentation de chaque classe serait de 400 francs. 


Voici, au surplus, comment les 300 rédacteurs seraient répartis : 
60 de 1r° classe à 4,400. . . . 


nee. RENE SON NES TRR 264.000 » 
60 dar icldbse 4,000 mali ét ire 1 nn on us 240.000 » 
60: de 0 nlasse à 8,6005e 8 heu ay heal con aa abat aa 216.000 » 
60.do 4rdlasserà 28000 hanhe sudo) vntlaslanhaune antéf 192.000 » 
00 dé-b'ielasse :8,2,8002 a, 5e2elx aimene 5loup icdiyeauos 14. , 168.000 » 





FOR SALE ORPI 1.080.600 » 


Un très grand nombre d'employés bénéficieraient de cette modification, savoir : 
18 commis-principaux de % classe qui passeraient à la d'° classe : 
36 commis-principaux de 8° classe qui passeraient à la 2 classe £ 
5 rédacteurs actuels de 1° classe qui passeraient à la nouvelle 4 classe (de 3,500 à 
3,600 fr. avec 100 fr. d'augmentation) ; | 
119 rédacteurs actuels de 2 et de 3° classe auraient enfin, au minimum, une augmenta- 


tion de 100 francs chacun et, quelques-uns, une dizaine environ, passeraient de 
2,100 à 3,200 francs. 


228 employés, au total, verraient, du coup, leurs appointements élevés dans des propor- 
tions plus ou moins fortes. 


to e 
L 


En vous proposant cette mesure, la Commission du budget le fait avec la pensée 
d'améliorer la situation des commis rédacteurs qui, la plupart du temps, et malgré leur 
mérite incontestable, éprouvent des difficultés très grandes pour obtenir le grade de commis- 
principal et qui, s'ils ne sont pas nommés sous-chefs, auront la certitude d'arriver par 
voie d'ancienneté, à 4,400 francs, somme des appointements des commis-principaux 


actuels. 
1V 


‘Création d'emplois de commis expéditionnaire principal 
aux traitements de 3,600 et de 4,000 francs. 


Les commis expéditionnaires, au nombre de 584, sont actuellement divisés en s classes, 


SAVOIP : 
guide Ar classe! axOLUILIO, SOU. GE IOSNMPEUSEES SUICURENRENE 3.900 fr. 254.100 fr. 
717 de 2° classe à. . À : À 8.000 231.000 
Hide 2e classe 4.1.2 20000 0 00 CANON TIENPrIENGELE FE IAE 2,700 205.200 
Mr Ae 4 classéta. QU AUEUUMION, CHEN DIIQ ERREUR PALIER 2,400 184.800 
Tiidlets : classe ,à.,...4:.*, : : : D 10), .- 161.700 





1.046.800 fr. 


‘ Leur passage d'une classe à l'autre s'eflectue d’après le nombre des vacances. Un 
tiers des aväncements est donné au choix et deux tiers à l'ancienneté. Il en résulte qu’en 
temps normal, les commis expéditionnaires, en 12 ou 14 ans au plus, arrivent à la 1° classe 
de leur grade et sont immobilisés pendant plus de la moitié de leur carrière au traitement 
maximum de 3,300 francs. 

Quelques-uns d’entre. eux, chargés d’un service en sous-ordre ou des fonctions de 
commis d'ordre, peuvent.rendre des.services plus sérieux que de simples expéditionnaires, 
et il nous a paru d’une administralion démocratique -d’améliorer leur situation. 

Nous proposons, en.conséquence, que la première classe de ce genre soit divisée en 
deux sections. Les employés de la première seraient exclusivement nommés au choix, 
prendraient le titre d'expéditionnaires principaux etrecevraient un traitement de 3,600 francs, 
qui pourrait, après trois ou quatre ans, êlre porté à un chiffre maximum de 4,000 francs. 

Il demeure entendu que cette réforme, comme celles que nous proposons plus haut, 
n’entraînera aucune nouvelle dépense et sera appliquée par suite de la suppression d’un 
nombre suffisant d'emplois de commis expéditionnaire, qui resterait à déterminer. 

Le cadre de ces agents ne pourra, d’ailleurs, être délinitivement arrêté que par le 
Conseil et après un sérieux examen des besoins des différents services, par la Commis- 
sion du budget. 

Enfin, le cad'e des sous-chefs, tel qu'il existe actuellement, ne nous a paru susceptible 
d'aucune modification. 
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V 
Réorganisation des services du Matériel et des Archives. 


La réorganisation définitive comprendrait naturellement la création d’un contrôle du 


Matériel, si souvent demandé, ainsi que la revision rationnelle du service des Archives et 
de la reconstitution des actes de l'Etat civil. 


VI 
Résumé. 


Telles sont, Messieurs, les bases sur lesquelles votre Commission du budget désire voir 
commencer les études de la nouvelle organisation du personnel intérieur de la Préfec- 
ture. 

Leur mise en œuvre aurait pour résultat de réduire le nombre des employés en augmen- 
tant le travail dont ils sont chargés, et d'améliorer la situation de ceux qui sont actuelle- 
ment le moins favorisés, tout en procurant une assez notable économie dans les dépenses 
du personnel. 

C’est l'objectif que doit se proposer toute administration soucieuse à la fois de la bonne 
gestion des finances des contribuables et du bien-être de ses employés. 





Paris-Imp. PAUL DUPONT, 44 rue Jean-Jacques-Roussean, — 28,12,85 R 
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CONSEIL MUNICIPAL DE PARIS 
1886 














RAPPORT 


Présenté par M. LereBvre-RONCIER, au nom de la 5° Commission (1), sur enquête 
administrative relative au projet d'agrandissement et d'isolement du collège de 
France. 


(Annexe au procès-verbal de la séance du 29 décembre 1886.) 


MESSIEURS. 


Par une délibération du 13 février 1882 vous avez autorisé l'Administration pré- 
fectorale à entrer en négociations avec l'Etat, en vue de l'agrandissement et de l’iso- 
lement du collège de France. 

Dans cette même délibération vous déterminiez les bases sur lesquelles vous en- 
tendiez que l'accord fût négocié et conclu. 

Votre 3° Commission a pensé qu’il était utile pour un grand nombre de membres 
du Conseil de rappeler les termes principaux de la convention préparée à cette 
époque par les représentants de la Ville et de l'Etat, lors de la conférence du 
5 août 1881, et que vous avez approuvés dans votre délibération précitée. 

Dans cette importante opération qui tend à dégager et à isoler le collége de France 
l'Etat s'engage : | 

4° A faire l’acquisition, au prix moyen de deux cent-cinquante francs (250 fr.) 





(4) La 3° Commission (Voirie de Paris) est composée de MM. Boué, président ; Curé, vice-président ; 
Maurice Binder, secrétaire; Boll, Despatys, Lefebvre-Roncier, Lyon-Alemand, Mesureur, Muzet, Réty, Reygeal, 
Rousselle, Sauton, Vaillant, Vauthier, Paul Viguier. 


N° 199. 


HD 


le mètre carré, tant du square en bordure sur la voie des Écoles appartenant à la 
ville de Paris, que de la rüe qui longe la façade principale du collège de France 
ainsi que de la rue Saint-Jean-de-Latran, de la rue et de la place Fromentel et de la 
rue du Cimetière Saint-Benoît qui seront supprimées ; 


2° A supporter la dépense totale résultant de l'expropriation des maisons com- 
prises dans le nouveau périmètre du collège ; de celles de la rue Saint-Jean-de Beau- 
vais portant les n°5 93, 25, 27, 29, 31 el de celles dela rue de Lanneau portant 
les n°° 16 et 18; — les opérations d’expropriation etrevente de terrains devant être 
poursuivies, sauf compte à faire, par la Ville, qui procédera à la vente des matériaux 
provenant des immeubles de la rue Jean-de-Beauvais et de la rue de Lanneau ; les 
immeubles compris dans le périmètre du collège de [France agrandi devant être 
démolis par les soins de l'État : 

3° A livrer gratuitement à la ville de Paris le sol de la voie d'isolement à ouvrir 
entre la rue Saint-Jacques et la rue Charretière ; 

4° À payer la moitié des frais de viabilité de cetté rue d'isolement. 

De son côté, la ville de Paris doit : 

1° Céder à l'État le square de la rue des Écoles et Le sol de toutes les parties des 
voies publiques comprises dans le nouveau périmètre du collège de France, à raison 
de deux cent cinquante francs le mètre carré ; 

20 Payer à l’État le sol annexé à la voie publique sur les rue Jean-de-Bauvais, de 
Lanneau et Saint-Jacques, au même prix de deux cent cinquante francs par mètre. 

3° Abandonner gratuitement la partie de la rue du Cimetière-Saint-Benoît, qui 
tombe dans le tracé de la rue d'isolement ; 

4 Faire exécuter, pour l'établissement de la rue d'isolement, les travaux de 
viabilité, égoûts, éclairage, pavage, trottoirs, conduites d’eau, et supporter la moitié 
de ces frais ; 

5° Consacrer la somme qu’elle aura à recueillir de Popération au prolongement 
jusqu’à la rue Vallette, de la rue d'isolement à créer. 


ftant entendu que la Ville restera propriétaire des plantations, objets d’art et 
matériaux de toute nature, provenant de la désaffectation du square et des voies 
publiques. 


L'État doit verser à la Ville, immédiatement après le vote de la loi et les congés 
donnés, la somme de deux millions cmq cent soixante mille francs, à titre d'avance 
et sauf règlement de compte ultérieur. 


La convention constatant l’accord sur les bases entre la Ville et l'État a été 
acceptée de part et d’autre, Particle 5 des engagements de la Ville étant limitatif et 
ne l’engageant que jusqu’à concurrence des sommes à recueillir de l'opération: 
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L’Administration préfectorale a, en conséquence, soumis le projet aux formalités 
d’une enquête publique à la mairie du V° arrondissement. 

Les dires qui se sont produits dans le cours de celle enquête mont pas paru, à 
votre 3° Commission, comporter un caractère déterminant de nature à faire échec 
à l'exécution du projet d'agrandissemeut et d'isolement du collège de France, dans 
les condilions où ilse présente au Conseil. 

Ces dires tendaient d'ailleurs à une augmentation considérable du nombre des 
propriétés à exproprier sans nécessité absolue démontrée par les réclamants et sans 
utilité directe pour la Ville. 

Aussi votre 3° Commission, convaincue de la nécessité attestée également par 
les Commissaires-enquêteurs, d'exécuter rapidement les travaux projetés, dont 
le caractère d'utilité générale à été reconnu à plusieurs reprises par l'État et par la 
ville de Paris, vous propose-t-elle d'adopter les résultats de l'enquête administralive. 

En conséquence, j'ai honneur de proposer au Conseil municipal Padoption du 
projet de délibération suivant. 


Paris, le 29 décembre 1886. 
Le rapporteur, 
LEFEBVRE-RONCIER . 


f, 


PROJET DE DÉLIBÉRATION 


LE CONSEIL, 


Vu la délibération du 43 février 41889 autorisant la ville de Paris à poursuivre, de 
concert avec l’État, l'agrandissement et l'isolement du collège de France : 

Vu le mémoire, en date du 3 novembre 1886, par lequel M. le Préfet de la Seine 
lui soumet les résultals des enquêtes ouvertes à la mairie sur le projet ci-dessus 
désigné et sur une modificalion partielle du projet : 


Vu le plan et les pièces des dossiers d'enquête, 


DÉLIBÈRE : 


M. le Préfet de la Seine est autorisé, sans s'arrêter aux observations présentées 
au cours des enquêtes, à poursuivre la réalisation du projet de l'agrandissement et de 
l'isolement du Collège de France, conformément à la délibération du Conseil 
municipal en date du 13 février 1882. - 





1473. — Imprimerie Municipale, Hôtel-de-Ville. — Souviron, Dr, — 1886. 
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AMENDEMENT 


De M. ne MénorvaL fendant à maintenir au Budget du Mont-de-Piété pour 
1887 le crédit nouveau de 32,000 francs. (Pensions à servir à des 
commissionnaires ou à des veuves de commissionnaires.) 


(Annexe au procès-verbal de la séance du 29 décembre 1856.) 


Messieurs, 


Le Conseil de surveillance du Mont-de-Piété, sur la proposition de 
M. le Directeur, a pris, dans sa séance du 8 avril 1886, une résolution 
tendant à allouer une pension viagère de 4,000 francs, reversible sur leurs 
veuves, à ceux des commissionnaires qui en feraient la demande en se 
démettant de leurs fonctions, et qui compteraient au moins vingt ans de 
présence dans un bureau de commission. 


La Commission du budget n’a pas été d'avis d'admettre le crédit nou- 
veau de 32,000 francs, inscrit en prévision de cette dépense. Elle estime 
que la suppression des offices des commissionnaires au Mont-de-Piété 
peut et doit s'accomplir sans qu'il soit nécessaire de leur accorder aucune 
indemnité. 
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J'estime, à mon tour, que cela ne se peut ni ne se doit. 


Vous trouverez, à la page 21 du Rapport, les arguments exposés: par 
notre honorable collègue, M. Emile Richard. 


Ils sont de deux sortes, et je les résume ainsi 


1° Inutilité actuelle des commissionnaires. — Les commissionnaires 
« qui n’ontjamais eu d'autre raison d'être que de faciliter les relations de la 
« population parisienne avec le Mont-de-Piété » sont devenus inutiles grâce 
« au développement des bureaux auxiliaires de quartier, où l’emprunteur 
peut, sans intermédiaire, et sans droits supplémentaires, jouir des avan- 
tages du prêt direct ». 


> Absence de droits pour les commissionnaires. — Ils n’ont jamais 
été possesseurs d'une charge «dans le sens juridique du mot ». Leurs 
brevets de commission ne sont pas des « charges officielles constituant 
une propriété effective transmissible au choix du titulaire et comportant 
l'hypothèque ». M. le Directeur André Cochut a affirmé avec la plus grande 
force, dans la séance du Conseil municipal du {7 février 1883, que « le 
droit à l'indemnité n'existe pas pour les commissionnaires ». Il a ajouté que 
s'ils étaient prudents, ils se hàâteraient de « préparer l'amortissement de leur 
capital. » 


Messieurs, les commissionnaires sont de vieux serviteurs du Mont-de- 
Piété ; ils datent de sa création, en 1777, et s'ils sont devenus inutiles 
aujourd'hui, ils ont été indispensables au début. On reconnait qu'ils ont 
longtemps « facilité les relations de la population parisienne avec l'Adminis- 
tration » et actuellement encore, malgré l'établissement de 22 bureaux 
auxiliaires, s'ils ont prélevé en 1885 des droits de 270.980 fr. 73 cent. 
c'est, il faut ie dire, qu'ils ont la faveur d'une certaine clientèle, qui n'est 
pas précisément la clientèle pauvre. Les engagistes se rendent chez eux 
en toute liberté, avec la confiance d'y trouver une grande discrétion et 
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d'économiser ieur temps et leurs démarches. Il y à un public qui les regret- 
tera. L'un d'eux, celui qui fait le plus d’affaires est en même temps celui 
qui reçoit le moins de nantissements, mais ce sont des nantissemeuts 
d'une grande valeur. Ils sont déposés par des personnes qui ne veulent 
aller que chez le commissionnaire, et qui ne se plaignent pas d’avoir à 
payer des droits plus élevés. D'ailleurs, leur suppression n'’entrainera 
pas pour les pauvres la disparition des 270,000 fr. de droits, puisqu'il 
faudra faire des frais considérables pour l'établissement de nouveaux 
bureaux auxiliaires et que leur dépense s'élève à près de 400,000 fr. 
(23 bureaux à 17,000 fr.) Comme toujours, une administration publique 
coùte plus qu’une administration privée, et la dépense d’un bureau auxi- 
liaire dépasse de beaucoup celle d’un bureau de commissionnaire. 


Mais je n’insiste pas davantage. Les commissionnaires ont été con- 
damnés, du jour où l’on a créé des bureaux auxiliaires. L'un d'eux le 
reconnaissait déjà dans une brochure qui date de 4876. Reste à savoir com- 
ment on les traitera. 


Les commissionnaires au Mont-de-Piété sont nommés par le Préfet de 
la Seine, après un an de stage et sur la présentation de leur prédécesseur; 


Ils prêtent serment entre les mains du Directeur; 
Ils versent un cautionnement de 8,000 francs; 


Ils sont responsables des objets avariés, perdus, des dépôts indüment 
reçus; 


Ils sont soumis à diverses pénalités dont la plus sévère est la 
révocation ; 


Ils sont patentés ; 


Ils ont tous acheté leur charge à leur prédécesseur, et le prix des 
charges varie de 25 à 80,000 francs. 


su ace 


Voilà quelles garanties offrent ces hommes dont la proposition de loi 
de 1872 dit en propres termes, dans l'Exposé des motifs : « Les renseigne- 
« ments que nous avons recueillis nous ont démontré qu’en général les 
« commissionnaires accrédités ne donnent lieu qu’à un petit nombre de 
« plaintes, presque toujours mal fondées, et, bien qu’ils n’aient pas un titre 
« régulier, cependant ils ont acheté le droit d'exercer leur industrie, Les 
« supprimer purement et simplement, c’est les ruiner. » 


Sont-ils des officiers ministèriels ? Sont-ils possesseurs d’une charge 
dans le sens juridique du mot? Absolument non, répond M. le Rapporteur. 
En êtes-vous bien sûr? Si j'étais un plus habile jurisconsulte, je n’aurais 
peut-être pas beaucoup de peine à vous démontrer le contraire. « L'officier 
« ministériel, dit Littré, es{ celui qui a obtenu quelque charge selon les 
« 1{ormes prescrites. C’est un officier public ayant qualité pour faire cer- 
« lains actes aulhentiques. » Ces définitions, avouons-le, s'appliquent 
bien à nos commissionnaires, avec l’ancien directeur, l'honorable M. Co- 
chut : Mais dites-vous, « Leur commission ne constitue pas une propriété 
« elfective, transmissible au choix du titulaire et comportant l'hypo- 
« thèque ». Eh bien ! Messieurs, c’est une erreur profonde de croire qu’il 
en est autrement pour ceux à qui l’on n'hésite pas à accorder le titre d’offi- 
ciers ministériels : les notaires, les avoués, les huissiers, les agents de 
change el les commissaires priseurs. La vénalité des charges qui, même 
sous l’ancien régime, n’était pas un principe mais un fait, a été abolie dans 
la nuit immortelle du 4 août, ne l’oubliez jamais ! [l est trop vrai que le 
gouvernement de la Restauration, obligé par des besoins financiers de 
demander aux titulaires de ces offices un véritable emprunt forcé, sous 
forme de cautionnement, restaura dans une certaine mesure la vénalité par 
l’article 91 de la loi du 21 avril 1816, qui leur permet « de présenter à 
«, l'agrément de sa Majesté des successeurs, pourvu qu'ils réunissent les 
« qualités exigées par les lois.» Voilà un lerrible pourvu que. Ajoutez 
que les titulaires destilués perdent [leur droit de présentation et que « Sa 
« Majesté se réserve toujours le droit de réduire le nombre desdits 
« fonctionnaires. » 


Ce nest pas tout. [ faut lire la circulaire que le garde des sceaux, 


F 
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M. Pasquier, adressait, moins d'un an après (1) à tous les parquets de 
France : « Quelques officiers ont pensé que l’article 91 avait entièrement 


changé l’ordre de choses en leur laissant la libre disposition de leur état. 
C'est une fausse interprétation... Vous ne devez voir, M. le procureur du 
roi, dans l’article 91 qu’une condescendance, qu'une probabilité de prété- 
rence, accordée aux officiers ministériels, comme un dédommagement 
susceptible d'évaluation. Le droit de destitution pur et simple est com- 
plètement réservé au roi... ». 


Voilà, Messieurs, la vérité sur les officiers ministériels. Mais examinons 


maintenant la jurisprudence : « Si leur droit n’est pas écrit dans la loi, on 


doit avouer que le silence, l’äbnégation et même la conduite active du 
pouvoir ont créé quelque chose qui y ressemble... Des présentations 
toujours acceptées, l’énormité des sommes engagées, le nombre des 
familles compromises, la grandeur de leur ruine en cas de spolia- 
tion, ce sont là des titres qui ne peuvent étre traités légèrement. 
Il est évident que l'acquisition ostensible que les titulaires ont faite de 
leurs charges leur permettait de compter sur le droit de revente, et la 
marche suivie à leur égard depuis {816 leur présentait une garantie qui 
n'a pas peu contribué à les décider à payer chèrement leur nomination 
C’est de 12, qu'est né le principe d'indemnité auquel ont fait accueïl le 
plus grand. nombre de ceux qui s'occupent de la réformation des 
offices (2) ». 


À quoi servirait-il maintenant d'ergoter pour savoir si les commission- 


naires au Mont-de-Piété sont, ou non, des officiers ministériels, puisque le 
droit absolu manque aux uns comme aux autres. 


Vous vous rappelerez le summum jus, summa injuria. Vous pouvez 


demander qu'on les tire sans phrases, vous ne le demanderez pas ! vous 
considérerez qu'il y a plus d’un siècle qu'ils achètent et revendent leurs 
charges; que cela constitue une prescription en leur faveur; que leurs 
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(1) 21 Février 1847. 


(2) G. de Villepin, Encyclopédie moderne. 
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conditions d'admission sont rigoureuses; que le serment, le cautionnement, 
la patente, les pénalités et les responsabilités, auxquelles ils sont sou- 
mis, n'en font certes pas des employés ordinaires; qu'ils ont des baux 
de longue durée, des loyers considérables ; que tous ont accompli, et au 
delà, le temps qu’'exige la proposition de M. le Directeur, et que l’un 
d'eux compte actuellement cinquante années de service. 


Messieurs, je dois vous donner un dernier renseignement. En 1876 et 
en 1879, le Conseil municipal de Lyon décida la suppression des bureaux 
des commissionnaires. Au titulaire du bureau À, il donna comme compensa- 
tion une place de chef aux appointements de 4,000 francs, avec une indem- 
nité de caisse de 300 francs et une indemnité de logement de 600 francs ; 


À un autre, une pension viagère de 3,500 francs, une indemnité de lo- 
gement de 800 francs; 


Un autre fut nommé garde magasin avec un traitement annuel de 
4 #00 francs, porté successivement à 5,000 et 5,500 francs, chiffre total. 
1 1 


Un autre fut nommé commis aux appointements de 2,000 francs, et reçui 
en outre une pension viagère de 2,000 francs. 


Toutes ces délibérations furentapprouvées par le Ministre de l'Intérieur. 


Vous le voyez, c'était l'application de l'indemnité par la seconde com- 
mune de France. 


Le sacrifice que nous vous demandons est peu élevé, il diminuera 
chaque année par l'extinction des titulaires, dont quelques-uns sont fort 
âgés ; il est loin d’égaler l'économie de 270,000 francs que vous comptez 
réaliser par la suppression ; enfin, si vous assimilez les commissionnaires à 
des chefs de service dont on supprimerait les emplois, ce £'est plus qu'une 
pension de retraite très justifiée. 


M. le Rapporteur s'étonne de quelque contradiction entre les paroles de 
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M. le Directeur actuel qui affirme que «la plupart des commissionnaires 
sont dans une situation précaire » et l’asscrtion de M. André Cochut « que 
leurs bénéfices annuels varient entre 10,000 et 30,000 francs ». Pour savoir 
où est la vérité, il suffit de jeter les yeux sur le Compte administratif de 
1885, Annexe n° 5, et l’on verra que six sur neuf «ne réalisent pour ainsi 
dire aucun bénéfice ». C’est donc une amère ironie à M. le Directeur hono- 
raire de les engager « à étre prudents et à préparer l'amortissement de leur 
capital engagé ». 


J'ajoute que cette situation malheureuse des commissionnaires est fort 
intéressante par ce qu'elle ne provient pas de leur gestion qui a toujours 
été irréprochable, mais de l'hostilité indéniable à leur égard de l’ancienne 
Administration qui n’a jamais voulu tenir compte d'un avis du Conseil 
d'Etat, en date du 6 août 1863, portant : « qu'il n’y à pas lieu de procéder à 
«la suppression des commissionnaires.... que M. le Directeur du Mont- 
« de-Piété saisira sans peine la portée de cette décision souveraine qui vient 
« de trancher une question longtemps controversée. ... que toute discussion 
«étant close, l'Administration n’a plus qu'à conformer ses actes et ses 
«tendances au nouveau régime ». Et cet avis, fort dur, termine en engageant 
l'Administration à ne plus faire une concurrence misérable aux commission- 
naires en plaçant les bureaux auxiliaires dans leur voisinage immédiat. 


Messieurs, veuillez remarquer que vous n’avez qu'un vœu à émeltre ; 
que si vous voulez réellement obtenir la suppression des commissionnaires, 
que je crois comme vous désirable, vous ne la ferez accepter qu'en admet- 
tant une compensation raisonnable. Ne vous laissez pas entrainer à une 
mesure inique, en usant seulement de votre force, et rappelez-vous que 
l'équité est une protestation élernelle de la conscience humaine contre ce 
que trop souvent on décore du beau nom de Droit. 


E. pe MÉNORVAL.. 


ANNEXE 


SITUATION DES COMMISSIONNAIRES PENDANT L'ANNÉE 1885 








: er ne pe FRAIS 
LOYERS DURÉE COMMISSIONS 
ADRESSES PRIX D'ACHAT APPROXIMATIFS 
DES BUREAUX DES BAUX PERÇUES 
d'exploitation 


Bouchot. .| boulevard Beaumarchais, 11 50.000 ans 1/2 4 500 


Contenet. SoruesMontoreuert 11." ©: 60.000 1 ans nt 15.000 
Coupé. rue St-Roch, 11. - . + 48.000 ans 5.000 
Duguet rue des Petits-Champs, 3. . 60.000 ans : .000 
Grillon rue: d'Aboukir, 104 =, =: : 40.000 2 ans 5.700 
Petel . rue de la Chaus.-d'Antin, 27bis 120.000 ans ë 89.005 
Pie , rue de Bondy, 32.. . DA 100.000 ans 30.000 
Prévost . rue de la Verrerie, 55. . . » » » 
Tisserand boulevard St-Germain, 82. . 22.000 à terme 2.500 
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RAPPORT 


Présenté par M. Jacques De BoureiLLer, au nom de la Commission du 
Budget (1), sur le chapitre XIX, articles 19 et 20 des Dépenses du 
projet de Budget de l'exercice 1887 (Enseignement du chant et du 


dessin). 
(Annexe au procès-verbal de la séance du 28 décembre 1886.) 
“2 ——— 
Premières propositions de l'Administration . . . . 26.1:9500 
Nouvelles Id. CR 262.950 
PFODOSLLOnS Ten COMMISSION 222, M. ON 262.950 » 
MESSIEURS, 


De même que pour la gymnastique et le dessin, le règlement du 
28 juillet 1886 fait rentrer l’enseignement du chant:dans lhoraire des 
écoles et lui donne ainsi un caractère obligatoire. Il ne nous appartient | 
pas de rechercher ici, si en plaçant en quelque sorte sur la même ligne | 
que ces deux branches primordiales de l'éducation, la partie la plus acces- 








(4) La Commission du Budget est composée de MM. Jacques, président; Voisin, Mesureur, vice-pré- 
sidents ; de Bouteiller, Émile Richard, secrétaires; Boué, Chabert, Chassaing, Chautemps, Cochin, Curé, 
Davoust, Delhomme, Deschamps, Desmoulins, Hovelacque, Marius Martin, Mayer, Mouteil, Piperaud, 
Réty, Robinet, Rousselle, Sauton, Paul Viguier. 
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soire du programme scolaire, le nouveau règlement n'a pas outrepassé 
le but, Nous n’aurions à le regretter que si le temps qui lui est consacré 
avait été pris au détriment des autres matières de l’enseignement, et si 
notre situation budgétaire devait nous amener à retrancher sur ce qui 
est nécessaire pour conserver ce qui est superflu. 


Il n’entre pas dans la pensée de votre rapporteur de s'élever d’une 
manière générale contre l'enscignement musical, mais seulement de faire 
remarquer que la place qui lui est attribuée dans la répartition de nos 
crédits est peut-être hors de proportion avec son importance et les 
résultats qu'on en peut attendre. 


Ainsi, tandis que la gymnastique qui nest pas seulement comme le 
chant un exercice récréalif, mais qui peut avoir une influence si salu- 
taire sur le développement physique de l'enfant, n' absorbe qu'une somme 
de 234,000 francs (crédit ouvert en 1887), le chant figure au budget pour 
près de 263,000 francs. Par comparaison, on est endroit de trouver que c'est 
là un article bien largement doté. 


Sur ce chiffre de 263,000 francs, plus des trois quarts sont absorbés par 
le personnel spécial ; le mälériel représente à peine un neuvième du crédit 
total. Ne serait-il pas bon de modérer cet accroissement constant des 
dépenses du personnel par des cours moins fréquents, soit même par la 
suppression de certains cours du soir et leur concentration dans un nombre 
plus restreint d'écoles, soitmême par la simplification des programmes ? 


Ce programme nous paraît dépasser, surtout dans les cours complémen- 
taires, les proportions que l’on doit assigner dans l’école communale à 
un art d'agrément. 


Il comprend des notions théoriques qui sont plutôt du domaine de la 
technie musicale que d'un enseignement élémentaire, approprié au parti que 
les élèves sont appelés à en tirer. 


| Il serait parfaitement à sa place au Conservatoire ou dans les Académies 
de musique, mais il nous semble s'élever par trop au-dessus du niveau des 
autres branchés de l’enseignement. Combien de chanteurs et d'artistes igno- 
rent ce que l’on enseigne dans les cours complémentaires ou supérieurs ? 
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. Le temps consacré aux exercices purement théoriques ne serait-il pas 
mieux employé au solfège ou à la lécture musicale. Apprendre à l'élève à 
bien émettre le son, à chanter juste et à déchiffrer un morceau de moyenne 
difficulté serait pour lui une tâche suffisante. Aller au delà, c’est risqer de 
charger inutilement la mémoire et l'intelligence de l'élève ; c'est, du mème 
coup, lui faire perdre un temps précieux qu'il pourrait employer à acquérir 
ou à fortifier des connaissances bien autrement utiles. 


Le nouveau règlement assigne à l’enseignement du chant, dans les 
cours supérieurs et complémentaires, deux heures par semaine. Avec une 
heure il serait ramené aux limites qu'il aurait dû conserver, et les crédits 
que nous avons à inscrire pour le personnel se trouveraient réduits dans 
une proportion correspondante. 


Dans l'état actuel des choses, il a été impossible à votre Commission 
de donner satisfaction, en ce qui concerne l'article 19, aux besoins d'éco- 
nomie qui résultent de notre situation budgétaire. 


La seule réduction que nous ayons pu opérer, d'accord d'ailleurs avec 
l'Administration, porte sur le matériel. Nous avons ramené le sous-détail 
(méthodes, exercices, solfèges, elc., de 22,000 à 17,000). La dépense cor- 
respondante a atteint 27,406 fr. 20 en 1885. 


Art. 20 (page 418). — Enseignement du dessin. 
Premières propositions de l'Administration. . . . . . 946.800 » 
Nouvelles Id. PRRLx 934.800  » 
Propositions de la Commission. . . . . . . . . . . 934.800 » 


La différence de 12,000 francs entre les premières et les dernières 
propositions de l'Administration provient, d’une part, d’une réduction de 
10,000 francs sur chacun des crédits inscrits au paragraphe 2 (matériel), 
qui se trouveraient ainsi ramenés, le premier de 120,000 à 110,000, le 
second de 80,000 à 70,000, et de l'autre, de l'ouverture d’un crédit de 
8,000 francs qui ferait l'objet d'un nouveau sous-détail portant le n°14 bis. 
Ce crédit est destiné à accorder une indemnité annuelle de 100 francs aux 
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instituteurs et aux institutrices, qui auront obtenu le certificat spécial pour 
l’enseignement du dessin, que l'Administration se propose d'’instituer au 
cours du prochain exercice. 


Il a semblé à votre Commission que la création de ce certificat 
spécial, avec les avantages qui y sont attachés, serait l’un des meilleurs 
moyens d'élever le niveau de l’enseignement du dessin ; qu’elle engagerait le 
personnel de nos écoles insuffisamment préparé, il faut bien le reconnaitre, 
à la tâche si étendue qui lui incombe à compléter ses études, à s'initier 
aux nouvelles méthodes et à acquérir des connaissances pédagogiques dont 
le zèle le plus dévoué ne saurait tenir lieu. | 


Nous espérons donc que vous voudrez bien ratifier une proposition 
qui répond d'ailleurs aux préoccupalions constantes du Conseil. Vous 
avez été frappés, en effet, comme nous de l'infériorité des résultats obtenus 
dans cette branche de notre enseignement. La cause n'en est pas seulement 
dans les méthodes suivies, mais aussi et surtout dans l'inexpérience 
professionnelle de notre personnel. 


On n'exige et on ne peut exiger des candidats au brevet élémentaire, 
voire même supérieur, que des notions très rudimentaires en matière de 
dessin, et ce sont eux qui, dès leur entrée dans nos écoles, sont chargés 
d'inculquer aux élèves les principes d'un art difficile et qui exige une 
longue pratique. Ils ne pourront enseigner évidemment, que ce qu'ils ont 
appris, ce qu'ils savent eux-mêmes. Il en résulte que les élèves mal 
commencés ne sont pas en élat de suivre les cours lorsqu'ils passent dans 
les classes supérieures entre les mains des professeurs spéciaux, que 
ceux-ci, malgré leur compétence et leur bonne volonté, n'arrivent pas 
toujours à corriger ce qu'il y a eu de défectueux dans leur éducation 
première, et que les enfants, à leur sortie de l’école, ne peuvent tirer qu'i un 
très faible parti de l'enseignement qui leur a été donné. 


Cela est si vrai que même parmi les meilleurs élèves, il en est bien peu 
qui puissent subir d’une manière satisfaisante les épreuves imposées aux 
candidats aux écoles d'application, et que pour les y admettre les commis- 
sions d'examen doivent faire appel à une indulgence souvent excessive. 
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C'est par la base que pêche l'enseignement du dessin. Voilà un fait qui 
ne saurail être contesté et que notre collègue M. Chabert a fort bien mis en 
lumière dans son rapport sur les Écoles professionnelles. 


Votre rapporteur laisse à d’autres membres de cette Assemblée plus 
compétents le soin d'indiquer le remède à cet état de choses. Dans cet 
ordre d'idées, il se borne à vous demander ici de ratifier la décision prise par 
la Commission du budget, au sujet de l'institution du certificat spécial et du 
crédit à ouvrir à cet effet, en exprimant le vœu que l'Administration lui 
maïintienne son caractère parliculier, et qu'il ne soit accordé qu'aux maitres 
et maitresses qui auront fait preuve d’aptitudes et de connaissances réelles. 


Il ne faudrait pas que ce nouveau sacrifice ne fût qu’un moyen détourné 
d'augmenter les traitements sans aucun profit pour le but que nous nous 
proposons. 


ÉCOLE SPÉCIALE DE DESSIN, RUE SanrTe-ErisaBern, 19. 
Art. 21 (pages 420 et 421). 


Éo Dés On dors AUOoMEANR fre: dt 41:29 
—— del Gommissionebatéls He) ns le 41.250 » 


Le budget de cette école a été l’objet de certains remaniements depuis 
la distribution du projet de budget. 


(] 


Dans sa séance du 6 décembre, le Comité de patronage a pronosé de 
O 
supprimer le professeur chargé de l'enseignement de la gravure et de le 
remplacer par un professeur de l’histoire de l’ameuble ment. 


Il a émis également l'avis de créer un cours d’aquarelle qui aurait liéu 
10 heures par mois, et d’allouer un traitement annuel de 625 francs au pro- 
fesseur chargé de ce cours; enfin de porter de 1,950 à 4,000 l'allocation pour 
les bourses et de n’en faire bénéficier que les élèves suivant les cours du 
Jour. 

Ces modifications ne comportent aucuneaugmentation de crédit; il y est 


pourvu par des économies sur les dépenses d'entretien, les fournitures di- 
verses, les frais de chauffage et d'éclairage et les dépenses imprévues. 


Pepe 


La Commission du budget vous propose de les approuver. Elle croit 
aussi devoir appeler l'attention du Conseil sur les conditions défectueuses 
de cette École au point de vue des locaux. Les amphithéâtres, au nombre 
de deux, sont installés dans des salles qui ne reçoivent qu'une lumière 
insuffisante et dans lesquelles les cours du jour sont presque impossibles. 


Celle du rez-de-chaussée, qui ressemble à un sous-sol, est obscure et 
humide. Quelques élèves seulement v voient assez porr pouvoir travailler, 
le jour venant d'une cour étroite. Peut-être serait-il possible de remédier à 
ce fâcheux état de choses, sans trop de frais. En tout cas, il nous parait 
urgent d'aviser. 


ÉCOLE D'APPLICATION DES BEAUX-ARTS A L’INDUSTRIE (1). 
RUE DES PETITS-HÔTELS, 19. 
Art. 22 (pages 422 et 423). 


Proposition de l'Administration .,: 1.  . . . . . 55.800 «» 
Id. Je RCOMIULSSION NN E 2 09.800 » 


Le crédit ouvert-en 1886 au: budget de cette école s'élevait à 54,550. 
La différence, en plus, d'une année à l’autre, est ainsi de 1,250 francs. 


Elle résulte de la création d'emplois et de diverses augmentations régle- 
mentaires, compensées en partie par des réductions sur le matériel. 


Là aussi les locaux laissent à désirer. Les pièces sont si exigués que 
l'on est obligé de répartir les élèves d'un même atelier dans toutes les 


classes. 








(1) Le nomure des élèves inscrits ou suivant les cours de ces deux é‘oles se repartit de la 


manière suivante: 


Ecole de la rue des Petits-Hôtels, cours du malin, inscriptions : 43 éleves ; présences : 35. 
— cours de l'après-midi, — nas ca 95. 
— cours du soir, — 47 4 39. 
Ecole de la rue Sainte- Elisabeth, cours du jour, 2e D TE dr 93. 


— cours du soir, a ut au CTANTE 
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Il y aurait peut-être à redire aussi, quant à la direction pédagogique 
imposée à celte école. Le côlé esthétique de l’enseignement occupe peut- 
être une place trop large, et cela au détriment du côté industriel et pratique, 
de telle sorte que les élèves se sentent plutôt attirés vers la carrière artis- 
tique, où ils ne recueillent le plus souvent que des déboires, que vers les 
professions dont le Conseil municipal a voulu leur faciliter l'accès. Pour 
réagir contre celte tendance regrettable, il y aurait lieu de consacrer plus de 
lemps aux applications pratiques, qui ont‘été diminuées de deux heures 
par Jour. | 
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(1) Sur la demande d 
{d'un nouveau cours de de 
I1 y a lieu de remarquer qu } 
llpopulation ni avec l'étendue de cet arrondissement, 
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Reports. , . 


Rue de. Marseille. . . . . 
Boulevard de Belleville . 
Rue BrÉDabtit . à: 
Rue St-Bernard . 
FinorMOPand Lt. 1.04 
Rue Godefroy-Cavaignac 
RURALE . =. 0e 
Rueïd'Aligre. {115 0. 
Rue Ste-Hippolyte . 

Rue du Moulin-des-Prés. 
Rué’Beaudricourt. . . . . 


Boulevard du Montparnasse . 
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RuUCAMpere MER. 1 
Rue Lecomie: Lee, , 
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Rue Tandon . 

Rue Vitruve . . 

Rue de la Mare : 
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Totaux à reporter.. . . : 
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Dessin à vue 





Dessin industriel 








1.913 446 
80 43 
281 137 
255 65 
145 » 
161 48 
4 » 
» 118 
132 66 
87 42 
59 » 
40 » 
848 42 
62 115 
o1 » 
47 4 
84 47 
62 » 
36 25 
02 01 
138 104 
171 » 
68 » 
1 À » 
48 42 
98 60 
qi » 
» 14 
78 » 
» 78 
86 O1 
147 » 
2.896 1.261 
1.213 446 
4.109 1101 


Paris.-lmp. PAUL DUPONT, . 30.12.86. 


e notre collègue Vaillant, l'administration de l’enseignement s'est engagée à étudier l'organisation 
ssin qui pourrait être installé à peu de frais à l’école de la rue Sorbier. 
e le nombre des cours de dessin dans le 20e arrondissement n’est en rappoit ni avec la 











CONSEIL MUNICIPAL DE PARIS BUDCET DE 1} 
| 1e 1886 10 
Dépenses 














RAPPORT 


Présenté par M. Paul Vieuer, au nom de la Commission du budget (1), 
sur le chapitre XIV (1 à 16 )des dépenses de police afférentes au service 
spécial des SAPEURS-POMPIERS. 


(Annexe au procès-verbal de la séance du 29 décembre 1886.) 


Messieurs, 


La délibération que vous avez adoptée hier, et qui tend à l'institution, trop 
longtemps attendue, d'un Comité de perfectionnement capable d'assurer une 
direction constante et impersonnelle à la marche de notre service municipal 
des incendies, simplifie singulièrement le rôle de votre Commission du 
budget. 

Celle-ci n'a plus, en effet, à se préoccuper de réaliser, par voie de votes 
budgétaires, certains progrès n'ayant subi, jusqu’à présent, qu'un examen 





(1) La Commission du budget se compose de MM. Jacques, président; Voisin, Mesureur, vice-prési- 
dents; de Bouteiller, Emile Richard, secrétaires; Boué, Chabert, Chassaing, Chautemps, Cochin, Curé, 
Davoust, Delhomme, Deschamps, Desmoulins, Hovelacque, Marius Martin, Mayer, Edgar Monteil, 
Piperaud, Réty, Robinet, Rousselle, Sauton, Paul Viguier. 
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sd 

administratif préparatoire. Mais, s'inspirant des décisions immuables et per- 
sévérantes du Conseil pendant les dernières années, il lui suffira dé vous 
proposer, pour les crédits de service spécial des S Sapeurs-Pompiers, un cadre 

conforme aux droits actuels du Conseil. Dans ce cadre, elle vous PÉSEUEIS 
les crédits proposés. | | 


Quand des services comme ceux de l’Assistance publique, d E de n des 
Sapeurs-Pompiers, ete., occupent un très nombreux personnel, absolument 
spécialisé par ses connaissances techniques, ‘ces services ne tardent pas à 
recevoir, par la force même des circonstances et des faits, une sorte d'auto 
nomie qui les isole, pour ainsi dire, tout en laissant subsister pour eux le lien 
officiel et conventionnel qui les rattache à telle ou telle autorité nominale 
dont ils dépendent : en réalité, la direction, l'impulsion de ceux qui les 
payent fait défaut, et le contrôle des choses, des actes et dés objectifs, n’exis- 
tant plus qu'en eux-mêmes, disparait. C'est ce qu'exprimait votre Rapporteur, 
il y a déjà deux ans, lorsqu'il disait que le danger de tels services’ « consis- 
« tait à paraitre dépendre de- Beaucoup” de HER et à n'être, en réalité, sous 

€ l'impulsion de personne. » 


dir: contrôle budgétaire étant la sanction de tous les autres, les Commissions 
du budget qui nous ont précédés et nous-mêmes nous avons considéré que le 
budget d'un important service municipal comme celui des incendies devait 
former, dans le budget communal d'ensémble de la ville de Paris, un cha- 
pitre spécial et distinct; au Het de s'y trouver confondu av ec si autres ser- 
‘vices de RSS REORES EN TERET | PENEN 


Ce caractère He du budget des Sapeurs-Pompiers | s ne se justifiait pas 
fn rt aux yeux de nos prédécesseurs et aux nôtres, par son importance 

{ par l'esprit mêmé dés lois de coniptabilité qui nous régissent, ainsi que 
nous le dirons tout à l'heure, lois aux termes desquelles les dépenses résul- 
tant des différents. services doivent être réparties dans des chapitres 
distincts. Il s s'imposait aussi par eette circonstance que le Conseil, tenant à 
apporter. dans sa lutte contre les dangers du feu, toutes les, ressources 
dont il dispose, à.ne jamais retarder d'une heure les. progrès qui pouvaient 
ètre apportés dans les cadres du corps. spécial et dans son outillage, devait 
prévoir des augmentations de dépenses nécessaires, et qu'il ne pouvait nous 
convenir de laisser, confondre, dans. un même chapitre muniçipal, les crédits 
que nous étions résolus à accroître et ceux qui sont exposés à être inscrits 
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d'office pour la moyenne des trois dernières années tant que le Gouvernement 
nous imposera le maintien de l'institution antirépublicaine de la Préfecture 
de police. Le service des Sapeurs-Pompiers étant un service de police 
municipale, c’est en vertu d'un lien purement nominal qu'il ressort actuel- 
lement aux attributions de la Préfecture de police : il peut S'y trouver, en 
fait, rattaché; 17 ne doit pas s’y trouver confondu. 


En décembre 1884, le Conseil, non seulement avait voté le budget des 
Sapeurs-Pompiers, tel qu'il était présenté par le Préfet de police, mais il avait 
voté certaines augmentations résultant des nécessités du service. Le Préfet 
de police, M. Camescasse, profitant de ce que le Conseil n'avait pas fait de 
réserves dans le refus de son budget spécial, fit rétablir d'office non seulement 
le budget spécial refusé en bloc, mais aussi les crédits du budget des Sapeurs- 
Pompiers qui, eux, avaient été non seulement votés, mais majorés. Aussi 
bien ce fait avait été souligné par une déclaration du rapporteur faite à la 
séance du 29 décembre 1884, et ainsi conçue : « Ge que nous voulons établir, 
c'est que le Conseil n’a, à aucun moment, entendu refuser le budget des 
Sapeurs-Pompiers et que ces crédits existent... » —. Un vote du Conseil 
s’en élait suivi, et, à l'unanimité moins une voix, l'existence des crédits se 
trouva confirmée. 


Quand arrivèrent les budgets définitifs avec le décret d'inscription, grand 
fut l'étonnement de la Commission du budget : M. le Président de la Répu- 
blique, usant de sa prérogative, avait inscrit d'office, sur la proposition du 
Ministre de l'Intérieur, non point les crédits primitivement proposés par M. le 
Pr éfet de police, mais les crédits majorés votés par le Conseil! 


La loi n'autorisait certainement pas à inscrire d'office, pour cause de oe 
de crédits obligatoires, des crédits majorés en vertu même de leur accep- 
lation ! 


L'observation en fut faite à M. le préfet Camescasse qui ne sut quelle expli- 
cation donner à la Commission du budget lui disant : « de deux choses l’une, 
« où nous avons fait voter les crédits des Pompiers, ou nous lés avons fait 
« refuser par le Conseil; si nous les avons fait refuser, comment se fait-il 
« que ce soient les chiffres de la Commission que vous avez fait incrire et 
« non pas les vôtres? Etsi nous ne les avons pas refusés, si nous les avons 
« même majorés, de quel droit les avez-vous fait inscrire d'office? Tout au 


us 


€ plus auriez-vous pu faire décider la modification dela rubrique du chapitre 
« à la suite du rétablissement de votre budget spécial. » 


M. Camescasse ne trouva pas d'explication; mais il trouva une réponse : 
11 soumit à la signature de M. le Président de la République un décret 
annulant la délibération par laquelle le Conseil Municipal avait maintenu 
le vote des crédits des Sapeurs-Pompiers. 

Si le Conseil municipal avait été habitué à voir intervenir des arrêts à la 
suite de ses pourvois en Conseil d'Etat, il aurait assurément déféré à ce tri- 
bunal administratif l'appréciation de cette singulière procédure où les lois, 
destinées à assurer l'existence des ressources obligatoires, se trouvaient 
transformées en moyens de réparer les erreurs de l'arbitraire. La Commis- 
sion du budget se contenta de prendre bonne note des confusions cherchées, 
et, à la fin de l’année 1885, elle eut soin de ne soumettre au Conseil le rap- 
port des crédits spéciaux des Sapeurs-Pompiers qu'après refus et refus 
réiléré du budget des services spéciaux de la Préfecture de police. 

Le Rapporteur (M. Darlot) et votre Rapporteur actuel proposaient au Con- 
seil de former des crédits des Sapeurs-Pompiers un chapitre bis du budget 
d'ensemble de la Ville ainsi libellé : 


« Dépenses des services des Sapeurs-Pompiers ressortissant à la Préfec- 
« ture de police, d'après le budget spécial de cette administration. 
(2,275,279 fr. 95 c.). 


Celte proposition fut votée, le 30 décembre 1885, par 50 voix sur 50 
votants. 


La pensée du Conseil était claire et définitive. Aucune équivoque n'était 
plus possible : il ne pouvait s'agir de changer les attributions légales de per- 
sonne, mais de mettre désormais le Conseil en présence de deux chapitres 
globaux de son budget d'ensemble, l’un relatif aux services spéciaux de la 
Préfecture de police, l’autre relatif au service spécial des Sapeurs-Pompiers, 
tous ces services demeurent d'ailleurs sous l'autorité qui en est nominale- 
ment et présentement responsable. — Cette autorité d'ailleurs sachant que 
le Conseil avait strictement usé du droit et rempli le devoir qui lui sont 
attribués par le Z3 de l’article 20 du règlement sur la comptabilité de la ville 
de Paris, en date du 28 décembre 1878, ne réclamait pas: elle n’a jamais 
provoqué l'annulation de la délibération du Conseil, en date du 30 décembre 
1885 : cette délibération devait donc avoir son effet. 
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Il n'en a rien élé. 

Votre Commission actuelle du budget s'en est émue; elle en a recherché 
la cause. Cette cause est insaissable : elle a eu quelque part sa place dans 
les bureaux du Département de l'Intérieur. Voici comment les choses se sont 
passées. 

La mention figurant à la fin de l’année 1885 sur le budget de la Préfecture 
de police était ainsi conçue : « Le Conseil municipal de la ville de Paris, 
« rejelte le présent budget à l'exception des crédits afférents aux Sapeurs- 
€ Pampiers et figurant au chapitre XIV du budget spécial de la Préfecture 
€ de police. » (Suivaient les signatures des membres:du bureau.) 

Le décret, inscrivant d'office les 22,757,127 fr. 53 c. refusés par le Conseil 
pour les services spéciaux de la Police pouvait done rétablir ce erédit s’il Le 
considérait comme obligatoire, mais n'avait qu'une approbation pure el 
simple à donner au crédit de 2,275,279 fr. 95 €. voté pour les Sapeurs-Pom- 
piers. 

C'est ainsi assurément que fut compris le décret du 2 janvier 1886 par le 
signataire, et pourtant, grâce à l'adjonction d'un membre de phrase, insigni- 
fiant en apparence, dans le second paragraphe, le droit du Conseil munici- 
pal de fractionner le budget de la Ville en autant de chapitres distincts qu'il 
juge utile de le faire, pourvu que les services soient dotés, se trouva 
méconnu. | 


Ge second paragraphe était ainsi conçu : 


€... Est approuvée l'ouverture audit budget, avec rattachement av 
€ MÊME CHAPITRE QUE CI-DESSUS, d'un crédit de deux millions deux cent... 
&(2,976,279 fr 95 C.)# 

Votre Commission du budget a chargé, aussitôt après sa formation, une 
Sous-Commission (1) de représenter à M. le Ministre de l'Intérieur tout ce 
que de semblables routines de rédaction avaient de fâcheux, puisque non 
seulement l'intention du Conseil, sur un dédoublement de chapitres qui 
élait dans son droit, n'était pas suivie d'effet, mais qu'il en résulterait pour 
le projet de budget de 1887 un faux cadre que le Conseil serait obligé de 
rectifier. La Sous-Commissioi proposait de réparer l'erreur en présentant 











(i) Cette Sous-Commission se composait de MM, Darlot, Vignier et Voisin. : 


a, pu 


à la signature de M. le Président de la République un projet de décret recti- 
ficatif ainsi conçu : 


CPT0 EL Te MIÉCTE LOT OC IITICA LE 


LE PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE, 


Vu l'article 20 du règlement sur la comptabilité de là ville de Paris, en date 
du 28 décembre 1870; 

Considérant qu'à charge de dresser par chapitres et articles les tableaux 
des évaluations des recettes et des crédits, le Conseil municipal est libre 
d'établir à sa convenance la nomenclature desdits chapitres et articles, sous 
la seule condition de se conformer aux 4, 5°, 6° et T° paragraphes de l'arti- 
cle 20 susvisé. 


Sur la proposition du Ministre de l'Intérieur, 
DÉCRÈTE : 


ARTICLE PREMIER, — Le deuxième paragraphe du décret du 2 janvier 1886, 
réglant pour l'exercice 1886, les dépenses de la Préfecture de police est modi- 
lié ainsi qu'il suit : « Est approuvée l'ouverture audit budget, avec rattache- 
mentau chapitre XXII Dis du même budget (Préfecture de police ; Pompiers), 
d'un crédit de deux millions deux cent soixante-quinze mille deux cent 
soixante-dix-neuf francs quatre-vingl-quinze centimes (2,275,279 fr. 55 C4 


ART. 2. — Le Ministre de l'Intérieur est chargé de l'exécution, ete. » 

M. le Ministre de l'Intérieur reconnut la justesse des raisons invoquées au 
nom du Conseil; il fit des réserves seulement en cas d'opposition de M. le 
Préfet de police; M. le Préfet de police déclara ne pas faire d’ objections à 
ce que son budgel, comme celui de M.le Préfet de la Seine, figuràt dans le 
budget d'ensemble de la Ville en plusieurs chapitres au lieu d’un | seul. ": 
mais le décret n ne venu : nous l’attendons encore. 
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C'est, paraît-il, dans les bureaux du ministère de l'Intérieur que l'infailli- 
bilité des services de l'État a été considérée comme nécessaire à leur 

prestige. 

Quoiqu'il en soit, il convient de se rendre compte de ce qu'auraient été le 
libellé du budget de 1886 et les propositions budgétaires de 1887 si le décret, 
si justement rectificatif que votre Commission à inutilement réclamé avait 
élé rendu; nous aurions eu au budget d'ensemble de la Ville. 


CHAPITRE XXII 


Préfecture de police. 


Pour ordre (1). 


Chap. 22. — ARTICLE UNIQUE. — épenses des services ressortissant à la 
Préfecture de police, d'après 18 budyet spécial de cette Administration 
(moins le chapitre XIV de ce budget, Sapeurs-Pom- 


DIÉLE NS RE PT TO IP SR CE DNGre :2e 0.15 99,757 .197 5: 


Un décret du 2 janvier 1886 a inscrit d'office au budget spécial de la Préfecturs de police divers crédits 


monlant ensemble à... À a ON NE 5 SE RD OR 99/797.427-50 


CHAPITRE XXII bis. 


Préfecture de police. 
Pour ordre (1). 
Chap. 22 bis. — AnricLE UNIQUE. — Dépenses des services ressortissant 


à la Préfecture de Police d'après Le chapitre XIV du Budget spécial de 
celte Administration. (Sapeurs-Pompiers) . . . . . 2,9275.219 95 





(1) Voir le budget spécial, 


La délibération du Conseil municipal, en date du 30 décembre 1885, qui a voté le présent Cha- 
pitre, a été approuvée par décret du 2 janvier 1886, en ce qui concerne le montant des crédits; 
et par décret du , en ce qui concerne leur inscription dans un chapitre bis, » 


Nous vous proposons, Messieurs, de faire, dans notre budget de 1887, la 
distinction des deux chapitres que nous avons le droit de faire, et qui rentre 
absolument dans l'esprit du décret du 28 décembre 1878. | 

Nous aurons fait ainsi, directement et par nous-mêmes, ce que votre Com- 
mission à jugé inutile de demander pour 1886 au Conseil d'Etat, et nous 


aurons suppléé à l'absence de toute réponse de la part de M, le Ministre de 
l'Intérieur, 


Le Conseil sera, nous l’espérons, pendant l'année qui vient, en mesure 
d'exercer une salutaire influence sur la marche de nos services d’incendies : 
il faut qu'il puisse se mouvoir à l'aise dans un chapitre spécial et distinet de 
son budget, 


Nous avons, en conséquence, l'honneur de vous proposer les projets de 
délibérations suivants : 


Paris le 29 décembre 1886, 


Le Rapporteur, 


Pauz VIGUIER. 
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. PREMIER PROJET DE DELIBÉRATION 


LE Conseil : 


Vu le décret du 28 décembre 1878 sur la comptabilité publique de la ville 
de Paris ; 


Considérant que ce décret, en règlant, dans son article 20, le mode de 
préparation du budget général de la Ville, stipule que les tableaux des crédits 
doivent être dressés par chapitres, et que le législateur s’est préoccupé non 
de limiter, mais de rendre obligatoires les distinctions par nature de services ; 


DÉLIBÈRE : 


ARTICLE PREMIER. Les services Compris dans le budget spécial de la Pré- 
fecture de police, sous les chapitres 1, 2, 3, 4, 5, 6, 7, 8, 9, LOPPEL: 


15, 15, 16, 17, 18, 19, 20 et 21 de ce budget, figureront au budget général 
de la Ville sous un chapitre XXII ainsi libellé : 


« Chapitre 22, — Article unique. — Dépenses des services ressortissant 
à la Préfecture de Police, d'après le budget spécial de cette Administration, 
(moins le chapitre XIV de ce budget : Sapeurs-Pompiers.) » 


ArT. 2. — Le service des Sapeurs-Pompiers, compris dans le budget 


SRE Ut 


spécial de la Préfecture de police sous le chapitre XIV, figurera au budget 
général de la Ville sous un chapitre XXII bis ainsi libellé : 





Chapitre XXII bis. Article unique.— Dépenses des services, des Sapeurs- 
Pompiers ressortissant à la Préfecture de police. (Voir le chapitre XIV du 
budget spécial de cette Administration.) 

oh 


ART. 3. — La présente délibération sera mise en vigueur dans l’établisse- 


ment du budget de 1887. 


Arr. 4. — M. le Préfet de la Seine et M. le Préfet de police sont invités à 
élablir, en conséquence, leurs futures propositions budgétaires pour 1888. 

Nous proposons, d'ailleurs, au Conseil de voter, pour 1887, les crédits 
ci-après afférents au service des incendies. 
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61 DEUXIÈME PROJET DE DÉLIBÉRATION 


CHAPITRE XIV. 


(Page 64). 


3 (Se raltachant au chapitre XXIT bis, du budget général de la Ville). 


{ ARTICLE PREMIER .— Solde et accessoires de solde des officiers du régiment 
Hé SO ADEUTS POIDS MN CE MT. 0 à 0: 264.417 09 


ART. 2. — Solde, masses et accessoires de solde des 
sous-officiers, caporaux, soldats et enfants de troupe du aff 
régiment des Sand Me ONE SENTE 190932219602 


Arr. 3. — Indemnités allouées en faveur de 24 filles 
de Sapeurs-Pompiers, à raison de 250 francs pour cha- 
cuherarah. amor Ali aide. a ee Se Po oi 6.000  » 


.. Arr. 4. — Frais de traitement des Sapeurs-Pompiers 
dans les: hôpitaux militaires, dans les hospices civils, 
dans l'infirmerie. du régiment, etc..:.,. . + + elles 32.098 02 


Anr. 5. — Location et entretien de la literie pour les 
casernes .… . , . . ° L e 0 E] 0 ° ° 0 0 ° . Q . e e 20, 644 24 


Arr. 6. — Indemnités de routes, frais de gite et de 
geôle, convois, etiransports. . . . . . . . . . . . . 9,000  » 


14 
AnT. 7. — Dépenses des Ecoles régimentaires . . , . 
ART. 8. — Gralilication, récompenses, primes et en- 
couragements pour les militaires du régiment. . . . 


Nrr. 9 — Matériel, des .Incendies. rc ua @ct TARN EMI 


ART. 40. — Dépenses du service de la Télégraphie 


AnT. 11. — Dépenses des corps de gardes et des pos- 
Mio OhNANNare Elliteric) AE 


ART. 12. — Loyer d'un appartementsitué rue du Vieux- 
Colombier et occupé par le major du régiment . 


Ant. 143. — Entretiens des armes 


Arr. 14.-- Secours annuel et viager au sieur Philippe, 
ancien sergent, chef des ateliers du régiment. . . . . . 
Arr. 15. — Somme prévue pour allocations municipales 
spéciales aux Sapeurs-Pompiers retraités de tous grades 
GTS AEUPSLIANILEEST Lie ce ou ol TM ne 


Arr, 16. — Dépenses diverses et imprévues . 


9.000 » 


12:00 


4437.119 75 


2.600 » 
2.248 46 

250 - » 
5.500 ÿ 


13.821 >» 


. En vous proposant la note de ces divers.crédits tels qu'ils sont .demandés 


par le service, votre Commission, Messieurs, réserve expressément les modi- 


licalions qui pourront être proposées, au cours de l'exercice, à lasuite d'avis 


motivés qui seraient exprimés par le Comité de perfectionnement dont vous 


venez de décider la formation. Læ question de réduction des Pompes à vas 


peur est expressément réservée. 
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ANNEXE N° 1 


« Le Président de la République française, 

« Sur le rapport du Ministre de l’intérieur; 

« Vu la délibération, en date du 24 décembre 1885, par laquelle le Conseil municipal de 
Paris a rejeté l’ensemble des dépenses de la Préfecture de police pour 1886; 

« La lettre communiquée au Conseil municipal, le 28 du même mois, et par laquelle 
le Préfet de police a invité l'assemblée à délibérer de nouveau sur lesdites dépenses, 
conformément à l’article 39 de la loi du 18 juillet 1887 ; 

« La délibération, en date du 30 décembre, par laquelle le Conseil vote divers crédits 
montant à 2,275,279 fr. 95 c. pour les dépenses afférentes aux Sapeurs-Pompiers, et per- 
siste à refuser les allocations nécessaires pour l’acquittement des autres dépenses ; 

« Les lois et arrêté des 28 pluviôse et 12 messidor an vin, 18 juillet 1837, 24 juillet 1867 
et 5 avril 1884, article 168, n° 15; 


« DÉCRÈTE : 

«ARTICLE PREMIER. — Îl sera inscrit d'office au budget de la ville de Paris, exercice 1886, 
chapitre des dépenses de la Préfecture de police, en sus des allocations votées par le 
Conseil municipal, un crédit de ving-deux millions sept cent cinquante-sept mille cent 
vingt-sept francs cinquante-trois centimes (22,757,127 fr. 58 c.). 

« Est approuvée l'ouverture audit budget, avec rattachement au même chapitre que 
ci-dessus, d'un crédit de deux millions deux cent soixante -quinze mille deux cent soi- 
xante-dix-neuf francs quatre-vingt-quinze centimes (2,275,279 fr. 95 c.). 

« En conséquence, le budget des dépenses de la Préfecture de police est réglé à la 
somme de vingt-cinq millions trente-deux mille quatre cent sept francs quarante-huit 
centimes (25,032,407 fr. 48 c.). 


« Arr. 2. — Le Ministre de l'Intérieur est chargé de l'exécution du présent décret. 
« Fait à Paris, le 2 janvier 1886. 


« Signé : JULES GRÉVY. » 


Paris-Hap, PAUL DUPONT, 44rueVean-Jacques-Rousseau. — 36, 12.86 R 
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CONSEIL MUNICIPAL DE PARIS 
1886 








BUREAU DU CONSEIL MUNICIPAL 


RAPPORT 


Approuvé par le Bureau du Conseil municipal (1) 


Présenté par M. G. Mayer, syndic, au nom du Bureau et de la Commission 

© du budget et du contrôle (2), sur le Budget du Conseil muni- 
cipal (chap. IV bis des dépenses ; chap. XXV, art: 19, 23 et 24 des 
recettes du projet de budget de 1887). (Dépenses pour le service du Conseil 
municipal; Contribution du Département dans les dépenses du Conseil mu- 
nicipal). 


(Annexe au procès-verbal de la séance du 30 décembre 1886.) 


MESSIEURS, 


Au nom de la Commission du budget et d'accord avec votre bureau, pai 


honneur de vous présenter un rapport sur les dépenses et les recettes relatives 
aux services spéciaux du Conseil municipal pour 1887. 





(1) Le bureau du Conseil municipal est composé de MM. Mesureur, président; Sauton, Voisin, vice-pré- 
sidents; Longuet, Richard, Joffrin, Cattiaux, secrétaires; Mayer, syndic. 

(2) La Commission du Budget est composée de MM. Jacques, président ; Voisin, Mesureur, vice-présidents; 
de Bouteiller, Émile Richard, secrétaires; Bouë, Chabert, Chassaing, Chautemps, Cochin, Curé, Davoust, 
Delhomme, Deschamps, Desmoulins, Hovelacque, Marius Martin, Mayer, Monteil, Piperaud, Réty, Robinet, 
Rousselle, Sauton, Paul Viguier. 


N° 2053. 


BUDGET DE 18 


Recettes 
et 4 


—"#$5— 








Article premier. — Personnel. 


Je ne m'arrêterai pas, Messieurs, à vous faire l'éloge de notre personnel. Tous 
mes prédécesseurs dansleurs rapports et notre Président, tout dernièrement encore 
exprimaient votre pensée à tous à cet égard. 

Les nécessités budgétaires ne nous permettent pas de faire ce que nous aurions 
désiré en faveur de ces employés dévoués, cependant nous avons pensé que par une 
combinaison que nous allons vous soumettre et sans augmentation de dépenses 
nous pourrions donner satisfaction à tous ceux qui se trouvent dans les conditions 
règlementaires pour obtenir un avancement justement mérité et nous vous prions de 
vouloir bien adopter les propositions contenues au tableau ci-après : 


SECRÉTARIAT DU CONSEIL MUNICIPAL. 


ROhedeéorétariar (1J7.2. 2e. mea ol. at VE. 15.000 » 
iuSonsehefiqu secrétariat (2): OTRRE 08 Loch ot ax 12.000  » 


1x Bureau. 


Cabinet du Président. — Bulletin municipal. — Imprimerie municipale. 
Affaires diverses, etc. 





ALICE DU TC AU PAPER Un Danube 6.000  » 
ISOPTAMISEDANIICIDALERER PNA ee en Re 3.600 » 
1 Conservateur des archives du Conseil municipal .......... 3.100 » 
AACOIMITHSSES DOILIONNAIlE Eee UE OR 3.000 » 
ARCOPAILIPEERTÉQIUIONNAITE ARTE CAIRN En ne 2.400 » 
APT METTENT PMR a PaGn à Li ES 1.600  » 
ARPIOIE T E mn ret + D NS EE re A Ve TE 5.000  » 
ARS ENORME RES CT Re ur 4.000 » 

LADODOP ETES te 99.700 » 


| RER 


(4) I est bien entendu que la situation nouvelle faite au chef du secrétariat ne touche en rien aux attributions 
administratives de M. Souviron comme chef de la 2 division du Secrétariat général, 


(2) Les traitements de 15,000 francs et de 12,000 francs attribués au chef et au sous-chef du Secrétariat ne pour. 
ront être augmentés par aucune indemnité, à un titre quelconque. 
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2° Bureau. 
Procès-verbaux, Comptes-rendus, etc. 


LeCHERQEMUrFEAU. 28e L'INEUS ER AANE SRMNUEAANHAOS 1 6 000 » 
HSoustehel de’bureab 5917106 16. NO COPA Qu LE Lun 4.500 » 
12 CHHIMISpETACDA LUS MNDNOS SUD" 18 AUTONET U UN 3.600 » 
LAROTHIMIS FOURCIEUTAIL IS LES 1 Ab QU SUR AQ DAT Tr 3.100 » 
ACONMISTEMACIEULT ALLO MCE Las, HANOUr. PAANMT LX 3.100 » 


Service du Syndicat. 
Cabinet du Syndic. — Comptabilité. — Bibliothèque. — Personnel des 
huissiers, garçons de bureau et gens de service. — Matéri:|, etc. 


{ Régisseur-comptable, appointements, 6,000 francs, indem- 


nitéideicaisse 300 francs cumin. bou ae AINTNON Rele 6.300  » 
L Contrôleur de la comptabilité du Conseil municipal. ....... 3.600 » 

1 Commis-expéditionnaire..................,.4.,,...... 2.400 » 
Total du crédit relatif au Personnel. .....,... 88.300 » 





Somme inscrite au budget de 1886 : 


1XPeréonnel: ane enr DO POHN 77.300 » 
20 Bulletin municipal officiel (rédaction, dé- 98.300 » 

part, surveillance de nuit).......... 21.000 » 

Crédit proposé pour l’exercice 1887 : 

LESC RU PR 88.300 » 
20 Bulletin municipal officiel (rédaction, dé- 95.500, » 

part; surveillance de nuit)......... 7.200 » 
Différence en moins pour 1887.......... 2.800 » 





PERSONNEL DE SERVICE. 


Huissiers et garçons de bureau. 


Les huissiers et garçons de bureau ayant obtenu au cours de Pannée lavancement 
qui leur était réglementairement dû, nous n’avons aucune proposition à faire de ce 
chef, 


o LS piae 


Hommes de peine. 


Ces agents, non commissionnés, sont payés sur Part. 2. 

Deux de ces agents (Grolet et Nermon) sont au service du Conseil depuis près de 
trois ans. Ce sont d'excellents agents et d’une conduite irréprochable, Nous vous 
demandons de vouloir bien les faire nommer titulaires, ce qui augmenterait leur trai- 
tement de 200 iranes par an. 

Nous vous demandons également d'approuver la désignation à titre de garçon de 
bureau auxiliaire de l’homme de peine Léveillé, remplissant actuellement les fonc- 
tions de garçon de bureau au Cabinet de notre Président. 

Dans ces conditions, il y aurait lieu d'inscrire la somme de #,300 francs à l’arti- 
cle 4°, Personnel, et de diminuer de pareille somme Vart, 2, sur lequel continue- 
raient à être payés les 4 hommes de peine auxiliaires, le lampiste et le surveillant. 

Si vous approuvez ces diverses propositions, le cadre de nos huissiers, garçons 
de bureau et hommes de peine, serait composé comme suit : i 








1Uappariteur. à 1,800 francsuutot#l ue Jitor. Mirti. 4h ITA. | 1.800 » 
MODE end eClasse à 2MO0MTANCSR EEE ET ET Re ES 2.400 » 
3 huissiers de 2° classe (4° section) à 2,200 francs =. .:1:. 6.600  » 
2 huissiers de 2° classe (2e section) à 2,000 francs — ... ... 4.000  » 
3! garcons de bureau brigadier à 1,700 francs — .... ...... 5.100  » 
2 garçons de bureau de 1r° classe à 1,500 francs... 3.000 » 
1 garçon de -bureau-de 2° classe à 1,400 francs.. .......... 1.400  » 
1 brigadier des hommes de peine à 1,700 franes....... 1.700  » 
5 garçons de bureau auxiliaires à 1,300 francs — ..... Eux 6.500  » 
2 hommes de peine à 1,500 francs 4, oo un 3.000  » 
TOR AN 35.500 » 

Le crédit relatif au personnel se trouverait ainsi réparti : 
PRIS RO PR ES RL RE Een NOR ME CE 88.300 » 
LOTIR SMIC AE RC 8 En RE et 1 39.900 » 
Indemnités annuelles et travaux extraordinaires. . ......,.... 20 000  » 
Total de Particle premier... 143.800  » 
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Art. 2. — Matériel et dépenses diverses. 


CÉUEETIE pOur 18862... hot nn nn 450 000: : 
Crédit proposé pour 1887.......... D RERO à. 410.000 » 


Get article comprend les frais de matériel, mobilier, chauffage, éclairage, frais de 
bureau, bibliothèque, achat de documents, buvette, médailles et insignes, frais de 


voitures el de correspondances, frais de représentation, déplacements de commis- 
sions et réserve pour dépenses imprévues. 


Nous avons pensé, Messieurs, q’en présence de la situation de notre budget qui 
nous met dans l’obligation d’opérer des réductions de dépenses dans tous les services; 
il était de notre devoir d'examiner très attentivement les divers crédits portés à cel 
article et nous vous proposons une diminution de 40,000 francs. 

Dans cette somme de 40,000 irancs, se trouve comprise celle de 4,300 francs que 
nous.vous demandons de reporter à l’article 4°, pour traitement des deux hommes 


de peine nommés titulaires et du garçon de bureau auxiliaire, attaché au cabinet de 
notre Président, 


Art. 3. — Secours d'urgence. 


Crédiis mscrits pour 1886%4k,ax ete nrn à c SONO D FIHUX 10.000  » 


. Nous vous proposons de maintenir ce chiffre pour 1887... 


Art. 4. — Imprimerie municipale. 


Créitiinscribpour 1886...,.....:..42.. Te Se on 90.000 » 
CTÉGIE DO DOS DONT LSS 720 ET PRES MN RS Re 86.000  » 


Les dépenses effectuées en 1885 ont été de 86,453 fr. 86 c. 


Il ne nous est pas possible de vous présenter sur cet article une diminution plus 
importante. Mais il y a lieu de remarquer qu’en réalité elle est plus forte, car les 
divers travaux exécutés à l’haprimerie municipale ont été plus considérables 
en 1886 qu’en 1885 et qu’ils ont été produits sans augmentation de crédit. 


Art. 5. — Bulletin municipal officiel. 


CTP OtNOUNM 880 02. EVA ER 110.000 » 
Dépenses ‘effectuées en 1885: .:.:::..:.:..:::.::12 00.0 109.866 20 
DéÉpenses”constatées à: ce jour : 22208 25 2 0e RME 104.786 » 
Propositions'de la Gormmission:(.. ii 2e ol hirene 96.000 » 


Votre Bureau a pensé, Messieurs, ainsi que vous avez pu le remarquer au com- 
mencement de cerapport, qu’il y aurait avantage pour la majeure partie de nos 
employés de reporter à l’article 1° une forte partie des sommes qui leur étaient 
allouées pour rédaction, correction, départ, etc., du Bulletin. 

Nous vous prions donc de vouloir bien approuver le transfert de la somme de 
13,800 francs à l’article susvisé et d'inscrire en prévision à Part. 5 un crédit en chiffres 
ronds de 96,000 francs. 


Si nous retranchons de ce chiffre les recettes du Bulletin municipal, soit une somme 
de 21,000 francs, nous voyons que notre Bulletin ne coûte plus que 75,000 francs. 


Si vous approuvez les propositions qui viennent de vous être soumises, le budget 
de vos divers services serait ainsi composé pour 1887 : 


Arte — Personnel west Mn er CAM CE TOI 143.800  » 
Art. 2. — Matériel et dépenses diverses. ..... ........... 410.000 » 

« Agbu3oy— Secours d'urgence ............... “084 L 4pod « 10.000 » 
NT =MIMDrImerie MUNICIDAG AE RRE PETER 86.000  » 
Art. 5. — Bulletin municipal officiel. ........:. D D TT 96.000 » 
Total du Chap. 1v bis....…...... 745.800  » 





Soit une diminution totale sur le budget de 1886, de 41,100 francs. 
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RECETTES. 


Reste à inscrire en recette au chap. xxv. art. 23 : 


1° Les recettes provenant des annonces légales au Bulletin municipal ; 


En 1884, les annonces ont produil........... 1.783 41 
En 1885, idennt Dora Le fn 1.891 87 
En 1886, les annonces ont produit, au 1*% no- 
VEND RS RE RS du ateE des leur te 828 11 
Il y a lieu de prévoir pour 1887 une recette de.............. 1.200 » 


2° Les recettes provenant de la vente au numéro et des abonne- 
ments. 


En 1883, les recettes ont été de............ 8.536 08 

En 1884, re le 15.216 88 

En 1885, RE RE A Le ee Ou 15.590 58 

Les recettes au 1° octobre 1886 sont de...... 16.464 86 

Onbeutdloncepréevoir pour 1887 4e he en ts UE: 20.000  » 
Soit au total une recette de.......... 21,200 » 





Nous vous demandons également une inscription en recette de 5,500 francs au 
Chap. xxv, art. 19, pour la part contributive du Département dans les frais de 
matériel du Conseil municipal. 

Enfin, à l’art, 24 du même chapitre, l'Administration nous propose d'inscrire une 
prévision de 1,190 francs pour le « produit de la vente de diverses publications faites 
par la ville de Paris ». 


Cette prévision présente une diminution de 810 francs sur le chiffre insertt lan- 
née dernière, 


Votre Commission vous propose de l’adopter. 


4485. — Imprimerie Municipale, Hôtel-de-Ville. — Souviron, Dir. — 1886. 
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CONSEIL MUNICIPAPAODEN PARIS BUDGET DE I 
1886 — | 











RAPPORT 


Présenté par M. Pireraun, au nom de la Commission du budget et du con- 
trôle (4), sur le chap. XXII (art. 6) des recettes; XIX (art. 10 à 14 et 
16) des dépenses du projet de budget de 1887. (Produit de legs et dona- 
tion en faveur des établissements d'instruction primaire ; écoles mater- 
nelles et primaires,) 


(Annexe au procès-verbal de la séance du 30 décembre 1886.) 


Nous avons l'honneur de vous présenter, au nom de la Commission du 
Budget et du Contrôle, un rapport sur les articles suivants : 





RECETTES. 


Car. XXII, art. 6 (page 104). — Produt de legs et donations en 
faveur des établissements d'instruction primaire. 








Propositions de l'Administration. . . . . . : . . 49.728 40 
Id. dela Commission. ee. He 49.723 40 
Pas d'observations. 
(1) La Commission du budget est composée de MM. Jacques, président; Voisin, Mesureur, vice-prési- | 


dents; de Bouteiller, Emille Richard, secrélaires ; Boué, Chabert, Chassaing, Chautemps, Cochin, Curé, 
Davoust, Delhomme, Deschamps, Desmoulins, Hovelacque, Marius Martin, Mayer, Monteil, Pireraud, Réty, 


Robinet, Rousselle, Sauton, Paul Viguier. 


N° 204 


CAPE D SECTION. — ‘PERSONNEL DE L'ENSEIGNEMENT. 


Art. 8 (p.226) — Secours à d'anciens instituteurs et à d'anciennes 
inslitutrices des écoles communales et à d'anciennes directrices d'écoles 
maternelles ou à leurs familles. 


Propositions dé NINTISUTETT EN ANNEES EN PTE 40.000 » 
Id. PE LOMIMISSIDR NE SES SRE 40.000  » 





Art. 9 (p. 228). — Allocations aux instituteurs, institutrices, maitresses 
d'écoles maternelles, comptant au moment de leur admission à la retraite, 
25 années de service dans les écoles primaires ou maternelles de la ville de 
Paris et ayant au moins 55 ans d'âge. 


Propositions de l'Administrationsee . . . .. 14.300 » 
Id. RPC CO HIMNISSIDDENERE CCE PTE 14.300  » 


Art. 10 (p. 228). — Allocations annuelles à d'anciens fonctionnaires et 
employés du service de l’enseignement. | 


Réobbellons del dTinisirations 0... .L. 0. 11.000 » 
Was de la CommissiONe AANA ARTE : . … . 11.000 » 
Art. 11 (p. 228). — Secours à d'anciens concierges, hommes et femmes 


de service des écoles primaires et des écoles maternelles. 


Pio0osuonstde A dmInISiFation 10e Ares 3.000 » 
Id. HOT CGITEMASSIO NE MEN AO AEPAEAERTAERE 3.000 » 


ni Ta 


DÉPENSES 
CHAPITRE XIX 


2 SECTION. — ÉCOLES MATERNELLES. 


Art. 10 (page 406). — Personnel. 


Propositions de l'Administration. 
Id. de la Commission. 
Pas d'observations. 


Art. 11 (page 408). — Matériel. 
PrODosimonssdetdl Admimsiration. . . et» 
Id. détlas Commission  ... 
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1.410.000 
1.410.000 


229 .000 
220.000 


Voici la répartition du crédit proposé par l'Administration : 


1° Loyers et contributions des bâtiments affectés à des 
écoles maternelles, frais d'enregistrement de baux et 


GATE EC ES ESS PRE EE PR CE UE 
2° Dépenses générales (menus frais, objets d'étude, 
LÉCOINPERSC SCOOTER A 2 ER 64 Lrre 


3’ Acquisition, entretien et renouvellement partiel du 
mobilier, journées d'ouvriers et frais de transport. — 
Linge, fournitures diverses, ardoisage. . . . . 

4 Chauffage et éclairage à l'huile. à 

5° Réserve pour création, location, translation d ie 
maternelles, mobilier, bibliothèques d'instruction pour 
le personnel; travaux extraordinaires relatifs au matériel 
des écoles maternelles (dans la limite d'une dépense 
maxima de 5,000 fr.) et autres dépenses 


Total. 


» 


Mémoire. 


63.000 


90.000 


60.000 


16.000 
229.000 


Votre Commission estime qu'il y à lieu de réduire à 60,000 francs le 


» 


» 


» 


) 9 


6 = 


À 
relalif aux dépenses générales et de n'inscrire qu'un crédit de 10,000 francs 


au ? 5 (Réserve pour créations, locations, etc.) 


Art, 11 bis (page 408). — Loyers et contributions des bäliments affectés à 
des écoles maternelles, frais d'enregistrement des baux et'autres acles. 


Propositions de l'Administralion 480,000 » 
Id. de atCôomissions 0e mere 480.000  » 
Pas d'observations. 
Dee. 1, pee s 
3° SECTION. — ECOLES PRIMAIRES: 
Art. 12 (page 410). — Personnel. 
Propositions de l'Administration. . . + + . : + * 9218070 HOME 
Id. de-h:CommMiIsS ON ANNE ERNEENEPER 9.690.000  » 
Voici la répartition du crédit proposé par l'Administration : 
1° Instituteurs directeurs, premiers adjoints, suppléants 
chargés de classes; institutrices directrices, premières 
adjointes et suppléantes chargées de classes : Traitements 7.141.090 » 
9 [nstituteurs suppléants et institutrices suppléantes 
aux traitements fixes.de 1,200 francs et 1,000 francs. : . 88,000  » 
3 Indemnités de logement à 120 directeurs et directrices 
a un OR OO AO EE ER EU LE 5e UN ME CON RE 96.000  » 
4° Indemnités de logement à 36 premiers adjoints el 
premières adjointes à raison de 600 francs... : - 21.600 : » 
5° Indemnités de logement à 2,567 suppléants chargés 
de classe et suppléantes chargées de classe, à raison de | 
ASP ER tee NE Re Le NE ee PE ee OL LE + 2 LE LE 1.540.200  » 
6° Indemnités à des suppléants el suppléantes pour | 
‘remplacements éventuels. Mn CRE." 105.000  » 
HAtSes de Conciérpess. À? CNE: 05 120.460 > 


&e Indemnités aux maitresses chargées de l’enseigne- 


— D — N° 264 
ment de la coupe et de l'assemblage. . . . + . - . : . 90.009  » 
9° Indemnitésaux instituteurs etaux instilutrices chargés 
des classes de vacances, ainsi qu’au personnel adminis- 
tatif et au personnel d'inspection chargés de l’organisation 


ét denlatsumettiance de ces.classes ie 200.000 » 
10° Enseignement de la lecture à haute voix et de la 
récitation. Cours normaux : Indemnités aux professeurs. 8.000: » 


11° Récompenses aux instituteurs et aux institutrices 
dont les élèves auront obtenu le prix de récitation et de 


lecture EME MAITRE: 1060 4000 4 RUE VIRE | 5.000 » 
D HORS et femmes de service dans les écoles, de 
SOU MEOCP TAN CS RARE ET LA EE CRE 410.000  » 


13 Indemnités temporaires accordées, aux termes de la 

délibération du Conseil municipal en date du 21 juin 1882, 

aux directeurs et directrices qui ont cessé de recevoir des | 

allocations pour cours spéciaux et service de surveillance. » D» 
14 Indemnités de 100 francs aux instituteurs et aux 

institutrices titulaires de la médaille d'argent. (Loi du 


19 juillet 1875). MACON PROS ENTRE Ph 8.000 » 
15° Réserve pour F creation d’ émplois. — RE de 

déplacement. — Gratifications de fin d'année aux concierges 

et gens de service. — Dépenses imprévues. . . . . . 0.000 » 


Votre Commission vous propose de réduire à 20,000 francs le crédit de 
90,000 francs, qui vous est demandé pour indemnités aux maïitresses char- 
gées de l’enseignement de la coupe et de l'assemblage. 


D'après le nouveau règlement, cet enseignement est compris dans lho- 
rare. 


Nous vous demandons également de réduire de 200,000 à 150,000 francs 
prévue pour indemnités aux instituteurs el institutrices chargés des classes de 
vacances. Nous estimons, eneffet, que celte prévision estexagérée et qu'une 
somme de 150,000 franes sera parfaitement suffisante pour face à tous les 
besoins. 


Enfin nous proposons de faire subir une réduction de 3,310 francs au 


6e 


crédit demandés pour récompenses aux instituteurs et instituirices dont les. 
élèves auront obtenu le prix de récitation et de lecture. 


Art. 13 (page 412). — Matériel. 
Proposiuions de l'Administration., 1.819.250, » 
Id. HÉRAFCOMMISSION MEN NN 1.520.950. » 


La Commission a fait subir au crédit demandé par l'Administration des. 
réductions très importantes, réductions qui ont, d'ailleurs, été CHHREnES 
par l'Administration. 


D'après le projet de budget, le crédit inscrit à cet article est réparti de 
la manière suivante : 


1° Loyers et contributions d'immeubles affectés à des écoles. Renouvelle- 


ment et régularisation de baux et autres actes. . . ». D 
9 HnrOiViPeSEColaires étiVé Ses PE 032.000  ». 
DECO Dee AUX CIOVOS ER 88.000  » 
Menus frais (y compris ceux des cours Fe COUDE) LE 139.250. » 
Mobilier : acquisition, entretien et renouvellement | 
8° partiel. Journées d'ouvriers et frais de transport. 900.000 » 
Bibliothèques scolaires et matériel classique (acquisi- 
tion, entretien et renouvellement partiel) . . . . 200.000  » 
AARCRAÉAGE EAU AUS CUELALIENRE ENU AUS LS CE LEE 210.000 » 


9° Réserve pour création, (cation, badidaioa d'ébolsss 
mobilier, fournitures, dépenses diverses, travaux 
extraordinaires relatifs au matériel des écoles 
(dans la limite d'une dépense maxima de 10,000 
IE nf home Ce TR NS SE LS ES EE 30.000 » 


L'Administration, par une note supplémentaire, a demandé que ce crédit 
füt porté à 1,819,250 francs pour locations d'immeubles, 


Votre Commission vous propose de réduire la prévision de l'Administra- 
tion de 1 ,920,250 francs. 


à Oh AL bee 2 204 


Cette réduction porte : 

Pour 10,000 francs sur les récompenses aux élèves ; 
Pour 19,000 francs sur les menus frais ; 

Pour 150,000 francs sur le mobilier ; 

Pour 100,000 francs sur les bibliothèques ; 

Et enfin pour 20,000 francs sur la réserve. 


Art. 13 bis (page 412). — Loyers et contributions d'immeubles aflectés à 
des écoles. Renouvellement et réqularisation de baux el autres actes. 


BrapositronsedeslEA diinisirationes PER 14901000 
1e HA COMIMISSION NI 1.490.700 » 
Pas d'observations. 


2 


Art. 14 (page 419). — Afeliers de travail manuel. 
PratostionssdeAdMINIS Tao. 0e AE PES 450.000  » 
Id. HAN OUOMITIESIONES ENTER 450.000  » 
Art. 16 (page 414). — Voyages de vacances des élèves du cours des écoles 


primaires. Indemnités aux maitres et maîtresses chargés d'accompagner 
lestélèses. 


ODA ILION de A UMIDIStrAUON ES. Lu) ee CE Néant. 
Id. de la Commission. . ET OR Re 39.000 » 


Ainsi que vous l'avez déjà décidé pour vos écoles supérieures, nous vous 
proposons de rétablir une somme de 35,000 francs pour les voyages de 
de vacances qui ont donné de si bons résultats. 


4° SECTION. —-ÜLASSES D'ADULTES. 
Art LT" PERSONNEL: 
PTOLOSIHONS JEAN GININEStTA ON. MN: | 412.000 » 
F5 Me DRROOMIN ISO. MEL 2 2 2 412.000 » 


Pas d'observations. 
Paris, le 80 décembre 1886. 
Le Rapporteur, 
PIPERAUD. 





Paris.-lmp. PAUL DUPONT. — 33.12.86 R 
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CONSEIL MUNICIPAL DE PARIS BUDCET DE 188 
1886 | 
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RAPPORT 


Présenté par M. Mesureur, au nom de la Commission du budget (1) sur les 
CHADNSDXE GTI ONEX VI art MS) des recertes chap] Vofarti.-2, 84, 
b, 87); art. 1®% du chap. V des dépenses du projet de budget de 1887. | 
(Personnel de la Préfecture de la Seine, de la Caisse municipale et des 
Mairies de Paris, subvention à la Caisse des retraites, etc.) 





ie 


(Annexe au procès-verbal de la séance du 30 décembre 1856.) 


TT I 


DL 


MESSIEURS, 


Nous vous proposons, comme suite à notre rapport sur l'article 1* du cha- 
pitre IV, d'approuver les articles suivants du même chapitre. 


* 


PR. PTT EE TRE 


RECETTES. | 
Car. IX, art. 6 (page 42). — Redevance payée par les secrétaires-chefs 
de bureaux de 19 mairies, pour leur logement dans l'hôtel de la 
Mairie. 
Propositions de l'Administration . . . + : . + . . 12.900 » 
Id. détlarCommission 0e, Phompntt.)90e 192-9008 








(1) La Commission du budget est composée de MM. Jacques, président; Voisin, Mesureur, vice-prési- 

dents: de Bouteiller, Emile Richard, secrétaires; Boué, Chabert, Chassaing, Chautemps, Cochin, Curé, 
k , © 0 “ 

Davoust, Delhomme, Deschamps, Desmoulins, Hovelacque, Marius Martin, Mayer, Monteil, Piperaud, Réty, 


Robinet, Rousselle, Sauton, Paul Viguier. 
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AIT 


CHap. XXV, art. 48 (page 116).— Contribution du département dans les 


dépenses d'entretien des chevaux et voitures pour le service du Préfet 
de la Seine. 


Propositions de l'Administration . .« . . . . . . . 2,400 » 
Id. DORÉ ACOTMIMISSION ER EN 2.400 » 


Pas d'observation. 
DÉPENSES. 


Art. 2 (page 196). — Indemnités aux commis auxiliaires temporaires 
et indemnités au personnel de service auxiliaire 


BEO0DO MONS ACUAICOMMISSIONEETS EL à MORIN TIR 451.200 » 


Sur cet article, Messieurs, les résolutions de votre Commission sont très 


nettes et ne demandent pas de longs développements. 


Elle vous demande d'ouvrir le crédit nécessaire au payement des auxi- 


liaires temporaires et au personnel du service auxiliaire. 


Le cadre de ces agents qui, jusqu'aujourd'hui, n'était pas limité, devien- 


drait fixe et ne pourrait être augmenté que par des délibérations spéciales du 
Conseil municipal qui jugerait du bien fondé des demandes d'augmentation. 


_ Le cadre et la dépense pour l’année 1886 seraient ainsi fixés : 


Indemnités journalières aux commis auxiliaires tempo- 


Pt 2 LA GUU francs) 0 à... . .. . ONSGO OU 
Indemnités journalières au personnel de service auxi- 

MASON SUO ITANCs) es, : : 0 : . Te 99.900 » 

A disits-S DNS WI Aa 

1 lampiste au es RS 1#000 20 

HR AUCUNE LA COS 

{ surveillant à l'Hôtel de Ville 1.900 » 

2 au MuséeCarnavaletà1,500f. 3.000 » 12.300 » 

1 — des fouilles. 1.800 » 

Î concierge au Conseil municipal. 1.500 » 

{ — à la caserne Lobau 00 


ARTE DOMT EEE EN MAD 485.200 » 
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| REPOND EN 1 |. 435.200 » 
Indemnitésaux commis auxiliaires ayant atteintl'âge de 


65 ans et qui devront cesser leurs fonctions en 1887 . . 16.000 » 


451.200 » 





Art. 24 (nouveau) (p. 196). 
©! Proposition dela Commission. : . . : . . + + . 52.000  » 


Somme allouée pour rattacher au personnel intérieur les auxiliaires de la 
Direction des travaux, précédemment payés sur crédits spéciaux. 

La Direction des travaux aura à fournir au service du personnel intérieur 
un état de ces commis auxiliaires qui seront rattachés à l’article 2 ci-dessus 
et viendront augmenter le cadre des 231 commis auxiliaires prévus audil 
article. 


Les articles qui suivent sont des articles nouveaux, qui donnent une ven- 
tilation, par service, des indemnités et des payements pour travaux extraor- 
dinaires accordés au personnel. 


Cette division du crédit global demandé par l'Administration est conforme 
à votre délibération de l’année dernière et elle a pour but d'assurer votre 
contrôle. 


Cap. IV, art. 2 (p. 196). — Zndemnités et travaux extraordinaires. 


Propositions de la Commission . - . ! . . . . . sas 111.300 » 





HP 0 





24%. — Administration centrale : 
Indemnités de permanence . L' 22 00 
Id. aux employés chargés du | 
payement des appointe- 
FRS RL SL 1 300 » 
Travaux extraordinaires : 
ÉENS GR OSS EUR RE 10.950  » 
DEVICE céntraldu personrieli (true 9.850 » 
SRE RAS EL. à 6=AOÛESS 
Services d’expéditions . 3800 0» MÉDAN NT 
Service du matériel . RELT 1.000 » 
Direction des affaires municipales . . 1.500 » 
Bureau du recrutement. at 4.000 > 
Direction des travaux (bureau du per- 
SH ETÉTIEUL) ets ndleilegee ist ire 5.000 » 
Comptabité municipales... ice 20.000 » 
(BONIEOIEICeNITAl 0. 8.500 ». 
2 2. — Gratifications au personnel de service . . . 18.000 » 
l'otal. ER 114,300 .,,:» 





Cab. IV, art. 2(p. 196). — Jndemnités et gratifications au personnel de la 
Caisse municipale. 





Propositions de la Commission . . . . , . . : .. 18.200 » 
HAVE CRT AOTAIDAILES 8e A M ee 0, 0, 0, 77.000 » 
OPAPRMATIOTMAAUXC COLIOCIEUTS en 1200 

Total ER se 78.200 » 


SSSR RARES EEE ESC SES 


Cap. IV, art. 2° (p. 196). — Indemnités et travaux extraordinaires dans les 
mairies de Paris. 


ÉPODOMHOnSede la Coinmission En. 79.600 » 


ge Pr N° 265 


MAIRIES DE PARIS. 








Indemnités pour travail les jours fériés . + . . .: : . 33.000 » 
HTAVAUX XTPAOPUITNOITES 2e UE ENT t. 46.600 » 
POLAR 7 79.600 » 
Cap. IV, art. 3 (p. 196). — Indemnité au Secrétaire général 
de la Préfecture de la Seine. 
BÉSDOoSHON Tue leNAmIMIStPAION EE 2e 8.000 » 
[d. JR CDINUNSSION,T NN CRE 8.000 » 


Pas d'observation. 


Art. 4 (p. 198). — Traitements des membres de la Commission de répar- 
tition des contributions directes, et frais divers relatifs auxdites contri- 
butions. 


DEODOS HOT RTE UINIEISIPAlION. UE. NU 227-800 
Id. DÉS CONTNS OMAN LEA 291.800: » 


Pas d'observation. 


Cab. IV, art. 5 (p. 198). — Traitement et indemnité de responsabilité 
du receveur municipal. 
HPODOSIHON de MPATIDINISLTALION ER. NM. 0. 40.000 » 
Id. DORA COITNISSIDI NP Re Re Le 40.000  » 


Pas d'observation. 


Cap. IV, art 87 (page 218). — Traitements et frais fixes du personnel 
du poste télégraphique central de la Préfecture de la Seine. 


ÉPODOS HOME USM CUTITISLTAILONS EUROS, no 0e 1 7 AOÛ» 
Id. de la Commission. 1 FOTOS REC HOUSE 


Pas d'observation. 


CHaP. V. — PENSIONS ET SECOURS. 


Art 4* (page 222). — Subvention à la Caisse des retraites des employés 
de Ja Préfecture de la Seine. 


Propositions de l'Administration. : . . . . . . . . 910.000  » 
Id. RAR ECOMINIS SION: M MIRE 910.000  » 


Pas d'observation. 


Le rapporteur, 


MESUREUR. 


—_— © ——_—_—_——— 
l'avis. Lmp. PAUL DUPONT, -- 34.12.86 KR 







É WNeO CC £ 


dr # rase HER Ca 4 


d 1 U 0 à 


DOI + Ft , 


| Fr 
+ 
\# 
L) 
É . * | 
7 « 
PA 
\ Y h 
2 AN 
b AC : | 
n A un É 
d \ As | cd 
Lun | 
fi ; 1Æ ‘ , | 
: + , ; db. ï É . 
EE LITER Le | rh 
ER tnt Lt 
a LR 4 | j F 4 
ef Pre | FA | 
F0 a "+ , bac: Fe a &} 1 J 
; Lis 1 Lee " À Ag re 
0 ce F mi s Fr AL le #3 


| de LT" 5 2 es CR : 
He : PT 1, ele » 
EL. poire er 0 0 : An: 7 7 sl ET ne 2 CS 1) 











CONSEIL MUNICIPAL DE PARIS 
1886 





RAPPORT 


Présenté par M. Boué, au nom de la Commis 
contrôle (1), sur le chap. XIX (ar 
Internats primaires. ) 


Sion du budget et de 
O0 OP eLES |]. (Caisse des Pupilles. 


(Annexe au procès-verbal de Ja séance du 30 décembre 1886.) 


TRS eo ———— 


CHAPEXIX, ari. 56. — Pensions, trousseaux et autres dépenses de la 


caisse des pupilles. 


Propositions de l'Administration. 


EE EU PRIE A PAIE 428.600 » 
Id. de la Commission. 


MAÉ AORETS 548.750 » 


La caisse des pupilles entretenait 1,008 enfants 
une grande partie de l’année 1886. Aux v 
plus de deux cents enfants étant parvenus 


à leurs familles. A l'heure qu'il est, 
823 enfants. 


à la fin de 1885 et pendant 
acances du mois d'août dernier, 
à l'âge de 18 ans ont été rendus 
il n'existe dans ce service que 





(1) La Commission du budgef est cor 
dents ; de Bouteiller, Emile Bi 
Davoust, Delhomme, 

Robinet, Ron 


PROS 
















É deux ans, aucune admission n'a pu être faite malgré le désir du 
Qt les besoins pressants de la population. Le nombre considérable 
fs à la charge de la caisse des pupilles el l'impossibilité financière 
Hover le chiffre ont imposé des limites que le Conseil n'a pas pu 


Mir. 
e service était de 670,000 francs, 


l'année dernière, le crédit ouvert à © 
unicipal de l'avenue Philippe- 


D compris l'entretien de l'établissement m 


PAuouste. 
Dans le budget de 1887, la Commission vous propose, sans Y comprendre 
ce dernier établissement, qui sera {raité dans l’article 58 ci-après: 


ÉD 20 BLIAILIS M CR NUS SIA ST 
> Pour l'admission en 1887 de 50 enfants nouveaux SaVOIT : 
A. Pour28 jeunes filles à 500 francs de 
pension. . + - 12.500 » 
Trousseaux à 200 .. 5.000 » 33 150% 
BU 195 (Garconse SOU AMEMENS 12.500 » 
Trousseaux à 190.. . - : SIN 
4} PNR OR 


Par là nous aurons, en 1887, 873 pupilles à la charge de ce service. 


Art. 58. — Internal d'enseignement primaire professionnel 


de l'avenue Philippe-Augustle. 


120.000  » 
120.000 » 


Propositions de l'AdiMsStraNONr ace 
HAL : de la Commission. 


avenue Philippe-Auguste esl absolument à organiser. 
ioblissement à la fin de 1885, les actes n'ont 
ice des pupilles n a pu en pren- 
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ment, avait en, à certains moments, jusqu'à 105 enfants, qui lui faisaient 
une dépense variant entre 65,000 et 79,000 francs par an. 


La Commission des Pupilles, qui a plusieurs fois visité cet établissement 
a acquis la certitude qu'avec quelques frais d'aménagement et une aug- 
mentation peu coûteuse du matériel, on peut y installer 150 enfants. 


Enfin il y aura à compléter tant l'enseignement primaire que l’ enseigne- 
ment professionnel. L'Administration prépare un travail à cet égard, et la 
Commission des Pupilles étudie de son côté un plan d'organisation qu’elle 
vous présentera dans un rapport spécial dès que l'Administration lui aura 
fait connaitre ses propositions. 


En attendant, la Commission du Budget, se fondant sur la dépense rele- 
vée pendant la gestion de la société, del'Internat Coquerel à adopté le chiffre 
présenté par l'Administration en l'établissant sur les bases suivantes 





TOURS r a 600 franco. LAURE RIPTCNTUEN a 15.000  » 
LOU OUES AURA NOTA Ne MUCH y 30.000 » 
Frais de matériel et d'aménagements. . . . . . _. 15.000 » 

DORE | 120.000  » 


s 


Il y a nécessité à adopter ces bases qui, au surplus, se rapprochent très 
sensiblement de la dépense de nos pupilles dans les établissements privés. 
Le Conseil reconnaitra d’ailleurs que c’est là un établissement nouveau, 
répondant à des vues nouvelles du: Conseil et à des besoins qui s’affirment 
tous les jours davantage dans la population parisienne. Cette création sans 

précédent chez nous ne permet dans sa première année d'existence de dresser 
que très approximativement le budget de sa dépense. 


_ a | 


Art. 97. — Placement d'enfants dans les Internats primaires Hibres 


92,000 
92.000 » 


Propositions de l'Administration. 
Id. de la Commission. . . + 
Pi 





Po 


Il s'agit, dans cet artic ès enfants qui Mont 39 francs par mois, la 
Ville payant la différence, soit 180 francs par dn. 




















nr QU 


|: En ce moment, le nombre des énfants présents dans ce service est de, 375, 
dont 301 garçons et 74 filles. A la fin de 1886, le nombre des présents était 
de 403, et c'est pour ce nombre de 403 enfants que le crédit était alloué au 


budget de 1886. 
Nous maintenons ces mêmes chiffres pour 1887. 


Nous proposons, en conséquence, pour 403 enfants à 


SO. francs it LT OPEN TILE STATE A COTE RIRE MANIERE F. 72.540 » 


Attributions de trousseaux 19.460 » 
A OIA PNEU ON 92.000 » 


Il restera, par suite, 28 bourses nouvelles libres qui pourront être attri- 
buées en 1887 dans ce service. 


Paris, le 28 décembre 1886. 


Le Rapporteur, 
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RAPPORT 


Présenté par M. Arsène Lori, au nom de la 6° Commission (1), sur le règle- 
_ ment du compte de M. Bilange, concessionnaire de la voirie de l'Est, avec 
la ville de Paris. 


(Annexe au procès-verbal de la séance du 31 décembre 1886.) 


MESSIEURS, 


Le triple objet du présent rapport pourrait prêter à des développements fort 
longs et certainement intéressants. Nous voulons pourtant nous borner et nous 
nous servirons des travaux importants de divers membres anciens et acluels des 
plus äistingués du Conseil municipal ;: nous réduirons notre cadre en renvoyant, 
pour le surplus de tout ce qui concerne lhistorique assez complexe de cette 
question, demandé par le Conseil en 1886 : 


Au rapport de M. Ch. Lauth (1876) sur le monopole des vidanges ; à ceux de PS 
MM. Clamageran et Vauthier (1877), sur ladjudication du bail de la voirie de «- 
Bondy ; de M. Manet (1880) sur la déchéance de la société concessionnaire subtituée 
à MM. Muller et Bilange; de MM Sick et Gamard (1880 et 1882) sur la remise pro- 
soire de la voirie à M. Bilange personnellement et à la Compagnie parisienne de 
vidange, sur la location du dépotoir municipal et de la voirie de Bondy à la 


DR 


(4) La 6° Commission (Lauxæ et Égouts) est composée de MM. Davoust, président ; Guichard, secrétaire: 
Cochin, Deligny, Deschamps, Leclerc, Arsène Lopin, Mayer. 
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HE 


, Compagnie Lesage el à Li C Compagnie parisienne, el sur la concession définitive du 
StOCK, à M. Bilange. 


La ville de Paris a loujours été, sous le rapport de ses voiries, dans un embarras 
Conslant. Cet embarras s’accroit d'année en année, et Fon peut dire peul-être encore 
aujourd’hui ce que disait au Corseil d'hygiène, en 1833, Gaultier de Claubry : «Les 
« Lentalives faites pour changer Pordre des choses l’ontété avee tant d’inintelligence 

que Pon ne sait ce que l’on doit le plus blâmer, de l’énormité des dépenses faites 
« Où de la complète nullité des effets. » 


Diverses sociétés exploitèrent successivement la voirie de Bondy jusqu’en 4853. 
à laquelle se substitua par adjudieation la compagnie Richer jusqu’en 1870. 


Au moment de la guerre, la nouvelle adjudication ne put avoir lieu ; elle fut 
reculée jusqu'en 1872. Elle eut un résultat inattendu, dit M. Desouches ainé, 
rapporteur de la 6° Commission. Les adjudicataires proposèrent 6 fr. 07 c. par 
chaque mètre cube envoyé à Bondy. Cette redevance était tellement excessive que 
Pentreprise ne pouvait prospérer ; ce résultat était inévitable. 


De 6 fr. 07 c. l'offre descendit à 2 fr. 50 c. le mètre cube avec un autre adjudi- 
cataire, puis une nouvelle compagnie offrit 4 fr. ; la Compagnie dut aussi se retirer: 
les sommes payées par ces différentes compagnies ont dépassé 2 millions et demi, 
mais leur intervention a été fâcheuse, dit M. Lauth, en ce sens qu’elle a amené un 
encombrement sans précédent, aussi funeste aux intérêts qu'à l'hygiène de Paris. 


C'est en 1875 que Padministration de la ville de Paris accepta d'urgence, et sans 
avoir consulté le Conseil municipal, les propositions de M. Knab, qui installa à 
Bondy un appareil décantateur qui ne traitait qu’une partie des eaux vannes, le 
reste étant rejeté en Seine. 


Ces essais infructueux amenèrent en 1876 la 6° Commission. rapporteur M. Lauth, 
à proposer un projet de traité à passer pour l'exploitation de la voirie de Bondy. 


Des propositions furent faites à la 6° Commission par sept concessionnaires ; elle 


Jes repoussa toutes, même celle de la Société d'assainissement par exemple, qui ne 
fut pas acceptée. 


C’est à MM. Lesage et Cie, se portant forts et slipulant pour le compte d’une 
société anonyme projetée el devant comprendre tous les entr epreneurs de vidange, 
que le rapporteur propose de confier le droit exclusif de faire la vidange dans 
l’enceinte de Paris et d'effectuer les opérations se raltachant à cette industrie. 


C'était un véritable monopole ; le Conseil municipal repoussa la proposition dans 
sa séance du mardi 24 octobre 1876, et adopta par 47 voix contre 17 un contre- 
projet de M. Bonnard ainisi conçu : 
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Les soussignés prennent la résolution suivante : 
Le Conseil rejette la proposition de concéder le monopole de l'industrie de la voirie de Bondy 
au syndicat représenté par MM. Lesage et Cie. 


Le Conseil invite l'Administration à lui présenter un cahier des charges pour Ia mise en 
adjudication de la voirie de Bondy. 


La mise en adjudication de la voirie de Bondy votée. fut donc introduite au Con- 
seil: mais, cette fois, la 6° Commission, sur les observations de M. Desouches, son 
président, ne voulut pas s’en occuper et l'affaire fut renvoyée à une Commission 
spéciale, qui chargea M. Clamageran de présenter un rapport à son nom. 

Ce rapport, si remarquable, met en lumière Pimpéritie des fonctionnaires de 
l’Empire dune façon péremptoire. Nous ne résistons pas à l’idée de mettre sous vos 
veux un des passages les plus nets et les plus décisifs : 


Aucune prescription hygiénique ne fut imposée aux Compagnies à l’époque du renouvellement 
des baux, ni én 1852, ni en 1855, ni en 1858, ni en 1867. Un rapport rédigé en 
1865, par l'éminent ingénieur Belgrand fut enterré dans les cartons administratifs. Ce rapport 
dénonçait le mal et proposait le remède. 


Le bail de la société Lesage et Cieexpirait au 31 décembre 1869, un nouveau bail fut préparé. 
Pour la première fois, des clauses protectrices de la salubrité publique étaient imposées. L'affaire 
était prête, elle allait être soumise à celte Commission qu’on décorait du titre de municipale. 
Elle fut retirée le 15 décembre 1869 par M. Haussmann, et, le désordre de la voirie commença. 

La Compagnie Lesage resta provisoirement à Bondy, sans bail, c'est-à-dire à titre précaire, 
mais aussi avec une liberté d’allures illimitée. On lui laissa la liberté de traiter, sans r edevance, 
ce qu'elle pourrait des liquides et de rejeter le reste à la Seine ; les solides devaient être RME 
dans les bassins... 

Le stock laissé par la Compagnie Lesage lui avait été payé conformément aux conditions de son 
bail. L'expertise fut très critiquée, on avait tenu compte à la Société, non seulement de la valeur 
intrinsèque (les matières, mais encoredes bénéfices qu'elle aurait pu en tirer. La somme indiquée 
se montail à 1,797,618 francs M. Dupuy avait fait une contre-évaluation qui réduisait la somme 
à 1,483,591 FEUX mais le procès-verbal d'expertise, dressé par un agent du préfet impérial, 
avait été approuvé sans réserve par M. Chevreau, préfet de la Seine, le 19 avril 1870. 


C’est donc plus de 300,000 francs que la ville de Paris dut payer indüment à la 
Compagnie Lesage, sans compter que nous n’avons pas en main les éléments d’ap- 
préciation pour souligner tous les autres gaspillages qui ont été commis pendant plus 
de vingt ans. 

Le rapport de M. Clamageran coneluait à la mise en adjudication, abandonnant 
la queslion fiscale pour s'occuper expressément de la question d'assainissement. 

Il ne s’agit dans cetle question de Bondy ni de politique n1 même de police dans 
le sens étroit du mot, il s’agit simplement d’un des côtés les moins larges de la 
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grande question de l'assainissement de Paris et de sa banlieue : il'es£ d'autant plus 
frappant de. voir la résistance de la Préfecture (ou plutôt des préfectures) aux vœux 
et aux indications des élus de Paris : il est d'autant plus scandaleux de voir l'éternel 
effort- pour asservir Paris, se manifester même pour l'empêcher de pourvoir, à son 
gré, au soin tout personnel de sa propreté. 

Eh bien! cette histoire de la voirie de Bondy depuis 1870 jusqu’à présent, n’est 
que la lutte du Conseil cherchant avant tout à assurer le traitement nécessaire des 
matières de vidange issues de Paris, contre l'administration préfectorale, liée par les 
fautes et les abus du régime précédent. 

M. Vauthier succéda à M. Clamageran et présenta un rapport amendé par suite 
d’une note de M. Belgrand, à la suite duquel MM. Muller et Bilange furent déclarés 
adjudicataires, le 14 janvier 1878. 

Au mois de mars de la même année, une société anonyme au capital de 4 million, 
sous le nom de Sociélé concessionnaire de la Voirie municipale, s’est substituée 
aux adjudicataires. 

Le Conseil municipal, par une délibération en date du 13 mai 1879, accepta la 
cession du bail de MM. Muller et Bilange à la Société concessionnaire de la Voirie 
municipalo de Paris. 

La Société concessionnaire qui avait pris la suite, par substitution de l’adjudica- 
tion Muller et Bilange ayant imparfaitement rempli ses engagements, le Conseil 
municipal, sur un rapport de M. Manet (avril 1880), accepla la résiliation du bail 
de la voirie de Bondy : 


ARTICLE PREMIER. — Il y a lieu de prononcer la résiliation du bail de la voirie de Bondy. 
Arr. 2. — Le cautionnement de trois cent mille francs (300,000 fr.) versé par MM. Muller 
ei Bilange restera acquis à la Ville à titre d'indemnité. 


Arr. 3. — Toutes les constructions, le matériel et les matières fabriqnées ou non, se trou- 
vant sur la voiriesont égrlement acquises à la ville de Paris, sans préjudice du recouvrement des 
sommes dues (environ 600,000 fr.) par les concessionnaires jusqu’au jour de la résiliation. 


M. Engelhard propose de stipuler que le recouvrement pourra être exercé sur les 
concessionnaires actuels. 

M. le directeur des Travaux fait à ce propos la déclaration suivante : 

Le Crédit mobilier, substitué aux premiers concessionnaires (Muller et Bilange) ayant fait les 


travaux, fourni le matériel, déposé le cautionnement et étant d'ailleurs solvable, l'Administra- 
tion n’a aucune raison de s'opposer à l'addition proposée. 


Les conclusions du rapport de M. Manet avec l’adjonction de la proposition de 
M. Engelhard sont mises aux voix et adoptées. 
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Le 10 avril 1880, deux mois après la résiliation du bail de la Société de la Voirie 
municipale, M. Bilange est de nouveau autorisé à revenir à la voirie et à y installer 


des appareils pour le traitement des matières épaisses et aussi l'épuisement du stock - 


accumulé dans les bassins. 


Nanterre se ferme définiuvement et la Ville facilite l'existence de la Compagnie 
parisienne, lui donne les usines confisquées à Bondy à la Société de la Voirie mu- 
nicipale, avec lesquelles elle traite les arrivages quotidiens. 


M. Bilange, d’un côté, et la Compagnie parisienne de l’autre, conservèrent leur 
autorisation à titre provisoire et gratuit, pendant deux années, jusqu’en 1882. 

À celle époque, un traité ferme fut conclu sur le rapport de M. Gamard, et après 
délibération du Conseil par arrêté du 417 avril 4882, concédant à M. Bilange le trai- 
tement et l'enlèvement du stock dans un délai de trois ans et demi, moyennant une 
redevance de 200,000 fraucs. 

Sur la demande de M. Bilange, l'Administration a consenti à prolonger le délai 
pour Île traitement des matières, d’abord au 30 juin 1886, ensuite au 31 décembre 
de la même année, en prolongeant les échéances aux mêmes époques. 


Les deux premières annuités ont été payées, et il reste dû par M. Bilange une 
somme de 125,000 francs. 


C’est la situation qu’il convient de liquider sans retard au grand profit de l hygiéne 
de Paris. 


Personne de nous n’ignore que les odeurs de Paris sont un fait relativement 
récent, qui à coïncidé avec la multiplication des dépotoirs autour de Paris, multipli- 
cation autorisée par la Préfecture de police, favorisée par la Préfecture de la Seine, 
et contre laquelle le Conseil municipal et le Conseil cénéral n’ont cessé de pro- 
tester. 


Laissant, nous l’avons dit, à nos distingués devanciers le soin de Phistorique 
jusqu’au moment où s'arrêtent leurs travaux, nous vous indiquerons encore rapi- 
dement, avant d'aborder les solutions que comporte le présent rapport, les différents 


efforts du Conseil dans ces derniers temps pour s’éclairer sur la question des 


vidanges et de voirie. 


Juillet 1884. — Proposition de M. Pichon invitant le Préfet de la Seine et le 
Préfet de police à remettre au Conseil un état des accumulations de vidange autour 
de Paris, une nomenclature des dépôts existants avec étude des évacuations et des 
émanalions auxque!les 1ls donnent lieu. 


Délibération restée lettre morte. 


Septembre 1884. — Proposition de M. Armengaud invitant le Préfet de la Seine 
2 





ASE 


à assurer à la voirie de Bondy le lrailement des matières épaisses de vidange, et la 
désinfection préalable de toutes les matières envoyées quotidiennement. 

Rapport imprimé de M. Vauthier. 

Délibération restée lettre morte. 


En 1885, nouvelles réclamations de M. Pichon au Conseil municipal, de M. Ras- 
pail au Conseil général; plus tard de M. Lefebvre-Roncier sur les odeurs de 
Paris. 

Résultat absolument nul. 


Enfin, en 1886, introduction par l'Administration d’un projet de détaxe au 
profit de MM. Muller et Bilange, nouvelles explications réclamées par le Conseil sur 
la demande de M. Sauton, renvoi à l'Administration. 


Juin 1886. — Réclamation par M. Hovelacque du dossier et du mémoire expli- 
calif demandés par le Conseil et enfin, dans les derniers jours de volre dernière 
session, introduction de l'affaire sur laquelle nous venons aujourd’hui vous demander 
de statuer. 


Votre sixième Commission a entendu M. le Directeur des travaux, l'ingénieur en 
chef de l’Assainissement chargé du service de la Voirie ; elle s’est rendue à la voirie 
de Bondy accompagnée de la plupart des membres de la Commission sanitaire du 
Conseil; elle à visité les diverses usines et entendu les explications de leurs direc- 
teurs ; c’est donc après mûr examen que la question vient aujourd’hui devant vous. 
Nous devons nous borner à traiter le côté administratif et à vous soumettre les 
mesures à prendre, mais en cette affaire la question industrielle et purement 
technique prime tout et nous ne pouvons vous laisser sans renseignements sur ce 
point essentiel et décisif; nous publions donc en annexe, et in-extenso, pour laisser 
à chacun le mérite et la responsabilité de ses actes, le rapport de l'ingénieur en chef 
de lAssainissement sur les procédés mis en œuvre à Bondy; c’est en somme la 
considération essentielle dans la résolution à intervenir : nous voulons tous le trai- 
tement le plus rapide, le plus complet, le moins incommodant pour les matières de 
vidange, et la supériorité reconnue par M. Durand-Claye à lusine de M. Bilange 
nous à lous frappés et n’est pas contestable; il nous a paru bon que le Conseil tout 
entier connül sur ce point l’avis de ses ingénieurs. 

Ayant à résoudre à présent les questions spéciales qui font l'objet du présent 
rapport, nous pouvons aborder chacune d’elles très simplemant : ce qui précède 
rendant facile pour tous l'étude générale de la question de Bondy. 
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RÉGLEMENTS DES COMPTES DE LA VILLE AVEC M. BILANGE, 


Depuis Pexpulsion de la Compagnie anglaise en 1874, le nom de M. Bilange est 
intimement lié à l’histoire de la voirie de Bondy, et les rapports auxquels nous nons 
sommes référés ont suffisamment caractérisé son rôle. 





Deux concessions provisoires ont été réglées par accords définitifs et nous n’en 
parlons que pour mémoire; mais la Ville réclame 650,000 francs à MM. Muller et 
Bilange d’une part, et, d'autre part, il est dû 125,000 francs sur la redevance que 
M. Bilange, personnellement, s’est obligé à payer pour avoir le droit de traiter le 
stock de Bondy. 


Sur la première somme, de beaucoup la plus importaute, le Conseil a admis sur 
la proposition de l'Administration le transport de la concession Muller et Bilange à 
la Société concessionnaire de la voirie municipale de Paris, créée au Capital de 1 
million par le Crédit mobilier. 


Elle à admis aussi la responsabilité de la Société concessionnaire. Comme nous 
Pavons indiqué plus haut, il est difficile de comprendre comment, en cel état, on a 
pu poursuivre M. Bilange, surtout lorsqu’au lendemain de l'expulsion de la Société 
concessionnaire, on voit l'Administration faire appel à tousles industriels compétents 
pour pourvoir d'urgence au traitement des matières à Bondy, et choisir entre tous le 
même Bilange pour lui remettre la plus grande partie de la voirie et y faire, sur 
Pinvitation de l'ingénieur en chef des Égouts, M. Buffet, les installations qui ont 
amené à la concession et au traitement du stock. 


C’est donc avec raison que notre collègue M. Davoust vous demandait de renoncer 
à toute réclamation vis à vis de M. Bilange, et c’est avec raison que, répondant à 
M. Hovelacque, M. le Directeur des travaux disait qu'il attendait le désistement de 
M. Bilange pour liquider la situation. 


Nous avons réclamé el obtenu le désistement complet et sans réserve de M. Bi- PA 
lange, qui ne peut pas prétendre en même temps travailler pour la ville de Paris et" 
plaider contre elle ; et c’est là une des raisons qui ont décidé votre Commission à 
renoncer de son côté à exiger de M. Bilange les redevances qu'ils’était obligé à payer 
pour être autorisé à traiter et à enlever le stock. 


La ville de Paris considère l'enlèvement du stock de Bondy comme une améliora- 
tion et non comme un appauvrissement de son domaine. 


Elle tient à voir disparaitre ce qui reste comme elle a vu disparaître les deux pre- 
miers tiers; elle à toute raison de demander Pachèvement de ce service à l’indus- 
triel qui, seul, a su le commencer et qui est évidemment mieux que tout autre en 


» 
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état de le terminer. Du reste, l'usine que M. Bilange possède à la Voirie est l'outil 
indispensable de ce traitement et er reste la garantie. 

Nous vous proposons donc de renoncer à toute réclamation pécuniaire quel- 
conque vis-à-vis de M. Bilange, à charge de réciprocité de sa part, et moyennant 
l'engagement, sous la garantie de tout Le matériel qu’il a établi'et possède à Bondy, 
d'achever complètement le traitement du stock au plus tard le 4er janvier 1889. 

Ce sera un soulagement pour la ville de Parls de ne plus avoir vestige de ce stock 
lors de l’exposition de 1889. 

Dans une note adressée à la 6° Commission, la Cie Lesage s’est, en termes géné- 
raux, offerte à se charger d'achever le traitement du stock qu’elle avait fait payer 
un million huit cent mille francs à la ville de Paris en 1870 ; maïs rien dans ses 
antécédents, dans les procédés qu’elle emploie à Bondy et ailleurs, n'engage à lui 
confier ce mandat qu’elle n’a pas su remplir quand il lui incombait naturellement. 
Si le stock a existé, c’est que la Cie Lesage la laissé accumuler; s’il n’a cessé de 
croître, c’est qu'il recevait loutes les matières épaisses qu’on ne lui à pas permis 
pendant longtemps (et qu'on devrait lui interdire toujours) de rejeter er. Seine; si, 
enfin, aux quatre points cardinaux, des dépôts énormes de vidange infectent Choisy, 
Arcueil, Nanterre, Drancy et Aubervilliers, e’est que la Ci Lesage ne se soucie ni 
des règlements, ni de lhygiène publique, et que, sûre de la complaisance des 
bureaux et des faiblesses de l'Administration, elle ne remplit aucune des conditions 
que nous recherchons avant tout : une désinfection immédiate et un traitement 
total des vidanges. 

Nous avons donc voulu assurer l'achèvement du stock dans les conditions où son 
traitement a été commencé et par les mêmes procédés. 

Pour l'avenir, nous avons un intérêt évident à nous tenir prêts à empêcher la 
reconstitution de tout stock à Bondy. et à l'empêcher autrement que par l’expédient 
honteux de lenvoi des vidanges dans la Seine. 11 ne s’agit pas ici de la vidange à 
l'égout, qui compte dans le Conseil des partisans et des adversaires. 

Tout le monde est d'accord pour proscrire l'envoi direct en Seine des matières 
extraites en masse des fosses et transportées en tonnes ou en bateaux. Malheureu- 
sement la tolérance est extrême et la nonchalance la plus déplorable se rencontre 
encore là dans les agents des deux préfectures. 

A quoi bon veiller au transport à grands frais des matières dans les dépotoirs, 
s’ils les évacuent aussi infectes-qu’ils les reçoivent ? 

A quoi bon empêcher les tonnes de se vider dans les égouts ? L’Administration 
préconise la vidange à l'égout. 

A quoi bon empêcher les bateaux de s’alléger en Seine de leur immonde car- 
gaison? Le dépotoir municipal y refoule ses matières en bien plus grande masse. 
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Cet état de choses doit cesser et il faut pour cela que la Voirie municipale cesse de 
n'être qu’une succursale des voiries particulières. Elle doit en être le frein et non la 
réserve ; la critique et non excuse. 


Nous adhérons pleinement, sous ce rapport, aux conclusions de M. l'Ingénieur de 
Passainissement et, puisque Pusine du stock a traité les vidanges quotidiennes d’une 
manière aussi satisfaisante que les vidanges anciennes et épaisses, nous demandons 
que cette usine soit maintenue et développée : M. Bilange s’y est engagé dans des 
conditions qui ne comportent pour la Ville aucune charge ni aucun engagement 
financier; nous avons donc tous les motifs pour accepter ses propositions de ce 
chef. 


Toutefois il faut bien s’entendre sur la portée et la nature de Pintervention de la 
Ville. 


Le seul intérêt pour elle, ou plutôt le seul devoir en cette affaire, est de veiller de 
son mieux à la salubrité publique, d’assurer le respect des règlements nécessaires en 
ce qui concerne des matières incommodes 2t insalubres. 


Pour cela une usine convenable, remplaçant à la Voirie municipale les bassins de 
dépôt du stock, est nécessaire et nous linstituons; nous aurons ensuite le droit 
d'exiger de la Préfecture de police que les usines particulières ne soient pas plus 
incommodes que lusine municipale; et nous arriverons ainsi à sortir du cercle 
vicieux actuel. Mais, ce résultat essentiel obtenu, nous n'avons pas à aller plus 
loin; nous n’avons à nous occuper des usines particulières que si elles touchent à 
la salubrité publique nous ne devons ni gêner en rien celles qui ne sont pas nuisi- 
bles, n1 nous substituer aux corps compétents pour donner asile dans la Voirie 
municipale à des industries insalubres qui n’ont pu se faire autoriser ou tolérer 
ailleurs. 


Comme le dit M. Durand-Claye, si la compagnie Lesage se conforme dans ses 
usines à Bondy et ailleurs au minimum dont lPusine du stock appliquée à une petite 
proportion d’arrivages donnera le type, nous maintiendrons un bail dont elle res- 
pectera les conditions ; au cas contraire nous ne souffrirons pas à la Voirie munici- 
pale et nous ne laisserons pas la Préfecture de police souffrir autour de Paris ur 
infection qui nuit à la Ville entière, à ses intérèts et à sun prestige : personne ne 
pourra plus nous dire que c’est là un mal nécessaire puisque nous aurons montré le 
remède. 


Quel que soit l’état de l’opinion sur le système du tout à légout, 1l est du plus 
haut intérêt pour Paris que ceux qui croient à celte solution, comme ceux qui en 
doutent, se gardent également d'abandonner quoi que ce soit des mesures néces- 
saires au bon état hygiénique de Paris pendant la période nécessairement longue de 
transformation. 
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[serait funeste, quoi qu'il arrive, que, sous prétexte d’une solution plus complète 
à réaliser dans un temps toujours long, on abandonnât quoi que ce soit des soins 
incessants que réclame Pétat actuel des vidanges à Paris; que, sous prétexte d’une 
transformation qui ne sera complète qu'après de longues années, on laissât subsister 
ou S’aggraver les abus qui n’ont cessé de s’accroître depuis dix ans dans le traite- 
ment des vidanges. 

La mulliphcation des dépotoirs a été une première faute ; l’autorisation donnée 
à ceux plus rapprochés de Paris a été une faute plus lourde; Pétablissement de 
cerlains d’entre eux en amont, en amont mêmes des prises d’eau auxquelles on à 
recours presque chaque année pour lalimentation, est une faute plus inexcusäble 
que les deux autres. 

Le Conseil municipal disposant à la Voirie, non d’un simple lieu de dépôt, mais 
d’une usine effficace, saura réparer cesabus et les fautes des deux préfectures ; et la 
délibération ci-dessous, que nous soumettons à votre examen, à pour but d'y poser 
une première limite. 

La 6° Commission vous propose la délibération suivante : 

Paris, le 31 décembre 1886. 
Le rapporteur, 
ARSÈNE LOPIN. 
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PROJET DE DÉLIBÉRATION 


LE ConNSEir, 


Vu le mémoire de M. le Préfet ; 

Vu la note de l'inspecteur général des Ponts et chaussées, directeur des travaux 
de Paris, et le rapport de l’ingénieur en chef de. l’Assainissement en date du 19 
mai 1886 : 

Vu les délibérations du Conseil municipal de Paris du 43 mai 1880, relatives au 
transfert et à la résiliation du bail de MM. Muller et Bilange à la Société concession- 
naire de la Voirie municipale de Paris ; 

Vu la lettre de M. Lemoine, président du Conseil d'administration de cette 
Société concessionnaire, en date du 13 juin 1881 : 

Vu le désistement du pourvoi formé par MM. Muller et Bilange, concessionnaires 
de la ville de Paris pour le traitement du stock : 

Vu le cahier des charges de la concession du stock à M. Bilange ; 


Vu les lettres de M. Bilange, en date des 1° décembre et 7 décembre 1 886 ; 


DÉLIBÈRE : 


ARTICLE PREMIER. — La ville de Paris renonte vis-à-vis de M. Bilange à toutes 
réclamations quelconques tant du fait de la résiliation du bail de la voirie de Bondy 
que de la concession du stock ; 

De son côté M. Bilange renonce à toute demande en dommages-mtérêls et indem- 
nités quelconques et pour quelque cause que ce soit. 


ART. 2. — [a ville de Paris renonce aux 125,000 francs formant le solde du prix 
du stock ancien. 


ART. 3. — M. Bilange s'engage, sans subvention ni redevance d’aucune sorle, à 


achever dans l’espace de deux années le traitement total, l'évacuation et la remise 
des 3 bassins du stock non encore traité actuellement. Il emploiera à cet effet l’usine 





et les procédés de traitement en ce moment en fonelion et qui ont servi pour Îles 5 
bassins dès à présent achevés. 


ART. 4. — Dans le délai de six mois dela notification des présentes, M. Bilange 
mettra son usine du stock en état de traiter, en outre, un minimum de 250 mètres 
cubes par jour de matières de vidange tout venantqui lui serontremis sur les apports 
quotidiens au dépotoir, mais sans aucune garantie quelconque de la part de la Ville. 


ART. 5. — Le caulionnement de M. Bilange (50,000 fr.) versé précédemment 
sera aflecté aux améliorations nécessaires à introduire dans son usine pour le traite- 
ment des 250 mètres cubes indiqués à Part. 3. 


ART. 6. — L’usine actuelle du stock et les agrandissements qu’elle recevra en 
raison dé l’art. 3 ci-dessus resteront la propriété de la ville de Paris; toutefois 
M. Bilange en a l’usage gratuit tant qu’il restera à la voirie de Bondy pour y traiter 
les matières de vidange. | 
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ANNEXE 


Rapport de l'ingénieur en chef. 


En vertu d'un arrêté préfectoral en date du 30 juin 1882, M. Bilange a été déclaré concession- 
naire de l'exploitation du stock de la voirie de Bondy; on sait qu'on désigne par cette expres- 
sion l'ensemble des matières liquides ou pâteuses accumulées dans les bassins et sur les séchoirs. 
D'après les clauses du cahier des charges dressé en exécution des délibérations du Gonseil 
municipal prises dans les séances des 29 et 31 mars 1882, la concession était faite pour trois 
ans et demi: le montant de la redevance consentie par M. Bilange, soit 200,000 francs, devait 
être payé en trois annuités égales (67,000 francs par année et d'avance). Les termes des-paie- 
ments étaient les 30 juin 1882, 1883, 188%. 

Un arrêté préfectoral en date du 29 août 1883, pris conformément à une délibération du Con- 
seil municipal en date du 34 juillet 1883, autorisa une nouvelle répartition du paiement de la 
redevance ; 37,500 fr. durent être payés les 30 décembre 1882, 1883, 1884, 1885 et 50,000 fr. 
le 30 juin 1886. La concession fut prorogée d'un an. 


Le concessionnaire versa à la Caisse municipale les deux premiers tiers de son bail, soit 
75,000 francs. 


Un nouvel arrêté préfectoral en date du 6 juin 1885, pris conformément à une délibération 
du Conseil municipal en date du 28 mai 1885, accorda à M. Bilange un délai jusqu’au 1‘ juil- 
let 4885 pour le paiement de l'annuité de 37,500 francs échue le 30 décembre 188%. Cette 
annuité n’a pas été versée à la Caisse municipale. 

M. Bilange se trouve, en conséquence, actuellemen, dans la situation suivante : il doit les 
deux termes échus les 30 décembre 188% et 1885, soit 75,000 francs. Au 30 juin prochain vien- 
dra à échéance la dernière annuité de 50,000 francs, ce qui portera sa dette à 125,000 francs. 


Au point de vue de l'exploitation, M. Bilange a terminé complètement le traitement des 
matières de la partie droite de la Voirie. Il a commencé le traitement de la moitié gauche. 


Par les deux lettres ci-jointes, en date des 3 décembre 1885 et 30 mars 1886, M. Bilange 





demande à être déchargé de sa dette vis-à-vis la ville de Paris. En échange de cette concession 


gracieuse, il s'engage : 1° à lerminer le traitement du stock à raison de 100 mètres cubes au 
minimum par jour ou 4,000 mètres cubes par mois; 2 à compléter son usine de suite, de 
manière à la rendre capable de traiter, outre les 100 mètres cubes de stock, 250 mètres cubes 
d'arrivages journaliers du dépotoir et à supporter sa quote-part des frais d'entretien généraux de 
la voirie: 3° subsidiairement, d'étendre cette installation de manière à traiter 1,000 mètres 
cubes par jour et, dans ce cas, M. Bilange consentirait un loyer de 12,500 francs par an pendant 
dix ans, son cautionnement de 50,000 francs lui serait restitué. 


Les propositions de M. Bilange et l'examen de sa situation financière et administrative corres- 
pondent à deux questions qu'il convient de bien séparer : la liquidation du stock et les disposi- 
tions à prendre pour le traitement des matières refoulées du dépotoir. 


En ce qui concerne la première, la liquidation du stock, M. Bilange a un marché ferme et doit 
exécuter une opération très nettement définie : nous devons à la vérité de constater que, sau 
quelque retard tenant à des sujétions diverses et à des incertitudes dans les jaugeages faits au 
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mo ent dela ‘céncession, jaugeages toujours forts délicats, spécialement pour les matières dont il 
s'agit, M. Bilinge a rempli et remplit dans des conditions satisfaisantes la partie purement tech: 
“aique le Ses obligations ; grâce à l’emploi de la chaux et aux précautions diverses observées dans 
Musise, le traitement du stock s'exécute aussi convenablement que possible : l'odeur, résultant de 
«e traitement, est assez pen sensible, rappelle l'ammoniaque et n'a aucun rapport avec les éma- 
mations infectes qui s’échappent des usines ordinaires de vidange et qui empoisonnent latmos- 
{phère des quartiers nord de Paris, dès que le vent souffle entre le Nord et l'Est. Dès aujourd'hui, 
toute la partie droite de la voirie est débarrassée ; nous avons pu en régler les talus et y faire des 
‘plantations diverses, peupliers, oseraies, betteraves, luzernes, etc. L'exploitation de la partie 
‘gauche est commencée; si aucune circonstance imprévue ne vient l'entraver, nous estimons que 
M. Bilange aura complète:ent exploité le stock, sinon à la fin de 1887, du moins dans le cours 
de 1888. 


Ce sera un résultat considérable à tous lés points de vue: la disparition complète de toute aceu- 
smulation de malières et surtout des lacs infects, ouverts à tous les vents, qui ont été depuis plus 
«de trente-&inq ans la caractéristique de la voirie de Bondy, sera un événement des plus heureux 
‘au point de vue de l'hygiène et débarrassera la ville de Paris d'un des problèmes les plus fâcheux 
‘quis imposaient pour son propre assainissement et pour celui de la banlieue. 


Nous estimons, en conséquence, qu'il y a lieu d'arriver à cet heureux résultat, en suivant la 
marche actuelle de l'opération et en facilitant à M. Bilange son achèvement. Ainsi que M. Bilange 
l'indique, les conditions de vente des engrais ont totalement changé depuis quelques années : le 
sulfate d'ammoniaque est tombé de 54 francs à 29 francs les 100 kilogrammes ; l'acide phospho- 
que, des phosphales est passé de 70 et 400 francs à 45 francs ; la poudrette de 6 francs à 2 fr. 50. 
Les bénéfices sur lesquels devait compter le concéssionnaire dé 4882 sont irréalisables en pré- 
sence ‘de ces cours abaissés. La remise des annuilés dues par M. Bilange lui permettra de conti- 
mue une exploitation qu'il lui serait bien difficile, sinon impossible de mener à bonne fin dans 
les conditions primitives de son cahier des charges. 


Cette remise ne serait pas du reste.accordée, à titre gratuitement gratuit, à M. Bilange: il y 
aurail lieu de prendre acte des propositions qu'il présente et de réaliser notamment de suite celles 
de sa lettre du 30 mars 1886. Ici, nous touchons une autre question que celle du stock; nous 
voulons parler de l'exploitation des matières fraîches refoulées du dépotoir. 


Le système actuel de la vidange, c'est-à-dire la fosse fixe, l'extraction mécanique des matières 
à intervalles éloignées, le transfert aux dépotoirs municipal où particuliers est unanimement 
condamné par les hygiénistes. Sans entamer une discussion, qui serait ici déplacée, ni sans indi- 
quer ou justifier nos préférences, qui sont bien connues, il est clair que l'avenir est à d’autres 
systèmes, reposant sur l’évacuation immédiate des matières hors des habitations et même de la 
wille. Mais cette solution d'avenir ne doit pas faire négliger les nécessités de l'heure actuelle. 
Paris a encore 65,000 fosses fixes et 14,000 fosses mobiles, soit 79,000 récipients, non compris 
‘30,600 tinettes-filtres. Ces fosses ont fourni en 1885 : 





Pour 1063 fosses fixes An Elus cécsiog UE ol got cedeat ee, 972.000 mèt. eub. 
HS TOSESMoBtIeMRM AMEN LE HANIOUQUE EPS TIOMONEN FEN | 63.000 id. 
APPARENCE EE D. » se à One 1 Pie Lee DT en 0 76.000 id. 

Ton 1.114.000 mèt. cub. 
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C'est un cube journalier d'environ 3,000 mètres cubes. La majeure partie de ces matières se 
rend dans les dépotoirs particuliers : un cube de 314,000 mètres cubes seulement pour l’année 
entière, ou 850 mètres cubes par jour, à été apporté au dépotoir municipal et refoulé à la v 
de Bondy; ce sont les 0,28 du cube total. 


oirie 


Dans les voiries particulières, les matières sont traitées sous le contrôle de la Préfecture de 
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police, seule compétente pour autoriser et surveiller les établissements classés ; nous n’avons pas 
ici à apprécier le mode d'exploitation de ces usines ; l'infection Y est permanente ; nous pour- 
rions faire appel aux souvenirs récents de nos collègues de la Cominission supérieure d’assai - 
nissement qui ont visité à l'improviste l'été dernier l'usine de Maisons-Alfort, exploitée par la 
Compagnie Lesaye. Tout Paris connaît les odeurs répugnantes des usines d’Aubervilliers ; la 
fermeture des usines de Nanterre, de Billancourt, des Hautes-Bornes, a été la conséquence de 
situations analogues où même plus accentuées. Mais, en présence de l'infection et de l'incommo- 
dité dont les usines particulières sont la cause, en présence de la possibilité de solutions radicales 
par fermeture d'usine, ainsi que cela a eu lieu à trois reprises depuis quelques années, la ville 
de Paris ne peut fermer son dépotoir ; en cas d’impossibilité de transport el de traitement aux 
voiries particulières, il faut bien que la vidange aille quelque part ; et cette nécessité s’imposera 
jusqu'à là fermeture de la dernière fosse fixe de Paris. Comme on l'a vu, le dépotoir ne reçoit 
que le tiers de la vidange totale: sur les 850 mètres cubes apportés journellement à l’établisse- 
ment, 600 environ proviennent de la Compagnie Lesage ; le reste provient de deux ou trois 
entreprises secondaires. Les entreprises de vidange supportent les frais d'exploitation du dépo- 
Loir. À Bondy, la Compagnie Lesage fabrique du sulfate d'ammoniaque ; moyennant un loyer 
de 5,000 francs (arrêté préfecsoral du 12 mars 188%) elle jouit d’une partie de la voirie et traile 
les matières refoulées journellement du dépotoir. Son cahier des charges, qui est le même que 
celui de l'exploitation du stock, l'oblige simplement à « faire les opérations suivant des procédés 
» tels qu'il ne se répande en dehors de la voirie aucune émanation gênante ou nuisible. Les gaz 
« provenant du traitement à chaud des matières devront être brûlés, absorbës ou décomposés ; 
« les eaux résiduaires ne devront être ni acides, ni dégager de l'acide sulfhydrique ou des sul- 
« fhydrates. » L'installation actuelle de la Compagnie Lesage à Bondy, faite de pièces et de 
morceaux, vaut à peine celle de ses usines particulières; les gaz sont bien ramenés à un brûleur, 
mais les bacs de saturation dégagent leur odeur caractéristique, les eaux résiduaires sont très 
chargées; sur ? gr. 6 d'azote que contenaient les matières avant le traitement, les eaux rési- 
duaires en contiennent encore 0 gr. 9, soit plus du Liers ; elles commencent la liquéfaction de la 
gélatine par leurs colonies de microbes au bout de #42 heures et lachève en 12% heures, se 
montrant ainsi presque aussi infectes que la matière refoulée du dépotoir, qui commence la 
liquéfaction au bout de 29 heures et lachèvent en 120 heures. Malgré ces résultats médiocres, il 
est difficile, en présence du vague et du peu de précision scientifique du cahier des charges, 
d'arrêter le fonctionnement de l’usine Lesage. Nous avons appelé plusieurs fois l'attention de la 
Société sur la nécessité de mieux tenir ses établissements ; nous avons recueilli des assurances 
plus ou moins formelles ; et, en fait, l’usine de Bondy n’est ni meilleure ni pire que les autres 
établissements similaires exploités actuellement autour de Paris, sous le contrôle de la Préfecture 
de police. La ville de Paris s'exposerait à de graves difcultés admipistratives et contentieuses, 
si elle intervenait d’une manière trop brutale. 


Mais c’est ici que les propositions de M. Bilange peuvent utilement intervenir : sur la demande 
de l'Administration, cet industriel a fait pendant le mois de février dernier, un essai de traite- 
ment des matières tout venant par les appareils qu’il emploie au traitement du stock. Ces essais, 
qui ont porté sur un cube de 60 à 100 mètres cubes par jour, ont donné des résultats rela- 
tivement satisfaisants. Par suite de l'addition de la chaux, l'infection à été naturellement dimi- 
nuée; l'odeur ammoniacale qui se dégageait n'était pas comparable à l'odeur écœurante qui 
s'échappe des bacs de saturation et autres appareils de l'usine Lesage. Les eaux résiduaires, sans 
être absolument pures, ne dosaient plus que 0 gr. 5 d’azote, soil le 1/5 seulement de ce que ren- 
fermaient les matières avant leur entrée à l'usine. Au point de vue des germes, elles étaient 
notablement supérieures aux eaux similaires de la Compagnie Lesage, la liquéfaction {complète 
de la gélatine exigeant 192 heures et les germes étant assez rares. Le traitement par la chaux, 
ainsi que l'avait indiqué avec raison la Commission sanitaire du Conseil municipal, joint aux 
autres précautions prises par M. Bilange, constitue donc un progrès sensible dans l'exploitation 
des matières; il est équitable de faire remarquer que d’autres industriels, M. Lair entre autres, 
ont appliqué également la chaux, peut-être avec un succès moins évident que M. Bilange. 
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La Ville peut donc exiger de la Compagnie Lesage ou de tout autre concessionnaire l'emploi 
de procédés similaires ; l’art. 28 du cahier des charges lui en donne le droit : « Pendant 
« toute la durée de la concession, le Conseil pourra, le Conseil d'hygiène entendu, imposer au 
« Concessionnaire l'usage d'appareils ou de procédés nouveaux, constituant un perfectionnement 
« quelconque sur ceux existant actuellement. » Si la Compagnie Lesage refuse et menace de ne 
plus traiter les matières, les propositions de M. Bilange seraient là pour résoudre la difficulté. La 
Compagnie Lesage a, du reste, sous la main ses usines privées ; ces usines pourraient à la rigueur 
suffire au traitement des matières que lui fournit sa clientèle courante ; car cette année, pendant 
plus d'une semaine, au mois de janvier et tout récemment encore, cette Compagnie n'a rien 
a:porté au. dépoloir. Il resterait les 250 mêtres cubes appartenant à d'autres entreprises: 
M. Bilange propose de mettre immédiatement son usine en état de trailer ce cube. C’est la partie 
de ses propositions que nous pensons devoir être acceptée et réalisée de suite. Quant aux 
600 mètres cubes de la Compagnie Lesage, il y aurait lieu d'attendre le résultat des modifications 
demandées à l'exploitation actuelle, et si ce résultat semblait insuffisant, la question d'extension 
des usines Bilange pourrait être alors utilement reprise dans les termes de la lettre du 3 décembre 
1885 ou dans des termes analogues. 


En conséquence, nous sommes d'avis qu'il y a lieu : 


1° D’accorder à M. Bilange, concessionnaire du stock, la remise des 125,000 francs qu'il doit 
encore à la ville de Paris comme prix des matières à lui livrées. 


2 De lui imposer, en échange de cette remise gracieuse : 

A. — L'obligation de traiter au minimum 100 mètres cubes de matières de stock par jour et 
de terminer au plus tard l'exploitation totale dudit stock au 1°" juillet 1888. 

B. — L'installation dans une période de six mois d'appareils similaires pouvant traiter par les 
mêmes procédés 250 mètres cubes de matières tout-venant. 


3° Subsidiairement, de mettre la compagnie Lesage en demeure de perfectionner son mode 
d'exploitation et notamment d'introduire le traitement des matières par la chaux. Au cas où la 
compagnie se refuserait à se conformer à celte injonction, qui est l'application de l’art. 28 du 
cahier des charges, les propositions de M. Bilange, pour étendre au besoin l'exploitation à 4,000 
mètres cubes par jour, seraient reprises et feraient l’objet d'une rédaction définitive, à intervenir 
entre l'Administration et cet industriel, sous réserve de l’approbation du Conseil municipal. 


Paris, le 19 mai 1886. 


Signé : DURAND-CLAYE. 
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